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treprise  indastrielle,  cela  tient  à  ce  que  ces  associations  ont  générale- 
ment un  objet  déterminé,  qui  leur  impose,  avec  toute  leur  organisa- 
tion, les  conditions  mêmes  de  leur  durée.  Sociétés  temporaires  et  en 
quelque  sorte  actives,  qui  nous  donnent  la  mesure  de  ce  que  serait 
une  société  fondée  exclusivement  sur  la  volonté  en  ce  qu'elle  a  d'in- 
diyiduel.  A  celles-ci  s'applique  exactement  une  détermination  analy- 
tique, puisqu'elles  sont  réellement  un  produit  postérieur  aux  éléments 
dont  il  se  compose.  Ce  sont  elles  qui  sont  astreintes  aux  lois  que  l'ob- 
jectivisme  sociologique  prétend  retrouver  en  toute  société,  et  c*est 
justement  en  cela  qu'elles  diffèrent  des  sociétés  naturelles;  encore 
faut-il  remarquer  que  ces  associations  elles-mêmes  ne  pourraient  se 
former  s'il  n'existait  entre  les  hommes  des  liens  sociaux  internes,  qui 
leur  permettent  de  s'entendre  en  vue  de  certaines  tâches;  de  sorte 
qu'en  définitive  l'existence  de  la  société  est  pour  elles  une  première 
condition  indispensable  d'existence. 

Ainsi  les  sociétés  artificielles,  fondées  sur  les  circonstances  ou  fon- 
dées sur  des  conventions,  diffèrent  en  général  des  sociétés  vraies  en  ce 
qu'elles  n'ont  pas  une  puissance  interne  de  renouvellement  indéfini,  et 
oe  comportent,  par  leur  nature  même,  qu'une  durée  limitée.  Elles  ne 
peuvent,  par  suite,  servir  directement  de  matière  à  la  science  sociolo- 
gique, et  on  ne  peut  leur  demander  de  nous  fournir  des  indications 
immédiatement  valables  sur  l'origine  ou  le  développement  de  la  vie 
sociale. 

c)  Groupes  sociaux  et  types  sociaux. 

Les  sociétés  qui  ont  un  fondement  naturel  se  présentent  elles-mêmes 
sous  bien  des  formes,  simples  ou  complexes,  bien  ou  mal  définies.  La 
Sociologie  générale  doit  d'abord  dégager  les  éléments  communs  à  toute 
société,  et  n'indiquera  qu'ensuite  lesdifférents  modes  ((ossibles  de  diffé- 
renciation de  ces  éléments,  comme  un  préambule  à  la  sociologie  spé- 
ciale. 

On  s'est  appuyé  sur  cette  remarque  pour  établir  une  distinction 
tranchée  entre  le  groupe  social,  société  fictive  et  générale,  dont  les 
propriétésseraient  l'objet  de  la  Sociologie  générale,  et  les  types  sociaux, 
multiples  et  réels,  qui  seraient  la  matière  des  études  spéciales  (Tarde). 

Le  groupe  social  serait  le  commencement  de  la  vie  sociale,  le  mini- 
mum de  conditions  nécessaires  pour  distinguer  ce  qui  est  social  de  ce 
qui  est  individuel,  un  groupement  encore  indéfini  d'éléments  sociaux, 
dont  la  représentation  devrait  exister  toujours,  dans  tout  individu  qui 
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appartient  à  une  société  quelconque,  au  moins  comme  un  ensemble 
de  similitudes  acquises. 

Le  type  social,  au  contraire,  c'est  une  société  nationale,  un  groupe 
déjà  déûni  d'éléments  coordonnés  et  subordonnés  à  des  éléments  domi- 
nants qui  constituent  l'esprit  national;  et,  par  suite,  dont  Tidée  peut 
être  plus  ou  moins  imparfaitementreprésentée  dans  l'esprit  de  chaque 
individu  du  groupe  et  varie  de  groupe  à  groupe. 

Si  donc  le  groupe  est  l'élément  social  durable,  persistant  sous  les 
transformations  multiples  des  types,  ceux-ci  se  renouvellent,  ne  durent 
qu'un  temps,  parce  que,  étant  des  touts  définis,  limités,  des  civilisa- 
tions particulières,  ils  enveloppent  des  contradictions,  qui  tòt  ou  tard 
éclateront  et  les  dissoudront. 

En  principe,  et  dans  les  définitions,  cette  distinction  semble  très 
juste,  mais  dans  l'application  elle  apparaît  excessive  et  trop  étroite. 

En  premier  lieu,  tout  groupe  social  réel  est  déjà  quelque  chose  de 
défini;  ce  qu'il  y  a  dégénérai  dans  les  groupes  sociaux,  ce  sont  cer- 
taines conditions  de  leur  existence  qu'on  ne  peut  que  par  abstraction 
isoler  des  autres.  Les  sociétés  rudimentaires  comportent  assurément 
des  variations  plus  discontinues  ;  elles  sont  moins  systématiques,  ou 
plutôt  moins  cohérentes  que  des  sociétés  plus  élevées;  mais  elles 
n'existent  jamais  à  Tétat  de  groupes  indéterminés,  et  elles  sont  toujours 
des  ébauches  de  sociétés  nationales. 

En  second  lieu,  la  complexité  du  type  social,  c'est-à-dire  d'une  cer- 
taine nation  on  d'une  certaine  civilisation,  ne  répond  nullement  à  une 
limitation  nécessaire  de  sa  durée.  Certes,  si  par  convention  on  isole 
un  de  ces  états  de  ce  qui  le  précède  ou  le  suit;  si  on  fait  abstraction 
des  changements  déjà  commencés  qu'on  trouve  toujours  en  chacun  de 
ces  états,  on  pourra  dire  que  son  existence  est  limitée  :  mais  il  faudra 
dire  alors  qu'elle  se  termine  à  l'instant  même  où  on  la  saisit  :  car, 
l'instant  d'après,  elle  a  déjà  disparu  en  partie.  Si,  au  contraire,  pour 
saisir  autre  chose  que  de  pures  abstractions,  nous  réintroduisons  la 
considération  de  son  développement  naturel,  nous  verrons  que  les  cas 
où  vraiment  une  nation  et  une  civilisation  meurent  sont  des  cas  excep- 
tionnels, et  qu'elles  renferment  en  elles-mêmes  une  puissance  de  chan- 
gement, qui  rend  possible  leur  réadaptation  constante  à  des  conditions 
toujours  nouvelles.  Elles  ne  disparaissent  que  si  elles  cessent  d'agir 
ou  si  les  circonstances  viennent  à  subir  une  transformation  radicale 
et  brusque. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  valeur  logique  de  cette  distinction  du  groupe 
et  du  type  social,  elle  n'a,  au  point  de  vue  politique,  qu'une  valeur 
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toate  relative;  le  groupe  est  déjà  Tébauche  du  tjpe;  et  aucun  type 
D'est  absolument  défini  et  invanable.  Ce  sera  surtout  l'élude  des  types 
sociaux  existants  qui  nous  permettra  de  saisir  les  conditions  générales 
d'existence  de  la  société. 

Youlons-nous  remonter  au  groupement  primitif?  Nous  serons  de 
plus  en  plus  éloignés  des  faits,  de  plus  en  plus  incapables  d*en  voir 
le  sens,  et  sujets  à  remplacer  les  réalités  sociales  par  de  simples  inter- 
prétations hypothétiques  ou  tout  à  fait  arbitraires. 

Si,  au  contraire,  nous  partons  de  Tobservation  directe  dés  sociétés 
qui  nous  entourent,  nous  courons  le  risque  de  prendre  pour  primitives 
et  nécessaires  des  propriétés  dérivées  de  la  vie  sociale. 

Les  deux  méthodes  ont  donc  leurs  défauts;  mais  la  seconde  a  du 
moins  un  point  de  départ  plus  réel  ;  elle  part  de  faits  Incontestables, 
et  ne  se  trompe  que  dans  l'interprétation  de  ces  faits,  de  sorte  qu'il 
lui  est  facile  de  redresser  peu  à  peu  ses  erreurs  ;  tandis  que  la  pre- 
mière part  immédiatement  d'hypothèses,  et  n'en  sort  jamais  complète- 
ment. Elle  établit  une  barrière  trop  tranchée  entre  la  Sociologie  géné- 
rale et  les  études  sociales  particulières,  alors  qu'en  réalité  l'une  doit 
être  liée  aux  autres  aussi  étroitement  que  possible,  la  différence  qui 
les  sépare  devant  être  une  différence  de  point  de  vue,  non  une  distinc- 
tion de  matière. 

d)  Conclusion. 

L'objet  de  la  Sociologie  générale  est,  d'après  ce  qui  précède,  le  grou- 
pement social  tel  qu*il  se  présente  dans  la  nature,  une  réalité  concrète, 
objective  en  ce  sens  qu'elle  se  traduit  toujours  au  dehors  en  un  corps 
plus  ou  moins  défini,  et  déjà  consolidé  ;  mais  une  réalité  dont  la  con- 
solidation reste  toujours  incomplète,  et  api!»arait  comme  l'expression 
âmuchée  d'un  principe  interne,  force  ou  Volonté  collective,  au  début 
reiativetaieilt  inconscient,  et  qui,  au  cours  de  l'évolution  sociale,  par- 
vient graduellement  à  la  conscience  de  soi,  —  En  d'autres  termes,  il 
s'agit  d'une  réalité  qui  comporte  toujours  un  minimum  de  détermina- 
tion exprimée  extérieurement  par  une  certaine  organisation  d'éléments 
objectifs,  et  intérieurement  par  une  certaine  orientation  idéale  du 
principe  moteur  de  la  vie  sociale» 

Ce  groupement  social  intéresse  d'abord  la  Sociologie  comme  grou- 
pement; et  si,  dans  une  conception  analytique,  on  le  réduit  aux  élé- 
ments qu'on  y  distingue,  en  fait  c'est  la  liaison  de  ces  éléments  qui  en 
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est  la  marque  propre;  et  le  problème  qui  se  pose  est  celui  des  diverses 
déterminations  possibles  du  lien  social. 


B)  Principaux  aspecU  du  problème  sociologique. 

S'il  était  possible  à  la  pensée  de  se  faire  égale  à  son  objet  social  et 
d'exprimer  clairement  en  une  fois  toute  la  réalité  objective  qu'elle  y 
aperçoit,  nous  aurions  à  chercher  maintenant  la  formule  unique,  qui 
nous  donnerait  de  la  société  une  idée  complète.  Mais  notre  esprit  est 
ainsi  fait  que,  s'il  peut  avoir  le  sentiment  d*une  réalité  très  complexe 
et  mettre  en  évidence  l'étroitesse  de  telle  ou  telle  formule  qui  prétend 
épuiser  cette  réalité,  il  ne  peut  guère  substituer  à  ces  formules  une 
formule  nouvelle  et  définitive,  au-delà  de  laquelle  il  n'y  aurait  plus 
rien  à  chercher;  sa  méthode  propre  consiste  plutôt  à  corriger  progres- 
sivement les  expressions  auxquelles  il  s'arrête  provisoirement,  en  les 
comparant  toujours  avec  la  réalité  qu'elles  traduisent. 

Mais  devant  une  réalité  aussi  complexe  et  multiforme  que  le  groupe 
social,  il  arrive  qu'à  un  moment  donné  ce  qu*une  formule  n'exprimera 
pas  se  rencontrera  dans  une  autre;  si  bien  qu'on  sera  contraint  d'ac- 
cepter à  la  fois  plusieurs  formules,  en  refusant  à  chacune  d'elles  la 
valeur  absolue  que  certains  lui  attribuent. 

Parmi  les  diverses  conceptions  complémentaires  du  lien  social  qu'on 
aura  obtenues  de  cette  façon,  les  unes  pourront  être  plutôt  objectives, 
mais  il  faudra  faire  en  sorte  qu'aucune  d'elles  ne  soit  exclusivement 
objective  ou  subjective,  et  qu'en  les  distinguant  on  prenne  aussi  des 
rapports  que  leur  objet  commun  doit  établir  entre  elles  un  sentiment 
de  plus  en  plus  profond,  plus  précis  et  plus  juste. 

Voilà  quelques  remarques  qu'il  peut  être  utile  de  faire  avant  de  déter- 
miner les  principales  conceptions  du  lien  social  et  la  valeur  de  cha- 
cune d'elles.  On  commencera  par  établir  les  grandes  divisions  du 
problème,  pour  le  poser  ensuite  successivement  avec  plus  de  détails 
dans  chacune  d'elles. 

a)  Les- grandes  dimsions  du  prohlème  sociologique. 

1*  La  première  division  qui  se  présente  à  l'analyse  des  problèmes 
sociaux  est  fournie  par  la  distinction  de  Tétat  social  et  de  la  direction 
des  changements  sociaux. 

C'est,  si  l'on  veut,  le  principe  de  division,  dont  Auguste  Comte  avait 
indiqué  la  généralité  en  distinguant  dans  Tétude  de  toute  réalité  le  point 
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de  vue  statique  et  le  point  de  vue  dynamique.  —  Ce  qu"il  importe  sur- 
tout de  remarquer,  c'est  que,  comparés  l'un  àTautre,  ils  sont,  Tun  plus 
abstrait  et  plus  simple,  l'autre  plus  concret  et  plus  complexe;  puis- 
que lorsqu'on  dissocie  la  réalité  sociale  en  une  multitude  d'étatsde  société 
successifs,  on  la  saisit,  abstraction  faite  de  sa  durée  et  des  change- 
ments qui  sont  le  contenu  et  le  seul  signe  de  cette  durée  ;  et  puisque, 
pour  déterminer  le  mouvement  social,  il  faut  en  saisir  les  phases 
successives,  c'est-à-dire  les  divers  états  de  société. 

De  ces  remarques  il  semblerait  résulter  que  le  premier  de  ces  deux 
problèmes  doit  nécessairement  toujours  précéder  l'autre  dans  l'analyse; 
mais,  en  réalité,  il  n*en  est  pas  toujours  ainsi,  parce  que  la  distinction 
des  deux  n'est  jamais  complète  dans  la  réalité.  Un  état  social  dans 
lequel  on  ne  mettrait  pas  déjà  le  principe  des  changements  sociaux, 
ne  serait  plus  qu'un  mot  vide  de  tout  contenu;  l'instant,  au  sens 
absolu  du  mot,  n'est  qu'une  limite  fictive  de  deux  durées;  et  son 
substitut  dans  la  réalité  est  une  durée  très  petite,  ou  une  durée  sup- 
posée enfermée  entre  deux  limites  conventionnelles  précises. 

On  ne  peut  jamais  saisir  les  conditions  de  la  structure  sociale,  sans 
se  préoccuper  en  même  temps  à  quelque  degré  des  fonctions  qui  s'y 
rapportent,  c'est-à  dire  des  changements  sociaux. 

La  distinction  des  deux  études  n'est  donc  que  relative  et  se  réduit, 
en  somme,  àceci,que  Ton  peut  considérer  la  société  dans  une  durée  plus 
courte  ou  plus  étendue;  dans  le  premier  cas,  la  profondeur  de  Tanalyse 
compense  Tétroitesse  de  son  champ  d'action;  dans  le  second,  on 
regagne  sur  le  nombre  des  données  et  la  multitude  des  comparaisons 
possibles,  ce  qu'on  perd  du  côté  de  la  précision  et  de  Texactitude  avec 
lesquelles  on  peut  saisir  chaque  phénomène. 

On  comprend  dès  lors  qu'il  soit,  à  la  rigueur,  possible  de  commen- 
cer rétude  de  la  Sociologie  aussi  bien  d'une  façon  que  de  l'autre,  soit 
en  s'attachant  d'abord  à  une  nation  particulière,  à  une  époque  donnée 
de  l'histoire  de  l'humanité,  soit  en  prenant  une  vue  d'ensemble  sur  la 
succession  des  époques  historiques,  ou  sur  l'évolution  dans  le  temps 
d'un  peuple  ou  d'une  civilisation.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  pre- 
mier de  ces  deux  problèmes,  qui  répond  à  une  étude  plus  limitée,  mais 
plus  profonde,  conduira  plus  aisément  la  pensée  à  remonter  jusqu'au 
principe  interne  de  la  vie  sociale,  tandis  que  le  second,  plus  superfi- 
ciel et  plus  large,  donnera  lieu  plus  fréquemment  et  plus  naturelle- 
ment à  des  considérations  surtout  objectives. 

29  De  cette  dernière  remarque  on  peut  tirer  un  moyen  de  rendre 
plus  précise  dans  l'application  la  distinction  que  je  viens  de  faire  de 
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deux  principaux  aspects  et  par  suite  de  deux  grandes  dîvisioiis  du 
problème  sociologique. 

*)  Le  prêiefU  soùial. 

En  effet,  de  tous  les  instants  dans  lesquels  on  peut  décomposer  la 
durée  totale  d'une  société,  il  en  est  un  qiii  nous  est  particulièrémetit 
saisissable  du  dedans;  c'est  celui  que  nous  appelons  le  présent;  et  de 
toutes  les  sociétés  il  en  est  une  que  nous  pouvons  pénétrer  plus  direc- 
tement que  toute  autre,  c'est  celle  dans  laquelle  nous  viyotis  et  dont 
nous  sommes  nous-mêmes  une  partie  agissante. 
«  On  a  vu  précédemment  que  l'étude  du  présent  social  n'est  pas  sans 
difficultés,  ni  sans  danger.  H.  Spencer  a  signalé  lés  principaux;  nous 
sommes  aisément  dupes  de  nos  préjugés  dans  l'appréciation  des 
ftiits  qui  nous  touchent  le  plus.  Mais  on  a  vu  aussi  que  les  diffi- 
cultés sont  plus  grandes  encore,  et  moins  réparables,  losqu^on  veut 
aborder  le  problème  sociologique  en  considérant  les  premiers  rudi- 
ments de  la  vie  sociale  dans  les  groupes  primitifs.  Et,  en  définitive, 
il  faut  bien  reconnaître  que,  directement  ou  indirectement,  c'est  tou- 
jours par  analogie  avec  l'état  social  actuel,  avec  la  société  dans 
laquelle  nous  vivons,  que  nous  arrivons  à  donner  un  sens  aux  phéno- 
mènes constitutifs  des  états  sociaux  du  passé  et  des  sociétés  diffé- 
rentes de  la  nôtre. 

C'€st  au  sociologue  de  tenir  compte,  dans  cette  interprétation,  des 
différences  d*époque  à  époque,  et  de  groupe  à  groupe,  et  de  ne  pas 
faire  d'assimilations  forcées  et  trompeuses  entre  des  choses  véritable- 
ment distinctes. 

L'étude  du  présent  social  reste  donc  le  point  de  départ  le  plus  natu- 
rel d'une  science  sociale  qui  veut  pénétrer  aussi  avant  que  possible 
dans  la  nature  du  lien  social  et,  en  même  temps  que  saisir  sa  forme, 
se  rendre  compte  de  ce  qui  le  constitue. 

f)  L*évoliUion  sociale. 

Que  maintenant,  dépassant  ce  présent  social  conventionnellement 
délimité,  nous  voulions  embrasser  toute  la  durée  et  tous  les  change- 
ments de  la  vie  sociale,  deux  problèmes  différents  vont  se  poser  à 
nous. 

io  Nous  pouvons  d'abord,  remontant  dans  le  passé  et  nous  ap- 
puyant sur  l'histoire^  reconstituer  la  direction  de  l'évolution  accom- 
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plie  et  chercher  à  nous  en  représenter  les  origines.  Mais  alors,  ce  que 
nous  saisirons  d'abord,  ce  sont  les  dehors  des  événements  sociaux  et 
la  forme  de  leur  développement.  Nous  nous  attachons  à  l'observation 
des  produits  consolidés  de  l'action  sociale,  et  allant  du  dehors  au 
dedans,  nous  devons  en  retrouver  le  principe  interne,  nous  en  donner 
le  sens,  les  revivre,  en  recréant  en  nous-mêmes  les  sentiments,  les 
aspirations  de  ceux  qui  les  ont  réellement  xécus. 

^  Mais  aussi,  à  chaque  instant,  la  vie  sociale  nous  offre,  à  côté 
d'institutions  déjà  Ûxées,  produit  d'actions  passées,  des  tendances  ou 
des  aspirations  collectives  dont  l'objectivation  est  inachevée,  et  qui, 
dans  le  présent,  marquent  déjà  la  direction  probable  et  désirable  de 
^'évolution  à  venir. 

Cette  direction  de  l'évolution,  dans  la  mesure  où  nous  pouvons 
la  connaître  (et  cette  connaissance  est  nécessaire  à  la  complète 
détermination  du  présent  lui-même),  se  distingue  nettement  de 
la  précédente  au  regard  de  la  pensée,  en  ce  que  nous  n'en  pouvons 
saisir  les  caractères,  même  les  plus  généraux,  que  si  nous  avons  péné- 
tré déjà  très  avant  dans  le  sens  des  événements  sociaux  :  nous  ne 
trouvons  plus  ici,  en  effet,  des  phénomènes  objectifs  et  précis,  que 
nous  n'avions  qu'à  interpréter,  mais  bien  des  sentiments,  des  désirs 
dont  la  société  future  sera  la  réalisation  toujours  plus  ou  moins  im- 
parfaite. 

De  ces  quelques  remarques,  nous  pouvons  tirer  une  division  générale 
des  problèmes;  nous  devons  étudier  successivement  :  les  diverses  con- 
ceptions possibles  du  lien  social  dans  le  présent;  les  diverses  concep- 
tions de  l'évolution  sociale  dans  le  passé;  enfin,  les  diverses  concep- 
tions de  l'évolution  idéale  des  sociétés. 

b)  Les  prcAlèmes  de  la  Sociologie  générale. 
i^  Le  lien  social. 

Déjà  sont  éliminées  par  tout  ce  qui  précède  diverses  conceptions  du 
lien  social  : 

1)  Une  conception  purement  physique,  les  conditions  dn  milieu  in- 
fluant sur  la  forme  de  la  vie  sociale,  mais  ne  pouvant  suffire  à  la 
constituer; 

2)  Une  conception  biologique^  qui,  par  l'hérédité,  dans  la  famille  pri- 
mitive, donne  une  matière  aisément  socialisable  plutôt  encore  qu'une 
société; 
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3)  U'^  conception  psychologique  individualiste  qui,  faisant  reposer  la 
société  sur  une  pure  convention,  n'explique  pas  son  caractère  de  fait 
naturel. 

Si  maintenant,  nous  demandons  aux  phénomènes  sociaux  eux- 
mêmes  une  notion  du  lien  social,  nous  nous  trouvons  en  présence 
d'une  multitude  de  conceptions  possibles,  et  qui,  pour  la  plupart,  ont 
été  soutenues  sous  une  forme  ou  sous  une  autre.  Je  ne  considérerai  que 
es  plus  importantes,  en  laissant  de  côté  celles  qui  sont  évidemment 
trop  spéciales,  par  exemple,  celle  qui  s'appuierait  uniquement  sur  des 
considérations  de  linguistique,  ou  trop  indéterminées,  comme  celle 
qui  mettrait  le  principe  de  la  vie  sociale  dans  les  croyances  ou  les 
riles  religieux. 

,1c  D^examinerai  que  le  principe  des  conceptions  économique,  poli- 
tique, juridique  et  morale,  pour  indiquer  en  terminant  celle  à  laquelle 
il  me  semble  que  que  l'on  pourrait  s'arrêter. 

«)  La  conception  économique. 

1)  De  tous  les  phénomènes  intra-sociaux,  les  plus  apparents,  ceux 
qui  «ieviennent  les  plus  sensibles  dans  une  société  d'organisation  très 
complexe,  sont  les  phénomènes  économiques,  qui  manifestent  les 
actions  sociales,  dans  leur  rapport  avec  les  ressources  que  le  milieu 
fournit,  sous  la  forme  générale  d'un  échange  de  services.  Le  caractère 
particulièrement  pressant  des  problèmes  économiques  dans  les  sociétés 
modernes  devait  conduire  bien  des  penseurs  et  des  hommes  politiques 
à  faire  de  ces  phénomènes,  le  centre  de  la  Sociologie,  et  à  leur  rap- 
porter toutes  les  questions  sociales  (Marx,  Loria). 

La  division  du  travail  est  peut-être  le  fait  économique  fondamen- 
tal, la  condition  de  l'échange  des  services,  de  la  productivité  la  plus 
intense  et  de  l'utilité  mutuelle  la  plus  grande  des  membres  de  la 
société. 

Aussi,  les  sociologues  objectivistes  les  plus  convaincus  de  la  valeur 
propre  du  lien  social  et  de  la  solidarité,  se  sont-ils  efforcés  de  trouver, 
dang  ces  phénomènes,  le  soutien  le  plus  sûr  de  celte  solidarité  (Dur- 
kheim). Cette  thèse  implique  le  caractère  naturel  de  la  solidarité,  et 
que,  plus  chacun  devient  étranger  à  la  tâche  des  autres  et  se  spécia- 
\hi^  dans  sa  fonction  propre,  plus  il  a  besoin  d'eux,  et  est  solidaire 
avec  eux,  sans  le  savoir. 

2)  M.  Tarde  a  montré  que  cette  spécialisation  et  cette  réciprocité  de 
services  sont,  en  fait,  réalisés  aussi  parfaitement  que  possible  dans 
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l'organisine  vivant,  ou  encore  dans  les  sociétés  animales  et,  parmi 
les  sociétés  hamaines,  seulement  dans  les  sociétés  à  castes,  c'est-à- 
dire,  dans  les  types  sociaux  tout  à  fait  inférieurs. 

En  d'autres  termes,  dans  la  société,  cette  théorie  appelle  toujours 
des  correctifs  :  le  système  des  institutions  juridiques  et  la  vie  politi- 
que d'une  nation  ne  sont  pas  seulement  des  garanties  données  à  son 
activité  économique,  et  subordonnées  à  elle.  La  divison  du  travail  ne 
suffirait  pas  à  produire  une  société,  et  mise  au  premier  plan  dans 
une  société  déjà  existante,  elle  l'engagerait  dans  une  impasse  :  enle- 
vant à  chacun  le  moyen  de  se  sufQre,  elle  lui  constitue  une  indivi- 
dualité rétrécie,  mais  non  moins  tranchée,  et  ne  lui  permet  plus  de 
coordonner  ses  efforts  à  ceux  d'autrui.  La  seule  issue  possible  est 
alors  la  formation  par  division  du  travail  d'une  caste  dirigeante,  fai- 
sant mouvoir  la  société  par  contrainte;  et  la  société  se  trouve,  par  là, 
limitée  à  l'une  de  ses  formes  les  plus  basses,  et  les  plus  sujettes  à  la 
destruction  totale. 

Au  surplus,  si  le  bien-être  matériel  est  une  condition  nécessaire  de 
la  vie  sociale  la  plus  complète,  il  ne  la  constitue  jamais  à  lui  seul;  et 
rien  ne  nous  autorise,  a  priort^  à  en  faire  la  seule  un  sociale  et  à  ne 
considérer  tous  les  autres  phénomènes  sociaux  que  comme  subordon- 
nés aux  phénomènes  économiques. 

3)  n  est,  d'ailleurs,  facile  de  comprendre  comment  a  pu  naître  cette 
conception;  prise  aux  questions,  aujourd'hui  les  plus  pressantes  de 
la  Yie  sociale,  elle  sufût  à  en  exprimer  les  phénomènes  généraux,*  et 
ses  défauts,  son  étroitesse  ne  se  révèlent  que  lorsqu'on  arrive  à  des 
faits  plus  profonds,  non  moins  importants,  mais  moins  immédiate- 
ment visibles. 

C'est  dire  qu'elle  n'est  pas  sans  valeur;  en  premier  lieu,  Tétat  éco- 
nomique d'une  société  exerce,  sur  tous  les  autres  éléments  qu'elle 
renferme,  une  influence  limitative;  et  on  ne  saurait  attendre  une 
organisation  politique  ou  juridique  très  élevée  ni  durable,  dans  un 
état  économique  très  imparfait. 

De  plus,  toute  amélioration  de  l'état  économique  fournit  une  matière 
nouvelle  et  fraie  la  voie  à  un  développement  possible  de  la  société 
sous  tous  les  rapports,  en  rendant  disponible  une  somme  d'activité 
qui  n'a  plus  à  se  dépenser  pour  la  satisfaction  immédiate  de  besoins 
matériels  pressants. 

Aussi  peut-il  arriver  qu'à  un  moment  donné,  dans  la  vie  d'un  peuple, 
les  considérations  économiques  prennent  une  importance  vraiment  et 
justement  prépondérante.  Le  progrès  social  ne  se  fait  pas  uniquement 
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du  dedans  au  dehors;  et  le  naturalisme  sociologique  a  raison  de  mon- 
trer qu'il  se  fait  également  en  sens  inverse.  La  vie  économique  ne 
précède  pas  absolument  la  vie  morale,  juridique,  politique  de  la 
société»  mais  elle  apparaît  la  première  avec  une  détermination  scien- 
tifique suffisante,  et»  de  toutes  les  branches  de  la  science  sociale, 
réconomie  politique  est  celle  qui  s'est  constituée  la  première  comme 
recherche  positive. 

ß)  La  conception  politique. 

1)  Les  pnemiers  sytèmes  sociaux  ont  été  des  systèmes  politiques. 
C'est  qu-au. début  la  vie  intérieure  de  la  société,  même  dans  ses  mani- 
festations les  plus  visibles»  les  relations  économiques,  ou  bien  appa- 
raît comme  chose  purement  individuelle,  ou  bien  semble  dépendre  et 
mèn^  dépend  réellement  des  nécessités  de  la  lutte  contre  la  nature  ou 
contre  d'autres  groupes. 

C'est  d'abord  par  la  lutte  que  se  détermine  à  la  conscience  le  groupe 
social;  et,  à  ce  point  de  vue»  il  apparaît  idéalement  dans  son  organi- 
sation politique  comme  une  unité  définie,  une  sorte  d'individualité 
agrandie  (Platon).  De  la  constitution  politique  ainsi  comprise,  la  vie 
de  la  société  tout  entière  paraît  dépendre. 

.  Dès  lors,  en  eilet,  tant  que  la  lutte  extérieure  absorbe  la  meilleure 
part  de  l'activité  sociale,  l'État,  expression  visible  de  Tunité  du  groupe, 
étend  son  action  directrice  sur  toute  la  vie  du  groupe.  Mais  aussi,  de 
ce  point  de  vue,  dès  que  les  nécessités  de  la  lutte  diminuent  d'impor- 
tance, le  rôle  de  l'État  paraît  décroître,  se  réduira  insensiblement  à 
imposer  l'abstention,  quand  l'action  serait  nuisible;  l'individu  prend 
peu  à  peu  le  pas  sur  l'État»  et,  par  une  pente  naturelle  et  des  transi- 
tions graduelles,  le  passage  se  fait  de  l'idéal  communiste  de  Platon  h 
l'idéal  individualiste  d'H.  Spencer.  Le  passage  du  militarisme  à  l'in- 
dustrialisme indiqué  par  Spencer  nous  rend  un  compte  assez  exact  de 
la  différence  des  deux  doctrines,  qui  sont  comme  les  deux  espèces 
extrêmes  d'un  même  genre,  et  sont,  au  fond,  Tune  et  l'autre  dominées 
par  des  conceptions  politiques  très  analogues,  de  sorte  que  les  cir- 
constances, bien  plus  que  leurs  principes,  les  opposent  l'une  h  l'autre. 

2)  Ainsi,  bien  que  la  conception  politique  ait  pris  très  généralement 
cette  forme  en  raison  des  conditions  primitives  de  la  genèse  des 
sociétés,  elle  aboutirait,  avec  le  progrès  social»  à  une  dissolution  gra- 
duelle de  l'unité  sociale,  à  une  affirmation  de  l'individualisme  radical. 

H.  Tarde  critique  cette  théorie  en  disant  que  la  société  peut  exister' 
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en  dehors  des  nécessités  de  iei,  lutte  intersociale,  qai  déterminent  l'exis- 
tence des  types  sociaux.  Mais  dans  le  cas,  d'ailleurs  assez  rare»  de 
sociétés  ainsi  formées  pacifiquement,  l'organisation  politique  est 
faible;  elle  n*est  jamais  nulle  :  on  a  déjà  vu  que  la  distinction  du 
groupe  et  du  type  social  est  toute  relative. 

Disons  plutôt  que  cette  identification  de  la  société  avec  l'organisa* 
tioD  visible,  qui  en  représente  les  parties  en  apparence  les  mieux  défi- 
nies^ est  une  simplification  trop  grande  du  problème  et  fait  la  société 
trop  une,  trop  homogène,  trop  peu  souple.  Assimiler  exa^ctement  l'État 
à  une  individualité  objective,  c'est  tomber  dans  l'abstraction  :  et  cette 
abstraction,  si  elle  tend  à  se  réaliser,  nuit  au  développement  socialice 
qui  explique  la  réaction  excessive  elle-même  du  pur  individualism^. 

La  notion  de  l'État,  principe  de  la  conception  politique  du  lien 
social,  est,  au  fond,  une  notion  équivoque;  l'État  est  la  société  consi- 
dérée comme  unité;  mais  ce  n'est  que  dans  certaines  sociétés  primi- 
tives et  définies  surtout  du  dehors  que  l'unité  sociale  est  comparable  à 
un  individu.  Dans  les  sociétés  supérieures,  cette  unité  est  une  unité 
ouverte,  non  pas  une  unité  fermée,  et  la  notion  de  l'État,  sa  constitur 
tion,  doivent  peu  à  peu  se  modifier  et  s*étendre  à  mesure  que  l'on 
monte  d'un  groupe  social  inférieur  à  un  groupe  social  plus  élevé. 
L'erreur  de  Spencer  et  de  la  plupart  des  individualistes  modernes 
(erreur  entretenue  en  partie  par  le  langage  de  quelques-uns  de  leurs 
adversaires),  c'est  de  discuter,  au  nom  des  besoins  de  la  société  mor 
deroe«  une  conception  de  l'État  qui  pouvait  être  encore  celle  de  Platon, 
maia  qui  ne  s'applique  plus  exactement  à  l'État  moderne. 

3)  '  Toutefois,  même  sous  cette  forme  imparfaite,  la  conception  poli- 
tique de  la  société  a  sa  valeur  relative.  L'organisation  politique  définie 
est  nécessaire  pour  constituer  d'abord  le  lien  social,  pour  l'impo- 
ser à  titre  d'habitude  avant  qu'il  puisse  recevoir  une  autre  justifica- 
tion; et  la  théorie  qui  s'appuie  sur  elle  est  ainsi  Taivtécédent  nécessaire 
d'une  vue  plus  juste  et  plus  complète  de  la  vie  sociale  et  de  la  vie 
politique  elle-même. 

L'organisation  politique  suit  les  variations  de  la  vie  sociale;  elle 
doit  continuer  de  l'exprimer,  et  lorsque  son  principe  interne  se  dégage, 
ridée  en  pénètre  peu  à  peu  l'État  lui-même.  L'opposition  qu'on  établit 
des  questions  politiques  et  des  questions  sociales  n'est  nullement 
nécessaire;  elle  n'est  pas  absolue,  tout  au  moins. 

Seulement«  comme,  historiquement,  c'est  surtout  du  dehors  que 
s'est  formé  l'État,  ce  n'est  que  progressivement^  et  jamais  parfaite- 
ment,  que  la  nation  peut  se  dégager  de  ce  qui  a  été  sa  première  ori« 
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gine  et  devenir  l'exact  équivalent  de  l'unité  sociale.  Aussi  la  conception 
politique,  même  modifiée  en  son  orientation,  ne  suffira  pas  encore  à 
exprimer  seule  la  nature  du  lien  social. 

v)  La  conception  juridique  et  la  conception  morale. 

1)  Si  nous  revenons,  maintenant  des  déterminations  externes  de  la 
société  à  ses  déterminations  internes,  nous  rencontrons  la  conception 
juridique,  que  l'on  oppose  volontiers  à  la  conception  économique. 

Diaprés  eette  théorie,  ce  sont  les  rapports  de  droit,  issus  de  la  loi 
ou  de  la  coutume,  unilatéraux  ou  réciproques,  qui  constituent  le  lien 
social. 

Sans  doute,  les  services  mutuels  sont  une  partie  importante  de  la 
matière  sociale,  et  la  lutte  fait  partout  visible  l'organisation  politique. 
Mais  le  lien  social,  qui  est  un  rapport,  est  surtout  déterminé  par  sa 
forme,  qui  est  le  droit  et  qui  fixe  à  chaque  instant  l'ensemble  d'enga- 
gements mutuels,  qui  donnent  force  réelle  à  la  société  et  imposent  à 
chacun,  par  l'action  réunie  de  tous  les  associés,  Tobservation  du  lien 
social  et  de  ses  éléments  essentiels. 

On  peut  même  dire  qu'au  degré  de  précision  et  de  force  contrai- 
gnante des  droits  se  mesure  leur  importance  sociale,  et  on  pourra 
chercher  à  lire  l'évolution  de  chaque  société  dans  le  système  des 
règles  juridiques  qui  expriment  chacun  de  ses  états  (Durkheim). 

2)  Sous  cette  forme,  la  théorie  est  un  compromis  entre  le  natura- 
lisme et  l'idéalisme,  en  ce  qu'elle  s'appuie  sur  des  faits  juridiques 
positifs  et  déjà  consolidés,  et  que  ces  faits  sont  l'expression  au  moins 
partielle  du  principe  social. 

Mais  le  droit  et  la  coutume,  considérés  comme  un  ensemble  de  faits 
qui  représentent  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  et  de  déjà  fixé  dans  la 
vie  sociale  par  ce  qui  en  est  la  traduction  immédiate  au  dehors,  déri- 
vent du  lien  social,  et  ne  le  fondent  pas.  Ils  peuvent  même  lui  devenir 
un  obstacle  et  l'immobiliser  à  l'excès  par  la  forme  de  la  tradition;  et 
enfin  ils  sont  déterminés  en  partie  par  des  circonstances  toute  for- 
tuites, et  non  par  une  nécessité  interne. 

3)  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  tout  état  social  implique  un 
ensemble  de  droits  et  de  coutumes  qui,  par  contrainte  matérielle  ou 
par  la  force  de  l'opinion,  s'imposant  à  tous,  contribuent  à  maintenir 
la  vie  sociale  et  la  consolident. 

Si,  d'ailleurs,  le  droit  peut  s'opposer  à  la  réalisation  la  plus  parfaite 
du  lien  social,  ce  défaut  s'atténue  dans  la  mesure  où  les  droits  effectifs 
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vont  se  relier  dans  la  conscience  commune  à  un  droit  idéal,  dans  la 
mesure  où  la  force  tradiiionnelle  des  règles  établies  est  traversée  par 
on  juste  seDliment  de  la  direction  du  progrès  juridique  désirable  et 
possible,  ea  un  mot  dans  la  mesure  où  la  conception  juridique  se  fonde 
sur  une  conceptioa  morale. 

Seulement,  lorsqu'on  ne  voit  plus  que  ce  principe  idéal,  et  qu'on 
pense  pouvoir  le  traduire  tout  entier  dans  une  formule  immuable  de 
la  justice,  on  retombe  dans  les  difficultés  d'une  conception  exclusive- 
ment subjective,  et  00  ne  résout  pas  davantage  la  question  de  la  socio- 
logie. 

Des  consolations  individuelles,  puisées  dans  le  sentiment  de  notre 
indignité,  ne  sont  pas  une  solution  des  problèmes  sociaux;  nous  ne 
pouvons  nous  rendre,  dans  la  société,  indépendants  de  la  nature;  et, 
si  nous  le  pouvions,  nous  nous  appauvririons  nous-mômes  en  le 
faisant. 

Il  est  vrai  que  la  notion  du  droit  idéal  peut  être  saisie  plus  exacte- 
ment, considérée  comme  changeante  elle-même,  et  comme  insépara- 
blement liée  à  la  condition  réelle  des  choses  et  à  des  règles  juridiques 
positives.  Mais,  ainsi  rectifiée,  la  conception  morale  cesse  d'être  pure- 
ment subjective  et  devient  l'un  des  aspects  les  plus  intéressants  de  la 
conception  plus  complexe,  à  la  fois  objective  et  subjective,  dont  il  nous 
reste  à  indiquer  le  principe. 

9)  Conception  psycho-sociale. 

La  conception  économique  se  complète,  si  Ton  fait  reposer  les  phé- 
nomènes matériels  de  la  vie  intra-sociale,  non  seulement  sur  des  ins- 
titutions de  contrainte  ou  sur  un  principe  purement  idéal,  mais  sur  la 
solidarité  effective,  à  la  fois  externe  et  interne,  réelle  et  idéale. 

La  conception  politique  se  rectifie,  si  l'on  tient  compte  de  la  vie 
intérieure  des  sociétés,  et  qu'au  lieu  de  s*en  tenir  à  la  forme  objective 
de  l'unité  sociale  on  remonte  jusqu'à  son  principe. 

La  conception  juridique  n'est  possible  que  si,  au  droit  positif,  on 
donne  comme  support  un  droit  idéal,  et  si  ce  droit  lui-même  est  con- 
sidéré, non  comme  une  idée  que  l'analyse  peut  épuiser,  mais  comme 
un  idéal  qui  s'élève  toujours,  et  toujours  s'exprime  partiellement  en 
institutions  objectives. 

Sous  leur  forme  usuelle  et  absolue^  ces  diverses  conceptions  pèchent 
par  insuffisance,  soit  au  point  de  vue  subjectif,  soit  au  point  de  vue 
objectif,  et  parce  qu'elles  posent  la  solidarité  soit  comme  un  simple 
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idéal  individuel,  soit  comme  identique  à  la  somme  de  ses  manifestations 
objectives  déjà  existantes. 

La  Sociologie  doit  partir  ici  de  la  solidarité,  donnée  comme  condi- 
tion d'existence  de  la  conscience,  de  Tindividualité  elle-même,  comme 
impliquée  dans  ses  manifestations,  par  suite  comme  déjà  réelle  et 
objective,  mais  toujours  imparfaitement  réalisée  et  encore  idéale. 

La  vie  économique  sera  l'expression  de  cette  solidarité,  en  tant 
qu'elle  est  réalisée  déjà  dans  la  société  et  dans  ses  rapports  avec  le 
milieu  physique.  L'État  la  traduit,  soit  vis-à-vis  des  membres  du 
groupe,  soit  pour  les  autres  groupes^  avec  ses  caractères  distinctifs, 
seâ  différences  de  société  à  société.  Le  droit  positif  et  coutumier  indique 
ce  qui,  dans  la  solidarité  réalisée,  dépasse  l'étendue  moyenne  des 
consciences  individuelles,  et  ce  qui,  par  suite,  prend  la  forme  de  règles 
qui  s'imposent  dans  tous  les  ordres  d'actions  à  la  conduite  de  chacun. 
Le  droit  idéal  répond  au  sentiment  plus  ou  moins  vif  et  précis  de  l'im- 
perfection du  droit  positif  et  de  la  direction  désirable  de  ses  transfor- 
mntlons  futures. 

Par  cette  idée  de  la  solidarité  comme  fait,  comme  réalité  inachevée 
el  comme  idéal  s'effectue  le  passage  de  l'étude  du  lien  social  à  l'étude 
lie  révolution  sociale,  dans  le  passé  ou  dans  l'avenir. 

V  L'évolution  sociale  dans  le  passé. 

On  peut  distinguer  ici  trois  problèmes  principaux  :  le  problème  de 
l'ùrjgine  des  sociétés;  celui  de  la  loi  formelle  de  révolution  sociale; 
enlin  celui  de  la  direction  générale  et  réelle  de  cette  évolution. 

')  La  qtiestion  de  torigine  des  sociétés. 

1  )  Deux  hypothèses  opposées  ont  été  faites  à  ce  sujet  :  l'hypothèse 
monogéniste  (Spencer)  et  l'hypothèse  polygéniste  (Tarde,  Gumplovicz). 

î.a  première  n'admet  pas  nécessairement  une  société  primitive  uni- 
(|ue;  et,  lorsqu'elle  le  fait,  elle  donne  à  la  solidarité  sociale  une  base 
toute  physique,  et,  par  suite,  tend  k  l'affaiblir.  D'ailleurs,  à  partir 
d'une  commune  origine^  le  changement  se  ferait  plutôt  vers  une  soli- 
darité décroissante;  et  la  persistance  du  lien  social  resterait,  par  suite, 
ine^Lpliquée  dans  cette  théorie. 

Mais  le  monogenismo  vrai  consiste  à  assigner  aux  sociétés  primiti- 
ves, d'ailleurs  multiples,  le  même  caractère  d'homogénéité  relative^ 
d  nnparfaite  différenciation. 

La  thèse  polygéniste,  au  contraire,  met,  dès  l'origine  des  sociétés. 
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la  diversité  absolue  des  formes  sociales,  la  mulUplicilé  infiniment 
variée  des  inventions  individuelles. 

2)  S'il  s*agissait  de  fixer  le  premier  commencement  absolu  de  la  vie 
sociale,  il  faudrait  dire  que  la  question  dépasse  absolument  notre  con- 
naissance, et  peut-être  même  qu'elle  est  vaine,  la  société  étant  la  pre- 
mière de  toutes  les  réalités,  et  préexistant  à  toutes  celles  que  nous 
pouvons  connaître  en  dehors  d'elle. 

Si  donc  nous  rendons  à  la  question  son  vrai  sens,  qui  est  tout  relatif, 
nous  dirons  que  le  monogénisme,  appuyé  sur  l'anthropologie  et  l'his- 
toire, a  ceci  de  vrai,  que  les  sociétés  primitives  étant  toujours  mal 
différenciées  et  imparfaitement  définies,  se  ressemblent  pour  qui  les 
voit  de  loin  et  du  dehors  ;  il  sera  ainsi  la  thèse  favorite  du  naturalisme 
sociologique. 

Mais,  si  nous  allons  jusqu'aux  détails  des  faits,  le  polygénisme  sem- 
ble aussi  avoir  sa  raison  d'être  :  il  indiquera,  par  exemple,  que  dans 
l'évolution  de  la  famille  primitive,  nous  n'avons  pas  de  raisons  suffi- 
santes pour  affirmer  l'universelle  antériorité  du  matriarcat  ou  du  pa- 
triarcat; ou  bien  encore  que  nous  ne  pouvons  considérer  la  famille 
comme  ayant  partout  précédé  la  horde,  ou  inversement,  les  sociétés 
pacifiques  comme  préexistant  aux  sociétés  guerrières^  ou  inversement; 
et  que  des  raisons,  tirées  des  faits  connus,  peuvent  être  alléguées  en 
faveur  de  toutes  ces  thèses  à  la  fois,  de  sorte  que  la  société  paraît 
avoir  eu,  dès  le  début,  les  formes  les  plus  diverses. 

ß)  Loi  formelle  de  l'évolution  $ociale. 

i)  Aux  deux  hypothèses  du  monogénisme  et  du  polygénisme  répon- 
dent celles  de  la  différenciation  graduelle  des  formes  sociales  (H.  Spen- 
cer), ou  de  leur  assimilation  croissante  par  l'imitation  des  inventions 
individuelles  (Tarde);  et,  comme  nous  l'avons  montré  de  l'opposition 
précédente,  nous  dirons  que  celle-ci  s'explique  parce  que  le  problème 
n'est  pas  posé  dans  les  mêmes  termes  par  les  sociologues  des  deux 
écoles.  La  première,  qui  répond  à  une  vue  plus  large,  mais  plus  exté- 
rieure de  la  question,  est  vraie  en  ceci  que,  les  formes  sociales  primi- 
tives étant  mal  définies,  la  distinction  et  la  définition  successive  des 
fonctions  est  l'un  des  signes  visibles  constants  du  développement 
social. 

Mais  la  seconde  peut  être  acceptée  aussi,  en  ce  sens  que  la  distance 
est  encore  faible  de  cette  multiplicité  indéfinie,  que  nous  offrent  les 
sociétés  primitives,  à  une  simple  juxtaposition  d'individus,  de  sorte 
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que  le  développement  graduel  d*un  principe  interne  de  solidarité  est 
une  marque  nécessaire  du  progrès  des  sociétés. 

Les  deux  conceptions,  loin  de  s'opposer,  peuvent  donc  être  simulta- 
nément admises  et  n'ont,  l'une  et  Tautre,  qu*une  valeur  relative.  Si 
la  division  du  travail  ne  trouve  pas  un  correctif  dans  le  progrès  de 
l'éducation  générale  commune  et  l'accroissement  des  loisirs  de  chacun, 
tout  lien  de  solidarité  interne  tend  à  disparaître,  et  la  société  ne  sub- 
siste plus  que  par  la  force  de  la  tradition,  comme  un  engrenage  ma- 
chinal, de  durée  forcément  limitée,  faute  de  posséder  un  principe  de 
renouvellement. 

De  même,  l'assimilation  incessante  de  chacun  à  tous  n'existe  que 
sous  la  condition  d*une  matière  assimilable  ;  la  persistance  de  l'indivi- 
dualité est  une  condition  nécessaire  de  la  socialite. 

2)  L'évolution  des  sociétés  est,  suivant  les  uns,  une  évolution  discon- 
tinue, une  série  de  luttes  intra-sociales  et  intersociales,  tout  dévelop- 
pement supposant  nécessairement  une  opposition  et  une  victoire.  En 
ce  sens,  il  y 'a  déjà  dans  la  force  matérielle  des  éléments  juridiques 
(Proudhon).  Pour  d'autres,  au  contraire,  l'évolution  sociale  est  une 
évolution  continue,  un  mouvement  interne  régulier,  la  lutte  n'étant 
qu'un  accident  passager  et  tout  de  surface  (Durkheim). 

Il  est  certain  que  la  lutte  violente  a  été  un  des  instruments  les  plus 
puissants  de  l'évolution  des  sociétés,  la  force  un  premier  substitut  du 
droit;  mais  la  lutte  n'a  de  valeur  sociale  que  comme  manifestation 
visible  d'un  principe  interne  de  développement;  elle  perd  cette  valeur 
et  devient  destructive  du  lien  social,  dès  qu'elle  s'oppose  à  ce  principe. 
Aussi,  selon  leseas,  aurait-elle  les  effets  les  plus  différents;  ici  elle 
exaltera  les  individualités,  là  au  contraire  elle  les  déprimera. 

De  même,  on  ne  peut  attribuer  à  la  théorie  contraire,  celle  du  pro- 
grés pacifique,  qu'une  valeur  relative.  Prise  en  valeur  absolue,  elle  est 
d'un  optimisme  que  les  faits  démentent  suffisamment;  et  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  sacrifier  les  données  de  Tobservation  pour  plier  les 
sociétés  à  cet  axiome  déterministe  que  les  lois  de  la  nature  ne  souffrent 
pas  d'exceptions.  Nous  dirons  seulement  que  le  progrès  social  implique, 
en  effet,  le  passage  graduel  d'une  discontinuité  plus  grande  à  une 
moindre  discontinuité  dans  les  changements  sociaux,  la  substitution 
graduelle  aux  conflits  violents  d'une  émulation  pacifique  aboutissant  à 
des  accords  provisoires,  d'où  sortiront,  avec  de  nouvelles  opposi- 
tions, de  nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  progrès.  Par  là,  nous  expri- 
merons encore  l'importance  croissante  de  la  vie  intérieure  des  socié- 
tés, lorsqu'elles  s'élèvent  à  des  formes  supérieures;  mais  la  proposition 
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ne  vaat  que  sous  cette  réserve  qa*il  s'agit  là  d'un  idéal,  et  non  pas 
d'une  nécessité  naturelle. 

y)  Direction  générale  de  l'évolution  sociale. 

£n  ce  qui  concerne  le  terme  probable  de  révolution  sociale,  il  y  a 
surtout  entre  les  écoles  opposées  de  sociologues  une  opposition  dans 
rinterprétation  d'idées  d'ailleurs  très  analogues  :  pour  le  naturalisme 
sociologique,  le  progrès,  tel  qu'il  résulte  de  l'histoire  et  du  passé,  est 
nécessaire  et  naturel,  et  doit  se  poursuivre  dans  l'avenir;  pour  les 
autres,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  idéal  et  d'une  simple  possibilité,  plu- 
sieurs directions  restent  toujours  possibles  à  partir  du  présent. 

Quant  à  l'idée  qu'ils  se  font  du  sens  de  cette  évolution,  elle  ne  dif- 
fère pas  beaucoup  des  uns  aux  autres  :  ils  suffira^  pour  s'en  rendre 
compte,  de  citer  quelques  opinions  : 

Selon  H.  Spencer,  l'évolution  sociale  est  un  passage  graduel  du 
régime  du  statut  (ou  de  la  contrainte)  au  régime  du  contrat  (ou  de  la 
coopération  volontaire),  des  sociétés  déprédatrices  aux  sociétés  indus- 
trielles. 

Selon  M.  Fouillée,  il  faut  voir  dans  cette  évolution  la  formation  de 
l'organisme  contractuel,  dans  lequel  le  consentement  éclairé  des 
membres  du  groupe  deviendra  le  fondement  naturel  de  l'organisation 
du  groupe. 

M.  Tarde  nous  parle  d'un  passage  de  l'imitation  unilatérale  du  supé- 
rieur par  l'inférieur  à  l'imitation  réciproque  des  égaux,  ce  qui  est  bien 
un  équivalent  du  naturalisme. 

,  M.  de  Greef  admet  une  conclusion  presque  identique  à  celle  de 
M.  Fouillée  :  l'évolution  sociale  est  la  transition  de  l'engagement 
inconscient  au  contrat  volontaire,  et  ce  dernier  est  la  marque  propre 
de  la  société,  ce  qui  la  différencie  de  tout  autre  produit  naturel. 

Chez  M.  Durkheim,  la  même  idée  devient  le  passage  de  la  solidarité 
mécanique,  fondée  du  dehors,  à  la  solidarité  organique  ou  intérieure. 

M.  Novicow  admet  le  passage  de  la  lutte  violente  à  l'émulation 
pacifique  par  un  accord  préalable. 

Notons  cependant  que  M.  Gumplowicz  soutient  que  l'histoire  ne  per- 
met pas  d'établir  des  conclusions  aussi  générales,  et  de  passer  par 
induction  d'une  portion  très  limitée  du  passé  à  l'avenir  ;  et  du  point 
de  vue  du  naturalisme,  il  semble  bien  qu'il  ait  raison. 

Le  naturalisme  sociologique  sort  de  ses  principes,  pour  demander 
quelque  chose  à  l'esprit,  lorsqu'il  fonde  une  conclusion  universelle  sur 
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un  nombre  restreint  de  faits  d'étendue  limitée.  Le  rôle  utile  de  cette 
doctrine  devrait  être  surtout  d'insister  sur  les  diversités  des  faits,  d'op- 
poser une  barrière  solide  aux  excessives  simplifications  de  Tidéalisme 
absolu,  en  un  mot,  de  servir  à  ce  dernier  de  contre-poids. 

30  L'évoliUion  sociale  dans  Pavenir. 

Ce  problème,  qui,  pour  l'idéalisme,  est  directement  préparé  par 
la  dernière  des  questions  qu'on  a  examinées,  ne  devrait  pas,  en 
bonne  logique,  se  poser  pour  le  naturalisme  comme  un  problème  dis- 
tinct. Cependant,  le  plus  souvent,  les  sociologues  de  cette  école,  domi- 
nés, en  dépit  de  leurs  principes,  par  l'intérêt  pratique  des  questions 
sociales,  posent  cette  question,  et  tentent  d'y  répondre,  de  sorte  qu'on 
peut  ici  distinguer  encore  des  solutions  de  tendance  objective  ou 
naturaliste  et  des  solutions  de  tendance  idéaliste. 

«>)  L'esprit  du  naturalisme  se  retrouve  dans  cette  idée  que  l'évolu- 
tion à  venir  est  une  évolution  nécessaire,  indépendante  de  la  réflexion 
humaine,  et  même  en  général  troublée  plutôt  qu'aidée  par  l'interven- 
tion des  volontés  conscientes. 

Le  naturalisme  sociologique  est  généralement  optimiste  dans  ses  vues 
d'avenir:  tantôt,  il  Test  sans  restriction, justifiant  tout  ce  qui  est, et  pré- 
voyant sousl'avenirimmédiairavenir  le  plus  éloigné;  tantôt,  avecSpen- 
cer^  il  admet  des  arrêts,  des  retours  passagers,  et  renonçant  à  prévoir 
l'avenir  immédiat,  il  maintient  seulement  ses  conclusions  sur  les  fins 
éloignées  de  la  vie  sociale,  telles  qu'elles  doivent  résulter  à  la  longue 
de  Taction  des  causes  générales  connues  par  des  hypothèses,  que 
veri fi il  l'observation  du  passé. 

Duns  le  premier  cas,  on  dira  que  la  réflexion,  si  elle  s'éveille  sur 
les  choses  sociales,  reste  sans  action  sur  elles,  et  ne  joue  que  le  rôle 
d'un  simple  témoin,  d'ailleurs  très  incomplètement  informe.  Dans  le 
second  cas,  au  contraire,  le  sociologue  redoutera  la  réflexion,  la 
valuntr,  les  passions  humaines  comme  autant  de  causes  perturbatrices 
qui  troublent  la  vérité  sociale  et  relardent  son  avènement  ;  il  admettra 
donc  i|u'il  faut  agir  surtout  pour  diminuer  l'action  intempestive  de 
CCS  r^H  leurs,  et  pour  ramener  la  vie  sociale  à  suivre  son  cours  naturel. 

^)  TijLjtà  l'opposé  de  ces  théories,  nous  trouvons  les  chimères  et  les 
utopies  du  pur  idéalisme,  optimiste  lui  aussi,  et  qui  forgeant  des  sys- 
t^inc^  sociaux  plus  ou  moins  compliqués,  croit  à  leur  réalisation  par 
Tiiilinn  de  la  volonté  individuelle. 

Tour  lui  les  grands  hommes  apparaissent  dans  l'histoire  comme  de 


M.  BERNÉS.  —  PROGRAMME  D'UN  COURS  DE  SOCIOLOGIE  23 

vrais  miracles;  c'est  à  leur  action  qu'il  rapporte  tous  les  grands  évé- 
nements, et  les  petites  causes  ne  comptent  guère  à  côté  des  grandes. 

7)  On  a  déjà  montré  l'étroitesse  des  deux  méthodes;  et  ni  Tune  ni 
Tantre  ne  saurait  nous  fournir  une  solution  satisfaisante  de  cette  dif- 
ficile question. 

Le  problème  ne  se  pose  vraiment  que  si  Ton  remonte  jusqu'au  prin* 
cipe  interne  de  la  vie  sociale.  Si  le  présent,  envisagé  objectivement, 
apparati  comme  la  suite,  déjà  déterminée,  du  passé,  et  Test  en  effet  de 
ce  point  de  vue;  envisagé  du  dedans,  il  est  aussi  comme  une  ébauche 
commencée  de  Tavenir;  ébauche  qui  ne  représente  qu'imparfaitement 
peut-être  l'œuvre  de  demain^  mais  qui  en  indique  les  linéaments  géné- 
raux et  le  sens  probable. 

L*éYolution  idéale  se  fonde  d'abord  sur  les  dispositions  de  la  volonté 
collective,  et  la  conscience  réfléchie  devient  une  cause  d'accroissement 
possible  de  l'efficacité  de  cette  volonté. 

La  volonté  réfléchie  n'est,  dans  le  passé,  qu'un  facteur  tout  à  fait 
secondaire  de  l'évolution  sociale,  parce  que,  trop  purement  indivi- 
duelle d'esprit,  elle  a  le  plus  souvent  engagé  contre  elle-même  des 
conflits  qui  en  ont  annulé  les  effets.  Toutefois,  môme  alors  elle  reste 
un  élément  caractéristique  de  l'évolution  sociale  qu'elle  différencie  de 
toute  évolution  de  choses,  et  qu'elle  rend  susceptible  d'un  dévelop- 
pement indéfini,  d'autant  plus  sûr  et  plus  rapide  que  la  volonté  entre 
plus  complètement  en  possession  d'elle-même. 

L'évolution  idéale  n'est  donc,  sous  quelque  forme  qu'on  se  la  repré- 
sente, ni  brusquement  réalisable,  ni  réalisable  en  totalité.  L'effet  acquis 
résultera  toujours,  même  dans  les  cas  les  plus  favorables,  du  concours 
de  volontés  de  plus  en  plus  nombreuses,  de  moins  en  moins  exclusive- 
ment dominées  par  des  considérations  d'individualisme  égoïstique, 
avec  des  circonstances  multiples  et  complexes.  Parmi  ces  circons- 
tances, celle  qu'on  appellera  le  passé  social,  la  force  de  tradition, 
possède  toujours  une  puissance  exceptionnelle,  et  est  un  facteur  essen- 
tiel des  phénomènes  sociaux,  dont  la  valeur  est  seulement  diminuée 
peu  à  peu  de  tout  l'accroissement  de  la  force  des  volontés  éclairées. 
Disons  mieux  :  le  facteur  objectif  se  décompose  lui-même  en  deux 
autres  :  les  circonstances  extérieures,  dont  le  rôle  relatif  va  décrois- 
sant, et  le  passé  social  proprement  dit,  dont  le  rôle  va  croissant  tou- 
jours, mais  s'oppose  aussi  de  moins  en  moins  au  progrès  social  à 
mesure  qu'il  résulte  lui-même  davantage  de  la  consolidation  des  efforts 
éclairés  de  la  volonté  collective. 

Ainsi  l'on  pourra  dire  que  l'avenir  sort  du  passé,  si  dans  le  présent 
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ríen  ne  modifie  les  causes  qui  ont  agi  dans  le  passé.  Seulement  il 
existe,  dans  le  présent,  des  causes  externes  qui  agissent  et  préparent 
dans  l'avenir  des  efforts  nouveaux;  et  les  facteurs  objectifs  que  le 
présent  a  reçus  du  passé  et  qui  imposent  des  bornes  à  révolution  à 
venir  sont  eux-mème  en  partie  déjà  des  effets  de  Taction  de  ces 
mêmes  causes. 

Dès  qu'on  s'aventure  dans  Tavenir,  on  rend  une  valeur  à  la  volonté» 
qui  n'est  qu'une  forme  supérieure  du  principe  interne  hors  duquel  il 
n'y  a  plus  de  vie  sociale,  mais  qui  ne  peut  lui-même  que  par  abstrac- 
tion s'isoler  de  ses  manifestations  objectives. 

Mais,  à  l'inverse  de  ce  que  contiennent,  en  général,  le  naturalisme 
6l  Fidéalisme,  l'avenir  devient  de  plus  en  plus  obscur,  les  prévisions 
ou  les  probabilités  de  plus  en  plus  vagues  et  mal  fondées,  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  davantage  du  présent.  Les  problèmes  idéaux  qui  inté- 
ressent d'abord  la  sociologie  sont  les  problèmes  de  l'avenir  immédiat; 
c'est  le  passage  d'aujourd'hui  à  demain;  et,  par  là  encore,  la  Sociolo- 
gie est  une  science  pratique  par  excellence. 

4^'  Conclusion.  —  Programme  de  Sociologie. 

Des  considérations  générales  qui  précèdent,  il  suit  que,  par  la  na- 
ture de  son  objet,  la  Sociologie  est  une  science  qui  n'est  comparable  à 
aucune  autre.  On  ne  peut  se  maintenir,  pour  la  fonder,  dans  le  do- 
maine de  la  pure  théorie,  pas  plus  qu'on  ne  peut  en  faire  une  simple 
pratique,  un  art  routinier  qui  se  décompose  toujours  en  systèmes  tra- 
ditionnels aussi  décevants  qu'ils  sont  arbitraires. 

Ce  qui  nous  a  semblé  constituer  l'esprit  de  la  Sociologie,  c'est  Tac- 
coni en  elle  de  méthodes  différentes  qui  se  traversent  continuellement 
et  dont  les  oppositions,  absolues  dans  les  définitions,  s'atténuent  dans 
la  pratique  et  pour  l'esprit  qui  s'en  sert  ;  c'est  la  nécessité  d'assouplir 
assez  la  pensée  pour  la  faire  aller  alternativement  du  dehors  au  de- 
dan?,  de  Thistoire  des  sociétés  au  sentiment  de  la  vie  sociale,  ou  du 
dedans  au  dehors,  de  la  sociabilité  humaine  et  des  aspirations  collec- 
tives à  leurs  expressions  objectives  imparfaites;  c'est  surtout  Tinter- 
venlion  constante  et  simultanée  des  façons  de  connaître  que  l'analyse 
sépare  et  oppose,  et  qu'il  faut  bien  réunir  si  Ton  veut  approcher  peu 
k  peu  la  pensée  de  la  complexité  de  son  objet. 

I.a  tâche  de  la  Sociologie  générale  est  de  fixer  et  d'étudier  successi- 
vement les  multiples  aspects  sous  lesquels  on  doit  envisager  la  société 
jitmv  la  connaître;  et  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  pou- 
vuutí  tirer  un  programme  général  d'études  sociologiques. 
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Je  crois  que  laquesiion  d'une  dassîûcatioD  hicrarchique  des  phé- 
nomènes sociaux  (De  Greef)  est  encore  prématurée,  et  qu'elle  ne  peut 
se  poser  utilement  pour  une  science  aussi  peu  avancée  que  me  parât t 
Tètre  la  Sociologie;  peut-être  même  n*a-t-elle  pas  en  soi  une  grande 
importance,  et  comporte-t-elle  des  solutions  multiples,  ce  qui  revient 
à  dire  que  toute  classification  des  faits  sociaux  est  plus  ûu  moins  arti- 
ficielle. 

Nous  la  laisserons  de  côté  pour  aborder  tout  de  suite  rindication 
du  contenu  de  la  Sociologie. 

i<>  Posant  d'abord  la  question  du  présent  socîaT,  nous  pouvons,  au- 
delà  des  conceptions  économique,  politique.  Juridique  ou  morale, 
dégager  l'idée  de  solidarité  comme  le  centre  des  recherches  sociolo- 
giques. Le  problème  de  la  solidarité  comme  fait  réel  de  consciencei  et 
de  la  conscience  comme  réalité  dépassant  l'individualité^  est  ici  sai- 
sissable  surtout  du  dedans,  et  le  centre  naturel  autour  duquel  se  diver- 
sifient les  difîérentes  conceptions  du  lien  social  dans  le  présent,  est 
ainsi  une  psychologie  collective  ou  sociologique. 

2o  L*étude  de  l'évolution  sociale  dans  le  passé  nous  permet  de  déter- 
miner, selon  leur  constance  ou  leur  précocité  plus  ou  moins  grandes, 
la  valeur  relative  des  phénomènes  déjà  consolidés  de  la  vie  sociale, 
mais  n'en  peut  donner  le  sens  qu*en  s'appuyant  sur  Tanalogie  du  pré- 
sent, et  en  nous  faisant  revivre  de  la  vie  des  sociëtés  disparues« 

Le  problème  capital,  ici,  est  celui  delà  solidarité  dans  rhistoire,  qui 
fait  l'objet  d'une  philosophie  de  Í* histoire  on  d'une  histoire  de  la  avtttsa- 
tian. 

3®  Enfin,  en  allant  d'un  double  mouvement  du  présent  aux  origines 
et  des  origines  au  présent,  nous  pouvons  de  mieux  en  mieux  saisir  la 
souplesse  croissante  des  formes  sociales  supérieures.  Si  la  vie  sociale 
est  toujours  en  partie  faite  d'éléments  déjà  fixés,  elle  est  aussi  par- 
tiellement en  d'autres  qui  n'existent  qu'à  titre  de  tendances,  d'idées, 
d^aspirations  collectives,  et  c'est  à  tout  cela  que  nous  demandons  une 
mesure  de  la  valeur  des  faits  déjà  déterminés.  La  solidarité  n'est  pas 
une  chose  déjà  faite;  elle  est  un  idéal  susceptible  de  réalisation  dans 
l'avenir.  La  société  est  un  devenir,  et  l'avenir  n'est  pas  tout  entier 
contenu  dans  le  passé. 

L*idéa]isme  sociologique  conserve  sa  valeur  relative;  et,  de  ce  point 
de  vue  la  Sociologie  sera  le  centre  dans  une  morale  âociologique^  insé- 
parable, d'ailleurs,  des  réalités  existantes,  mais  qui  ne  peut  jamais 
se  réduire  à  la  simple  constatation  des  mœurs  moyennes  d'une  nation 
ou  d'une  époque. 
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Ces  divers  problèmes  se  complètent  l'un  par  l'autre  ;  toute  question 
qtie  pose  la  vie  sociale  peut  se  rattacher,  en  général,  à  chacun  de  ces  pro- 
blèmes et  n'est  vraiment  épuisée  que  lorsqu'on  Ta  successivement  rap- 
portée à  chacun  d'eux,  c'est-à-dire  envisagée  sous  les  principaux  aspects 
sous  lesquels  il  est  toujours  possible  d'étudier  la  société. 


VI 

PaOC¿D¿S   GÉNéRAUX   DB  L'INVESTIGATION   SOCIOLOGIQUE. 


Ce  qu'on  a  jusqu'ici  cherché  à  dégager,  c'est,  autant  que  l'objet  de 
la  Sociologie,  l'esprit  de  cette  science;  et  il  suffirait  de  reprendre  les 
nii^mes  idées  sous  une  autre  forme  pour  donner  des  conclusions  d'en- 

I  semble  sur  les  méthodes  de  la  sociologie.  Réservant  le  détail  de  cette 

I  étude  (I),  je  présenterai  seulement  quelques  remarques  sur  la  question 

de  Tobservation  des  faits  sociologiques  : 

I  u  Jusqu'ici,  dit  M.  Durkheim,  les  sociologues  se  sont  contentés  de 

peser  les  mérites  comparés  de  la  déduction  et  de  l'induction,  et  de 
faire  une  enquête  sommaire  sur  les  ressources  les  plus  générales  dont 

^  dispose  l'investigation  sociologique.  » 

Ces  idées,  malgré  quelque  exagération,  sont  en  somme  exactes;  et 
hs  développements  donnés  par  Aug.  Comte,  H.  Spencer  ou  Stuart- 
Mïll  sur  cette  question,  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots. 

Suivant  Comte,  les  caractères  généraux  de  la  méthode  sociologique 
sont  in  subordination  des  idées  aux  faits,  la  relativité  des  théories, 
r assujettissement  des  faits  à  des  lois  naturelles.  D'où  comme  méthode  : 
Vooi^ervatiotiy  fondée  sur  le  témoignage,  et  inséparable  d'une  interpré- 
taliou  qui  s'appuie  sur  la  connaissance  de  la  nature  humaine;  l'expéri- 
m^ulaiiôn  rendue  possible  au  moins  indirectement  là  où  il  y  a  altéra- 
tion (lana  l'accomplissement  normal  des  faits,  les  lois  fondamentales 
continuant  alors  d'agir,  mais  étant  modifiées  dans  l'intensité  de  leur 
action  (c'est  en  somme  une  pathologie  sociale);  la  méthode  comparative 
qui  ou  bien  rapproche  les  sociétés  humaines  de  sociétés  plus  impar- 
faitûs,  ou  bien  compare  divers  états  sociaux  coexistants,  ou  surtout 


(t)  Voir,  pour  plus  de  détails,  les  articles  que  j'ai  publiés  snr  ce  sujet  dans 
l  ä  Hfvue  philosophique  y  mars-avril  1895. 
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relie  les  états  sociaux  successifs;  c'est  la  méthode  historique  qui,  par 
une  histoire  de  la  civilisation  fondée  sur  la  théorie  de  la  nature 
humaine,  aboutit  à  la  détermination  des  lois  sociales  et  permet  de  pré- 
juger de  l'avenir  d'après  le  passé. 

En  somme,  la  méthode  proposée  par  Comte  est  d'abord  inductive  et 
historique.  H.  Spencer  adopte,  au  contraire,  dans  ses  Principes  de 
SiKwlogie,  une  méthode  plutôt  deductive,  fondée  d'abord  sur  la  con- 
naissance des  lois  générales  de  l'évolution  universelle,  et  qui,  non  seu- 
lement fournit  des  cadres  que  l'induction  est  chargée  de  remplir,  mais 
détermine  à  l'avance  Tinterprétation  des  faits  à  laquelle  il  convient  de 
s'arrêter. 

Stuart  Mill  est  dans  une  position  intermédiaire,  éliminant  comme 
également  abstraite  la  méthode  inductive  de  Bacon  qui  est  inapplicable 
à  des  faits  très  complexes,  et  la  méthode  deductive  abstraite  de  Uobbes, 
de  Rousseau,  de  Bentham,  fondée  sur  de  simples  concepts;  il  propose 
à  la  fois  la  méthode  qu'il  appelle  deductive  concrète,  qui  conclut  de  la 
connaissance  des  lois  des  éléments,  c'est-à-dire  des  lois  psychologi- 
ques et  ethnologiques,  la  connaissance  du  composé,  le  fait  social,  et  la 
méthode  deductive  inverse  ou  historique,  c'est-à-dire  l'histoire  de  la  civi- 
lisation, garantie  elle-même  par  la  théorie  de  la  nature  humaine.  De 
ces  deux  méthodes,  la  première  s'appliquera  surtout  à  des  problèmes 
simples  et  particuliers^  par  suite  à  la  Sociologie  spéciale;  la  seconde 
sera  celle  de  la  Sociologie  générale. 

Tous  ces  philosophes  ont  le  sentiment  de  la  complexité  de  la 
méthode  sociologique,  de  l'impossibilité  de  dissocier  complètement  ici 
les  procédés  inverses,  les  faits  et  les  idées;  mais  tous  saisissent  les  élé- 
ments de  celte  méthode  d'une  façon  trop  extérieure. 

Un  examen  rapide  du  problème  de  Tobservation  sociologique  va 
nous  montrer  en  quel  sens  on  peut  chercher  à  résoudre  les  questions 
de  cet  ordre. 

L'observation  sociologique. 

Déjà  Spencer,  qui  consacre  presque  toute  son  Introduction  à  la  science 
sociale  à  montrer  les  erreurs  possibles  dans  l'observation  des  faits 
sociaux,  condamne  Tintervenlion  de  tout  élément  subjectif;  et,  de 
notre  impuissance  à  nous  en  dégager  entièrement,  il  conclut  k  la 
nécessité  de  s'en  tenir  d'abord  à  des  généralités.  Toutes  ces  idées  sont 
encore  vagues  et  inconsistantes,  trop  purement  négatives,  et  les  remèdes 
qu'il  apporte  aux  erreurs  qu'il  signale  sont  des  palliatifs  tout  à  fait 
insufüsants. 


[ 
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M.  Durkheim  a  donné  sur  le  même  sujet  des  indications  beaucoup 
plus  précises,  et  il  enferme  dans  les  règles  suivantes  les  procédés 
principaux  de  l'observation  sociologique  : 

Considérer  les  faits  sociaux  comme  des  choses;  il  faut  que  la  sociologie 
renonce  à  substituer  aux  choses  des  vues  subjectives,  des  concepts, 
et  qu^elle  se  fasse  décidément  objective. 

Par  suite,  écarter  systémaiiquemefU  toutes  les  prénotiotis  ;  les  sentiments 
subjectifs  ne  sont  qu*une  cause  de  trouble  pour  l'observateur. 

Ne  traiter  que  de  groupes  de  faits  définis  par  des  caractères  extérieurs 
communs^  et  traiter  à  la  fois  de  tous  ceux  qui  répondent  à  cette  définition. 
Les  caractères  profonds  sont  les  plus  cachés  et,  pour  éviter  les  préno- 
tîons,  il  faut  avoir  soin  de  s'attacher  à  des  caractères  superficiels 
aisément  accessibles  et  bien  définis. 

Enfin,  il  faut,  pour  éviter  toujours  Tintrusion  des  considérations 
subjectives,  avoir  soin  de  ne  considérer  les  faiis  que  par  un  côté  où  ils 
jirésentent  un  degré  suffisant  de  consolidation.  On  ajournera  l'étude  des 
variations  sociales  qui,  au  debut,  donnerait  lieu  à  une  multitude  d'er- 
reurs. 

L'intention  de  M.  Durkheim  est  de  donner  à  la  Sociologie  les  carac- 
tères d'une  science  positive;  mais  cette  conception  purement  objecti- 
viste  ne  saurait  être  admise,  et  les  règles  qui  s'y  rapportent  et  que 
M.  Durkheim  en  dérive  avec  une  logique  très  rigoureuse,  sont  par  là 
même  tout  à  fait  contestables. 

Voici,  en  résumé,  les  idées  que  j'opposerai  à  celles  de  M.  Durkheim  : 

i^  Partir  de  la  donnée  sociale  tout  entière,  à  la  fois  objective  et 
subjective,  se  référer  toujours  à  elle  pour  interpréter  toute  analyse 
partielle,  corriger  ce  qu'il  y  aurait  de  trop  absolu  dans  ses  résultats. 

Ì9  Par  suite  écarter,  non  pas  toute  prénotion,  mais  toute  valeur 
absolue  des  prénotions.  En  eiTet,  écarter  toute  prénotion  est,  non  seu- 
lement contraire  à  la  nature  du  fait  social,  mais  impossible,  un  fait 
qui  ne  reçoit  pas  même  un  commencement  d'interprétation,  n'est  plus 
rien  pour  l'esprit,  sinon  la  limite  fictive  de  l'élimination  graduelle  de  tout 
élément  conceptuel.  Substituer  à  une  méthode  abstraite  une  méthode 
plus  réelle  ne  consiste  donc  pas  à  éliminer  toute  prénotion,  mais  à  n'en 
accueillir  d'abord  aucune  dans  une  formule  qui  la  fasse  absolue,  à 
douter,  par  suite  à  chercher,  comparer,  éprouver,  rectifier  peu  à  peu 
toutes  les  prénotions. 

3^  Ce  choix  des  prénotions  est  rendu  possible  par  le  concours  de  la 
statistique  et  de  l'histoire,  qui  sont  des  procédés  d'observation  collec- 
tive appliquée  au  présent  ou  au  passé,  avec  le  sens  direct  des  événe- 
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ments.  La  Sociologie  ne  doit  Dullement  se  préoccuper  d*éliminer  tous 
les  éléments  subjectifs  des  faits;  mais  seulement,  parmi  les  facteurs 
intellectuels  ou  émotionnels,  ceux  qui  sont  purement  individuels;  elle 
doit  retenir,  au  contraire,  tous  ceux  qui,  dans  l'état  de  société  consi- 
déré, ont  un  degré,  suffisant  de  généralité,  parce  qu'ils  contribuent  pour 
une  large  part  à  déterminer  cet  état,  et  que,  hors  d'eux,  ce  n'est  plus 
un  objet  social  qu'on  saisit,  mais  plutôt  un  objet  physique. 

On  se  trompe  donc  en  demandant  au  sociologue  ce  genre  d*impar- 
tialité  qui  consiste  à  éliminer  de  son  propre  esprit,  lorsqu'il  observe 
les  laits  sociaux,  les  sentiments  qui  sont  généraux  dans  la  nature  hu- 
maine ou  dans  le  groupe  déterminé  auquel  se  rapporte  le  fait  observé  ; 
c'est  lui  demander  de  dénaturer  le  fait  pour  le  mieux  connaître,  et 
sacrifier  la  réalité  à  une  idée  préconçue  des  nécessités  de  la  connais- 
sance scientifique. 

4*  S'il  est  souvent  commode  de  prendre  comme  point  d'appui  dans 
l'observation  sociologique  des  faits  déjà  consolidés,  tels  que  les  règles 
juridiques,  il  faut  toujours,  en  s'appuyant  sur  eux,  les  vivifier  en 
pensée  par  le  sens  exact  de  la  vie  sociale.  En  tant  qu'ils  sont  déjà  con- 
solidés, en  un  certain  sens  ils  ont  déjà  cessé  d*ètre,  et  trouvent  dans 
la  réalité  une  résistance  toujours  croissante. 

L'observation  sociologique  est  à  la  fois  historique  et  psychologique  ; 
mais  sous  l'un  et  l'autre  aspect  elle  doit  toujours  être  collective. 

De  là  découle  une  conséquence  très  importante,  c'est  que  les  lois 
sociologiques  ne  sont  pas,  à  l'analogie  des  lois  objectives,  des  rela- 
tions purement  statiques,  dont  la  valeur  est  surtout  logique.  Les  lois 
statistiques  ou  historiques  ainsi  comprises  sont  ou  très  vagues  et  in- 
déterminées, ou  très  particulières,  et  telles  qu'elles  ne  permettraient 
guère  de  fonder  des  prévisions  certaines. 

Mais,  très  imparfaites  en  ce  sens,  elles  reprennent  toute  leur  valeur 
lorsqu'on  les  considère  comme  des  lois  idéales  qui,  fondées  sur  la 
connaissance  de  la  direction  générale  des  aspirations  sociales,  indi- 
quent ce  qui  apparaît  comme  désirable  dans  une  société  déterminée, 
prise  à  une  époque  donnée,  et  par  suite  aussi  les  fins  auxquelles  tend 
cette  société  dans  son  évolution. 

Conclusion  dû  coübs. 

Si  la  société  est  une  réalité  qui,  en  un  sens,  est  déjà  déterminée,  con- 
solidée, mais  qui,  à  d'autres  égards,  n'existe  jamaisqu'  à  l'état  d'ébau- 
che, comme  une  œuvre  en  formation,  determinable  seulement  par 


âO  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

J'aricntation  générale  de  son  développement  désirable;  si  laisser  échap- 
per entièrement  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  aspects  qu'elle  nous  offre 
à  l'analyse,  c'est  la  laisser  échapper  en  ce  qu'elle  a  de  propre,  de  vrai- 
ment social,  la  Sociologie  ne  rentre  pas  exactement  dans  l'idée  de 
science  que  les  sciences  objectives  ont  peu  à  peu  fixée  dans  l'esprit; 
eile  n^est  une  science  qu'à  la  condition  qu'on  étende  cette  idée.  Et,  de 
pÎuB,  unissant  étroitement  dans  la  recherche  des  considérations  objec- 
Uvt^â  et  subjectives,  réelles  et  idéales,  théoriques  et  pratiques,  elle 
prend  une  importance  philosophique  de  premier  ordre  par  la  solution 
qu'elle  implique  du  problème  de  la  théorie  et  de  la  pratique  (i). 

a)  La  Sociologie  et  la  science. 

Il  y  a  science  possible  partout  où  une  détermination  est  possible 
poui-  la  pensée;  cette  détermination  dans  les  sciences  objectives  est 
celle  d'une  chose;  dans  la  Sociologie  elle  est  à  la  fois  celle  d'une  chose 
et  ielle  d'un  changement.  Objectivement  la  société  est  déjà  fixée  et  par 
suite  determinable;  idéalement,  considérée  dans  sondevenir,  elle  n'est 
pas  soumise  à  des  changements  de  direction  brusques  et  discontinus; 
c[\i^  y  est  d'autant  moins  soumise  qu'elle  s'élève  davantage. 

Avant  la  Sociologie  on  peut  dire  que  les  sciences  mathématiques, 
type  de  toute  science  objective  et  de  la  pensée  analytique,  étaient  le 
pôle  principal  de  tout  savoir  positif.  Mais  ce  savoir  est  encore  pure- 
merU  abstrait  et  théorique.  Avec  les  sciences  expérimentales  intervien- 
ne ut  déjà  des  conditions  de  réalité  dont  la  complexité  ne  se  laisse 
qu'imparfaitement  exprimer  en  formules  analytiques;  mais  l'esprit  de 
]ii  science  n'est  pas  encore  profondément  modifié  par  cette  extension 
de  la  science;  le  déterminisme  objectif  et  généralement  mécaniste 
reale  la  loi  fondamentale  de  la  science  expérimentale.  L'expérience 
olgeclive  qui  lui  donne  son  objet  n'est  encore,  à  la  bien  prendre,  qu'une 
litiiLlation  conventionnelle  de  l'expérience  totale,  un  extrait  de  la 
donnée  pratique,  qui  est  le  terme  même  de  la  vie,  la  matière  de  l'ac- 
tion. 

Aussi  l'idée  de  science  ne  sera-t-elle  vraiment  transformée  qu'à  par- 
tir (lu  moment  où  les  questions  pratiques  qui  sont  toujours,  par  quelque 


(  1  )  Pour  plus  de  détails  sur  ces  questions,  voir  Revue  de  Métaphysique  et 
de  morale,  mars  1895  :  La  Sociologie;  son  importance  scieatiilque  et  philo- 

Si.»pLiqu$. 
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côté,  des  quesUons  sociales,  se  posent  à  Tesprit  du  penseur.  La  marque 
distinctive  d'une  science  pratique,  c'est  de  se  préoccuper  avant  tout 
du  réel,  et  de  ne  plus  pouvoir  substituer,  sinon  provisoirement,  à  la 
donnée  des  concepts  qui  la  simplifient  à  l'excès,  à  l'unité  synthétique 
des  choses  des  relations  logiques  et  abstraites 

La  Sociologie,  que  la  nature  même  de  son  objet  oriente  vers  la  réalité 
concrète,  est  ainsi  le  type  de  la  science  pratique,  et  doit  devenir  l'un 
des  pôles  des  sciences  humaines.  Deux  courants  doivent  désormais  se 
pénétrer  dans  la  science  :  Tun  d'analyse  pure,  qui  vaudrait  dans  la 
mesure  où  le  savoir  porterait  sur  de  purs  concepts,  qui  domine  pres- 
que seul  dans  les  mathématiques,  règne  encore  dans  la  physique  géné- 
rale, puis  décroît  en  importance  et  en  valeur,  à  mesure  que  la  consi- 
dération des  phénomènes  devient  plus  inséparable  de  celle  des  choses 
qui  les  manifestent,  par  exemple  dans  la  biologie,  pour  finir  par  ne 
plus  fournir  que  des  procédés  auxiliaires  de  la  recherche  dans  les 
plus  complexes  et  les  plus  pratiques  de  toutes  les  sciences,  dans  les 
sciences  sociales.  L^autre  courant,  est  un  courant  de  synthèse,  qui 
étranger  à  la  science  purement  théorique  devient  perceptible  dès  que 
nous  pénétrons  jusqu'aux  choses.  La  Sociologie  en  est  le  produit  le 
plus  pur;  son  rôle  diminue,  au  contraire,  à  mesure  que  nous  redes- 
cendons la  série  des  sciences,  et  que  nous  allons  à  des  données  plus 
objectives,  et  plus  conventionnelles  ;  il  disparaît  à  peu  près  complète- 
ment dans  les  sciences  exactes. 

b)  La  Sociologie  et  la  philosophie. 

En  même  temps  que  la  science,  c*est  la  •  philosophie  que  semble 
devoir  renouveler  la  Sociologie. 

La  philosophie,  d*abord  principalement  ouexclusivementspéculative 
et  métaphysique,  supprimant  la  pratique  ou^la  subordonnant  toute  àia 
théorie,  s*étendit  dans  les  temps  modernes  lorsqu'insensiblement,  en 
face  d'une  philosophie  théorique  devenue  relative  et  qui  tendait  à 
se  fonder  sur  les  sciences  positives,  s'éleva  une  philosophie  morale,  qui 
émit  d*abord  avec  Kant  des  prétentions  à  recevoir  une  valeur  absolue. 

Ce  dualisme  tranché  de  la  science  et  de  la  conscience,  affirmé  par  le 
criticisme,  est  déjà  une  extension  de  la  philosophie,  mais  n'est  encore 
qu'une  expression  théorique  et  trop  absolue  de  cette  extension.  La  mo- 
rale Kantienne  faisant  du  vrai  un  absolu,  laisse  encore  échapper  son 
caractère  propre  qui  est  d'être  mobile,  réalité  jamais  achevée,  toujours 
idéale  et  ouverte,  qui  se  dépasse  toujours  elle-même  dans  l'action,  et 
dont  la  nature  même  est  d'être  sociale. 


32  RBVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

Après  avoir  vraiment  fondé  la  philosophie  pratique  en  cessant  de 
la  Subordonner  à  la  spéculation  abstraite,  et  en  l'opposant  à  elle,  la 
tâche  de  la  philosophie  doit  être  de  réconcilier  la  théorie  et  la  prati- 
que :  car  il  n*y  a  pas  plus  de  théorie  sans  pratique  que  de  pratique 
sans  Ihéorie.  Les  anciens  avaient  raison  de  vouloir  les  unir;  ils 
avaient  tort  de  faire  absolues  les  considérations  de  finalité,  et  de  ra- 
mener ainsi  le  dedans  des  choses  à  de  simples  formes  abstraites.  La 
philosophie  moderne  a  eu  raison  de  ramener  la  théorie  au  sentiment 
de  sa  relativité  :  elle  a  eu  tort  de  vouloir  la  dissocier  de  toute  consi- 
dération pratique.  Elle  a  eu  raison  de  poser  la  valeur  propre  de  la  per- 
sonne ;  mais  elle  a  eu  tort  de  la  mettre  hors  de  toute  science,  et,  même 
en  rélevant  à  l'absolu,  hors  de  toute  pensée;  et  de  ne  plus  la  saisir 
dans  son  union  nécessaire  avec  les  choses. 

Ce  que  nous  apporte  la  Sociologie,  c'est  précisément  la  réconcilia- 
tion de  la  théorie  et  de  la  pratique,  en  dehors  de  toute  absorption  de 
l'une  dans  l'autre  :  elle  nous  donne  la  preuve  vivante  du  caractère  pu- 
rement analytique  et  relatif  de  leur  distinction,  et  la  possibilité  de  ne 
point  s*y  tenir. 

Ce  résultat  est  d'une  signification  philosophique  capitale,  parce 
qu'il  touche  directement  aux  conditions  mêmes  de  la  vie,  et  tend  à  di- 
minuer indéfiniment  cette  cause  de  faiblesse  dans  l'humanité  qui  est 
risolement  et  parfois  l'opposition,  jusqu'ici  très  souvent  justifiée,  de 
l^homnie  de  science  et  de  l'homme  d'action. 

Marcel  Bbrkès, 

Professeur  de  philosophie   an   Lycáe  de   MontpeUier, 
Associé  de  l'Institut  lotemational  de  Sociologie. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

ALLEMAGNE 

(Suite  et  fin)  (1) 
II 

Le  mouvement  politique  qui  repose  sur  le  mouvement  social  et  se 
déroule  parallèlement  à  celui-ci,  a  été,  au  xix«  siècle,  de  même  que  le 
mouvement  social,  la  continuation  de  l'évolution  qui  s'était  dessinée 
avec  une  netteté  grandissante  au  cours  des  trois  siècles  précédents. 

Ces  deux  séries  évolutionnistes  sont  caractérisées  par  la  dissolution 
des  vieilles  communautés,  dont  le  côté  politique  est  habituellement 
désigné  par  le  nom  de  féodalisme.  En  contradiction  avec  lui,  s'élève 
et  se  concentre  VÉtat  moderne  et  rationnel.  Selon  l'idée  de  l'Éta».,  il  est 
l'expression  de  la  volonté  collective  de  tous  les  individus  libres  et 
égaux  unis  par  le  lien  social  ;  en  réalité,  il  représente  avant  tout  la 
volonté  des  classes  détenant  la  puissance  sociale. 

En  général,  l'État  se  conforme  aux  évolutions  delà  société,  en  aidant 
à  la  destruction  des  entraves  aux  échanges  et  au'commerce;  mais  il 
entrave  aussi  ces  évolutions,  en  défendant  et  en  mettant  en  valeur  les 
intérêts  sociaux  à  Textérieur. 

L'Etat,  dont  la  mission  est  d'être  au  service  de  la  société,  donc,  qui 
devrait  lui  être  sounàis  et  subordonné,  a  pourtant,  lui,  ou  plutôt  son 
gouvernement,  pris  la  fonction  propre  de  dominer  la  société  ;  par 
conséquent,  il  tend  à  la  plus  grande  indépendance  possible  vis-k-vis 
de  la  société  et  s'élève  au-dessus  d'elle,  ce  qui  lui  est  fortement  facilité 
par  sa  forme  historique,  là  où  elle  procède  d'un  droit  a  la  domina- 
tion héréditaire  et  jugé  immuable  d'une  famille,  du  droit  dynastique. 

Le  procès  entier  dépend  de  conditions  historiques  déterminées,  qui, 
pour  l'Europe  en  général,  se  renferment  dans  les  traditions  du  pou- 
voir spirituel,  de  l'Église,  et,  spécialement  en  Allemagne,  dans  la  survie 
de  l'antithèse  séculaire  de  l'Église  et  du  «  Sacré  Empire  Romain  de  la 
nation  germanique.  »  De  la  survie  tenace  de  cet  Empire  et  de  la  florai- 


(1)  Voir  la  Rivue  de  novembre  1895. 
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son,  due  k  lui,  des  villes  libres,  provient  le  caractère  distinctif  de 
révolution  politique,  dans  ce  siècle,,  de  Tltalie  et  de  TAIIemagne  par 
rappûrt  aux  autres  pays  principaux  de  l'Europe.  Partout  l'unité  poli- 
tique continue  son  puissant  développement  ;  en  Italie  et  en  Allemagne, 
elle  devait  d'abord  naître. 

Cet  ancien  Empire  fut,  il  est  vrai,  un  État  unitaire,  mais  non  mo- 
derne, quoiqu'il  fut,  par  son  origine,  l'héritier  d'une  antique  organisa- 
tion politique,  qui,  pour  la  première  fois,  avait  exercé  les  vastes  et 
conséquentes  fonctions  de  l'État  moderne  :  héritier  de  VImperium 
rmnanurn.  L'ancien  Empire  fut  une  formation  féodale,  à  ^intérieur  de 
laquelle  s'étaient  développés  les  États  modernes,  les  souverainetés 
locales  {Landeshoheiten),  dont  une  grande  partie  appartenait  aux  sou- 
verains qui  n'étaient  pas  Allemands,  ou  était  liée  d'une  autre  manière 
avec  une  puissance  étrangère  :  il  en  était  ainsi  des  3/4  de  tout  le  terri- 
toire 1 1);  ainsi,  le  Parlement  de  l'Empire,  qui  se  tenait  h  Regensburg 
au  cours  du  xviii«  siècle,  était  une  sorte  de  Congrès  diplomatique  inter. 
nationul.  L'État  n'avait  point,  ou  du  moins  n'avait  que  d'une  façon 
irrL^gulière  le  caractère  d'un  État  féodal;  jugé  selon  la  mesure  ration- 
nelle d'une  philosophie  politique,  que  Puffendorf\\x\  appliqua  le  premier, 
il  n'avait  aucun  caractère  défini  :  c'était  un  ((  monstre  »  au  point  de 
vue  du  droit  politique. 

Ce  monstre  embrassait  266  États,  jouissant  des  pleins  droits,  sécu- 
liers aussi  bien  que  ecclésiastiques,  princiers  ou  républicains,  sans 
compter  les  «  seigneuries  directes  »  {unmittelbare  Ritterschaften)  dissémi- 
nées dans  les  États  principaux,  et  dont  on  évalue  le  nombre  k  2,000. 

L'IÎtat,  en  son  essence,  c'est  l'unité;  unité  de  vouloir  et  unité  de 
pouvoir;  énergie  sociale  concentrée;  gouvernement  conforme  à  un 
plan. 

L'intérêt  du  libre  développement  de  la  société  commerciale  et  de  sa 
díñense  vigoureuse  contre  les  adversaires  et  les  concurrents,  réclame 
IVxti'nsion  de  l'unité  du  pouvoir  aux  territoires  les  plus  étendus  possi- 
bles* C'est  à  ce  but  que  lui  sert  la  politique  conquérante  des  États 
militaires. 

ITun  autre  côté,  si  les  différences  de  toutes  sortes  entre  les  hommes 
et  li'ur  situation  sont  autant  d'entraves  à  l'unité  politique,  cela  est 
surluut  vrai  pour  les  diiTérences  des  langues;  au  contraire,  toutes  les 
tnMÍilíons  communes,  et  la  participation  a  une  même  langue  culturelle, 
sont  favorables  à  cette  unité. 

(1)  Selon  Jastrow,  Der  deutsche  Einkeitstraum,  p.  50. 
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Depuis  le  milieu  du  xvni«  siècle,  la  société  allemande,  c'est-îi-dire 
pnncipalement  les  sphères  intéressées  au  développement  du  commerce, 
de  l'industrie,  k  la  science,  tendent  h  Tunité  politique  rationnelle.  Le 
plus  moderne  et  le  plus  militaire  des  États  principaux  de  l'Empire  s'ef- 
forçait d'étendre  sa  puissance  et  d'agrandir  son  territoire.  C'était  la 
Prusse. 

De  l'action  commune  de  ces  tendances  naquit  le  nouvel  Empire 
allemand.  Sa  formation  et  son  développement  remplit  l'histoire  de 
TAllemagne  au  xix«  siècle. 

Si  nous  divisons  le  siècle  en  trois  générations  qui  le  remplissent, 
nous  trouvons,  au  début  de  chaque  génération,  une  transformation  poli- 
tique décisive  : 

i.  Au  début  de  la  première  eut  lieu,  sous  l'influence  de  Napoléon, 
la  dissolution  formelle  de  l'ancien  Empire  :  1803,  «  Reichs  deputations 
Hauptschluss  »,  la  principale  résolution  de  la  deputation  de  l'Empire  ; 
1806,  la  formation  de  la  Fédération  Rhénane  ;  même  année,  l'abdica- 
tion de  la  dignité  impériale  par  François  II,  qui  prit,  depuis,  le  titre  de 
l'Empereur  d'Autriche. 

2.  Au  début  de  la  deuxième  génération  nous  trouvons  la  formation 
de  l'Union  douanière  allemande  (Zollverein),  qui  fut  un  efl'et  de  la  poli- 
tique commerciale  prussienne.  En  1818,  pour  tous  les  territoires  reliés 
d^oe  manière  plus  étroite  h  la  couronne  prussienne,  avait  été  établi 
ce  principe  unitaire  que  le  commerce  intérieur  devait  être  libre  ;  en 
conséquente«  on  avait  dressé  un  premier  tarif  commun,  qui  sépara 
tout  le  territoire  prussien  du  reste  des  terres  allemandes.  Dans  la 
dizaine  d'années  pui  suivit,  plusieurs  petits  États,  qui  étaient  entourés 
par  le  territoire  prussien,  donnèrent  leur  adhésion  au  système  doua- 
nier prussien;  en  1828  et  en  1831  vint  s'y  ajouter  l'adhésion  des  États 
Hessois,  qui,  situés  en  partie  entre  le  Rhin  et  ses  aflluents,  en  partie 
entre  les  affluents  du  Rhin  et  la  Weser,  devaient  faire  le  commerce 
avec  le  territoire  prussien.  Enfin,  en  1834,  fut  fondée  l'Union  doua- 
nière allemande,  par  des  traités  avec  les  royaumes  de  Saxe,  de  Ba- 
vière, de  Wurtemberg,  le  Grand-Duché  de  Bade,  Francfort,  Nassau 
et  les  petits  États  thuringiens. 

L'Autriche,  et  aussi  plusieurs  États  de  l'Allemagne  du  Nord,  ayant 
le  Hanovre  à  leur  tète,  n'entrèrent  pas  dans  le  Zollverein  et  formèrent 
un  SUuerverein  (Union  d'impôts),  qui  adhéra  en  1853  au  Zollverein, 

3.  A  la  suite  de  la  guerre  de  1866,  la  Prusse  put  augmenter  son 
territoire  par  l'annexion  du  royaume  de  Hanovre,  de  l'électorat  de 
Hesse,  dn  duché  de  Nassau,  de  la  libre  ville  de  Francfort-sur-Mein, 
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et  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstein,  qui,  précédemment, 
étaient  réunis  au  Danemarck  par  l'union  personnelle  ;  elle  fonda 
ta  Fédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  qui,  k  la  suite  de  la  guerre  de 
1870-71,  devint  TEmpire  allemand. 

La  première  de  ces  transformations  créa  les  conditions  extérieures, 
la  deuxième,  la  base  matérielle,  et  la  troisième,  la  forme  de  l'unité 
nationale. 

Par  la  forme,  l'Empire  allemand  actuel  est  une  fédération  des  États 
souverains;  mais  fédération  a  laquelle  on  a  transporté  tous  les  attri- 
buts essentiels  de  la  souveraineté;  c'est  un  «  État  fédéral  »  (Bundes 
Stat).  La  condition  extérieure  de  sa  formation,  c'était  la  libération  des 
parties  de  cette  fédération  de  leurs  anciens  liens  féodaux  ;  elles  devaient 
devenir  des  corps  équivalents  et  purement  politiques.  On  «  sécularisa  » 
les  territoires  ecclésiastiques  ;  on  «  médiatisa  »  les  «  seigneuries  immé- 
diates» ;  on  réduisit  le  nombre  des  États  autonomes  ;  ce  nombre  tomba 
plus  tard  a  25,  grâce  aux  successions,  k  l'exclusion  de  l'Autriche  et 
iiux  annexions  de  la  Prusse.  La  puissance  prépondérante  de  l'État 
prussien  montre  le  caractère  réel  de  la  confédération  juridique  :  c'était 
un<ï  hégémonie,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  États  septentrionaux. 
Lii  base  matérielle  de  toute  union  politique  moderne  est  fournie  par 
Il  communauté  des  intérêts  économiques,  par  le  libre-échange.  L'unité 
de  vouloir  h,  l'extérieur  en  procède.  La  forme  définitive  de  cette  unité 
I  *'st  apportée  par  le  commandement  de  l'armée  et  de  la  flotte;  l'unité 

¡  du  pouvoir  se  traduit  dans  ce  caractère  militaire. 

♦  L'élément  fédéral  est  représenté  dans  \kC  onstitution^àv  le  Bundesrat, 

I  le  t'onseil  de  l'Empire;  l'élément  unitaire,  par  la  présidence  de   ce 

I  Conseil,  qui  appartient  à  la  couronne  prussienne,  et  par  le  Reichstag^ 

Parlement  de  l'Empire,  qui  provient  du  sufl'rage  universel,  direct  et 
sMiTet.  Le  roi  de  Prusse  porte  le  titre  d'Empereur  Allemand  et  £^  dans 
rKitipire  le  pouvoir  ^a?ecuii/ qu'il  exerce  par  l'intermédiaire  d'un  chan- 
Cf  lier  de  l'Empire  nommé  par  lui;  certaines  fonctions  sont  exercées  en 
cal!;ihoration  avec  le  Conseil  de  l'Empire.  Le  Conseil  de  l'Empire  et  le 
Parlement  exercent  ensemble  le  pouvoir  législatif.  Le  caractère  réel  de 
l'empire  se  traduit  de  la  façon  la  plus  catégorique  dans  les  droits  de 
l'Empereur.  D'un  autre  côté,  l'idée  de  Végalitéde  tous  les  citoyens  mâles 
et  adulte^  n'a  trouvé  en  Allemagne  d'expression  politique  que  dans  le 
Parlement  ;  dans  tous  les  États  séparés  et  dans  toutes  les  corporations 
communales,  les  droits  électoraux  h  la  Chambre  sont  plus  ou  moins 

li  mitlas. 

Il 

t Conformément  h  la  série  de  transformations  que  nous  venons  d'éta- 
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blir,  les  destinées  politiques  des  États  allemands  une  fois  réunis,  sont 
encore,  dans  le  premier  tiers  du  siècle,  pour  la  plupart  séparées  ;  dans 
le  deuxième  tiers,  elles  sont  communes  dans  la  partie  économique  de 
leur  représentation  extérieure;  dans  le  dernier,  toute  la  représentation 
extérieure  est  commune,  et  plusieurs  côtés  très  importants  de  la  poli- 
tique intérieure  sont  également  communs. 

4.  Entre  ces  grands  tournants,  nous  trouvons  pourtant  deux  dates 
importantes  ;  les  événements  qu'elles  rappellent,  servent  en  partie  de 
préparatifs  k  ces  tournants,  en  partie  contiennent  des  germes  d'une 
autre  configuration  politique,  qui  ne  put  pas  arriver  à  la  réalisation. 
Ces  deux  dates  sont  séparées  juste  par  l'âge  d'une  génération  :  1815 
et  1848.  En  1815,  les  38  États  allemands,  dont  :  l'Empire  Autrichien, 
5  royaumes,  28  autres  monarchies,  enfin  4  villes  libres,  l'indissoluble 
«  Confédération  allemande», qui  fut  dissoute  en  1866,  cette  confédéra- 
tion présentait  une  forme  transitoire  entre  les  combinaisons  basées  sur 
le  droit  des  peuples  et  celles  basées  sur  le  droit  diplomatique  ;  au  point  de  vue 
extérieur  comme  intérieur,  elle  fut  consolidée  par  les  princes  seuls.  En 
1848,  \e  peuple  allemand  créa  une  assemblée  nationale  révolutionnaire,  qui 
siégea  à  l'église  Saint-Paul  à  Francfort-sur-Mein  et  émanait  du  suñ'rage 
universel;  la  tendance  de  cette  assemblée  fut  de  reconstituer  l'Empire 
allemand,  de  lui  donner  une  Constitution,  de  créer  un  pouvoir  central 
provisoire.  Ces  tendances  échouèrent  l'année  suivante;  le  Parlement 
révolutionnaire  se  dissolut;  en  1851  fut  restauré  le  Parlement  féodal, 
le  Bundestag^  c'est-k-dire  la  représentation  des  États  qui  se  réunis- 
saient k  Francfort-sur-Mein.  L'évolution  économique  n'était  pas  encore 
devenue  assez  forte  pour  faire  éclater  cette  forme  surannée  ;  la  Prusse, 
agent  principal  de  cette  évolution,  n'avait  pas  encore  la  force  de 
porter  sur  elle  un  nouvel  empire. 

Mais  la  Constitution  projetée  en  1849,  servit  de  modèle  k  la  Consti- 
tution de  la  Fédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  du  1«'  juillet  1867,  et  k 
celle  de  l'Empire  allemand,  du  16  avril  1871,  dans  leurs  principaux 
trait«,  et  avant  tout  dans  la  définition  de  la  compétence  de  l'Empire. 
Cette  compétence,  selon  la  dernière  Constitution,  qui  est  en  vigueur 
actuellement,  embrasse  principalement  :  1)  la  détermination  des  droits 
civiques  généraux,  qui  équivalent  k  un  indigénat  commun  pour  le 
territoire  entier  de  l'empire;  2)  la  législation  douanière  et  commer- 
ciale; 3)  les  mesures,  monnaies  et  poids;  4)  les  banques,  patentes, 
chemins  de  fer,  navigation,  postes,  télégraphes;  5)  le  droit  pénal,  la 
procédure  judiciaire  et  (selon  une  disposition  additionnelle  généralisa- 
trice  du  20  décembre  1873)  aussi  tout  le  droit  civil;  6)  l'armée  et  la 
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flotte  de  guerre  ;  7)  la  police  sanitaire;  8)  le  régime  de  la  presse  et 
des  réunions. 

5.  Dans  ces  cadres,  a  été  développée,  au  cours  des  dernières  dizaines 
d'années,  la  législation  de  l'empire.  Par  des  actes  successifs,  elle  a 
formé  un  domaine  économique  unifié,  qui,  à  Tintérieur,  assure  le  dé- 
veloppement de  toutes  les  forces  productives  et  des  échanges  illimités, 
et  qui,  dernièrement,  est  entré  dans  la  yoie  colonisatrice.  Les  actes 
législatifs  dont  nous  parlons,  sont  reliés  entre  eux,  et,  en  partie  aussi, 
k  la  législation  de  l'État  le  plus  puissant.  «  Rien  n*a  autant  contri- 
bué a  Tunité  du  domaine  commercial  allemand,  que  la  monnaie  uni- 
oéc.  i> 

a  Le  manque  d'unité  se  montrait  dans  le  papier-monnaie  plus  encore 
que  dans  la  monnaie  métallique.  »  (Jastrow,  {.  c.  p.  297,  299.) 

LiL  monnaie  fut  réglée  sur  la  base  de  la  valeur  de  l'or  par  les  lois  du 
4  décembre  4871  et  du  9  juillet  1873;  le  papier-monnaie,  par  la  loi  du 
30  jtiin  1874;  vint  s'y  ajouter  la  réforme  des  banques  d'émission,  la 
roncl.ition  de  la  Banque  Impériale  allemande  (loi  du  4  mars  1875).  La 
réglementation  des  poids  et  mesures,  non  moins  importants  pour 
Tunilé  du  commerce,  avait  été  entreprise  déjà  par  l'ancienne  fédéra- 
Uun  ;  mais  ce  n'est  que  le  17  août  1868  qu-'une  loi  de  la  Fédération  de 
rAlleiïiagne  du  Nord  fixa  le  nouveau  système  métrique,  qui  devient 
obligatoire  pour  l'Empire  entier  a  partir  du  1«'  janvier  1872.  La  poste 
impériale  unifiée  ne  contient  point,  jusqu'à  présent,  les  royaumes  de 
Biiviére  et  de  Wurtemberg;  pour  le  reste,  la  poste  unifiée  a  remplacé, 
h  pari  ir  du  l*' janviçf  1868,  resp.  l*^*"  janvier  1872,  les  anciennes  postes 
locali's;  depuis  1873  l'administration  des  télégraphes  y  fut  jointe.  — 
La  liberté  industrielle  fut  introduite  en  Prusse  dès  1809,  à  l'image 
tlu  ilroit  français,  qui,  à  cette  époque,  étendait  son  action  aux  terri- 
ioiios  de  l'Allemagne  occidentale.  La  Constitution  de  la  Fédération  de 
lAlli  inagne  du  Nord  déclara  que  l'industrie  devait  relever  de  la  légis- 
hú'uiu  federative;  le  21  juin  1869  fut  publié  un  règlement  industrien 
r[üj,  dans  les  années  suivantes,  fut  étendu  aux  États  de  l'Allemagne 
(lu  Sud.  Pareil  fut  le  développement  de  la  liberté  du  déplacement  (Frei- 
zitiftyìmi),  qui  est  étroitement  liée  à  la  liberté  industrielle  (1®'  novembre 
18(17);  ensuite,  viennent  les  lois  de  la  Fédération  du  Nord  sur  l'aboli- 
liun  lies  restrictions  policières  aux  mariages  (4  mars  1868J,  et  sur 
réiiîililé  des  confessions  (3  juillet  1869),  et  une  loi  de  l'Empire  établis- 
sant li^  mariage  civil  obligatoire  (6  février  1875).  Ces  lois  ont  forte- 
un  nf  favorisé  l'évolution  unitaire  et  en  même  temps  industrielle, 
(.■ilïidme.  C'est  précisément  dans  ce  sens  qu'agissent  les  innovations  du 
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droit  commun.  Déjà,  l'ancienne  Fédération  allemande  avait  entrepris 
la  rédaction  du  règlement  sur  le  change  et  le  crédit  (4847)  et  d*un 
code  commercial  général  (1857-1861);  on  a  graduellement  introduit 
dans  les  Etats  séparés  des  lois  partielles,  qui,  ensuite,  deviennent  des 
lois  de  la  Fédération  du  Nord,  et  maintenant  de  TEmpire  allemand. 
Par  des  lois  spéciales,  dont  la  première  fut  celle  du  11  juin  1870,  éta- 
blie dans  la  Fédération  du  Nord,  on  a  réglé  les  droits  de  propriété 
artistique,  des  inventions,  etc.  Parut  enfin  un  code  pénal  de  l'Allema- 
gne du  Nord  (31  mai  1870),  à  qui  la  Constitution  de  l'Empire  donne 
force  de  loi  aussi  dans  les  États  méridionaux.  Ensuite  (1876),  les  lois 
sur  la  procédure  civile  et  pénale,  sur  l'organisation  judiciaire,  défini- 
rent les  formes  de  injustice.  Ces  trois  lois  furent  introduites  en  1879; 
en  même  temps  on  fondait  a  Leipzig  un  tribunal  impérial.  On  nomma 
une  commission  de  juristes  pour  l'élaboration  d'un  code  civil  ;  elle  a 
publié,  en  1888,  un  projet,  dont  la  deuxième  lecture  a  été  terminée  il  y 
a  peu  de  temps. 

6.  L'unification  économique  se  traduit  k  l'extérieur  par  la  politique 
commerciale.  Dans  le  premier  tiers  du  siècle,  la  politique  commerciale 
de  la  Prusse  est  la  plus  importante  ;  au  temps  de  la  Renaissance  alle- 
mande (1808),  elle  s'était  résolument  tournée  vers  le  libre-échange; 
ensuite,  par  le  premier  tarif  général  (1818),  elle  s'est  considérable- 
ment modifiée  dans  le  sens  de  la  protection  industrielle  ;  puis,  pen- 
dant la  crise  agricole  de  1820-30,  dans  le  sens  de  la  protection  agricole. 
La  politique  commerciale  de  l'Union  douanière  {Zollverein)  est  la  con- 
tinuation de  la  politique  prussienne;  sa  tendance  est  également  inter- 
rompue vers  1842  par  un  léger  protectionnisme.  Plus  tard,  en  1862,  le 
traité  commercial  avec  la  France  marque  une  tendance  plus  forte  au 
libre-échange.  Conformément  à  ces  traditions,  la  première  phase  de 
la  politique  commerciale  de  l'empire  resta  libre-échangiste  ;  elle  est 
caractérisée  par  la  diminution  successive  des  droits  d'entrée  sur  le  fer, 
qui  fut  favorable  aux  intérêts  de  l'agriculture  ayant  besoin  du  fer, 
facilita  la  construction  des  chemins  de  fer,  et  n'empêcha  point  un 
développement  rapide  de  l'industrie  nationale  du  fer.  La  production 
du  fer  brut  monta  de  800,000  tonnes  environ  (chiffre  moyen  pour 
1861-65)  a  1,946,000  tonnes  annuellement  dans  la  période  1874-75.  Un 
revirement  se  produisit,  grâce  k  la  grande  crise  commerciale;  dans 
le  quinquennium  suivant,  1875-80,  la  production  du  fer  brut  augmenta 
peu,  et  la  valeur  de  la  production  totale  tomba  fortement.  Il  s'ensuivit 
un  tarif  protectionniste  (15  juillet  1879),  obtenu  par  les  efforts  des 
producteurs  du  fer. 
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Ce  tarif  comportait  la  protection  de  toutes  les  industries  qui  parais- 
saient Èouffrirde  la  concurrence  étrangère.  Les  droits  d'entrée  sur  les 
biés,  en  faveur  de  l'agriculture,  furent  d'abord  proposés  à  seul  titre  de 
compensation.  Mais,  comme  le  prix  des  produits  agricoles  continuait, 
au  cours  des  années  suivantes,  à  tomber  dans  des  proportions  beau- 
coup plus  considérables  que  tous  les  prix  en  général,  ces  droits  furent 
deux  fois  augmentés  :  en  1885  et  en  4887  ;  à  cette  dernière  date,  les 
droits  sur  le  froment  et  le  seigle  ont  atteint  5  marks  pour  10<)  kilog. 
Depuis  1891,  les  traités  commerciaux  diminuèrent  ces  droits  à  3  m.  50, 
Qomme  aussi  plusieurs  droits  industriels.  Ce  sont  les  intérêts  de  Tin- 
duslrie  d'exportation,  luttant  victorieusement  contre  ceux  de  l'agricul- 
ture, qui  ont  amené  cet  affaiblissement  de  la  politique  protectionniste. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure^  elle  était  secondaire  pour 
la  Fédération  allemande,  car  les  États  isolés  s'y  trouvaient  souverains. 
Mais  pendant  toute  la  durée  de  l'existence  de  la  Fédération,  la  paix  se 
maintint  d'une  façon  prépondérante  et  ne  fut  interrompue  que  par 
des  courtes  expéditions  des  troupes  prussiennes  ou  autres  federati  ves 
contre  le  Danemarck  (1848-50),  par  la  guerre  de  l'Autriche  contre 
riialie  et  la  France  (1859),  enfin  par  l'expédition  commune  de  l'Au- 
inche  rt  de  la  Prusse  contre  le  Danemarck  (1864). 

A  va  ni,  1815  s'était  déroulée  une  période  de  guerres,  correspondant 
h  l'élévation  et  a  la  chute  de  Napoléon  I«',  et  qui  avait  eu  une  grande 
ifiiluence  sur  les  destinées  de  l'Allemagne;  elle  amena  une  défaite 
compIMe  de  la  Prusse  et,  par  suite,  sa  réforme  complète,  qui  équiva- 
liiit  au  transfert  des  principes  de  la  Révolution  française.  En  1864 
commence,  pour  l'Allemagne,  une  nouvelle  période  de  guerres  :  en 
18ßG,  La  il  guerre  civile  »  allemande  (dans  l'acception  du  mot  moins 
siricleK  menée  parles  Prussiens  et  leurs  alliés  contre  l'Autriche  avec 
ses  alliés  également;  en  1870-71,  la  guerre  de  la  Fédération  du  Nord 
el  dos  KUits  méridionaux  contre  la  France,  qui  s'est  terminée  par  le 
traité  de  Francfort  (1871),  par  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, en  qualité  de  •  provinces  impériales  »  {Reichsland),  k  l'Empire 
allf'mand , 

Le  nouvel  Empire  allemand  n'a  pas  encore  guerroyé;  seules,. les 
troupos  coloniales  ont  livré  de  faciles  combats.  La  politique  coloniale 
de  l'Kinpire  commença  par  l'occupation  des  territoires  africains  de 
Toys  f*l  (lu  Kameroun  (5  et  14  juillet  1884).  Ensuite,  d'autres  territoires 
furenl  annexés  dans  l'Est  et  le  Sud-Ouest  de  l'Afrique  et  dans  les  con- 
trées ava  lacs  méridionaux.  Une  loi  du  17  avril  1886  a  réglé  le  régime 
des  prultjctorats;  depuis  1890,  on  a  installé  une  division  coloniale  au 
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ministère  des  affaires  étrangères  et  fondé  un  conseil  des  colonies. 

La  politique  extérieure  est  encore  caractérisée  par  les  alliances. 
Après  la  dissolution  du  système  européen  de  Napoléon,  la  «  Sainte- 
Alliance  »  songea  îi  assurer  la  contre-Révolution.  Ainsi,  le  tsar  a 
affermi  son  influence  sur  la  Prusse  et  l'Autriche,  par  conséquent  sur 
la  Fédération  allemande  et,  par  son  intermédiaire,  sur  l'Europe  en- 
tière. La  révolution  de  juillet  porta  le  premier  coup  à  ce  système,  et  la 
séparation  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  le  deuxième.  Cependant,  la 
Russie  continuait  à  favoriser  la  Prusse  ;  une  alliance  personnelle  entre 
«  les  Trois  Empereurs  »  semblait,  pendant  quelques  ans  après  la 
guerre  franco-allemande,  renouveler  la  Sainte-Alliance.  Mais  ensuite, 
à  cause  de  la  guerre  de  la  Russie  contre  la  Turquie,  apparut  un  certain 
refroidissement  entre  l'Allemagne  et  la  Russie  ;  en  1879,  l'Autriche  et 
l'Empire  allemand  conclurent  une  alliance  défensive  contre  la  Russie, 
qui,  depuis,  fut  renouvelée  plusieurs  fois;  en  4882,  l'Italie  y  adhéra. 
Depuis  cette  époque  existe  la  «  Triple  Alliance  ». 

8.  Aux  temps  de  l'ancien  Empire,  il  y  avait  une  organUation  müi- 
taire  qui  reposait  sur  le  système  féodal  ;  mais  elle  tomba  graduelle- 
ment dans  le  courant  des  deux  siècles  derniers,  en  même  temps  que 
se  développait  l'organisation  des  armées  permanentes  des  princes. 
L'armée  prussienne  fut  complètement  remaniée  après  le  désastre  d'Iéna 
(Ì806);  on  institua  l'armée  territoriale;  on  prépara  le  principe  de  la 
généralité  du  service  militaire,  qui  reçut  force  de  loi  en  4814. 

La  Fédération  allemande  avait  une  armée  fédérale,  composée  des 
effectifs  de  tous  les  États  et  d'une  réserve  ;  ces  deux  éléments  réunis 
représentaient  une  force  de  553,000  hommes  et  de  4,434  pièces  d'ar- 
tillerie. Cette  armée  n'était  commandée  par  un  commandant  en  chef 
qu'en  cas  et  pendant  la  durée  de  la  mobilisation.  La  constitution  de  la 
Fédération  du  Nord  et  celle  de  l'Empire  allemand  généralisèrent  le 
principe  du  service  militaire  obligatoire  pour  tous  et  soumirent  toute 
l'armée,  aussi  bien  que  la  flotte,  qui  venait  d'être  formée  des  vaisseaux 
prussiens,  au  commandement  suprême  de  l'empereur.  Pourtant,  Vad- 
miniitratûm  de  l'armée  est  restée  autonome  dans  les  royaumes  de  Baviè- 
re, de  Saxe  et  de  Wurtemberg.  L'organisation  de  l'armée  fut  développée 
par  les  lois  des  années  4874,  4875,  4880,  4888,  4890  et  4893.  Les  effec- 
tifs en  temps  de  paix  (l'armée  permanente)  comptaient,  en  4875-4882, 
404,669  hommes;  depuis  4893,  ils  ont  été  portés  à  557,093  hommes; 
dans  la  même  période,  le  nombre  des  batteries  (artillerie  de  camp)  a 
été  augmenté  de  300  k  494.  Les  cadres  ont  été  de  plus  en  plus,  surtout 
par  la  dernière  loi,  préparés  pour  le  cas  de  guerre,  comme  cela  s'est  fait 
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également  dans  les  pays  voisins,  la  France  et  la  Russie.  L^armée  terri- 
tonale  est  de  plus  en  plus  étroitement  rattachée  k  Tarmée  active, 
comme  cela  avait  lieu  auparavant  en  Prusse;  la  tendance  à  un  système 
démocratique  des  milices,  qui  lui  avait  été  propre  au  début,  est  de  plus 
en  plus  éliminée.  La  marine  de  guerre,  qui  appartient  absolument  à 
TEmpire,  a  été  aussi  constamment  augmentée.  Elle  se  compose  actuel- 
lement de  190  bâtiments,  dont  17  navires  de  guerre  et  croiseurs  cui- 
rassés. 

9.  Les  caractères  économique  et  militaire  de  l'Empire  se  rencontrent 
de  plus  près  dans  ses  finances^  car  les  revenus  reposent  sur  les  douanes 
et  sur  les  impôts  indirects  (principalement  les  impôts  sur  l'alcool),  et 
l'armée  et  la  marine  absorbent  la  plus  grosse  part  des  dépenses.  Tan- 
dis que  les  revenus  reposaient,  au  début,  uniquement  sur  la  base  fédé- 
rale, sur  les  apports  des  États,  on  a  effectué,  dans  ces  dernières 
années,  des  paiements  considérables  aux  États.  Les  dettes  de  l'Empire, 
dont  on  paie  les  intérêts,  de  16,3  millions  qu'elles  étaient  en  1877, 
sont  montées  à  1,915  millions  en  1894;  en  outre,  il  y  a  dans  la  circu- 
lation, des  billets  des  caisses  de  l'Etat,  sans  intérêt,  pour  120  mil- 
lions. 

10.  Un  domaine  important  de  l'administration  intérieure  directe  a 
été  créé  par  la  législation  sociale  de  l'Empire  ;  elle  procède  de  sa  compé- 
tence étendue  à  la  vie  industrielle,  compétence  qui,  d'une  faculté  né- 
gative, devient  de  plus  en  plus  un  pouvoir  positif.  L'inspection  indus- 
trielle est  restée,  il  est  vrai,  aux  Etats  autonomes  ;  mais,  à  la  suite  de 
l'organisation  de  Tassurance  obligatoire  des  ouvriers  (industriels  aussi 
bien  que  ruraux,  à  la  fin  même  des  domestiques,  etc.)  contre  la  mala- 
die (loi  du  Í5  juin  1883),  contre  les  accidents  (6  juillet  1884),  contre 
l'invalidité  et  la  vieillesse  (22  juin  1889),  on  institua  (par  la  deuxième 
de  ces  lois)  le  bureau  des  assurances  de  l'État,  chargé  de  la  réalisation 
de  ces  lois,  qui,  contrairement  aux  autres  institutions  de  l'État,  s'im- 
misce directement  dans  l'ensemble  des  processus  vitaux  de  la  société. 
L'assurance  contre  la  maladie  disposait,  en  1893,  de  21,226  caisses, 
«vec  7,106,804  membres,  qui  ont  dépensé  plus  de  113  1/2  millions: 
les  chiffres  correspondants  pour  l'assurance  contre  les  accidents  sont  : 
environ  18  millions  de  personnes  et  59  millions  de  dépenses.  Enfin, 
les  invalides  du  travail  et  les  vieillards  se  virent  attribuer,  au  31  dé- 
cembre 1893,  210,204  pensions  de  retraite,  qui  équivalent  h  une  somme 
de  15  millions  environ. 

11.  La  législation  industrielle  de  la  Fédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  (21  juin  1869),  qui  fut  étendue  à  l'Empire,  avait  principalement 
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aMi  les  restrictions  antérieures,  provenant  de  rorganisation  corpora- 
tiye  (jurandes  et  corps  de  métiers).  Les  nouvelles  lois  donnèrent  à  cette 
législation  un  contenu  primitif  augmenté,  qui  était  dirigé  dans  deux 
sens  : 

a)  Dans  le  sens  de  la  protection  du  petit  métier  :  celle-ci  s'est  peu 
développée  jusqu'à  présent.  Une  loi  du  18  juillet  1881  règle  la  situation 
des  nouveaux  <(  corps  de  métiers  »  libres  et  leur  accorde  des  privilèges 
insignifiants;  une  autre  loi,  datant  du  23  avril  1886,  donne  au  conseil 
de  l'Empire  la  faculté  d'accorder  les  droits  des  corporations  aux  unions 
des  corps  de  métiers  ; 

6)  Dans  le  sens  de  la  protection  des  ouvriers. 

Le  règlement  industriel  primitif  contenait  déjà  certaines  prescrip- 
tions de  cette  nature;  elles  furent  multipliées  par  la  loi  du  13  juil- 
let 1878,  qui  rendit  l'inspection  industrielle  obligatoire  dans  tous  les 
États.  Le  1^' juin  1891  fut  la  date  de  la  publication  de  la  première 
grande  loi  ouvrière,  qui  limite  l'arbitraire  de  l'employeur  dans  les 
contrats  et  les  règlements  d'atelier,  fixe  à  onze  heures  la  journée  de 
travail  pour  les  femmes,  interdit  le  travail  des  enfants  au-dessous  de 
treize  ans  et  le  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  enfants.  D'autres 
prescriptions  s'y  ajoutent,  qui  se  préoccupent  de  l'hygiène  et  de  la  mo- 
ralité, et  aussi  du  repos  dominical,  qui  fut  introduit  d'abord  dans  le 
commerce,  mais  récemment  aussi  dans  la  plupart  des  industries. 

Ces  commencements  de  législation  sociale  se  rapportent  à  un  do- 
maine qui,  dans  ce  dernier  tiers  du  siècle,  a,  non  seulement  en  Alle- 
magne, mais  aussi  dans  tous  les  pays  civilisés,  de  plus  en  plus  attiré 
la  pensée  entière  des  hommes  politiques  et  des  moralistes. 


III 


Dans  ce  chapitre,  je  vais  donner  un  coup  d'oeil  sur  dévolution  idéohh 
gique  de  l'Allemagne  dans  ce  siècle.  Celte  évolution,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  ses  traits  principaux,  n'est  pas  limitée  par  les  frontières 
politiques  ;  au  contraire,  elle  s'étend  d'une  manière  essentielle  à  tout 
le  territoire  de  la  langue  allemande,  et  même,  en  grande  partie,  elle 
est  internationale,  c'est-à-dire,  elle  relie  les  Allemands  à  tous  les  peu- 
ples qui  participent  à  la  culture  moderne. 

Mais  je  l'examine  dans  trois  domaines  différents  :  1)  dans  le  do- 
maine de  la  vie  économique  et  politique,  les  événements  de  la  poli- 
tique intérieure  s'y  rattachant;  2)  dans  le  domaine  le  plus  étroitement 
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uni  iiu  [précédent,  de  la  vie  religieuse  et  morale;  3)  dans  le  domaine 
puremenl  intellectuel,  que  je  divise  en  trois  parties  :  a)  Tart;  b)  les 
belles-ti'ltres;  c)  la  science. 

A.  —  1.  La  vie  économique  engendre  les  parfis  politiques.  EnAllema- 
gMf?,  comme,  d'ailleurs,  dans  toute  l'Europe,  deux  partis  sont  en  pre- 
mière ligne  aux  prises  pendant  toute  ladurée  du  siècle  :  le  parti  conser- 
vateur it  le  parti  libéral.  La  première  fraction  est  basée  sur  les  intérêts 
des  possesseurs  de  la  terre  ;  la  deuxième,  sur  ceux  des  détenteurs  de  l'ar- 
gent ;  Ci.'lle-lk  domine  principalement  la  campagne,  celle-ci  les  villes.  La 
pensée  conservatrice  s'appuie  sur  le  pouvoir  et  les  privilèges  des  dy- 
nfislies  et  de  la  noblesse,  et  en  même  temps,  plus  ou  moins,  sur  ceux 
de  rÉiíÜse;  ensuite,  sur  les  institutions  militaires  et  bureaucratiques, 
sur t (Mit  militaires,  qui  y  sont  étroitement  reliées.  La  pensée  libérale  a 
pour  leases  :  la  force  des  marchands,  des  banquiers,  fabricants,  en 
général  capitalistes;  toute  l'évolution  réelle  du  commerce,  du  régime 
monrliiire,  de  la  technique,  qui  les  favorise  au  plus  haut  degré;  la 
mencâ,  et  surtout  la  science  naturelle,  qui  est  favorisée  par  cette 
("■Yolnlion  et  qui,  k  son  tour,  Tinfluence;  enfin,  le  pouvoir  de  l'État, 
rioni:  île  la  bureaucratie,  tant  qu'il  est  forcé  — ou  qu'il  s'efforce  —  de 
Sii  plííT  h  ces  conditions,  et  surtout  la  bureaucratie,  tant  qu'elle  s'ap- 
pnichp  de  la  science  et  ne  dépend  qu'indirectement  des  gouvernements. 
Mam,  í^n  général,  le  parti  conservateur  s'allie  plus  à  VÉtat,  force  con- 
Süliíie**  et  traditionnelle  ;  le  parti  libéral,  plutôt  à  la  sociétéy  force  libre, 
vMU'  H  croissante. 

2.  La  fusion  et  la  confusion  de  ces  principes,  leurs  compromissions 
1^1  11  in  /équilibre  —  c'est  déjà  une  réalité  sociologique,  qui  évolue  au 
t^niirs  fies  quatre  siècles  derniers  et  prend  plusieurs  formes  spéciales. 
Un  phr^nomène  caractéristique  de  cet  amalgame,  c'est  la  Prusse.  Une 
dynastie  étrangère,  brisant  impitoyablement  l'indépendance  de  la  no- 
lïlesso  indigène  par  une  technique  guerrière  supérieure;  pays  colonisé 
nvi'r  un  régime  plus  libre  de  la  possession  du  sol,  mais  aussi  avec  une 
dnmination  plus  relâchée  de  la  noblesse  sur  ses  sujets;  abolition  de 
rautñin»mie  des  villes;  politique  des  conquêtes  réussie  et  amenant 
rnnili"  i^'t  l'égalité  de  tous  les  sujets;  dans  ce  but,  la  formation  des 
arm»"*  s  permanentes  et  de  la  bureaucratie,  comme  instruments  souples 
du  pouvoir  monarchique,  dont  la  constitution  est  d'ailleurs  gênée  par 
Ws  n*sli*i3  de  l'indépendance  politique  de  la  noblesse;  conséquence  né- 
ce^suiii'  :  fiscalité  prononcée,  et,  dans  le  but  de  l'entretenir,  protection 
du  Loinmerce,  de  l'industrie  libre,  des  échanges,  de  la  science;  ten- 
diini'c  h  une  souveraineté  libre  dans  le  système  politique,  et,  pour  ce 
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motif,  révolte  contre  l'ancien  Empire,  guerre  contre  son  dernier  repré- 
sentant, la  monarchie  des  Habsbourg,  —  tous  ces  traits  donnent  à  la 
Prusse  un  caractère  révolutionnaire,  c'est-à-dire  libéral.  Car  libéra- 
lisme, c'est  révolution,  et  révolution,  c'est  libéralisme.  Les  deux  phé- 
nomènes sont  salutaires  et  nécessaires,  selon  les  lois  de  révolution 
sociale,  mais  chacun  prend  sans  cesse  des  formes  nouvelles,  dans 
lesquelles,  à  la  fin,  ils  transforment  leur  essence  et  leur  contenu. 

3.  Mais  la  Prusse  est  en  même  temps  une  formation  politique  essen- 
tiellement conservcUrice,  L'absolutisme  a  précisément  ce  double  carac- 
tère; il  cherche  à  se  donner  une  consécration  surnaturelle,  fait  appel  à 
la  croyance  et  à  la  piété,  s'allie  étroitement  à  l'Église,  s'attache  à  la 
sainteté  de  la  tradition  et  du  droit  héréditaire,  qui  garantissent  sa 
durée.  La  même  est  la  ligne  de  conduite  de  la  noblesse,  allié  naturel 
de  l'absolutisme.  Tout  cela  se  traduit  de  la  manière  la  plus  caractéri- 
sée dans  le  militarisme  :  l'obéissance  assure  la  liberté.  La  bureaucratie 
est  faite  à  l'image  du  militarisme.  De  plus,  dans  tout  le  territoire  colo- 
nisé à  l'Est  de  l'Elbe,  les  villes,  à  peu  d'exceptions  près,  n'arrivèrent 
jamais  h  la  richesse  et  à  la  force;  la  population  était  clairsemée,  le 
sol  maigre.  Cela  est  surtout  vrai  pour  la  partie  de  la  Pologne  que  la 
Prusse  s'est  annexée,  comme  aussi  pour  une  partie  de  l'ancien  duché 
de  Silésie  qu'elle  a  conquise  sur  l'Autriche,  et  de  la  partie  occidentale 
de  la  Poméranie.  Partout,  dans  ces  provinces,  les  intérêts  agraires 
sont  encore  aujourd'hui  les  plus  forts,  et,  parmi  eux,  surtout  ceux  de 
Xa,  grande  propriété  rurale  :  quoique  ayant  perdu  son  pouvoir  politique 
direct  (depuis  la  «  libération  des  paysans  »),  cette  propriété  s'est 
agrandie  au  courant  du  siècle,  et  l'influence  sociale^  et  par  conséquent 
aussi  l'influence  politique  indirecte  de  ses  détenteurs  s'est  accrue. 

Mais,  en  même  temps,  la  Prusse  possédait  aussi  des  territoires  du 
Bas-Rhin,  qui  se  distinguaient  par  leur  développement  urbain  et  indus- 
triel ;  depuis  Ì8i5  on  avait  formé  la  province  de  la  Westphalie  prus- 
sienne et  la  province  Rhénane.  Ici,  le  libéralisme  ne  trouvait  d'oppo- 
sition que  de  la  part  de  l'Eglise  catholique  et  du  conservatisme  paysan  ; 
mais  le  conservatisme  paysan  est  fortement  lié  avec  certaines  bases 
du  libéralisme  et  se  trouve  d'accord  avec  lui  dans  nombre  de  questions 
pratiques;  et  quant  à  l'Eglise,  elle  trouve  aussi  son  compte  dans  les 
principes  du  libéralisme  et  peut  marcher  avec  lui  contre  l'ennemi  com- 
mun :  l'État  indépendant,  du  moins  tant  que  ce  dernier  ne  favorise  pas 
l'Église  contre  le  libéralisme,  ou  bien  le  libéralisme  contre  l'Église.  En 
outre,  le  libéralisme  avait  poussé  des  racines  d'autant  plus  profondes 
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dans  ces  provinces  rhénanes,  qu'il  avait  été  nourri  par  la  législation 
!  fmnîaise,  qui  s'y  étendait  sous  la  domination  de  Napoléon. 

De  cette  façon,  il  y  avait  en  Prusse,  outre  les  antagonismes  géné- 
raux, comiMreobil  des  villes  et  des  campagnes,  de  Tagriculture  et  de 
rindiisirie,  encore  Fluilagonisme  territorial  de  l'Est  et  de  l'Ouest.  L'Est, 
conservateur,  tenait  frrmnMint  k  l'absolutisme,  et  il  cherchait  l'appui 
de  la  Russie;  l'Ouest,  libéral,  ffrmtiiidnit  des  constitutions  et  tournait 
ses  regards  vers  l'Angleterre  ou  la  France»  ou  vers  les  deux  ensemble, 
mais  piiiicipalement  vers  la  France  depuis  1%  révolution  bourgeoise 
de  1830. 

4.  Dans  le  reste  de  l'Allemagne,  excepté  l'Autriche,  pfMominait  la 
pensée  Hbérale,  soutenue  principalement  par  les  hommes  de  science. 
¡/Autriche  resta  le  rocher  des  intérêts  conservateurs;  ses  pays  aUe« 
niands  étaient,  il  est  vrai,  assez  développés  dans  le  sens  urbain  et  in- 
dustriel, mais  l'ensemble  de  l'empire  restait  plus  approché  de  l'ancien 
régime;  l'Église  catholique  y  jouissait  d'une  influence  vaste  et  incon- 
testée. 

5.  LtH  États  allemands  méridionaux^  qui  existent  encore,  reçurent 
seulement,  par  la  grâce  de  Napoléon  ou  k  la  suite  du  Congrès  de 
Vienne  (1815),  des  territoires  arrondis.  Mais  la  Bavière,  située  le  plus 
h  l'Est,  est,  parmi  eux,  l'État  le  plus  conservateur;  Bade,  le  plus  occi- 
dental, eat  le  plus  libéral;  Wurtemberg  tient  le  milieu,  et  le  grand- 
duche  ilt^  Hesse  se  rapproche  de  celui  de  Bade.  Dans  tous  ces  pays,  les 
tendances  libérales  furent  aidées  par  une  population  plus  dense  et  par 
une  parrellation  avancée  de  la  propriété  terrienne,  parcellation  favo- 
risée par  la  culture  de  la  vigne,  du  houblon,  du  tabac,  des  arbres  frui- 
lierâ  ;  car  tous  ces  éléments  de  la  population  rurale  sont  entraînés  dans 
les  échanges  les  plus  actifs,  et  des  manufactures  et  des  fabriques  en 
naissent. 

6.  Le>i  territoires  de  V Allemagne  centrale  sont,  pour  la  plupart,  très 
exii^us;  la  formation  de  l'unité  politique  y  a  été  plus  facile;  ces  États 
n'avaient  pas  de  forces,  leurs  armées  étaient  insignifiantes;  ils  avaient 
peu  de  ffrands  domaines  ruraux,  donc  leur  noblesse  était  sans  grande 
influence.  L'absence  des  éléments  contraires  favorisa  ici  les  institutions 
et  1rs  tendances  bourgeoises  et  libérales.  Il  faut  constater  deux  excep- 
tions :  deux  États  ont  joué  un  rôle  plus  important  :  c'est,  d'abord, 
'éîeclonu  de  Hesse,  qui  a  duré  jusqu'à  1866,  et  ensuite  le  royaume  de 
Saxe,  né  de  l'électorat  de  Saxe,  rival  éternel  du  Brandebourg  et  de  la 
Prusse,  et  considérablement  diminué  par  le  Congrès  de  Vienne.  La 
Hesse  électorale,   quoiqu'ayant   surtout  le  caractère  agraire  s'inté- 
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ressait  néanmoins  vivement  à  l'évolution  moderne,  et  ceci,  grâce 
à  sa  situation  au  milieu  de  plusieurs  courants  et  fortement  avancée 
vers  l'Occident.  La  Saxe  avait  une  industrie  développée  de  bonne 
heure,  grâce  k  la  richesse  minérale  de  son  sol  ;  mais,  par  sa  situation 
et  son  commerce,  elle  s'inclinait  plutôt  vers  l'Est,  et  voisinait  avec 
l'Autriche  ;  la  noblesse  et  le  militarisme  y  étaient  puissants  ;  la  pos- 
session antérieure  de  la  couronne  royale  polonaise  avait  converti  la 
cour  au  catholicisme. 

7.  Dans  le  Nord,  la  plus  grande  influence  appartint,  jusqu'en  1866, 
au  royaume  de  Hanovre.  Pareillement  a  la  Saxe  et  au  Brandebourg,  il 
avait  développé  sa  force  et  son  armée  déjk  k  l'époque  de  l'ancien  Em- 
pire; la  liaison  dynastique  de  l'Angleterre  y  avait  contribué.  C'était  u  n 
pays  de  paysans  intelligents  et  remuants  ;  les  villes  étaient,  pour  la 
plupart,  petites,  mais  l'instruction  du  peuple  élevée.  La  noblesse, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  grande  propriétaire,  n'avait  k  partager  l'influence 
politique  qu'avec  le  clergé  protestant. 

A  l'Est,  sont  situés  les  deux  Mecklembourg,  qui  sont  un  pays  encore 
plus  rural  et  caractérisé  par  la  propriété  terrienne  plus  grande  encore  ; 
aussi  ces  États  ont  conservé  presqu'entièrement  le  régime  féodal  ; 
leurs  deux  villes  (Rostock  et  Wismar),  qui  participaient  au  commerce 
de  la  mer  Baltique,  jouissaient  de  l'autonomie  habituelle  au  Moyen- 
Age.  A  l'Ouest,  le  petit  duché  d'Oldembourg,  pays  paysan  comme  le 
Hanovre,  a  pourtant,  comme  celui-ci  et  grâce  k  ses  relations  avec  la 
mer  du  Nord,  un  caractère  moderne.  Les  deux  grandes  cités  commer- 
ciales, Hambourg  et  Brème,  exercent  une  grande  attraction  et  une 
grande  influence  sur  toutes  ces  contrées;  Hambourg  avec  Lübeck 
l'exercent  spécialement  sur  le  Holstein,  qui  est  situé  entre  les  deux 
mers,  comme  aussi  le  Schleswig,  étroitement  uni  avec  lui  par  son  his- 
toire ;  le  Holstein  seul  faisait  partie  de  la  Fédération  allemande,  et  ces 
deux  duchés,  qui  devaient  jouer  un  rôle  important  dans  l'évolution 
politique  de  l'Allemagne,  se  trouvaient  reliés  par  ladynastie  au  royaume 
de  Danemark.  Tous  ces  pays  étaient,  en  général,  conservateurs  dans 
leurs  gouvernements;  mais  les  villes  étaient  d'autant  plus  libérales 
qu'elles  étaient  plus  intelligentes. 

8.  Les  luttes  entre  les  principes  conservateurs  et  libéraux,  en  Alle- 
magne, remplissent  surtout  les  deux  premiers  tiers  du  siècle.  La  presse 
en  était  l'arène  principale,  quoiqu'elle  se  trouvât  fortement  gênée  par 
les  gouvernements  en  défaveur  du  parti  libéral  :  l'abolition  de  la  cen- 
sure, la  liberté  de  la  presse,  appartenaient  au  nombre  des  revendica- 
tions inaccomplies  de  ce  parti.  Mais  ce  qui  manquait  encore  plus, 
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€*élaitle  Parlement f  arène  naturelle  de  combat  pour  les  opinions  poli- 
tiques. 

Il  manquait  k  l'ensemble  de  la  nation  ;  il  manquait  plus  spéciale- 
ment à  iJeux  États  principaux,  la  Prusse  et  l'Autriche  ;  dans  la  plupart 
d^s  petits  États,  on  avait  plus  tôt  satisfait  la  tendance  à  sa  constitu- 
tion, maïs  la  forme  en  était  souvent  telle,  qu'elle  ne  pouvait  passufißre 
aux  idées  et  aux  aspirations  du  libéralisme.  La  lutte  pour  la  constitu- 
Udh,  c'est  partout  la  forme  principale  de  ces  luttes  libérales.  L'acte 
de  la  Prd^.Tation  avait  stipulé,  dans  son  art.  13  :  «  Dans  tous  les  États 
fédérés,  des  constitutions  locales  seront  promulguées.  »  Saxe-Weimar, 
dont  ie  duc  Karl-Auguste  était  l'ami  de  Gœthe,  se  conforma  avant  les 
autres  pays  à  cette  stipulation  (1816);  Nassau  suivit  son  exempleen 
1818,  i'i,  ilans  la  même  année,  le  roi  de  Bavière  et  le  grand-duc  de 
liidt^  octri^yôrentla  constitution  chacun  k  son  peuple.  Dans  le  Wur- 
lemtierg,  l'intention  du  roi,  qui  voulait,  pareillement  aux  deux  autres 
s^uuvcrairis  de  TAllemagne  du  Sud,  assurer,  par  la  constitution,  Vuniié 
de  son  uuuvel  État,  rencontra  une  résistance  de  la  part  des  États  de 
l'ancien  duché;  mais,  en  1819,  la  constitution  fut  introduite.  Ailleurs, 
on  relia  Le  nouvel  état  de  choses  à  l'ancienne  représentation  des  États: 
par  exemple,  en  Saxe,  au* Hanovre.  Après  1830,  une  nouvelle  poussée 
vera  les  constitutions  se  produisit;  Hanovre  reçut,  en  1833,  une  loi 
organique,  mais  le  nouveau  roi  l'abolit  de  sa  propre  autorité  en  1837  ; 
les  u  si'pï  »  professeurs  à  TUni versile  de  Stuttgard,  qui  refusèrent  de 
lui  prêter  serment,  furent  honorés  par  l'opinion  publique  comme  des 
héros.  La  Prusse  reçut,  en  1815,  les  États  provinciaux;  les  années  sui- 
vautes,  4m  discuta  beaucoup  sur  les  «  États  généraux  »,  qui  avaient 
étr  pruniis,  mais  on  ne  les  institua  pas;  seulement,  en  1846,  se  réunit 
un  i'ìileuìcnt;  composé  des  États  provinciaux;  le  mouvement  révolu- 
tionnaire des  années  suivantes  apporta  la  convocation  d'une  Assemblée 
ualiunsd«\  et,  en  1830,  le  roi  octroya  la  constitution. 

Le  ]KUlî  libéral  était  en  même  temps  le  parti  de  l'unité  nationale,  ce 
ijiii  ur  Vii  [»as  empêché  de  résister  longtemps  dans  les  Parlements  mé- 
rJdionauK  Îi  l'Union  douanière  avec  la  Prusse,  parce  qu'elle  paraissait 
lieviùr  amener  la  domination  de  la  Prusse  absolutiste.  Les  monarques, 
avec  leiu  :.  gouvernements  et  leurs  adhérents,  représentaient  le  parti- 
cularisme et  haïssaient  les  tendances  h  l'unité  nationale,  en  y  voyant 
une  iHVulution  démocratique. 

{),  I huis  sa  tendance  vers  l'unité  allemande,  qui  avait  un  caractère 
uto]  al  li  idéal,  le  mouvement  libéral  trouva  son  expression  subjective 
dans  les  eœurs  de  lajeuneae  dei  ¿coles)  celle-ci  essaya  de  créer  l'unité 
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en  son  propre  sein,  dans  les  Universités.  Ce  fut  là  Tidée  des  associa- 
tions des  étudiants  («  Burschenschaft  »),  qui  se  centralisèrent,  —  et 
c'est  \k  un  fait  caractéristique  —  en  Saxe- Weimar,  un  des  Élats|les  plus 
petits,  k  l'Université  locale  thuringienne  de  léna.  Cette  association,  à 
cause  de  ses  tendances  révolutionnaires,  était  surveillée  et  poursuivie 
par  les  gouvernements;  la  «  Fédération  allemande  »  trouva,  dans 
Taction  commune  contre  les  tendances  òr  Tunité  politique,  un  champ 
libre  pour  son  activité  policière  unitaire,  car,  sous  ce  rapport,  les  inté- 
rêts communs  des  princes  l'emportaient  sur  leurs  jalousies,  et  ils  se 
fiaient  aux  indications  des  grandes  puissances.  Celles-là,  en  recon- 
naissant pour  leur  devoir  l'extermination  de  la  révolution,  se  trou- 
vèrent à  leur  tour  toutes  les  deux  d'accord   et  trouvèrent,    dans  la 
défense  de  l'autocratie  princière,  leur  appui  naturel  dans  la  Russie. 
iO.  Dans  l'expédition  russe  de  Napoléon,  se  rencontrèrent  directe- 
ment la  révolution  et  la  contre-révolution.  Les  combats  qui  suivirent 
apportèrent  à  TAllemagne  la  libération  de  la  domination  étrangère, 
mais  en  même  temps  le  triomphe  des  princes  et  du  principe  de  la 
«  légitimité  »,  c'est-à-dire  une  régression  anti-libérale.  Cette  régres- 
sion montra  sa  plus  grande  force  dans  la  période  de  1815-1830.  Le 
âO  septembre  1818,  sous  l'impression  de  plusieurs  crimes  politiques, 
les  gouvernements  de  la  Fédération  allemande  se  réunirent  et  adop- 
tèrent les  résolutions  de  Karlsbad,  qui  étaient  dirigées  contre  la  liberté 
des  Universités,  contre  la  presse  et  contre  les  associations  démago- 
giques. La  Révolution  de  Juillet,  le  soulèvement  de  la  Belgique  et  l'in- 
surrection polonaise  troublèrent  ensuite  le  calme  de  la  Fédération 
allemande,  provoquèrent  une  petite  révolution  à  Brunswick,  dont  le 
duc  légitime  fut  chassé  de  ses  États,  eurent  pour  effet  des  mouvements 
populaires,  des  agitations  renouvelées  des  sociétés  de  la  jeunesse.  Dans 
ces  dernières,  une  séparatrion  se  fit  entre  les  éléments  libéraux  et  ceux 
qui  aspiraient  plutôt  au  nationalisme  pur  et  simple.  Les  nationalistes, 
les  «  Germains  »,  furent  fortement  compromis  par  leur  participation 
dans  une  grande  manifestation  dans  le  Palatinat  Rhénan,  province 
libérale,  manifestation  appelée«  la  Fête  de  Hambach  »  (le  27  mai  1832), 
et  par  une  petite  révolte  connue  sous  le  nom  de  «  l'attentat  de  Franc- 
fort »  (le  3  avril  1833).  Les  nouvelles  mesures  prises  par  la  réaction 
n'eurent  plus  l'effet  des  précédentes;  au  contraire,  elles  ne  servirent 
qu'à  fortifier  et  à  stimuler  le  ferment  libéral,  qui  ensuite  se  déchargea 
en  1848  ;  même  dans  la  nouvelle  période  de  réaction  qui  suivit  de  1851- 
1866,  le  libéralisme,  au  fond,  est  devenu  victorieux,  à  ce  point  qu'il 
perdit  totalement  son  caractèce  antérieur  de  l'idéalisme  des  jeunes  et 
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pénétra  directement  dans  la  politique  des  intérêts  de  la  classe  capita- 
liste, dont  une  partie  des  propriétaires  terriens  put  se  sentir  de  plus 
en  plus  solidaire.  Cette  évolution  fut  retardée  en  Prusse  seule  par  la 
résistance  de  la  bourgeoisie  à  la  réorganisation  de  l'armée;  (cette  résis- 
tance dura  de  1861  —  date  à  laquelle  Guillaume  !•'  régent  déjà  de- 
puis 1858,  devint  roi  de  Prusse;  l'année  suivante,  il  plaça  à  la  tète  de 
son  ministère  M.  de  Bismarck  —  jusqu'aux  succès  de  l'armée  en  1866, 
et  eue  se  termina  par  l'absoute  que  le  gouvernement  prussien  se  fit 
accorder  par  le  Parlement  prussien  pour  sa  conduite  anticonstitution- 
nelle ;  depuis  cette  époque,  la  plus  grande  partie  de  la  bourgeoisie  prus- 
sienne se  plaça  sous  les  ordres  du  gentilhomme  de  Bismarck. 

ir  Dans  le  troisième  tiers  du  siècle,  la  vie  politique  se  montre  de 
plus  en  plus  sous  un  autre  aspect.  Les  partis  du  nouvel  Empire  vien- 
nent au  Parlement  impérial  comme  a  fractions  »;  ce  Parlement  procède 
du  suffrage  universel  et  direct.  L'évolution  économique  a  fait  de 
gr¿ind9  pas  partout  en  Europe,  et  spécialement  sur  le  sol  allemand.  Le 
übf^Malisme  est  victorieux  et  marche  en  avant  dans  la  victoire. 
Vmci  les  grandes  lignes  de  l'évolution  dont  nous  parlons  : 
li.  D'abord,  le  parti  jouit  d'une  prépondérance  qui  confirme  la 
nouvelle  situation  de  la  façon  la  plus  décisive  :  il  s'appelle  maintenant 
le  parti  national-libéral.  Autour  de  lui,  nous  voyons  se  grouper  :  un 
ensemble  des  partis  plus  conservateurs,  dont  la  base  est  principale, 
ment  formée  de  la  vieille  noblesse  prussienne,  mais  aussi  des  re- 
présentants de  la  grande  propriété  terrienne  des  autres  parties  de 
TEmpire;  et,  d'un  autre  côté,  une  aile  plus  libérale,  qui  est  originaire 
surtout  des  grandes  villes,  sert  d'expression  aux  intérêts  du  commerce 
avant  tout,  mais  représente  aussi  l'opposition  des  paysans  contre 
le  militarisme,  la  bureaucratie,  les  impôts.  Le  parti  national-libéral 
s'appuie  sur  celles  des  couches  sociales  et  ceux  des  territoires  qui 
avaient  le  plus  besoin  de  l'unité  nationale  et  qui  voulaient  que  la 
liberté  d'action  des  iorces  économiques  fût  unie  à  la  stabilité  et  à  la 
force  du  gouvernement,  spécialement  à  la  sûreté  des  frontières  exté- 
rieures; sa  politique  appartient  totalement,  au  point  de  vue  historique, 
au  libéralisme.  Ce  parti  seconde  de  la  manière  la  plus  décisive  les  in- 
iérélâ  de  la  grande  industrie  croissante,  à  laquelle  se  rallient  les  autres 
couches  de  la  «  bourgeoisie  >,  surtout  les  savants;  il  sert  aussi  la  puis- 
sance capitaliste  abstraite  qui  jaillit  des  paysans  et  artisans  indépen- 
dants; mais  à  la  condition  que  tous  ces  éléments  se  laissent  avec  con- 
fiance conduire  par  l'hégémonie  et  la  politique  prussiennes.  De  la  sorte, 
ce  parti  se  développe  spécialement  là  où  il  trouve  son  antithèse,  où  il 
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trouve  une  opposition  dans  les  tendances  en  partie  anti-prussiennes, 
en  partie  simplement  partieularistes,  ou  bien  anti-prussiennes  et  par- 
ticularistes  à  la  fois  :  donc,  particulièrement  dans  les  nouvelles  pro- 
vinces prussiennes,  la  partie  septentrionale  du  Hanovre  et  le  Schles- 
wig-Holstein, et  dans  les  parties  des  États  méridionaux  où  règne  le 
protestantisme  et,  avec  lui,  un  état  d'esprit  plus  moderne.  Le  libéra- 
lisme pur  se  cantonne,  au  contraire,  surtout  dans  les  petits  États  de 
l'Allemagne  centrale,  où  la  pensée  unitari'ste  ne  trouve  pas  d'opposi- 
tion appréciable  ;  mais,  dans  les  pays  anti-prussiens  que  nous  venons 
de  nommer,  et  dans  les  pays  du  Sud,  il  s'unit  partiellement  aussi  aux 
courants  anti-prussiens  non  intransigeants. 

13.  L'antithèse  la  plus  formelle  du  parti  national-libéral,  c'est  un 
autre  parti,  k  peu  près  de  force  égale,  et  qui  peut  être  considéré  comme 
le  représentant  de  l'ancienne  aussi  bien  que  delà  nouvelle  Allemagne  : 
nous  parlons  du  «  Centre  »,  qui  est  essentiellement  le  parti  de  l'oppo- 
sition politique  ecclésiastique,  et  dont  le  point  de  gravité  est  placé 
dans  cette  ville  éternelle  qui,  depuis  mille  ans,  détient  le  «  glaive  spi- 
rituel >.  Pareillement  aux  nationaux-libéraux,  le  Centre  est  relative- 
ment indiflFérent  aux  principes  conservateurs  ou  libéraux,  mais  pour 
d'autres  motifs  :  étant  un  parti  de  lutte,  il  réunit  extérieurement  dans 
son  sein  des  tendances  diverses,  tandis  que  le  libéralisme  national  pré- 
sente une  fusion  des  deux  éléments,  un  alliage,  tout  comme  son  idole, 
l'État  prussien  lui-même.  La  base  économique  du  Centre  est  très  va- 
riée, ou,  si  l'on  veut,  très  unie  :  ce  sont  tous  les  états  du  peuple,  où  la 
division  des  classes  n'est  point  développée  (comme  les  conditions 
rurales-féodales),  ou  bien,  où  elle  est  complètement  masquée  par 
l'unité  religieuse.  Le  Centre  compte,  au  nombre  de  ses  partisans,  les 
éléments  anti-prussiens,  particulièrement,  en  Prusse  même,  les  repré- 
sentants de  la  Pologne  partagée  et  du  Hanovre  annexé  (ces  derniers 
appelés  Ctuelfes)  ;  certains  représentants  cléricaux  de  l'Alsace-Lorraine 
l'approchent  aussi.  Au  sein  du  nouvel  Empire  et  dans  les  limites  de 
sa  constitution,  le  Centre  représente  les  tendances  fédéralistes,  et  le 
parti  national-libéral  les  tendances  unitaires  ;  pourtant,  ce  contraste 
n'est  pas  encore  parvenu  à  sa  forme  explicite.  La  lutte  fut  plutôt  me- 
née, d'une  manière  prépondérante,  sur  le  terrain  de  la  politique  confes- 
sûmneUe;  ce  fut  la  lutte  culturelle  (Kulturkampf),  qui  éclata  d'une 
façon  plus  violente  dans  les  États  particuliers,  en  Prusse  et  dans  le 
duché  de  Bade,  que  dans  l'Empire  entier.  Mais  les  reflets  du  conflit 
ecclésiastique,  unis  au  développement  du  «  laisser-faire  »,  maxime  des 
libéraux,  dominent  les  idées  politiques  dans   tout  l'Empire  dans  la 
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première  dizaine  d'années  de  l'époque  dont  nous  parlons.  Ce  conflit  se 
traduisit  dans  la  législation  de  l'Empire  par  une  addition  au  Code 
péïial  {introduite  en  1871,  aggravée  en  1876),  qui  interdit  remploi  de 
la  chaire  pour  l'agitation  politique;  en  1872  eut  lieu  Texpulsion  des 
Jésuites  et  ordres  similaires;  en  1874,  on  publia  une  loi  sur  Texercice 
non  autorisé  des  fonctions  sacerdotales,  qui  donnait  aux  gouverne- 
ments le  droit  d'interner  et  d'expulser  les  prêtres  opposants. 

14.  De  même  que  Tantilhèse  originelle  des  conservateurs  et 
des  libéraux  s'était  affaiblie,  Tantithèse  nouvelle  des  nationaux 
libéraux  et  du  centre  s  est  graduellement  effacée.  Elle  était  en 
plein  développement,  et  cela  grâce  ît  la  politique  agressive  du  libéra- 
lisme national,  pendant  les  courtes  années  où  une  extension  inouïe  de 
la  grande  industrie  coïncidait  avec  Téclat  du  début  du  nouvel  empire. 
La  grande  crise  commerciale^  qui  s'aggravait  constamment  de  1875 
h  1880,  amena  une  accalmie;  celte  crise  et  ses  effets,  unis  à  cette  cir- 
constance que  le  vrai  pouvoir  politique  appartient  aux  gouvernements 
et  quii  fut  exercé  par  la  couronne  prussienne  par  l'intermédiaire  du 
chancelier  de  FEmpire  M,  de  ïlismarck,  désorganisèrent  partielle- 
ment la  vie  des  partis  dans  rEmpire  et  favorisèrent  d'une  façon  cons- 
tante la  croissance  d'un  nouveau  parti,  le  plus  important.  Ce  nouveau 
parti  c*eBt  la  démocratie  socialiste. 

15.  Déjîi  dans  la  quatrième  dizaine  d'années  du  siècle  apparut  une 
nuance  radicale  au  sein  du  libéralisme;  elle  réclama  une  transforma- 
tion politique  dans  le  sens  de  la  souveraineté  pure  du  peuple,  et  son 
idéal  étail  la  république.  De  l'étrai^ger  elle  fut  stimulée  par  les  influen- 
ces françaises;  k  Tintérieur,  elle  s'appuyait  sur  les  paysans  parcel- 
laires et  sur  la  petite  bourgeoisie  :  mélange  de  l'orgueil  et  du  mécon- 
tentement^ des  réminiscences  desditïits  communaux  et  de  l'autonomie 
locale  d'un  côté,  et  des  tendances  progressistes  cosmopolites  de 
l'autre.  Ce  radicalisme  était  puis^^ant  en  1848,  quoiqu'il  restât  mino- 
rité, et,  depuis,  les  restes  sY^n  sont  conservés  et  même  récemment 
multipliés  dans  l'Allemagne  du  Sud,  particulièrement  dans  Wurtemberg 
et  Bade  :  ils  s'appellent  le  parti  d^hnocratique  ou  populaire  {Volkspar- 
tei), et  leur  centre  intellectuel  est  la  ville  de  Francfort-sur-Mein.  Mais 
une  partie  dece  groupe  radical  se  remplit  dans  la  cinquième  dizaine 
d'années  d'un  contenu  nouveau  :  elle  tourna  sa  critique  contre  les  ¿oses 
sociales  de  TEtat  modeene,  elle  devint  socialiste^  avec  nuances  diverses. 
Ici  encore,  les  nouvelles  théories^  françaises  exercèrent  leur  part  d'in- 
|m§fice;  mais  le  terrain  fut  préparé  par  la  croissance  de  l'industrie 

liijue  et  du  prolétariat  indusUiel  qui  en  est  inséparable.  La  démo- 
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cratíe  socialiste  avait  surtout  un  caractère  philanthropique,  moral,  et 
8€  montra  avec  lui  dans  les  mouvements  de  1848  et  1849. 

Un  petit  groupe  s'en  sépara,  prit  le  nom  de  parti  communiste,  et 
publia  en  1846  un  Manifeste  dont  les  auteurs  étaient  Karl  Marx  et 
Frédéric  Engels;  c'est  à  ces  noms  qu'est  venue  se  ranger,  d'une  façon 
de  plus  en  plus  décisive,  l'évolution  plus  récente  du  parti  démocrate- 
socialiste  non  seulement  en  Allemagne,  mais  aussi  dans  les  autres 
pays.  —  Pendant  la  réaction  de  1850-60,  toutes  les  tendances  socia- 
listes furent  de  nouveau  complètement  repoussées  au  dernier  plan. 
Elles  furent  rappelées  à  la  vie  par  Lassale,  au  milieu  du  conflit  consti- 
tutionnel en  Prusse;  Lassalle  souligna  la  différence  entre  le  pouvoir 
politique  et  le  droit  constitutionnel  et  réclama  le  suffrage  universel 
comme  devant  servir,  à  la  classe  ouvrière,  de  chemin  vers  le  pouvoir 
politique;  au  point  de  vue  pratique,  il  n'alla  pas  plus  loin  qu'à  de- 
mander l'abandon  du  principe  du  ce  laisser- faire  »,  et  jeta  dans  la 
discussion,  d'un  façon  épigrammatique,  la  formule  des  associations 
productives  avec  le  concours  du  crédit  de  l'État.  Sa  mort  (1864)  coïn- 
cida avec  le  commencement  de  la  période  guerrière,  qui  ne  fut  pas 
favorable  au  développement  du  nouveau  parti,  de  même  que  la  période 
ascendante  de  l'industrie  qui  suivit;  la  démocratie  socialiste  ne  trouva 
guère  de  partisans  que  dans  la  capitale  et  dans  les  districts  industriels 
du  Bas-Rhin.  Cependant,  dans  le  royaume  de  Saxe  et  dans  les  districts 
textils  voisins,  un  groupe  se  forma  qui  absorba  en  son  sein  les  restes 
de  la  démocratie  petite-bourgeoise  et  particulariste,  et  sous  la  conduite 
de  Guillaume  Liebknecht,  était  soumise  k  l'influence  directe  de  Karl 
Marx  qui  vivait  à  Londres  ;  ce  groupe  prit  également  le  nom  de  dé- 
mocrate-socialiste, mais  sa  tactique  et  ses  buts  étaient  plus  intransi- 
geants. La  crise  commerciale,  qui  commençait;  facilita  Funion  des 
deux  groupes,  qui  eut  lieu  en  1875.  Cette  date  inaugure  le  progrès  du 
parti  démocrate-socialiste  actuel.  Trois  ans  après  arriva  la  reconnais- 
sance officielle  de  sa  force  par  la  proscription  légale  :  la  loi  contre  les 
tendances  subversives  de  la  démocratie  socialiste  (le  21  octobre  1878). 
Après  ce  premier  coup  violent,  le  parti  se  releva,  d'autant  plus  vigou- 
reux, astreint  par  les  persécutions  à  une  discipline  d'autant  plus 
rigoureuse.  En  1890,  la  loi  «  sur  les  socialistes  »  fut  détruite,  grâce  à 
l'intention  qu'avait  le  gouvernement  de  l'aggraver,  et  aux  doutes 
qu'éprouvait  la  majorité  du  Parlement  sur  son  efficacité.  Le  1«'  octobre 
1890  la  loi  expira.  L'année  suivante,  le  parti  se  donna  le  nouveau 
programme  (TErfuri,  qui  exprime  le  marxisme  pur.  Mais  depuis,  grâce 
à  une  plus  grande  liberté  donnée  au  mouvement,  s'accrurent  les  tiiffé- 
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Fences  intérieures  du  parti.  Par  rapport  aux  autres  partis,  son  unité 
resta  forte,  quoique  l'allure  de  son  accroissement  se  soit  un  peu  ralen- 
tie. Il  possède  actuellement,  malgré  une  division  des  circonscriptions 
électorales  qui  est  défavorable  aux  grandes  villes  et  aux  centres  indus- 
triels, 47  sièges  au  Parlement  de  l'Empire,  et  représente  plus  du 
quart  des  suffrages  exprimés.  Malgré  un  régime  électoral  encore  moins 
égalitaire,  le  parti  a  su  pénétrer  aussi  dans  plusieurs  parlements  lo- 
caux et  conseils  communaux.  Au  cours  des  vingt  dernières  années  il 
prenait  de  plus  en  plus  le  rôle  de  la  force  déterminante  des  discussions 
politiques.  Dans  leur  résistance  commune  contre  ce  parti,  les  inimitiés 
les  plus  violentes  des  autres  s'effacent;  ils  se  sentent  unis  en  leur  qua- 
lité de  partis  de  l'ordre,  ou  simplement,  comme  le  parti  de  Vordre, 
Pourtant  cette  union  ne  réussit  pas  toujours.  Le  Centre  s'y  prête  le 
moins;  le  «  parti  populaire  »  n'y  prend  aucune  part;  au  contraire,  par 
l'adoption  du  programme  politique  et  social  de  la  démocratie  socia- 
liste, il  s'est  fortement  radicalise  (1895). 

16.  Le  libéralisme,  au  point  de  vue  de  la  pensée,  est  devenu  impo- 
tent; au  point  de  vue  politique,  il  s'est  décomposé.  Cette  décomposition 
a  atteint  d'une  façon  toute  spéciale  son  expression  spécifiquement  mo- 
derne et  modérée,  le  libéralisme  national,  et  a  été  causé  par  les  événe- 
ments économiques.  Au  moment  de  l'introduction  du  protectionisme 
(1878-79),  sa  représentation  au  Parlement  se  déclara  indifférente  dans 
les  questions  de  la  politique  commerciale,  c'est-h-dire  que  ses  principaux 
éléments  se  rangèrent  au  protectionnisme  de  Bismarck.  Alors  le  groupe 
libre-échangiste  s'en  sépara  et,  après  quelques  annéees,  uni  avec  le 
parti  progressiste,  forma  le  parti  allemand  de  la  Libre-pensée  (freisin- 
nige)', mais  celui-ci,  récemment,  se  divisa  en  deux  groupes,  dont  l'un 
strictement  anti-militariste  et  anti-socialiste,  l'autre,  plus  opportuniste 
il  ces  deux  points  de  vue.  Le  parti  national-libéral  avait  encore  en  1877, 
recueilli  1604,3  mille  suffrages  valables  (aux  premières  élections)  ;  en 
1893,  il  n'en  recevait  que  997  mille,  quoique  le  nombre  total  des 
électeurs  ait  monté  de  5190,3  h  7674  mille  (donc  de  28  0/0  environ). 

Le  nombre  total  des  voix  libérales,  actuellement  1921,9  mille,  s'est 
diminué  depuis  1890  de  3  l/'2  0  0;  le  nombre  des  voix  du  Centre  est 
resté  à  peu  près  le  même  :  1468,5  mille;  au  contraire,  la  Droite  et  la 
Gauche  ont  vu  le  nombre  de  leurs  adhérents  croître  rapidement;  les 
suffrages  conservateurs,  de  789,4  mille,  montèrent  à  1476,7  mille, 
donc  de  87  0/0;  la  croissance  des  partis  radicaux  fut  beaucoup  plus 
marquée;  le  parti  populaire,  qui  représenterait  21,7  mille  voix,  en  a 
recueilli  dernièrement  166,8  mille,  il  s'est  donc  accru  de  700  0/0  envi- 
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ron  ;  pour  la  démocratie  socialiste,  les  chiffres  sont  :  332,0  —  1786,7  — 
plus  de  400  0/0.  —  A  côté  de  tous  les  partis  plus  anciens,  il  s'en  est 
développé  un  nouveau,  qui,  fortement  favorisé  par  les  tendances  de 
répoque,  ayant  beaucoup  de  traits  communs  avec  les  conservateurs, 
mais  en  même  temps  un  caractère  radical  et  démocratique,  a  montré 
une  croissance  rapide  :  nous  parlons  des  anlisémües^  qui  entrèrent  pour 
la  première  fois  en  scène  en  i 887  avec  ii,6  mille  voix  et  élevèrent 
leur  nombre  en  Í893,  déjà  à  263,9  mille;  cette  croissance  ne  s'inter- 
rompt pas.  —  Ce  parti  est  également  et  essentiellement  un  parti  social 
et  politique;  d'autres  courants  nouveaux  partagent  avec  lui  ce  trait 
commun  qu'ils  sont  tous  mécontents  de  telle  ou  telle  manifestation 
importante  de  la  nouvelle  situation  économique,  de  telle  ou  telle  loi 
inspirée  par  cette  situation;  tous,  ils  sont  anti-libéraux  et  s'abritent 
sous  la  protection  puissante  du  parti  conservateur,  qui  est  en  grâce 
auprès  des  gouvernements.  Leur  origine,  en  partie  du  moins,  ce  sont 
les  mêmes  couches  sociales,  qui  portent  dans  leur  sein  les  intérêts  con- 
servateurs; tel  d'abord,  le  parti  agrarien,  qui  est  presque  identique  au 
parti  allemand-conservateur,  mais  qui  pénètre  aussi  dans  les  rangs 
c  du  parti  de  l'Empire  »  (Reich.ipartei)t  pins  libéral  et  bourgeois,  et  des 
libéraux-nationaux;  ce  parti  a  constitué  une  «  Union  agricole  d,  qui  a 
pour  but  la  défense  des  intérêts  ruraux,  l'opposition  contre  la  politi- 
que des  traités  commerciaux,  qui  a  conquis  une  partie  des  paysans  et 
commence  à  poser  des  candidatures  propres  aux  sièges  de  députés. 

Parallèlement,  l'opposition  contre  la  valute  établie  agit  par  l'or- 
gane du  parli  bimétalliste,  qui  s*appuie  sur  les  mêmes  groupes.  En- 
suite vient  le  parti  dei  artisans^  qui  tend  à  Tabolition  de  la  liberté  in- 
dustrielle et  la  reconstitution  des  maîtrises. 

Toutes  ces  tendances,  et  d'autres  encore  au  sein  de  la  petite  bour- 
geoisie, et  du  petit  commerce  aussi,  où  la  concurrence  du  grand  capital 
devient  de  plus  en  plus  active,  le  parti  antisémite  s'en  empare  victo- 
rieusement. Ensuite,  nous  trouvons,  en  proche  parenté  avec  les  antisé- 
mites par  son  origine,  le  groupe  sodaHstechrétien  des  ouvriers  protes- 
tants (quant  au  socialisme  chrétien  catholique,  c'est  un  coin  du  Centre, 
englobé  par  lui  et  qui  n'est  représenté  au  Parlement  que  par  2  ou  3  dé- 
putés) ;  groupe  qui  incline  à  suivre  la  démocratie  socialiste  dans  les 
limites  permises  par  ses  sentiments  monarchiques  et  religieux;  et 
qui  a  même,  dans  ces  derniers  temps,  accentué  cette  tendance.  Ces 
doctrines  et  son  agitation  sont  l'œuvre  du  clergé  protestant,  qui, 
comme  classe,  appartient  au  nombre  des  soutiens  du  parti  conserva- 
teur.  Comme  le  socialisme  pur  et  le  protectionnisme  commercial  ont 


56  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

décomposé  le  parti  libéral,  de  même  toutes  les  tendances  énumérées 
décomposent  le  parti  conservateur;  et  elles  vont  toutes  se  jeter  dans  le 
lit,  chaque  jour  plus  large,  des  revendications  politico-sociales,  dont 
la  force  emporte  les  gouvernements  par  chocs  répétés,  et  d^ailleurs, 
dans  des  directions  diiFérentes,  selon  les  impulsions  qui  prédominent. 
La  politique  intérieure  de  Bismarck  visait  au  maintien  et  à  l'union  des 
intérêts  des  classes  possédantes  ;  elles  faisait  des  concessions  légères  à 
toutes  ces  tendances  pour  pouvoir  opposer  une  résistance  d'autant 
plus  durable  à  leurs  buts  principaux  ;  dès  1887,  Bismarck  parvint  à 
unir  tous  ses  partisans  sous  le  nom  des  «  partis  du  Cartel  d  et  entraîna 
partiellement  avec  lui  son  vieil  ennemi,  le  Centre.  Les  intérêts  des 
«  ruraux  en  détresse  »  l'emportaient  de  plus  en  plus  sur  ceux  de  l'in- 
dustrie; Texagération  des  droits  sur  le  blé  et  la  tendance  de  l'industrie 
d'exportation,  devenue  plus  forte,  à  l'obtention  de  meilleures  condi- 
tions à  rétranger,  amenèrent  la  rupture.  La  chute  <ie  Bismarck,  qui 
vint  après  un  double  changement  de  trône,  c'était  l'obstacle  écarté  du 
«  nouveau  cours  »,  qui  s'était  déjà  antérieurement  affirmé  par  l'annonce 
des  lois  protectrices  ouvrières  ;  elles  étaient  destinées  à  aller  à  ren- 
contre des  aspirations  des  ouvriers  a  une  lutte  pour  les  salaires,  à  leur 
inspirer  la  sympathie  pour  le  (c  nouveau  cours.  »  Ces  besoins  et  ces 
desseins  étaient  provoqués  par  une  courte  et  vive  période  ascendante 
de  l'industrie  européenne  (depuis  1888),  qui  coTncida  en  Allemagne 
avec  la  mort  du  vieil  empereur  et  avec  la  fin  du  règne  de  son  chance- 
lier. Le  gouvernement  ultérieur  n'a  pas  de  partisans  fermes.  Le  parti 
conservateur,  qui  avait  eu  la  tendance  à  se  transformer  en  un  parti 
purement  gouvernemental,  est  devenu  le  parti  de  la  plus  violente 
opposition  et  des  innovations  radicales  dans  le  sens  rural.  Les  partis 
conservateur-libre  et  libéral-national  n'ont  presque  plus  d'autre  buts 
que  de  détourner  l'orage  qui,  de  gauche  et  de  droite,  est  préparé  con- 
tre le  capitalisme  établi  et  toujours  progressant  :  de  droite,  au  nom 
de  la  rente  foncière,  quoique  le  profit  du  capitaliste  en  soit  insépa- 
rable; de  gauche,  au  nom  du  salaire,  de  la  récompense  du  travail,  qui 
aspire  h  se  transformer  en  dividende  du  produit  de  travail. 

B.  Le  côté  religieux  et  moral  de  l'évolution  est  essentiellement  déter- 
miné par  les  transformations  économiques,  se  rattache  étroitement  aux 
mouvements  politiques.  Un  processus  se  déroule,  plus  rapide  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  proportionnellement  à  leur  population 
et  à  la  rapidité  de  leurs  échanges. 

La  vie,  au  milieu  du  commerce  et  des  affaires,  rend  les  hommes  plus 
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conscients  et  plus  prévoyants,  les  délivre  des  habitudes,  des  coutumes» 
et,  en  même  temps,  des  croyances  traditionnelles.  Les  meilleures  écoles 
font  de  \d^  lecture nne  habitude  quotidienne;  on  parle  plus  et  on  entend 
plus,  quand  on  est  plus  serré  à  vivre;  des  doutes  apparaissent,  des 
passions  s'allument,  on  est  poussé  k  agir.  Ces  influences  éliminent 
nécessairement  celle  des  églises.  Mais,  en  partie,  elles  peuvent  réagir 
contre  elles-mêmes,  en  élevant  le  zèle  et  l'autorité  du  clergé  et  de  ses 
auxiliaires.  Dans  le  même  sens,  la  révolution  et  la  peur  de  la  révolution 
ont  agi  pendant  toute  la  durée  du  siècle.  Donc,  les  tendances  domi- 
nantes, dans  ce  domaine  aussi,  se  balancent  entre  la  négation  et  Taffir- 
mation,  entre  le  libératisme  et  la  réaction. 

1.  L'ancien  Empire  et  la  Fédération  allemande  avaient  ce  désavan- 
tage pour  l'Allemagne  du  Nord,  que  les  pays  catholiques  y  étaient 
prépondérants.  Dans  le  nouvel  Empire,  comme  en  Prusse  même,  la 
population  catholique  dépasse,  au  contraire,  à  peine  le  tiers  de  la  tota- 
lité. Mais  la  grande  masse  des  catholiques  allemands,  même  dans  les 
grandes  villes,  reste  fidèle  à  l'Église;  ¡tandis  qu'au  contraire  presque 
toutes  les  classes  du  peuple  protestant,  et  surtout  la  classe  proléta- 
rienne, sont  devenues  de  plus  en  plu&  indifférentes  à  l'égard  de  leur 
église,  et  même  une  grande  partie  de  ce  peuple  la  renie.  Pourtant,  cette 
diiTérence  entre  les  villes  catholiques  et  protestantes  n'a  pas  d'influence 
radicale  sur  la  moralité,  tant  que  l'on  peut  la  mesurer  par  les  crimes, 
les  naissances  illégitimes  et  d'autres  habitudes  générales. 

2.  Les  événements  dans  Péglise  ccUhoUqiie  et  les  efforts  des  gouverne- 
ments dans  le  but  d'aflßrmer  contre  elle  leur  souveraineté,  eurent  pour 
effet,  dans  le  premier  tiers  du  siècle,  des  arrangements  et  des  concordats, 
et  plus  tard  des  conflits  répétés,  qui  atteignirent  leur  maximum  après 
la  proclamation  du  dogme  de  l'infaillibilité  (1870)  ;  les  évêques  alle- 
mands, après  une  vive  résistance,  se  soumirent  à  ce  dogme  d'une  façon 
unanime;  seuls,  plusieurs  professeurs  des  universités  provoquèrent  un 
mouvement  «vieux-catholique  »  qui,  quoique  appuyé  par  les  gouverne- 
ments, n'eut  que  très  peu  d'influence  et,  graduellement,  perdit  toute 
importance.  La  forte  campagne  commencée  par  l'État  prussien  se  ter- 
mina par  un  recul,  dont  la  cause  fut  la  nécessité,  éprouvée  par  cet 
État,  de  restaurer  ses  qualités  conservatrices  ;  ainsi  fut  rendu  possible 
un  modus  vivendi  qui  dure  encore  ;  l'église  papiste  a  augmenté  dans  la 
lutte  son  autorité  et  sa  puissance  en  Allemagne. 

3.  Pour  le  protestantisme,  l'événement  le  plus  important  du  siècle 
fut  Vunion  des  églises  luthérienne  et  réformée  qui,  sur  l'initiative  du 
roi,  en  sa  qualité  du  sumtnus  episcopus  des  églises  de  son  État,  fut  intro- 
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ri  ti  ile  depuis  1817  dans  les  vieilles  provinces  prussiennes.  Malgré  cet 
événement  libéral,  la  théologie  et  tout  le  régime  ecclésiastique,  contrai- 
rement au  xviii«  siècle,  a  été,  pendant  tout  le  xix«  siècle,  orthodoxe, 
I/impression  produite  vers  1835,  par  la  Vie  de  Jésus^  de  Strauss,  ne  put 
que  renforcer  ce  caractère,  et  V Union  protestante,  fondée  en  1863,  ne 
parvint  pas  k  l'affaiblir.  D'ailleurs,  elle  s'est  presque  endormie  depuis 
1878;  pourtant,  de  1873-1876,  on  a  introduit  dans  les  églises  prus- 
siennes une  ordonnance  synodale  dans  son  sens. 

4.  Le  Judaïsme,  grâce  à  sa  participation  au  commerce,  a  fait  d'é- 
niâmes  progrès  sociaux  dans  le  courant  de  ce  siècle.  La  richesse  des 
isi  iiélites  dans  la  capitale  peut  être  caractérisée  par  cet  exemple  :  en 
i  870,  parmi  les  élèves  des  écoles  supérieures  des  filles,  on  comptait 
prnsque  un  tiers  appartenant  k  la  religion  judaïque,  tandis  que  cette  reli- 
gion ne  représente  qu'un  vingtième  de  la  population.  Les  Israélites  exer- 
CFint  aussi,grÀcek  leur  richesse,  une  grande  influence  politique,  généra- 
lement dans  la  presse;  cela  d'autant  plus,  qu'ils  se  consacrent  souvent 
aux  fonctions  libres  et  intellectuelles  de  journaliste.  Au  contraire,  la 
conquête  des  droits  politiques  dans  les  États  séparés  a  été  pour  eux 
lente  et  pleine  de  difficultés  ;  la  Constitution  de  l'Empire  a  finalement 
jii^iranti  l'égalité  de  leurs  droits  politiques.  Cependant,  l'Empire  aussi 
hii^n  que  les  États  séparés  tiennent  encore  k  garder  leur  caractère 
ÍÍ  chrétien  »  dans  l'armée  régulière  et  dans  la  bureaucratie;  c'est  ce  qui 
fait  que  le  nombre  des  juifs  dans  les  professions  libérales,  comme 
Civiles  de  médecin  et  d'avocat,  s'accroît  fortement. 

5.  L'augmentation  du  nombre  des  écoles  et  leur  perfectionnement  a 
alé  considérable  dans  les  États  séparés,  quoique,  grâce  k  la  paix 
«irmée,  on  soit  encore  loin  d'avoir  satisfait  tous  les  besoins.  Dans  tout 
Ui  domaine  de  l'instruction  primaire  et  supérieure,  on  remarque  la  ten- 
thmce  k  la  centralisation,  opposée  aux  communes  et  aux  corporations. 
Au  commencement  du  siècle,  plusieurs  Universités  furentré organisées; 
en  Prusse  on  en  fonda  deux  nouvelles  :  k  Berlin  et  k  Bonn.  A  côté  des 
universités,  on  voit  s'accroître  le  nombre  et  l'importance  des  écoles 
techniques  supérieures  et  des  académies  spéciales  de  l'agriculture,  des 
mines,  etc. 

6.  L'église  et  l'école  appartiennent  aux  États  séparés  de  la  Fédéra- 
tion, aucunement  k  l'Empire.  Mais  quand  nous  voulons  apprécier  l'état 
moral,  les  frontières  des  États  ont  peu  d'importance,  et  on  constate  un 
certain  caractère  national,  malgré  toutes  les  différences  de  conditions. 
Au  sein  de  la  nation  allemande  actuelle,  plus  encore  que  dans  les  autres 
nations,  les  progrès  simultanés  du  capitalisme  et  du  militarisme  ont 
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produit  une  influence  révolutionnaire  sur  les  esprits  et  les  habitudes. 
Au  commencement  du  siècle,  TAllemagne  était  habitée  par  une  noblesse 
qui  dominait,  par  une  bourgeoisie  qui  se  développait»  mais  gardait  la 
modestie,  par  des  paysans  opprimés  qui,  pourtant,  se  tenaient  tran- 
quilles. A  la  fin  du  siècle,  cette  population  se  compose  essentiellement 
d'une  classe  des  riches  seigneurs  et  de  la  masse  du  prolétariat  agricole 
et  surtout  industriel;  entre  les  deux,  une  couche  saine  des  petits  et 
libres  propriétaires  de  la  terre  s'est  conservée,  qui  forme  la  force  prin- 
cipale de  l'armée.  L'armée  elle-même  étant  l'expression  la  plus  déci- 
sive de  la  force  gouvernementale,  garantit  et  décore  la  domination 
mêlée  de  la  grande  propriété  terrienne  et  du  grand  capital.  Elle  est  en 
même  temps  favorable  et  défavorable  pour  la  populariie  de  VÉtat  et  de 
son  gouvernement  :  favorable,  par  rapport  aux  degrés  élevés  de  l'échelle 
sociale  ;  défavorable  pour  la  plupart,  au  bas  de  cette  échelle.  Elle  a  la 
tendance  à  se  séparer  de  plus  en  plus  de  Télément  civil  ;  mais,  entant 
que  modèle  de  l'organisation  et  de  la  hiérarchie,  elle  exerce  une 
influence  de  plus  en  plus  forte,  directe  sur  l'État,  indirecte  sur  la 
société,  et  se  rapproche  à  ce  point  de  vue  de  la  centralisation  du 
capital. 

7.  La  vie  dans  les  villes  et  l'instruction  augmentée  produisent  géné- 
ralement un  adoucissement  et  un  ennoblissement  des  HKmir«;  pourtant 
de  nombreux  facteurs  de  cette  vie  agissent  dans  le  sens  contraire.  Le 
militarisme  est  un  de  ces  facteurs,  mais  non  des  plus  importants,  car 
il  est  aussi  accompagné  des  influences  favorables,  comme  l'habitude  de 
la  discipline,  de  l'ordre,  de  la  propriété,  la  camaraderie.  Le  capitalisme 
est  un  facteur  beaucoup  plus  fort.  Il  est  démoralisant  à  tous  les  points 
de  vue  :  il  développe,  d'un  côté,  le  luxe  et  déchaîne  la  cupidité;  de 
l'autre,  il  engendre  la  concurrence  meurtrière,  l'exploitation  de  la 
force  ouvrière  et  spécialement  des  femmes,  la  destruction  de  la  vie 
familiale,  les  crises  appauvrissantes,  le  chômage,  l'alcoolisme,  la  pros- 
titution, la  vénalité  de  toutes  les  vertus. 

8.  La  recherche  de  ses  influences  et  des  résultats  nets  k  l'aide  de 
la  ttatisiique  de  la  morale  est  très  diflicile  pour  l'Allemagne  et  ne  peut 
être  entreprise  ici.  Qu'il  suffise  de  présenter  quelques  données  de  la 
statistique  des  condamnations  pour  crimes  et  délits  contre  les  lois  de 
l'Empire,  qui  est  relevée,  pour  l'Empire,  depuis  1882;  ces  données  ne 
prouvent  rien  de  direct,  mais  peuvent  être  considérées  comme  carac- 
téristiques pour  la  situation  réelle.  Sur  10,000  personnes  responsables, 
c  ^t-à-dire  âgées  de  plus  de  12  ans,  il  y  avait  en  moyenne  annuelle  ; 
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)    39.0 

48.7 

1888-92....     HO.l 

dont  pour 

crimes 

et  déliU  : 

]    42.0 

49.5 

Voici  le  détail  de  la  dernière  période  : 

1889....     118.2 

t 

41.6 

49.4 

1890....    112.2 

t 

43.5 

49.4 

1891....     112.4 

t 

43.0 

51.1 

1892....    119.9 

t 

44.8 

55.9 

1893  ...     120.9 

» 

48.4 

51.6 

La  multiplication  des  cas  de  folie,  de  suicide,  des  crimes  contre  les 
mœurs,  accusée  par  les  statistiques,  dénote  le  bouleversement  des  sys- 
tèmes nerveux  et  des  carrières.  Il  est  aussi  significatif  k  ce  point  de  vue 
que  la  criminalité  de  la  jeunesse  (de  12  k  18)  s'est  accrue  en  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  le  total  des  cas  criminels  :  les  nombres 
30,719  en  1882  et  43,776  en  1893,  le  démontrent. 

9.  Comme  remède  contre  ce  dernier  mal  spécialement,  les  disposi- 
tions additionnelles  au  code  pénal  de  1876  ont  confié  aux  législations 
locales,  en  le  renforçant,  le  soin  des  enfants  abandonnés  et  coupables. 
Ainsi,  en  Prusse,  dans  la  période  du  l®""  octobre  1858  au  31  mars  1892, 
20,080  enfants  ont  été  rendus  k  T«  éducation  forcée  ».  L'extension  de 
ce  domaine  de  la  prévention  est  spécialement  poursuivie  par  T«  Asso- 
ciation Criminalistique  Internationale  »,  (Jui  a  de  nombreux  partisans 
en  Allemagne.  Cette  association  aspire  k  éliminer  complètement  la 
notion  de  la  peine  et  de  la  remplacer  par  un  traitement  correspondant. 

10.  Dans  le  but  de  l'étude  et  de  l'application  de  la  morale,  on  a  fondé 
récemment  (1892)  1'«  Association  allemande  pour  la  culture  morale  », 
qui  compte  plusieurs  milliers  d'adhérents.  Elle  s'est  donnée  pour  buts 
principaux  :  i®  d'émanciper  l'éducation  morale  de  l'église,  de  la 
rendre  humanitaire  indépendamment  des  confessions;  2*  de  préparer 
la  réforme  sociale  de  l'état  moral  et  d'améliorer  la  pratique  morale 
par  des  réformes  sociales.  En  réalité^  surtout  au  milieu  des  classes 
supérieures  des  pays  protestants,  règne  la  morale  du  patriotisme,  de 
l'honneur  extérieur  et  de  la  vie  conforme  k  la  situation  de  chacun. 

C.  Les  considérations  sur  la  morale  nous  servent  de  transition  au 
domaine  de  la  vie  purement  intellectuelle,  et  d'abord  : 

1.  Celui  de  l'esthétique.  L'antagonisme  entre  la  révolution  et  la  res- 
tauration se  retrouve  ici,  sous  la  forme  de  l'antagonisme  entre  le  clas- 
sicisme et  le  romantisme.  Mais  ces  deux  principes,  malgré  leur  ini- 
mitié, ont  une  racine  commune  :  la  tendance  au  retour  à  la  nature.  C'est 
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là  un  caractère  démocratique  qui  est  commun  k  tous  les  mouvements 
du  siècle,  quoique,  pour  la  plupart,  il  reste  inconscient  ;  il  a  pour  base 
les  progrès  économiques  qui,  selon  l'expression  d'Adam  Smith,  font 
de  chacun  un  marchand,  donc,  tous  égaux.  Mais  le  retour  k  la  nature, 
compris  d'une  façon  aiguë,  est  peu  propre  k  l'art  et  ne  lui  réussit 
qu'extérieurement;  comme  de  l'autre  côté,  malgré  toute  l'égalisation 
formelle,  apparente,  le  commerce  et  la  grande  industrie  ne  font  qu'aug- 
menter et  que  généraliser  l'inégalité.  Ces  deux  faits  se  montrent  k  nu 
pendant  la  durée  de  la  dernière  génération  de  ce  siècle;  et  il  en  pro- 
vient, dans  l'art,  la  lutte  que  j'appellerai  lutte  entre  le  vérisme  et 
Viltuitonnistne ;  ce  dernier,  plus  il  perd  de  son  assurance,  plus  il  de- 
vient synthétisant  et  éclectique. 

*)  Dans  VarchiUcture,  le  romantisme  signifie  le  culte  de  l'architec- 
ture ecclésiastique,  spécialement  du  gothique;  nous  lui  devons  l'achè- 
vement de  la  cathédrale  de  Cologne  et  des  autres  constructions  mé- 
diévales. Le  classicisme  s'applique  surtout  k  la  construction  des  musées 
et  des  théâtres  dans  les  capitales  modernes  :  Munich,  Berlin,  Dresde. 
Dans  ces  derniers  temps,  il  faut  y  ajouter  la  construction  des  hôtels 
de  poste  et  des  gares;  l'architecture,  fusionnant  de  plus  en  plus  avec 
la  science  des  ingénieurs  ou,  du  moins,  lui  servant  d'application, 
célèbre  des  triomphes  ininterrompus  dans  les  constructions  de  fer, 
hardies,  mais  strictement  calculées.  Le  style  de  la  Renaissance,  et 
récemment  (depuis  1871)  celui  de  la  Renaissance  allemande,  est  devenu 
prédominant.  A  côté  de  lui,  nous  voyons  l'éclectisme  du  luxe  régner 
dans  la  construction  des  palais  privés,  et  aussi  des  palais  parlemen- 
taires, gouvernementaux,  judiciaires. 

ß)  Dans  la  plastique,  qui  est  l'art  le  plus  grec  de  tous,  la  romantique 
ne  pouvait  pas  gagner  beaucoup  de  terrain  ;  mais,  en  revanche,  nous 
y  voyons  s'implanter  la  tendance  nationale  et  historique,  qui  lui  est 
proche,  et  qui  trouve  son  objet  principalement  dans  les  monuments. 
Quant  aux  manifestations  de  l'art  décoratif,  le  vérisme  s'efforce  de  les 
rendre  plus  libres,  en  représentant  des  figures  et  des  groupes  nus, 
doués  de  mouvements  hardis.  La  nouvelle  civilisation  s'efforce  de  rem- 
plir d'une  vie  nouvelle  la  sculpture  en  métaux,  qui  florissait  dans  les 
vieilles  cités  allemandes,  et  la  sculpture  en  bois,  cultivée  même  dans 
les  campagnes,  surtout  en  Basse-Allemagne.  L'«  industrie  artistique  » 
qui  produit  principalemen  pour  la  richesse  privée,  donne  aussi  quel- 
que appui  nouveau  k  certaines  branches  du  métier  plastique  manuel, 
qui  ici,  comme  partout,  est  fortement  attaqué  par  la  concurrence  de  la 
production  mécanique. 
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y)  La  peitUurey  c'est  Tart  le  plus  moderne  de  tous  les  beaux-arts  ;  et 
surtout  la  peinture  historique^ les  paysages,  la  peinture  de  genre.  Mais, 
au  commencement  du  siècle,  la  rooooantique  se  retourne  vers  la  pein- 
tu  Lu  religieuse  ;  l'école  allemande  de  RcMone»  les  a  Nazaréens  »,  a  exercé 
luugtemps  son  influence.  Une  autre  école,  rapprochée,  mais  plus  phi- 
losophique, se  manifeste  par  le  choix  des  sujeta  élevés  et  par  le  culte 
liti  K  carton  ».  Mais  la  représentation  de  la  vie  des  petits  bourgeois,  le 
piiysage  stylistique  et  les  «illustrations  »  acquièrent  de  plus  en  plus  la 
prt^pondérance.  Les  nouvelles  richesses  et  l'élan  nationaliste  donnèrent 
dîiiiB  la  dernière  époque  k  la  peinture  des  impulsions  fortes  et  fraîches 
qui  commencèrent  par  s'épuiser  dans  les  tableaux  illustratifs,  patrio- 
ligues,  tableaux  de  batailles,  mais  dernièrement,  grâce  à  l'influence 
française  et  scandinave,  produisent  le  vérisme  et  une  école  du  plein 
nn\  La  direction  philosophique  se  continue  dans  le  symbolisme  qui, 
possède  un  représentant  du  premier  rang,  dans  la  personne  du  Suisse 
llOcklin.  La  tendance  populaire,  socialiste,  est  entravée  par  les  goûts 
lUî  la  bourgeoisie,  avec  lesquels  l'art  doit  compter,  à  cause  de  la  «  ques- 
tion du  pain  »  # 

Í)  L'art  tonique,  la  musique,  c'est  le  bien  héréditaire  des  AUe- 
luands.  Au  début  du  siècle  Beethoven  et  |Haydn  jouissaient  de  pleine 
jLi^loite;  la  forte  action  de  Mozart,  qui  venait  de  mourir  jeune,  n'était 
pîis  éteinte.  Haydn  et  Mozart,  Autrichiens  tous  les  deux,  représentent 
encore  la  musique  élégante  et  discrète  de  l'ancien  régime;  Beethoven, 
originaire  des  bords  du  Rhin,  y  fait  entrer  la  Révolution.  Tous  les 
Lmis  ont  donné  une  forte  impulsion  à  la  musique  instrumentale,  qui 
truuve  dans  le  piano  son  expression  la  plus  moderne.  La  romantique 
s\iú  conquis  l'opéra  et  la  chanson  ;  cette  dernière  se  fit  aussi  en  grande 
pallie  l'expression  de  l'élément  populaire.  Le  mérite  principal  d'a- 
voir, dans  le  deuxième  tiers  du  siècle,  souillé  la  vie  nouvelle  dans  la 
musique  religieuse  allemande,  appartient  k  Mendelssohn.  L'époque 
ii>jitemporaine  est  remplie  par  l'œuvre  de  Richard  Wagner,  qui 
s'approche  de  celle  de  Beethoven  par  son  esprit  et  ses  idées,  qui 
Uan sforme  l'opéra  en  drame  musical  et,  par  les  effets  orchestraux 
iriiiilerrompus,  introduit  la  technique  moderne  dans  ce  domaine  hono- 
mblti  de  l'art.  En  même  temps,  il  voulait  réformer  la  vie  par  l'art,  et 
il  m  rencontre  avec  les  tendances  socialistes  à  la  rénovation  de  la 
civilisation  tout  entière. 

t.  La  littérature  relève  aussi  de  l'esthétique,  mais  elle  entre  aussi 
<!an!>  le  domaine  de  la  science.  Cela  s'applique  à  un  degré  moindre 
à  sa  partie  plus  artistique,  la  poésie.  Le  premier  tiers  du  siècle,  c'est 
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encore  la  continuation  de  la  belle  floraison  de  la  poésie  allemande,  qui 
avait  commencé  au  milieu  du  xvni«  siècle.  Au  commencement  du 
siècle  nouveau  vivaient  encore  tous  les  représentants  de  ses  principales 
tendances  :  Lessing,  Klopstock,  Wieland,  Herder,  Goethe  et  Schiller. 
les  quatre  derniers  ensemble  à  Weimar  :  Goethe  dominait  encore  le  siècle 
jusqu'après  la  Révolution  de  Juillet.  Autour  de  lui,  Thomme  universel, 
pouvait  aussi  se  rallier  l'opposition  contre  le  classicisme  cosmopolite  : 
le  romantisme  et  le  nationalisme.  La  nouvelle  tendance  s'étendit,  sous 
le  conduite  des  frères  Schlegel,  au  drame,  k  la  lyrique  et  à  l'épique; 
pour  le  drame,  Schiller  l'a  déjà  préparée;  la  lyrique  s'alimenta  de 
l'étude  des  chansons  et  des  légendes  populaires  et  de  l'histoire  de  la 
civilisation;  en  général,  on  s'inclina  vers  le  Moyen-Age  et  l'église,  ce 
qui,  en  politique,  correspondait  à  la  Restauration.  Mais  les  idées  libé- 
ra¡e$  y  puisèrent  aussi  :  les  guerres  pour  la  liberté  élevèrent  l'esprit 
patriotique,  et  en  même  temps  la  chanson  patriotique  et  libertaire.  La 
deuxième  période  est  dominée  par  la  «  Jeune  Allemagne  •  libérale  et  en 
partie  radicale;  Heine,  qui  avait  commencé  par  être  romantique, 
donne  le  ton.  A  côté  de  la  satire,  la  lyrique  politique,  bientôt  teintée 
de  socialisme,  acquiert  une  grande  influence.  La  réaction  après  1848 
mit  en  faveur,  pour  un  temps  court  d'ailleurs,  un  romantisme  pos- 
thume ;  mais  en  même  temps,  le  développement  tranquille  et  continu  de 
la  pensée  libérale  se  traduisit  par  l'apparition  d'une  belle  poésie  en  patois 
populaire  (Edouard  Mœrike,  Théodore  Storm).  La  tendance  de  Goethe 
à  une  littérature  universelle  fut  continuée  par  RQckert;  le  drame  clas- 
sique refleurit  pour  la  dernière  fois  en  Autriche  (Grillparzer,  Halm  et 
le  Holsacien  Hebbel).  Tous  ces  courants  de  la  poésie  agissant  encore  à 
l'époque  la  plus  récente  ;  mais  cette  époque  a  commencé  par  une  déca- 
dence de  la  poésie,  qui  se  montra  surtout  dans  la  plupart  des  œuvres 
qui  se  rattachent  à  la  guerre  victorieuse;  la  hausse  de  la  spéculation 
commerciale,  du  chauvinisme  politique,  fut  défavorable  k  la  poésie.  Le 
contre-courant  socialiste  lui  a,  au  contraire,  donné  de  nouveaux  motifs 
dont  profite  le  drame  (Hauptmann  et  Sudermann),  mais  aussi  la  lyri- 
que. Mais  «  la  plus  jeune  Allemagne  »  n'est  pas  tout  à  fait  sortie  de  son 
âge  des  folies. 

Parmi  les  genres  de  la  prose,  il  y  en  a  un  qui  touche  à  la  poé- 
sie :  c'est  la  nouvelle.  Après  Goethe,  elle  fut  cultivée  parmi  les  romanti- 
ques, surtout  Tieck  et  ËichendorfT;  plus  tard,  à  la  limitede  la  deuxième 
et  de  la  troisième  époque  du  siècle,  elle  trouva  ses  maîtres  en  Heyse, 
Storm,  Keller.  Le  roman  prend  un  essor  de  plus  en  plus  large  pendant 
toute  la  durée  du  siècle  ;  il  traite  les  matières  philosophiques,  humo- 
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ristiques,  historiques,  ethnographiques,  politiques  et  sociales;  je 
iiûnime  ses  représentants  dans  Tordre  chronologique  :  Wieland, Goethe, 
JoRn-Paul,  Immermann,  Alexis,  Sealsfield,  Gutzkow,  Freytag,  Spiel- 
huge  n,  Jenssen,  Fontane. 

Entre  Tart  et  la  science,  il  faut  placer  certains  genres  de  la  prose 
et  avant  tout  Vhistoriographie;  elle  aussi  reflète  nettement  les  idées  po- 
litiques et  sociales.  L'ancien  libéralisme  fut  représenté  par  Schlosser, 
Welcker,  Raumer;  la  réaction  par  Menzel  et  Leo  ;  la  nuance  intermé- 
iliairepar  Joh.  von  MuUer  et  Niebuhr.  Le  libéralisme  plus  récent  dé- 
termine les  idées  de  Mommsen,  Duncker,  Giesebrecht  ;  1'«  objectivité  » 
ctïnscrvatrice,  celles  de  ïlanke.  Nous  trouvons  le  libéralisme  national 
en  Sybel  avec  le  nuance  libérale,  en  Treitscke,  avec  la  teinte  conserva- 
trice; l'un  et  l'autre  ont  un  caractère  éminemment  prussien  et  natio- 
naliste. La  manière  catholique  d'envisager  l'histoire  allemande  paraît 
neltement  dans  l'œuvre  de  Janssen.  L'idée  c  matérialiste  »  de  l'his- 
Ioíeü,  créée  par  Karl  Marx,  élaborée  dans  ses  ouvrages  et  dans  ceux  de 
Fr.  Engels,  se  répand  de  plus  en  plus  par  les  essais  historiques  et  les 
petits  ouvrages  de  ses  élèves  démocrates-socialistes. 

3.  Dans  le  domaine  de  la  science^  \a  philosophie  occupait  la  première 
place  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  la  fin  de  sa  première 
moitié.  Elle  s'unissait  à  toutes  les  tendances  libérales  dans  le  champ 
poliUque  et  religieux,  mais  aussi  au  nationalisme,  au  romantisme,  à 
la  restauration,  finalement  à  l'absolutisme  conservateur  de  l'État  prus- 
sien. Kant  représente  le  passage  de  l'époque  de  T  «  absolutisme  éclai- 
ré w,  à  l'époque  nouvelle;  Fichte,  le  nationalisme  libéral  ;  Schelling, 
le  nationalisme  romantique;  Hegel,  le  nationalisme  syncrétitisque,  etc.; 
(i>üB,  ils  sont,  plus  ou  moins,  des  idéalistes  rationalistes.  Mais  tous,  ils 
donnent  l'impulsion  aux  recherches  empiriques,  surtout  dans  le  do- 
iiuiine  de  l'histoire  et  de  la  situation  contemporaine;  et  cette  recherche, 
unie  au  dialectisme  de  Hegel,  fournit  des  armes  au  radicalisme  (Strauss, 
Bi\  Bauer,  Feuerbach  et  la  Gauche  hégélienne).  Plus  tard,  après  1878, 
la  tiéâillusion  politique  et  la  destruction  sociale  qui  commencent,  trou- 
vent leur  porte-parole  dans  les  personnes  du  mathématicien  Herbart  et 
un  mystique  Schopenhauer,  dont  l'influence  s'accroît;  mais  a  côté 
d'eux, commence  la  floraison  du  matérialisme  naturaliste,  que  les  phi- 
losophe-psychologue Lotze  et  le  psycho-physicien  Fechner  s'efl'or- 
a!ni  de  compléter  par  les  idées  spinozistes.  La  dernière  époque  (depuis 
ÌSiMì),  commence  par  une  stagnation  de  la  philosophie,  dont  elle  sort 
p«^u  h  peu,  sous  l'influence  de  deux  grands  facteurs  :  i^  le  nouvel  élan 
deä  sciences  naturelles  stimulées  par  la  théorie  evolutionniste  ;  2»  le 
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sjstème  des  pensées  socialistes,  la  destruction  progressive  des  idées 
religieuses,  nouvelles  tendances  morales,  les  études  sociologiques. 
Marx  et  Engels  ont  communiqué  les  traditions  de  la  «  classique  philo- 
sophie allemande  »,  à  la  classe  ouvrière  allemande  ;  F.  A.  Lange  a  pro- 
voqué l'apparition  d'un  nouveau  kantisme  qui  se  rencontre  avec  celle- 
là  dans  ses  tendances  socialistes.  Le  positivisme  anglais  et  français, 
qui  à  été  déjà  antérieurement  défendu  par  Beneke  contre  Hegel,  a 
trouvé  récemment  un  représentant  dans  Duhring,  qui  lui  a  attaché 
également  des  tendances  radicales,  socialistes-antisémites.  Nous  nom- 
mons encore  deux  philosophes  éminents  entre  les  professeurs  des  Uni- 
versités libéraux  et  vivants,  mais  sans  caractères  pratiques  aussi  caté- 
goriques :  c'est  Wundt,  le  psychologue,  et  Paulsen,  le  moraliste  et 
pédagogue  ;  l'un  comme  l'autre,  d'ailleurs,  systématiciens  universa- 
listes. 

Parmi  les  sciences  de  la,^  inUllectuelle  et  de  la  civilisation,  qui  tou- 
chent de  plus  près  à  la  philosophie,  ce  sont  les  recherches  historiques 
qui  prédominent  pendant  toute  la  durée  du  siècle.  Elles  correspondent 
à  la  politique  conservatrice  et  restauration  niste  de  la  défense  contre  la 
révolution.  Les  traditions  révolutionnaires  se  conservent  longtemps 
dans  le  droit  polüique  libéral  et  encore  plus  dans  l'économie  politique 
libérale  ;  mais  l'historisme  combat  et  affaiblit  sans  cesse  l'un  et  l'autre; 
finalement,  comme  synthèse  du  rationalisme  et  de  l'historisme,  le  so- 
cialisme se  fraie  de  plus  en  plus  sa  voie  critique.  L'historisme,  favo- 
risé d'abord  par  les  intérêts  conservateurs,  agit  finalement  d'une  ma- 
nière plus  révolutionnaire  encore  que  le  rationalisme  ;  ainsi  par  exem- 
ple, et  principalement,  dans  la  théologie  protestante,  où  l'histoire  des 
origines  des  croyances  en  est  en  môme  temps  la  critique.  L'économie 
historique  conduit  de  plus  en  plus  loin  dans  les  profondeurs  de  l'his- 
toire sociale  des  peuples  et  efface  les  images  légendaires  des  princes  et 
des  héros.  Le  romantisme  a  donné  l'impulsion  non  seulement  à  la  phi- 
lologie classique,  mais  aussi  à  la  philologie  germanique  ;  à  l'étude  du 
droit  romain,  mais  aussi  à  celle  du  droit  allemand  ;  aux  recherches 
sur  l'art  national,  comme  sur  l'art  grec  :  le  trait  commun,  ce  fut  la 
préférence  pour  le  sentiment.  Mais  la  généralisation  de  la  méthode  de 
penser  historique,  sous  l'influence  de  l'évolution  sociale  internationale 
intellectuelle,  caractérisée  par  les  grandes  villes,  produit  une  action 
aussi  égalisairiee,  que  l'a  fait,  pour  la  plupart,  la  méthode  de  penser 
philosophique.  Toutes  les  branches  énumérées  confluent  dans  la  socio^ 
logie  empirique,  qui  ne  peut  pas  se  passer  des  constructions  rationa- 
listes pour  lui  servir  de  base,  et  qui  va  se  constituer  graduellement  en 
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une  science  aussi  pure  et  internationale  que  la  physique  et  la  biologie. 
L'élude  des  faits  de  la  vie  sociale  est  facilitée  par  la  statistique  officielle, 
qui  depuis  1872,  est  centralisée  dans  TEmpire  allemand  et  qui  en  même 
temps  osi  l'objet  des  soins  des  grandes  municipalités  dans  les  États 
isolée  ;  plus  on  reconnaît  la  nécessité  de  cette  étude  des  faits,  plus  la 
statist  il  juc  en  prend  son  essor. 

Les  sciences  naturelles  ont  parcouru  en  Allemagne  le  même  chemin 
d'évolution^  qu'aux  pays  voisins,  si  toutefois  nous  faisons  abstraction 
de  rinfluence  de  la  philosophie,  qui  les  a  plus  entravées  que  favori- 
sées; elles  se  sont  trouvées  en  relations  continuelles  avec  les  mêmes 
sciences  des  pays  voisins  et  ont  fait  avec  elles  des  échanges  fructueux. 
Il  existe,  en  même  remps,  une  influence  réciproque  entre  elles  et  les 
progrès  économiques,  comme  d'autre  part  entre  les  sciences  de  la  civi- 
lisation et  les  progrès  politiques.  Cela  s'applique  surtout  à  la  chimie, 
1^  géologie,  la  mécanique  ;  la  première  s'est  développée  d'abord  forte- 
ment en  Allemagne,  comme  aussi  en  France,  et  a  donné  naissance  h 
une  riche  industrie  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  h  l'application 
de  la  géologie  servent  des  établissements  spéciaux;  h  l'application  de 
la  mécanique  de  précision  et  aux  buts  techniques  rapprochés,  l'Insti- 
tut impérial  physico-technique,  fondé  en  1887.  Les  Allemands  ont  en 
première  ligne  mérité  de  la  thermomécanique  et  du  principe  de  la  con- 
servation de  l'énergie.  Même  chose  pour  la  biologie  :  le  darwinisme  a 
en  Allemagne  des  représentants  les  plus  décidés.  Dernièrement  on  a 
beüueoiJ[»  l'ait  pour  la  bactériologie.  Grâce  à  elle,  et  aux  autres  bran- 
ches de  l'hygiène  et  de  l'épidémiologie,  la  médecine  devient  de  plus  en 
plus  uni'  science  sociale.  Pour  ces  buts,  et  pour  d'autres  buts  de  statis- 
tique, un  a  fondé  en  1876  le  bureau  allemand  sanitaire.  La  vie  écono- 
mique se  trouve  aussi  sous  l'influence  directe  de  la  technologie,  qui 
possède  en  Allemagne  une  nombreuse  littérature  qui  s'accroît  sans 
cesse. 

4.  La  littérature  tout  entière  dépend  de  toutes  sortes  d'influences 
in  tern  il  ti  anales,  mais  surtout  de  la  technique  moderne  qui  a  préparé 
au  plus  haut  degré^sa  multiplication  et  sa  diversité.  La  presse  périodi- 
que s'est  surtout  développée,  qui  sert  à  tous  les  intérêts  économiques, 
politiques  et  scientifiques,  et  aussi  k  la  littérature  et  à  l'art.  Les  jour- 
nauT  occupent  le  point  central  de  la  presse  périodique,  étant  l'expres- 
aion  vivante  de  la  lutte  des  intérêts.  Les  journaux  allemands  de  ce 
siècle,  quoique  longtemps  opprimés  par  la  censure  et  souvent  par  les 
persécutions,  accompagnent  l'histoire  de  l'Allemagne  dans  ce  siècle. 
La  presset  qui  h  l'origine,  avait  généralement  été  libérale  et  exprimé 
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les  tendances  de  la  société,  a  été  plus  tard  partiellement  utilisée  par  les 
gouvernements  ;  d'autre  part,  ils  lui  ont  opposé  une  presse  officieuse 
ou  favorisé  la  presse  conservatrice.  Ces  tendances  prédominaient  dans 
le  premier  tiers  du  siècle,  surtout  après  la  chute  de  Napoléon.  La  Révo- 
lution de  Juillet  donna  un  vif  élan  à  la  presse  libérale;  après  1878  les 
entraves  extérieures  se  mirent  à  tomber.  Depuis  1866  les  journaux  les 
plus  importants  sont  nationaux-libéraux  ;  la  <c  lutte  culturelle  »  a  donné 
naissance  à  une  vaste  presse  cléricale.  Le  parti  démocrate-socialiste 
dispose  d'environ  70  journaux  politiques;  toutes  les  sectes  politiques, 
tous  les  courants  de  la  pensée  sont  représentés  par  des  journaux. 
Mais  les  hommes  instruits  s'aperçoivent  de  plus  en  plus  du  manque 
d'indépendance,  de  la  partiality  intolérante  de  cette  masse  éphémère 
des  quotidiens;  ils  leur  retirent  leur  confiance,  et  en  face  d'eux  croît 
l'importance  d'une  presse  plus  élevée^  avec  participation  active  des 
savants,  qui  cherchent  à  faire  entendre  leur  voix  dans  les  revues  hebdo- 
madaires et  mensuelles. 

La  presse,  et  d'ailleurs  toute  la  librairie,  étant  une  entreprise  écono- 
mique et  se  trouvant  en  rapport  avec  le  commerce  et  la  bourse,  ramène 
nos  considérations  à  leur  point  de  départ.  Ajoutons,  pour  les  complé- 
ter, quelques  données.  La  librairie  allemande  a  une  importance  mon- 
diale ;  elle  est  répandue  dans  tous  les  pays  et  représentée  par  7,787  mai- 
sons dans  1,682  villes.  Le  nombre  annuel  des  publications  littéraires 
nouvelles,  qui,  au  commencement  du  deuxième  tiers  du  siècle  était  de 
6,000,  s'éleva  au  commencement  du  dernier  tiers  à  environ  10,000, 
et  depuis  s'est  plus  que  doublé.  On  a  fondé  entre  1801  et  1810,  50  nou- 
veaux journaux;  entre  1831  et  1840,219;  1861  et  1870,  805;  dans  l'année 
seule  de  1880,  423.  Voici  le  nombre  total  des  publications  périodiques 
paraissant  sur  le  territoire  allemand  dans  les  époques  correspondantes  : 
100,  200,  1,000;  aujourd'hui  environ  7,000.  Le  nombre  des  per- 
sonnes occupées  dans  les  imprimeries  doit  s'élever  aujourd'hui  h 
environ  110,000. 

Ferdinand  Tgenniks^ 
Professeur  à  rUniyersité  de  Kiel, 
Membre  de  rinsiitat  ¡nternational  de  Sociologie. 

[Traduit  de  V allemand  par  C.  de  Kbauz). 
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NOTES 
Relations  entre  créanciers  et  débiteurs  en  Chine 


En  Chine  et  chez  tous  les  peuples  qui  subissent  l'influence  de  cet 
Empire,  le  prêt  d'argent  constitue  un  contrat  dont  la  violation  entraîne 
de  grades  conséquences  pénales. 

La  loi  considère  le  fait,  par  un  débiteur,  de  ne  pas  restituer  les 
fonds  avancés,  à  la  date  convenue,  comme  un  véritable  délit  tenant  à 
la  fois  de  l'escroquerie  et  de  l'abus  de  confiance. 

Le  débiteur  qui  ne  se  libère  pas,  disent  les  textes  chinois,  est  un 
véritable  escroc,  car  il  a  dû  prévoir  qu'il  ne  pourrait  pas  payer  ce 
qu'on  lui  a  vendu  ou  qu'il  ne  serait  pas  en  mesure  de  rembourser  les 
avances  d'argent  qu'on  lui  a  faites  dans  son  intérêt. 

Traité  comme  escroc,  le  débiteur  est  également  puni  pour  avoir 
commis  un  abus  de  confiance,  car  il  est  censé  détenir  indûment  la 
dette  dont  il  ne  se  libère  pas  et  c'est  un  dépôt  dont  il  est  responsable. 

Lâ3  prêts  —  surtout  les  prêts  d'argent  —  ne  sont  cependant  pas 
consentis  gratuitement  en  Extrême-Orient.  Toujours,  au  contraire, 
les  iotérêts  stipulés  sont  usuraires,  et  usuraires  au-delà  de  tout  ce  que 
nous  pouvons  imaginer  de  plus  usuraire,  d'après  nos  idées  d'Europe. 

Mais  la  loi,  qui  se  montre  impitoyable  pour  les  débiteurs,  est  pleine 
de  prévenances  à  l'égard  des  créanciers.  Aussi  le  taux  courant  des 
prêts  est-il  d3  36  pour  cent  par  an,  soit  de  3  pour  cent  par  mois. 

Trois  mois  après  l'échéance,  le  débiteur  qui  n'a  pas  satisfait  son 
créancier,  est  amené  devant  le  Mandarin  qui,  séance  tenante,  sur  le 
vu  du  titre  de  créance  et  la  réponse  du  débiteur,  lui  fait  infliger  labas- 
lonnade. 

La  loi  est  impérative  :  elle  gradue  les  peines  suivant  un  tarif  basé 
sur  la  valeur  en  argent  de  la  chose  due. 

Les  châtiments  infligés  sont  de  trois  sortes,  suivant  que  le  dette  ne 
dépasse  pas  cinquante  onces  d*argent,  n'excède  pas  ou  enfin  excède 
ceui  onces  d'argent. 

Léonce  étant  de  31  grammes  25,  nous  pouvons  évaluer  cette  mesure 


5^v-,í^- 


P.  D'BNJOY.  —  CRÉANCIERS  ET  DÉBITEURS  EN  CHINE  69 

en  argent  français  et  lui  donner»  pour  la  facilité  du  texte,  la  valeur 
approximative  de  sept  francs. 

Ayant  ainsi  déterminé  notre  évaluation,  nous  voyons  que  : 

io  Pour  une  somme  inférieure  à  35  francs,  le  débiteur  en  retard  de 
trois  mois  reçoit  une  première  fois  dix  coups  de  bâton.  Si,  le  mois 
suivant,  il  n'a  pas  payé,  la  peine  est  augmentée  d'un  degré,  et  ainsi 
de  suite,  ju8qu*à  parfait  paiement.  La  peine  ne  s'arrôte  qu'à  quarante 
coups. 

29  Pour  une  somme  supérieure  à  35  francs  mais  n'excédant  pas 
70  francs,  le  débiteur  en  retard  reçoit  une  première  fois  vingt  coups. 
Pour  chaque  mois  en  plus,  la  peine  est  augmentée  d'un  degré  et  s'ar- 
rête à  cinquante  coups. 

3^  Au-dessus  de  70  francs,  trente  coups.  Pour  chaque  mois  de  retard, 
en  plus,  la  peine  est  augmentée  d'un  degré  et  ne  s'arrête  qu'à  soixante 
coups. 

On  voit  que,  pour  un  Chinois,  il  est  bon  de  songer  à  payer  ses 
dettes. 

Paul  d'Enjot, 
Aneien  procureur  de  la  Répabliqne 
en  Indo -Chine. 


REVUE  DES  LIVRES 


Herbert  Spencer.  Principes  de  Morale,  W-III^,  V^-VI^  parties  (la 
morale  des  différents  peuples  et  la  inorale  personnelle;  bienfaisance 
positive  et  bienfaisance  négative),  traduction  française  de  MM.  Gas- 
telot  et  E.  Martin  Saint-Léon.  Paris,  2  vol.  in-S«,  1893  et  1895. 

L'œuvre  magistrale  de  M.  Herbert  Spencer  a  récemment  eu  son  cou- 
ronnement. Sur  la  base  des  Premiers  Principes,  ¡'eminent  écrivain 
anglais  avait  successivement  édifié  les  Principes  de  Biologie,  les  Prin- 
cipes de  Psychologie,  les  Principes  de  Sociologie,  ces  derniers  inache- 
vés, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  l'esquisse  le  plus  remarquable  que 
nous  ayons  d'un  système  de  sociologie  intégral.  Il  a  voulu  montrer  l'ap- 
plication possible  de  ses  idées  scientifiques  à  la  pratique,  en  composant 
enfin  les  Principes  de  Morale,  Ce  dernier  traité  se  divise  en  six  parties  : 
1«  les  données  de  la  morale;  2o  les  inductions  de  la  morale;  3<*  la  morale 
personnelle;  k9  la  morale  sociale  :  justice;  ö»  la  morale  sociale  :  bien- 
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f aisance  négative;  6«  la  morale  sociale  :  bienfaisance  positive.  La  pre- 
mière partie  a  été  composée  il  ,y  a  plus  de  quinze  ans,  et  une  traduction 
française  en  a  paru,  dans  la  Bibliothèque  Scientifique  Internationale, 
sous  le  titre  de  :  <c  Bases  de  la  Morale  Évolution  niste  ».  La  continuation 
des  Principes  de  Sociologie,  d'une  part,  la  maladie,  de  Tautre,  avaient 
longtemps  empêché  M.  Spencer  d'écrire  la  suite  de  sa  Morale.  Ce  n'est 
que  vers  1890  qu'il  put  se  mettre  à  l'œuvre,  et  alors,  craignant  de  ne 
pas  achever  son  grand  travail,  il  se  décida  à  en  écrire  immédiatement 
la  portion  qui  lui  semblait  la  plus  importante,  plutôt  que  la  première 
dans  l'ordre  logique.  Voilà  pourquoi  il  composa,  à  cette  date,  la  qua- 
trième partie  de  sa  Morale,  la  théorie  de  la  justice.  Une  traduction  fran- 
çaise en  fut  faite,  en  1892,  cette  fois  dans  la  «  Collection  d'auteurs  étran- 
gers contemporains  »,  éditée  par  la  maison  Guillaumin,  et  nous  avons 
longuement  rendu  compte  de  ce  volume  dans  le  fascicule  de  janvier 
1893,  par  lequel  s'ouvre  la  collection  de  notre  Revue,  Un  peu  plus  tard, 
M.  Spencer,  ayant  repris  toutes  ses  forces,  put  revenir  sur  ses  pas  pour 
composer  la  seconde  et  la  troisième  parties  de  sa  Morale,  puis  aller  de 
l'avant  et  en  écrire  la  cinquième  et  la  sixième.  Ce  sont  ces  deux  nou- 
velles séries  dont  la  «  Collection  d'auteurs  étrangers  contemporains  » 
nous  donne  maintenant  la  traduction,  œuvre  de  MM.  Castelot  et  Martin 
Saint-Léon.  Il  est  à  noter  que  les  titres  de  l'auteur  n'ont  pas  été  complè- 
tement conservés.  «  Les  Inductions  de  la  Morale  »  sont  devenues  «  la 
Morale  des  différents  peuples  »,  et  l'ensemble  des  deux  traités  sur  la 
«  Bienfaisance  négative  »  et  la  «  Bienfaisance  positive  »,  s'appelle  •  le 
Rôle  moral  de  la  Bienfaisance  ».  A  coup  sûr,  ces  titres  nouveaux  n'al- 
tèrent pas  sensiblement  la  pensée  de  l'auteur.  Mais  il  suffit  qu'ils  n'y 
ajoutent  rien  pour  qu'on  doive  regretter  leur  introduction,  qui  n'avait 
pas  une  suffisante  raison  d'être. 

Dans  la  2«  partie  (Inductions,  ou  morale  des  différents  peuples),  l'auteur 
délimite  le  domaine  de  la  morale.  Du  sentiment  pro-moral,  fondé  sur 
l'idée  d'une  obligation,  il  distingue  le  sentiment  moral  véritable,  fondé 
sur  la  connaissance  des  conditions  réelles  du  bonheur  et  la  volonté 
de  les  remplir.  Il  passe  ensuite  en  revue,  avec  le  luxe  habituel  de  détails 
ethnographiques  qui  caractérise  ses  œuvres,  la  manière  dont  sont  con- 
sidérés, par  les  diverses  sociétés,  l'agression,  le  vol  et  la  vengeance 
d'une  part,  et  de  l'autre  la  justice,  la  générosité,  l'humanité,  la  véracité, 
l'obéissance,  le  travail,  la  tempérance,  la  chasteté.  Naturellement,  les 
trois  premiers  de  ces  actes  sont  réputés  louables  chez  les  populations 
que  M.  Spencer  a,  dans  sa  Sociologie,  rattachées  au  type  militaire  ;  les 
quatre  suivants  et  le  travail  sont  jugés  tels,  au  contraire,  chez  les  popu- 
lations du  type  industriel.  Pour  l'obéissance,  il  faut  distinguer  entre  ses 
diverses  formes  (obéissance  filiale,  obéissance  politique),  et  entre  les 
divers  motifs  qui  l'inspirent.  Quant  à  la  tempérance  et  à  la  chasteté. 
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rauteor  indique  qu'il  est  difficile  de  les  rattacher  d'une  manière  absolu- 
ment certaine  à  Tun  plutôt  qu'à  l'autre  de  ses  deux  grands  tjrpes  sociaux, 
n  conclut  par  une  critique  du  sens  moral  et  par  cette  déclaration  : 
«  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  prospérité  des  sociétés  dépend  du 
degré  de  satisfaction  qu'elles  donnent  aux  conditions  de  la  coopération  ; 
la  survie  des  mieux  adaptés  assure  la  prédominance  des  principes  de 
conduite  qui  impliquent  le  respect  de  ces  conditions  ». 

La  Morale  Personnelle,  3*  partie  des  Principes  de  Morale  (qui  cons- 
titue avec  les  Inductions,  le  premier  des  volumes  que  nous  analysons), 
s'ouvre  par  cette  formule  :  <  la  vie  a  pour  but  la  plus  grande  somme  de 
bonheur  possible  t,  d'où  M.  S.  conclut  que  chacun  doit  chercher  à  faire 
son  propre  bonheur  et  que  la  moralité  ne  consiste  donc  pas  uniquement 
à  travailler  au  bien  d'autrui.  Cherchons  alors  les  conditions  qui  assurent 
ce  maximum  de  bonheur:  elles  résident,  pour  M.  S.  comme  pour  Aristote, 
dans  un  juste  milieu,  en  ce  qui  concerne  l'activité  et  le  repos,  Talimen- 
tation,  les  stimulants,  les  divertissements  (notons  la  condamnation  des 
sports,  très  énergique  chez  Tauteur),  voire  môme  la  culture  personnelle. 
Le  mariage  est  conseillé  par  M.  S.,  mais  à  condition  qu'il  soit  prévoyant 
et  guidé  par  le  sentiment  de  l'intérêt  de  la  descendance.  Les  droits  et 
devoirs  des  parents  sont  fort  bien  mis  en  lumière,  mais  l'auteur  pense  — 
non  sans  exagération,  à  notre  avis  —  que  l'État  n'a  pas  à  intervenir 
dans  ce  domaine.  Dans  la  conclusion  de  cette  partie  de  son  œuvre,  M.  S. 
indique,  du  reste  fort  sagement,  la  limitation  qu'il  faut  apporter  à  la 
doctrine  du  juste  milieu,  c  Pour  tout  ce  qui  touche  la  justice,  la  morale 
impose  la  conduite  extrême  :  le  plein  accomplissement  des  contrats,  le 
respect  absolu  de  la  propriété,  l'abstention  entière  de  tout  ce  qui  pourrait 
infliger  un  préjudice  personnel.  Il  en  est  ainsi  encore  pour  la  véracité.  De 
môm*),  plusieurs  modes  de  conduite  rangés  parmi  les  vices  sont  l'objet 
d'une  interdiction,  non  pas  partielle,  mais  entière.  Mais  la  doctrine  du 
moyen  terme  peut  être  considérée  comme  valide  dans  la  plupart  des  cas 
de  la  vie  privée  ordinaire  ».  Aussi,  est-ce  elle  qui  va,  dans  le  système  de 
M.  S.,  dominer  toute  la  théorie  de  la  bienfaisance. 

c  Pour  que  la  vie,  individuelle  et  sociale,  s'élève  à  sa  forme  la  plus 
haute,  il  faut  laisser  agir  la  loi  secondaire  prescrivant,  outre  l'échange 
des  services  prévus  par  contrat,  un  échange  supplémentaire  qu'aucun 
contrat  n'a  imposé.  Les  exigences  de  l'équité  doivent  avoir  pour  complé- 
ment les  inspirations  de  la  bonté.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  constater  que 
la  loi  primaire  d'une  coopération  sociale  harmonieuse  ne  peut  pas  être 
violée  en  faveur  de  la  loi  secondaire.  La  défense  de  la  justice  étant  une 
fonction  sociale  (c'est-à-dire  incombant  à  l'État),  l'exercice  de  la  bienfai- 
sance sera  donc  une  fonction  privée  ».  Tel  est  le  principe  que  M.  S.  dé- 
duit de  l'ensemble  de  sa  doctrine  et  qui  doit  régir  la  conduite  de  l'homme 
dans  l'activité  dite  bienfaisante.  On  voit  que,  loin  de  condamner  la  pra- 
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tique  de  la  bienfaisance  (comme  on  le  dit  souvent  à  tort),  M.  S.  la 
recommande,  au  contraire,  mais  à  condition  qu'elle  soit  limitée  par  l'ac- 
complissement delà  justice  et  subordonnée  à  celui-ci,  et  à  condition  que  les 
particuliers  seuls,  non  l'État,  s'en  mêlent.  La  bienfaisance,  d'ailleurs, 
peut,  dit-il,  s'exercer  de  deux  façons  :  d'une  manière  négative,  en  s'abs- 
tenant  d'user  de  son  droit  à  la  rigueur;  d'une  manière  positive,  en  fai- 
sant quelque  acte  effectif  dans  l'intérêt  d'autrui.  La  bienfaisance  néga- 
tive, matière  de  la  5*  partie  des  Principes  de  Morale,  nous  engagera  à  ne 
pas  ruiner  nos  concurrents  industriels  lorsque  nous  serions  en  mesure 
de  le  faire,  ¿  ne  pas  passer  de  contrats  léonins  quand  notre  co-contrac- 
tant  est  à  notre  discrétion,  à  ne  pas  faire  trop  montre  de  nos  talents,  à 
restreindre  les  blâmes  —  et  aussi  parfois  les  éloges  —  que  nous  aurions 
le  droit  de  distribuer,  etc.. 

La  bienfaisance  positive,  à  laquelle  est  consacrée  la  6»  partie  des  Prin- 
cipes  de  Morale,  se  manifeste  notamment  dans  la  vie  de  famille  et  les 
relations  d'amitié,  dans  les  secours  aux  malades  et  aux  blessés,,  dans  la 
protection  contre  les  sévices  et  le  danger,  dans  le  soulagement  de  la  pau- 
vreté —  lequel  n'est  utile  que  s'il  est  l'œuvre  de  l'initiative  individuelle, 
d'après  M.  S.  — ,  enfin  dans  l'intérêt  actif  que  chacun  prend  aux  affaires 
de  l'État  et  des  collectivités  dont  il  est  membre.  Toute  cette  portion  des 
Principes  est  d'une  lecture  aussi  attrayante  qu'instructive  .-elle  fourmille 
de  conseils  pratiques,  qui  viennent  d'une  grande  expérience  de  la  vie, 
interprétée  chez  l'auteur  par  une  haute  et  droite  raison.  Cette  morale 
peut  paraître  un  peu  «  terre  à  terre  »  aux  esprits  formés  par  la  spécula- 
tiion  kantienne  ou  l'idéalisme  français.  Mais  il  est  incontestable  que, 
comme  morale  de  la  vie  journalière,  elle  se  distingue  par  un  caractère 
eminent  de  bon  sens  et  de  sagacité.  Fondée  sur  des  faits,  l'œuvre  de 
M.  Spencer,  après  s'être  élevée  à  de  hautes  généralisations  scientifiques, 
revient,  pour  conclure,  aux  faits  eux-mêmes,  ou  plutôt  à  des  préceptes 
qui  se  tiennent  fort  près  des  faits.  Mais  n'est-ce  pas  la  marche  naturelle 
de  l'esprit?  La  science  sort  de  l'expérience  par  l'abstraction.  L'art  re- 
tourne au  concret  par  la  pratique.  Issue  d'une  systématisation  des  cas 
particuliers,  la  doctrine  générale  ne  démontre  sa  force  qu'en  prouvant 
qu'elle  peut  mener  à  des  applications  fécondes  dans  d'autres  cas,  d'ordre 
particulier  eux  aussi. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant  cette  analyse,  d'exprimer  un  vœu. 
C'est  que  M  Spencer,  maintenant  qu'il  a  achevé  ses  Principes  de  Mo- 
raie,  puisse  revenir  aux  Principes  de  Sociologie^  qu'il  n'a  pas  terminés. 
Sans  doute  il  nous  y  a  donné  des  pages  du  plus  haut  intérêt  sur  l'homme 
primitif,  sur  l'organisme  social,  sur  l'évolution  politique,  religieuse, 
cérémonielle.  Pourquoi  ne  traiterait-il  pas,  maintenant ,  de  l'évolution 
économique  et  de  l'évolution  intellectuelle?  Il  est  vrai  que,  M.  Spencer  a 
soixante-quinze  ans.  Mais  il  est  de  ceux  dont  le  talent  n'est  pas  glacé  par 
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l'âge  ;  la  fin  de  ses  Principes  de  Morale  vient  de  nous  le  prouver.  On 
peut  donc  espérer  qu'il  nous  donnera  au  moins  les  grandes  lignes  des 
parties  de  sa  Sociologie  primitivement  laissées  de  côté.  Notre  science  y 
gagnerait,  croyons-noua«  singulièrement. 

René  Worms. 


Manuel  Sales  y  Ferré.  Tratado  de  Sociologia,  evolución  social 
y  politica.  3  vol.  Madrid,  1889-1895. 

M.  Sales  y  Ferré,  professeur  des  plus  distingués  de  l'Université  de  Se- 
ville, est  un  travailleur  infatigable,  historien  emèrite  et  fidèle  repré- 
sentant, en  Espagne^  de  la  science  moderne.  Il  appartient  à  ce  nom- 
breux groupe  d'hommes  de  science  qui  s'est  formée  en  Espagne,  sous 
l'influence  du  krausisme,  grâce  aux  théories  fécondes  et  vives  des 
Sanz  del  Rio,  F.  Castro,  Giner,  Salmerón  et  autres.  M.  Sales  y  Ferré  a 
renoncé  aux  principes  de  la  lourde  métaphysique  allemande  et  à  ceux 
du  clair  rationalisme  espagnol,  avec  lesquels  il  fit  son  éducation,  pour 
accepter,  en  grande  partie,  les  principes  et  les  idées  philosophiques  du 
positivisme  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  méthodes  et  aux  conditions 
des  connaissances  humaines.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter 
l'évolution  de  la  façon  de  penser  du  professeur  de  Seville;  ce  passage  du 
krausisme  au  positivisme  a  été  fait  par  beaucoup  de  personnes  en  Es- 
pagne; on  doit  toutefois  constater  que  M.  Sales  y  Ferré,  homme  de 
science  sérieux,  pondéré,  ayant  l'amour  de  la  vérité,  a  accompli  cette 
évolution  en  pleine  sincérité  et  en  complète  conviction. 

L'œuvre  littéraire  et  scientifique  de  M.  Sales  y  Ferré  comprend  plusieurs 
volumes  (1)  et  peut  être  considérée  comme  une  des  plus  nourries  et  des 
plus  utiles  de  toutes  celles  que  l'Espagne  doit  au  professorat  officiel. 

C'est  une  œuvre  principalement  d'historien,  mais  point  d'historien 
érudit,  narrateur  de  faits,  artiste  ou  littérateur;  cette  œuvre  présente  im 
caractère  véritablement  philosophique,  bien  qu'on  ne  puisse  pas  consi- 
dérer M.  Sales  comme  un  philosophe  de  profession  ;  avant  toute  chose,  un 
des  défauts  qu'on  peut,  à  moti  avis,  reprocher  au  livre  dont  je  vais  parler, 
provient  de  la  prédominance  du  sentiment  historique,  partiel  et  incom- 
plet, sur  le  sentiment  rationnel  et  spéculatif  qui  est  si  nécessaire  en  toute 
construction  sociologique. 

Le  Traité  de  Sociologie  de  M.  Sales  y  Ferré  est  sans  doute  une  œuvre 


(1)  M.  Sales  y  Ferré  publia,  entre  autres  œuvres,  les  suivantes  :  Civiliza- 
ción europea;  Historia  universal;  Historia  general;  El  hombre  primitivo  y 
es  tradiciones  orientales;  Prehistoria  y  origen^ de  la  civilización. 
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de  grande  haleine  par  son  caractère  compréhensif  et  systématique.  Tou- 
tefois, elle  est  encore  inachevée;  trois  volumes  ont  déjà  paru,  et  le  qua- 
trième est  sous  presse.  Par  sa  disposition,  cette  œuvre  est  une  Sociologie 
du  type  que  nous  pourrions  nommer  spencérien.  En  effet,  il  existe  deux 
manières  de  traiter  systématiquement  la  Sociologie  dans  les  livres  ;  la 
première,  la  méthode  spencérienne,  a  surtout  comme  point  de  départ  et 
comme  base  la  détermination  de  Torigine,  c'est-à-dire  la  formation  et 
l'évolution  de  la  société;  Tautre,  la  méthode  de  SchiBffle  (Stimcture  et 
vie  du  corps  social),  dont  on  peut  se  rendre  compte  dans  les  ouvrages 
de  MM.  Tarde  (Logique  sociale),  de  Greef  {Introduction  à  la  Sociologie), 
etc.,  a  principalement  pour  base  l'investigation  de  la  structure  variable 
et  nécessaire  de  la  société  et  des  institutions  sociales  ;  M.  Sales  y  Ferré 
suit  la  première  de  ces  deux  méthodes.  Il  est  question,  dans  ce  livre, 
comme  nous  le  dit  l'auteur  lui-même,  de  Vévolution  sociale  et  politique, 
non  pas  dans  un  sens  large,  comme  chez]Spencer,  mais  dans  un  sens 
plus  limité. 

Pour  l'appréciation  de  Fœuvre  sociologique  de  M.  Sales,  il  convient 
de  présenter  un  bref  résumé  de  son  Traité.  Dans  le  premier  des  trois 
volumes  déjà  parus,  il  faut  tout  d'abord  signaler  le  criterium  général 
philosophique  de  l'auteur,  c'est-à-dire,  d'après  une  façon  de  comprendre 
le  positivisme  sociologique,  la  définition  de  la  sociologie  (chap.  I)  et  l'in- 
vestigation de  la  société  primitive  ou  bien  l'état  social  de  l'humanité 
dans  les  premiers  temps  —  hétaïrisme,  matriarcat.  Le  second  volimie 
comprend,  comme  investigation  générale,  le  passage  de  Vhétaïrisme  au 
patriarcat^  embrassant  l'étude  des  variétés  communistes  et  du  matriar- 
cat. C'est  le  plus  intéressant  des  trois  volumes,  bien  que,  à  mon  avis, 
ce  soit  celui  qui  renferme  le  plus  d'hypothèses  sujettes  à  critique.  Dans 
le  troisième,  est  étudié  le  passage  du  patriarcat  à  la  citéy  en  y  compre- 
nant l'investigation  du  patriarcat,  de  la  cité  (très  bien  faite)  et  de  sa  dis- 
solution. Dans  le  quatrième,  M.  Sales  étudiera  la  nation. 

Maintenant,  comment  M.  Sales  développe-t-il  son  investigation  socio- 
logique? quels  moyens  et  quel  critérium  emploie-t-il  pour  la  construction 
systématique  de  son  Traité?  Notre  auteur,  positiviste  et  evolutionniste, 
conçoit  l'histoire  réaliste-idéaliste  de  l'humanité  terrestre,  d'après  un 
processus  d'évolution  dans  lequel  se  concrètent  les  étapes  et  les  situa- 
tions progressives,  stationnaires  et  parfois  rétrogrades  de  l'humanité. 
D'après  lui,  la  loi  du  progrès  indéfini  ne  régit  pas  la  vie  humaine  (t.  I, 
eh.  n).  En  ce  qui  touche  la  conception  unitaire  de  l'évolution  sociale,  il 
prétend  rechercher  la  marche  générale  de  l'humanité  sur  la  terre,  en 
indiquant,  à  cet  effet,  ses  phases  universelles  et  en  insistant  surtout  sur 
la  reconstruction  idéale  de  l'état  social  primitif  de  l'homme.  A  cet  effet, 
il  accepte,  presque  sans  réserve,  certains  postulats,  incomplets  à  mon 
avis,  de  l'évolutionnisme  positiviste.  Ainsi,  il  admet  comme  certains  : 
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lo  l'état  rudimentaire  de  rhumanité  primitive;  2o  la  représentation  de 
cet  état  par  les  sauvages  modernes  ;  3^  le  caractère  uniforme  et  universel 
des  phases  de  révolution  sociale.  A  partir  de  ce  moment,  et  en  prenant 
comme  base  fondamentale  de  ses  constructions  les  faits  historiques 
plus  ou  moins  reculés  et  la  vie  sauvage  moderne,  M.  Sales  conçoit  et 
montre  l'humanité  se  déroulant  à  travers  :  i^  un  état  primitif,  «  état 
confus,  indistinct,  homogène,  de  relations  vagues,  générales  et  nullement 
personnelles  »  ;  2«  une  phase  de  matriarcat,  dans  lequel  il  n'existe  d'au- 
tres liens  personnels  que  celui  de  la  mère  aux  enfants  ;  3o  une  phase  de 
patriarcat;  4®  une  phase  représentée  par  la  cité,  et  5«  une  phase 
représentée  par  la  nation. 

Comment  apprécier  le  Traité  de  M.  Sales?  Une  distinction  capitale 
s'impose  en  cette  matière.  Il  faut  tout  d'abord  remarquer  qu'il  s'agit 
d'une  œuvre  sérieuse,  scientifique,  solide,  digne  de  figurer  dans  la  biblio- 
thèque de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  formation»  de  notre  science 
nouvelle  :  la  Sociologie.  Ce  n'est  pas  une  œuvre  vulgaire;  elle  révèle  le 
talent  de  son  auteur,  reconnu  par  tous  en  Espagne.  Elle  démontre  éga- 
lement une  préparation  approfondie  et  une  solide  connaissance  des  meil- 
leures sources  de  l'histoire  de  l'humanité  sauvage,  barbare  ou  civilisée. 
Aucun  des  travaux  des  Bachofen,  Mac  Lennan,  Morgan,  Starcke,  Hearne, 
H.  Maine,  Spencer,  Lubbock,  Fison  et  Howit,  Tylor,  Westermarck,  etc., 
etc.,  n'est  inconnue  au  savant  maître  de  Seville.  D'un  autre  côté, 
M.  Sales  a  recherché,  non  seulement  les  opinions  des  théoriciens,  mais 
aussi  celles  des  historiens  eux-mêmes  et  des  voyageurs.  A  ce  point  de 
vue,  l'œuvre  de  M.  Sales,  surtout  les  tomes  II  et  III,  mérite  toute  notre 
approbation. 

A  part  cela,  il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  les  idées  et  les  opinions  de 
M.  Sales.  Tout  au  moins  en  ce  qui  me  concerne,  j'estime  que  la  cons- 
truction sociologique  de  notre  auteur  n'est  pas  aussi  solidement  établie 
qu'il  le  pense 

On  ne  peut  pas  discuter  ici,  avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent, 
les  opinions  de  M.  Sales  et.  pour  rester  dans  les  limites  d'une  notice 
bibliographique,  je  me  contenterai  de  résumer  et  d*énumérer  les  princi- 
pales objections  qu'il  est  bon,  à  mon  point  de  vue,  d'opposer  à  ces  doc- 
trines. 

1*  Je  remarque  que  M.  Sales  penche  vers  un  positivisme  peut-être  un 
peu  trop...  positiviste.  En  me  plaçant  au  moment  où  M.  Sales  écrivait 
son  premier  volume  et  étant  donné  son  sentiment  philosophique  de 
l'heure  actuelle,  je  constate  qu'il  est  trop  enthousiaste  des  faits  histori- 
ques. N'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  une  place  aux  idées?  Notre  auteur 
pense-t-il  que  les  investigations  sociologiques  puissent  se  limiter  aux  seuls 
faits  historiques  et  aux  déductions  que  celles-ci  comportent?  Est  il  de 
ceux  qui  croient  que  la  loi  elle-m4me  de  l'évolution  de  Spencer  (exacte 
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OU  Hun)  Boit  basée  sar  raniqae  experimentation?  Il  y  a,  il  est  vrai,  an 
positivisme  basé  sur  une  expérimentation  limitée,  mais  il  ne  nous  lie 
pas,  comme  des  serfs  de  la  globe  à  la  terre.  Certainement  il  faut  éloigner 
les  folles  métaphysiques,  parce  qae  la  science  moderne  (cette  science  qae 
M.  Brunetiére  croit  en  banqueroute)  ne  permet  pas  de  vagabondages 
philosophiques;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que  si  la  science  a  coupé 
à  la  pensée  humaine  ses  ailes  de  papillon,  pour  l'empôcher  d'être  capri- 
cieuse, fantasque,  versatile,  en  revanche  elle  lui  a  laissé  des  ailes  d'aigle 
qui  lui  permettent  de  s'élever  avec  assurance  et  fermeté  aux  plus  grandes 
hauteurs  des  contemplations  idéales. 

2°  Ed  exposant  les  difiEérences  qu'il  y  a  entre  la  sociologie  moderne  et 
l'ancienne  (?)  philosophie  de  l'histoire,  M.  Sales  semble  mépriser  un  peu 
trop  celle-ci.  Quant  à  moi  je  trouve,  et  je  crois  l'avoir  plusieurs  fois 
démontré  (1),  qu'on  ne  peut  concevoir  la  sociologie  actuelle  sans  l'étude 
'  préalable  de  la  philosophie  de  l'histoire.  Hegel,  Krause  et  Schelling 
'  entrevirent  et  formulèrent  par  une  intuition  géniale  la  conception  évolu- 
tiannUte  de  Spencer  et  le  caractère  organique  qui  s'affirme  partout  dans 
la  réalité  (2). 

3^  La  définition  de  la  sociologie  de  M.  Sales  y  Ferré  (t.  I,  chap,  i),  me 
paraît  très  vague  et  très  incomplète.  Sans  doute,  la  sociologie  est  t  une 
»ciance  qui  se  rapporte  à  la  vie  humaine  >  ;  mais  dans  quel  sens  ?  de 
quelle  façon?  est-ce  à  toute  la  vie  humaine?  n'est-ce,  au  contraire,  qu'à 
la  vie  humaine  historique?  quelle  place,  sociologiquement  parlant, occa- 
p^at  les  sociétés  animales?  Il  eut  été  bon  de  traiter  toutes  ces  questions, 
surtout  la  dernière«  en  définissant  la  sociologie.  Il  ressort  de  la  définition 
da  notre  auteur  que  l'objet  de  la  sociologie  est  Vévolution  humaine 
totale  et  spéciale  (politique,  sociale,  religieuse,  morale,  etc.).  Cette  con- 
ception, comme  on  voit,  est  analogue  à  celle  de  Spencer.  Or,  en  premier 
lieu,  cetle  définition  admet  comme  évidente  Vévolution  (postulat  indis* 
pensa  bleA  qui  est  aujourd'hui  très  en  honneur,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  ouvrages  de  M.  Tarde  (3).  De  plus,  l'objet  de  la  sociologie  peut-il  se 
renfermer  dans  l'étude  de  l'évolution  sociale?  Ne  peut-on  y  faire  rentrer 
la  connaissance  de  la  structure  sociale?  La  vie  humaine,  les  problèmes 
sociaux  actuels,  l'idéal  de  la  société  elle-même  n'ont-ils  pas  un  aspect 
sociologique  propre?  N'est-elle  pas  encore  du  domaine  de  la  sociologie 
(premier  problème,  antérieur  à  l'investigation  de  la  société  primitive)  la 
détermination  du  phénomène  social,  considéré  en  dehors  du  reste  de  la 


(1)  La  literatura  de  la  sociologia  dans  V Espana  moderna,  1890. 
{2\  La  science  sociale  contemporaine,  de  M.  Fouillée  ;  Les  Sociétés  animales, 
de  M.  Espinas,  et  la  Philosophie  de  Vhistoire  en  Allemagne,  de  M.  R.  Flint. 
(3)  V.  surtout  Les  transformations  du  droit. 
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réalité?  Dans  les  ouvrages  des  sociologues  modernes,  tels  que  MM.  Tarde, 
de  Greef,  Durkheim,  Giddings  et  tant  d'autres,  on  s'intéresse  beaucoup 
plus  au  problème  de  l'objet  de  la  sociologie  et  de  la  nature  du  phénomène 
sociologique  qu'à  celui  de  l'évolution  sociale  elle-même.  Cette  expression 
d'évolution,  du  reste,  est  considérée  par  quelques-uns  comme  inexacte, 
si  Ton  entend  par  elle  l'idée  d'un  processus  universel  et  uniforme  de 
l'humanité  à  toute  époque.  D'autre  part,  quelle  que  soit  l'importance  de 
i'élément  historique  ou  philosophico-historique  qu'implique  le  problème 
des  origines  (c'est-à-dire  la  formation  et  le  développement  des  sociétés 
humaines),  on  ne  peut  pas  nier  celle  de  la  structure  des  sociétés  et  de  la 
composition  propre  des  faits  sociaux,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  constitue,  à 
mon  avis,  le  fond  même  de  la  science  sociologique. 

4*  n  résulte  de  ce  qui  précède,  la  prédominance  excessive  de  l'aspect 
historique  dans  l'investigation  sociologique  de  M.  Sales  y  Ferré  et  Tou- 
bli  de  certaines  données  positives  d'observation  plus  ou  moins  facile.  A 
mou  avis,  ainsi  que  j'ai  essayé  de  le  démontrer  dans  une  autre  occasion 
en  m'inspirant,  du  reste,  des  doctiines  de  M.  Lubbock  (1)  et  plus  spé- 
cialement de  celles  de  MM.  Starcke  (2)  et  Espinas  (3),  le  problème  socio- 
logique des  origines  de  la  société,  et  plus  généralement  celui  des  institu- 
tions sociales  fondamentales  (société,  famille  et  état),  ne  peut  se  résoudre 
par  les  faits  historiques  directs,  ni  simplement  pas  les  investigations 
chez  les  sauvages  modernes.  On  ne  saurait  apporter  trop  de  prudence 
sur  ce  point  (4).  On  est  souvent  porté  à  généraliser.  Il  est,  en  outre,  bien 
chimérique  de  prétendre  remonter  aux  origines  de  l'histoire  ;  en  efifet,  un 
peuple  qui  a  déjà  une  histoire  n'est  plus  un  peuple  primitif.  Il  faut  donc 
avoir  recours  à  d'autres  sources,  à  savoir  :  les  sociétés  animales  en  môme 
temps  que  les  sociétés  sauvages  et  la  connaissance  des  nécessités  fon- 
damentales de  la  vie  humaine,considérée  dans  ses  plus  simples  éléments. 
Telle  est  la  méthode  de  Starcke  et  surtout  de  Westermarck.  M.  Sales  y 
Ferré  tient  (t.  II,  p.  16,  note  4)  ce  procédé  pour  dangereux.  Mais  il  n'est 
pas  moins  dangereux  de  vouloir  reconstruire  l'humanité  primitive  avec 
les  données  de  la  vie  sauvage  moderne.  En  réalité,  c'est  le  sujet  de  notre 
science  lui-même  qui  est  dangereux  et  dans  cette  étude  il  est  bon  de 
mettre  à  contribution  toute  espèce  de  données.  En  tout  cas,  on  ne  pourra 
pas  nier  la  grande  importsmce  de  la  reconstruction  de  la  nature  semi- 
animale  de  l'homme  primitif,  à  l'effet  d'induire,  de  ses  conditions  phycho- 
physiques,  les  exigences  capitales  de  sa  vie. 


(1)  Les  origines  de  la  civilisation. 

(2)  La  familia  primitive, 

(3)  Op.  cU. 

(4)  V.  en  ce  sens  Lubbock  et  Starcke,  loc,  cit,  ;  Westermarck,  Origine  du 
mariage  humain. 
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5»  Il  y  a  beaucoup  à  dire  en  ce  qui  touche  la  marche  d'évolution  que 
notre  collègue  assigne  à  Thumanité.  En  premier  lieu ,  la  disposition  par 
séries  des  étapes  universelles  que  M.  Sales  y  Ferré  indique  à  l'évolution 
sociale-politique  me  paraît  bien  artificielle.  L'idée  d'évolution  n'eitige  pas 
cette  nniformité  du  processus.  D'autre  part,  étant  donné  le  peu  de  fixité 
actuelle  de  notre  adffioce,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent  d'admettre  si 
aisément  :  a)  l'existence  nécessaire  du  communisme  primitif,  b)  l'absence 
totale,  à  l'origine,  des  formes  patriarcales»  ai  ce  n'est  dans  la  forme  bibli- 
que, du  moins  comme  manifestation  du  pouvoir  du  mâle  dans  la  famille 
et  c),  l'existence  d'une  période  ou  étape  universelle  de  matriarcat.  Il  faut 
admettre  que  la  controverse  relative  à  la  conception  de  l'humanité  pri- 
mitive  ne  peut  pas  se  renfermer  dans  les  hypothèses  du  patriarcat  et 
du  matriarcat  avec  la  supposition  d'un  communisme  primitif.  D'au- 
tres solutions  s'imposent  dès  que  l'on  tient  compte  de  ce  que  l'huma- 
nité, quelque  rudimentaire  qu'elle  fût  à  l'origine,  dut  être  supérieure 
aux  animaux  les  plus  avancés  et  de  ce  que  les  premiers  groupes 
humains  ne  durent  pas  vivre  sous  la  préoccupation  exclusive,  ni  même 
prédominante,  de  l'instinct  sexuel  et  delà  procréation.  Le  fait  delà  sim- 
ple vie  en  commun  est  certes  primitif  et  dut  exercer  une  influence  capi- 
tale sur  la  vie  sociale,  en  déterminant  les  formes  de  vie  qui  ne  furent  ni 
le  patriarcat  ni  le  matriarcat,  mais  la  communauté  de  tribu  dans  la- 
quelle le  mâle  prédominait.  Si  l'on  admet  que  l'évolution  humaine  a 
toujours  été  le  résultat  de  l'action  d'un  facteur  intrinsèque  et  du 
milieu,  il  est  nécessaire  d'admettre  aussi  qu'à  la  variété  de  facteurs 
intrinsèques  et  de  milieux  durent  correspondre  des  formes  sociales  diffé- 
rentes qui,  en  outre,  ne  suivirent  pas  une  évolution  égale,  parce  que  les 
facteurs  du  processus  demeurèrent  distincts. 

Mais  il  faut  queje  mette  fin  à  cet  article:  si  je  voulais  discuter  toutes 
les  opinions  de  M.  Sales  y  Ferré  qui  mlnspirent  des  doutes,  je  n'aurais 
certes  pas  assez  de  la  place  que  peut  m'accorder  la  Revue  iniematio- 
naie  de  Sociologie. 

Ce  qui  a  été  dit  suffit  pour  donner  une  idée,  pauvre  et  imparfaite  il 
est  vrai,  de  l'importante  œuvre  de  M.  Sales.  Les  critiques  que  j'ai  enre- 
gistrées ne  doivent  pas,  ce  serait  injustice,  être  considérées  comme  cen- 
sures. Je  l'ai  déjà  dit  et  je  ne  vois  nul  inconvénient  à  le  répéter  :  l'œuvre 
de  M.  Sales  est  celle  d'un.homme  dévoué  à  la  science  et  à  ses  progrès;  dans 
ses  résultats,  c'est  une  des  rares  œuvres  que  nous  pouvons  avancer,  en 
Espagne,  comme  preuve  de  ce  que  nous  nous  préoccupons  sérieusement 
des  graves  problèmes  de  la  science  idéale  et  désintéressée.  Mes  objections 
peuvent  être  considérées  comme  la  manifestation  amicale  d'opinions  dif- 
férentes sur  des  points  que  M.  Sales  ne  peut  pas  tenir  pour  intangibles 
et  indiscutables,  étant  donné  qu'ils  sont,  et  qu'ils  seront  pour  longtemps 
encore,  l'objet  d'un  vif  débat  dans  la  science. 
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Je  termiae  en  souhaitant  que  M.  Sales  y  Ferré  fasse  bientôt  paraître 
son  quairième  volume  dans  lequel  il  traitera  d'un  sujet  aussi  intéressant 
et  difficile  qu'est  celui  de  la  Nation. 

Adolfo  Posada, 

l^fesseur  de  droit  public  à  rünirtrsite  d'Ofiedo, 

Membre  de  i'Iastitut  international  de  Sociologie. 

Traduit  de  V espagnol, 
par  Nicolas  Politis,  docteur  en  droit. 


Moustapa-Kambl.  Conférence  sur  VÈgypte^ioiiQ  à  Toulouse  le  4  juil- 
let 1895.  Toulouse,  broch.  ln-8o, 

M.  Moustafa-Kamel  est  un  patriote  égyptien,  avocat  au  Caire  et  pu- 
bliciste  distingué,  qui  consacre  son  activité  à  l'œuvre  de  la  libération 
de  son  pays  et  met  sa  foi  ardente  et  inébranlable  au  service  de  ses  con- 
victions d'autonomie  nationale.  Dans  une  conférence  faite  il  y  a  quel- 
ques mois  à  Toulouse,  il  Invoque  le  secours  de  la  France  en  exposant  la 
situation  lamentable  et  injuste  où  l'Egypte  est  tenue  par  l'Angleterre. 
Celle-ci  qui,  après  les  événements  de  1882,  avait  justifié  son  interven- 
tion par  le  désir  d'assurer  la  sécurité  du  pays  et  le  respect  des  privilèges 
et  des  garanties  de  l'Europe,  semble  s'y  ótre  définitivement  Installée. 
Elle  place  dans  les  administrations  des  employés  britanniques,  s'efforce 
de  mettre  la  main  sur  les  écoles,  de  façon  à  donner  à  la  jeunesse  des 
sentiments  anglophiles  ;  au  ministore  de  l'Intérieur,  elle  a  nommé  des 
conseillers  anglais  ;  aux  finances,  elle  a  substitué  un  contrôle  unique  au 
double  contrôle  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  à  la  justice,  l'auteur 
lui  reproche  des  actes  non  moins  arbitraires  et  non  moins  graves,  des 
abus  vraiment  monstrueux.  Et  en  laissant  de  côté  toute  considération 
humanitaire  ou  de  justice,  l'intérôt  môme  de  l'Europe  semble  exiger  la 
délivrance  de  l'Egypte  :  sa  situation  géographique  assure  à  la  puissance 
qui  s'emparera  de  la  vallée  du  NU  la  possession  de  la  Méditerranée  et 
de  lamer  Rouge  et  le  monopole  du  commerce  d'Afrique  et  d'Asie;  d'un 
autre  côté,  le  départ  des  Anglais  diminuerait  les  charges  budgétaires  et 
permettrait  au  pays  de  faire  plus  sûrement  honneur  à  ses  engagements. 
L'inflaence  française  est  menacée  de  mort  en  Egypte;  que,  par  une  éner- 
gique réclamation,  la  France  assure  le  triomphe  du  droit  et  fasse  cesser 
l'oppreesion. 

Sans  entrer  ici  dans  l'examen  approfondi  d'une  question  qui  appar- 
tient bien  plus  à  la  politique  étrangère  qu'à  la  sociologie,  nous  croyons 
de  notre  devoir  de  la  signaler.  Le  principe  du  respect  des  nationalités 
est  un  principe  d'harmonie  sociale;  toute  atteinte  dont  il  soufBre  se  réper* 
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cute  par  rayonnement  et  apporte  un  trouble  latent  Jusque  dans  les 

groupËs3  les  plus  lointains. 

Alfred  Lambert, 

ÂTOcat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 

Associé  de  l'Institut  laternational  de  Sociologie. 


Maurice  Charnat.  Législation  directe  et  Parlementarisme. 
Paris,  1895,  brochure  in-16. 

Dans  une  quarantaine  de  pages,  intéressantes  à  coup  sûr,  sinon  plei- 
nenient  convaincantes,  M.  Maurice  Charnay  reprend,  après  quelques 
aiitrtjs,  le  procos  du  parlementarisme.  Avec  une  modestie  parfaite,  d'ail- 
leurSf  et  une  grande  probité  intellectuelle,  il  attribue  aux  idées  qu'il 
présente  ici  et  qu'il  fait  siennes,  leur  légitime  propriété  et  ne  manque 
poi  ut  de  mentionner  les  importants  travaux  de  Rittinghausen  et  de  Vic- 
tor Couaidérant  sur  la  môme  question«  et  de  mettre  en  lumière  les  larges 
emprunts  qu'il  leur  a  faits. 

La  doctrine  qui  inspire  notre  auteur  semble  pouvoir  fort  bien  se  résu- 
mer dans  ce  mot  de  Rousseau,  dont  elle  n'est  que  le  développement  : 
K  A  l'instant  qu'un  peuple  se  donne  des  représentants,  il  n'est  plus  libre, 
il  u'tííiLplus.  p  Sans  doute,  les  multiples  inconvénients  du  régime  parle- 
meu  taire  n'échappent  guère  &  un  observateur  attentif  et  impartial;  certes, 
les  minorités  n'ont  point  de  représentants;  le  député,  en  outre,  vote  sui- 
vaot  sa  propre  conscience  et  sa  volonté  autonome,  la  majorité  de  la 
Chambre  ne  représente  pas  numériquement  la  majorité  du  pays,  nos 
légialateurs  n'ont  pas  dans  toutes  les  affaires  une  compétence  suffisante; 
de  recaníes  aventures  ont  autorisé,  à  l'égard  de  plusieurs  d'entre  eux, 
nue  légitime  suspicion;  toutes  ces  fâcheuses  pratiques,  et  quelques 
autres  encore,  sont  flagrantes;  mais  l'abus  qu'on  fait  d'une  chose  en 
doUil  condamner  l'usage?  Est-il  bien  certain  que,  si  en  fait  telle  insti- 
iutioQ  ne  répond  point  à  l'idéal  qu'on  rêve,  il  la  faille  rejeter  en  droit? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  réformer  que  détruire?  Le  progrès  ne  se  réalise- 
t-it  pas  davantage  par  le  dedans  que  par  le  dehors,  et  ne  semble-t-il  pas 
plus  rationnel  de  se  livrer  à  un  incessant  apostolat  en  faveur  de  l'édu- 
cation des  mœurs  publiques  que  de  propager  un  mouvement  négateur  et 
régressif?  Que,  par  des  mesures  législatives,  on  crée  un  départ  néces- 
Baird  entre  les  intérêts  publics  et  les  intérêts  privés,  qu'on  évite  entre 
eux  tout  conflit,  que  la  profession  de  légiférer  permette  matérielle- 
ment h  ceux  qui  la  suivent  de  n'eu  point  ambitionner  d'autres,  que  la 
politique  soit  profondément  séparée  des  affaires,  et  j'imagine  que  les 
pIuR  graves  reproches  qu'on  formule  contre  le  régime  parlementaire 
auro  ut  perdu  toute  autorité.  Car,  à  envisager  froidement  les  choses,  la 
viô  sociale,  avec  son  infinie  complexité,  impose  à  la  raison  cette  idée 
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môme  du  mandat.  On  voit  aisément  les  véritables  impossibilités  pra- 
tiques, les  dangers  sans  nombre,  l'agitation  continuelle  qu'entraînerait 
la  législation  directe  dans  un  grand  pays  comme  la  France.  Si  le  parle- 
mentarisme est  un  mal,  c'est  un  mal  nécessaire.  Mais  n'apparall-il  pas, 
au  contraire,  comme  fort  rationnel  et  comme  répondant  à  la  loi  de  la 
division  du  travail?  On  ne  saurait,  en  effet,  sans  paradoxe  et  sans  erreur, 
attribuer  à  tous  les  citoyens  d'un  pays  une  égale  connaissance  des  roua- 
ges multiples  que  nécessite  la  machine  sociale  et  de  leur  fonctionnement. 
Sans  doute,  dira-t-on,  mais  les  parlementaires,  qui  ne  se  recrutent 
guère  que  dans  les  professions  libérales  et  surtout  dans  le  barreau,  ont- 
ils  en  eux  la  science  infuse  et  une  compétence  dont  l'étendue  n'a  d'égales 
que  la  précision  et  la  profondeur?  Bien  loin  de  notre  pensée  aussi  cette 
prétention.  Mais,  par  cela  même  qu'ils  portent  leur  activité  sur  un  point 
particulier  de  la  vie  sociale,  celui  de  son  fonctionnement,  n'acquièrent- 
ils  pas  en  peu  de  temps  cette  expérience  qui  ne  saurait,  par  une  géné- 
ration spontanée,  naître  chez  tous  les  électeurs,  périodiquement  arra- 
chés à  leurs  affaires  privées  pour  donner  leur  avis  sur  les  questions  les 
plus  diverses  et  les  plus  graves  de  politique  intérieure  ou  extérieure?  C'est 
encore  et  toujours,  quoi  qu'on  fasse  et  qu'on  propose,  le  triomphe  de  la 
majorité,  mais  d'une  majorité  mal  préparée  à  la  tâche  qu'on  lui  destine. 
Si  l'on  pense  que  le  mandataire,  dans  l'état  actuel,  ne  s'acquitte  pas  à 
souhait  de  la  mission  qu'on  lui  conûe,  le  principe  de  la  réélection  assez 
fréquente  n'est-il  point  là  pour  tout  concilier?  Et  s'il  ne  se  montre  pas 
servile  exécuteur  de  désirs  que  sa  conscience  juge  blâmables  ou  inop- 
portuns, il  ne  faut  point,  à  notre  sens,  le  regretter.  Sa  raison  a  dicté  sa 
conduite  ;  s'il  fait  fausse  route,  qu'on  lui  retire  la  confiance  publique  : 
les  philosophes,  depuis  quelque  temps  déjà,  semblent  avoir  définitive- 
ment condamné  le  criterium  du  consentement  universel. 

Nos  conclusions  sont  donc  diamétralement  opposées  à  celles  de  M.  Mau- 
rice Gharnay  :  si  le  régime  parlementaire  a  parfois  failli  aux  espérances 
qu'on  avait  placées  sur  lui,  cette  banqueroute  est  due  à  des  contingences 
et  h  des  particularités  transitoires;  en  soi,  il  nous  semble  nécessaire  et 
indissolublement  lié  au  fonctionnement  harmonieux  de  tout  grand  orga- 
nisme social. 

Alfrbd  Lambert. 


Jacques  Lourbbt.  La  Femme  devant  la  Science  contemporaine. 
1  vol.  in-12.  Paris,  1895. 

Bn  s'aidant  des  travaux  les  plus  récents,  M.  L.  soumet  à  la  critique 
scientifique  ce  préjugé  si  généralement  admis  :  l'infériorité  intellectuelle 
de  la  femme  est  intrinsèque  et  irrémédiable*  Il  montre  avec  clarté  qu'à 
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l'origine  la  domination  du  male  a  été  certainement  assurée  par  sa  supé- 
riorité musculaire,  et  non  par  l'ascendant  de  son  intelligence.  La  femme 
s'est  trouvée  être  une  esclave  nécessairement  passive,  et  c'est  ce  qui  suf- 
fit à  expliquer  sa  part  restreinte  dans  le  mouvement  intellectuel  jusqu'à 
présent.  La  servitude  domestique ,  voilà  le  «  milieu  »  auquel  de  longs 
siècles  d'hérédité  n'ont  cessé  d'adapter  la  femme.  Elle  a  dû  chercher  à 
plaire  à  son  maître  avant  tout  et  se  modeler  sur  l'idéal  que  l'homme  se 
faisait  de  la  femme.  Cet  idéal  était  misérablement  grossier  et,  ajoutons- 
le,  il  l'est  encore  chez  beaucoup  d'hommes,  ce  qui,  disons-le  en  passant, 
est  le  principal  obstacle  à  la  réforme  des  mœurs  et  de  la  législation  sur 
ce  point.  Qu'a-t-on  toujours  demandé  de  la  femme  :  des  qualités  phy- 
siques propres  à  la  satisfaction  des  sens  et  à  la  reproduction  de  l'espèce, 
des  qualités  morales  comme  celles  qu'on  demande  à  un  bon  chien  domes- 
tique ;  de  qualités  intellectuelles,  néant. 

M.  L.  consacre  ensuite  plusieurs  chapitres  bien  documentés  aux  diffé- 
rences mentales  entre  les  deux  sexes.  Il  réfute  nombre  d'arguments  à 
l'allure  scientifique  qui  ne  sont  souvent  que  Texpression  de  préjugés 
héréditaires.  Ainsi,  de  l'aveu  des  maîtres  eux-mômes  (parmi  lesquels 
BrocaX  les  arguments  tirés  du  poids  du  cerveau,  de  la  sensibilité,  de 
l'odorat,  du  toucher,  etc.,  chez  les  deux  sexes  sont  peu  probants  et  in« 
certains.  Au  sujet  de  la  sensibilité  comparée  de  l'homme  et  de  la  femme, 
les  résultats  psychométriques  de  Galton  sont  contradictoires  avec  ceux 
de  Lombroso.  —  Peut-ôtre  avec  moins  de  force  est  réfutée  l'objection  que 
la  maternité  absorbe  une  fraction  des  forces  féminines.  M.  L.  répond 
que  cette  fraction  diminue  avec  la  fécondité  des  races  supérieures  dans 
l'échelle  animale,  et  qu'on  ne  saurait  admettre  aujourd'hui  la  maternité 
comme  exclusive  d'une  forte  vie  intellectuelle.  On  ne  peut,  d'ailleurs,  se 
refuser  à  admettre  avec  M.  L.  que  c  la  liberté,  1  instruction,  un  état 
social  différent  modifieront  la  nature  de  l'activité  mentale  de  la  femme,  t 
<K  Et  d'ailleurs,  dit-il  justement,  il  ne  s'agit  pas  de  chercher  si  la  femme 
est  Vagale  de  l'homme;  elle  est  nécessairement  autre.  »  Il  ne  faut  pas 
non  plus  oublier  que  les  lois  de  l'hérédité  rendent  les  deux  sexes  soli- 
daires dans  leurs  progrès  respectifs.  On  a  évalué  à  30  0/0  la  proportion 
suivant  laquelle  les  qualités  du  père  prédominent  chez  les  enfants  du 
sexe  féminin  et  réciproquement.  Il  est  très  significatif  de  voir  aux  États- 
Unis  beaucoup  de  femmes  réussir  dans  les  professions  les  plus  difficiles, 
comme  celles  d'avocat^  de  médecin^  de  directeur  de  théâtre,  de  pasteur, 
de  littérateur,  de  professeur,  etc.  L'émancipation  de  la  femme  peut  ainsi 
devenir  un  facteur  prodigieusement  puissant  du  progrès  tant  matériel 
que  moral  dans  la  civilisation  moderne. 

Avant  de  terminer  ce  résumé,  nous  voudrions  adresser  à  M.  L.  une 
légère  critique.  Sa  conclusion  est  :  «  Liberté  entière  pour  la  femme.  » 
Comme  la  plupart  des  polémistes  généreux  et  convaincus,  il  donne  une 
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solatiOQ  un  peu  trop  absolue,  car  elle  ne  convient  pas  aux  civilisations 
inférieures.  Il  est  des  raisons  profondes  qui,  dans  les  sociétés  peu  avan- 
cées, rendent  nécessaire  cette  «  servitude  domestique  »  de  la  femme  et 
de  toute  la  famille.  Le  patriarcat  a  été  une  étape  nécessaire  de  l'évolu- 
tion sociale.  A  travers  les  âges,  lentement  et  douloureusement,  l'idée 
de  liberté  a  grandi  et  s'est  adaptée  à  des  états  sociaux  différents,  et  c'est 
un  fruit  bien  tardif  à  mûrir,  quand  il  n'avorte  pas. 

Henri  Deguqis, 
ÀToeat, 
Associé  de  rinstitut  Intornationtl  de  Soeiologi«. 


JuLBs  Michel.  Maniiel  d'Économie  sociale.  Tours,  1895,  in-8». 

Signalons,  sans  nous  y  arrêter  longtemps,  ce  petit  Mamiel,  destiné 
aux  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  profession- 
nelles. Aussi  bien  ne  s'offre-t-il  point  comme  un  ouvrage  proprement 
scientifique,  sous  forme  de  thèse  ou  d'étude  approfondie  ;  il  veut  sim- 
plement mettre  à  la  portée  de  jeunes  intelligences  les  conclusions  non 
discutées  de  Téconomie  politique  et  de  la  science  sociale.  Il  se  divise  en 
quatorze  leçons,  courtes  quoique  substantielles,  écrites  dans  un  style 
familier  et  alerte,  dégagées  de  tout  appareil  scolastique,  et  fort  capables 
d'intéresser  les  générations  nouvelles  à  ces  problèmes  qu'il  n'est  plus 
permis,  à  l'heure  présente,  d'ignorer,  et  de  les  mettre  en  goût  pour  des 
recherches  plus  minutieuses.  Il  importe,  pensons-nous,  d'attirer  Tatten- 
tion  de  la  jeunesse  vers  l'étude  de  l'organisme  social;  si  Ton  ne  saurait 
prétendre  faire  de  chacun  un  sociologue  érudit,  il  est  utile  et  moral  qu'on 
sache  l'esprit  scientifique  dans  lequel  doivent  être  étudiées  les  questions 
sociales,  et  qu'on  soit  en  mesure  de  substituer  aux  affirmations  tran- 
chantes des  partis  et  aux  cris  de  haine,  l'instrument  d'une  pensée  libre 
et  réfléchie.  £t  c'est  précisément  à  ce  résultat  que  nous  semble  travailler 
le  modeste  opuscule  de  M.  Michel.  Sans  doute,  de  ci  de  là,  il  laisse  appa- 
raître ses  tendances  économiques,  qui  sont  celles  de  l'école  orthodoxe, 
et  nous  présenterions  aisément  quelques  réserves;  mais  il  s'agit  d'un 
livre  d'éducation  populaire,  et  ce  n'est  point  le  lieu  de  polémiquer. 

Les  questions  essentielles  de  l'économie  sociale  sont  posées  et  suffi- 
samment traitées  :  la  monnaie,  le  travail,  l'épargne  et  les  moyens  de  la 
faciliter,  les  heureux  résultats  qui  en  découlent  pour  l'individu  et  la 
famille,  le  salaire  et  ses  diverses  modalités,  la  propriété,  le  capital,  les 
échanges,  l'organisation  sociale  et  les  systèmes  socialistes,  les  conclu- 
sions économiques  qu'on  peut  tirer  de  l'histoire  étudiée  de  cette  manière 
féconde,  tous  ces  points  sont  renfermés  en  quatorze  monographies,  unies 
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entre  elles  par  un  lien  logique  qui  en  fait  immédiatement  saieir  l'en- 
chatoement  nécessaire. 

C'est  donc  une  heureuse  pensée  que  celle  de  donner«  dans  Téducation 
une  place  aux  problèmes  sociaux,  et  il  y  aurait,  nous  semble*t-il»  tout 
profit  à  généraliser  renseignement  économique,  qui  n'existe,  pour  ainsi 
dire,  pas  dans  nos  lycées  ni  dans  nos  écoles  primaires,  ébauché  á  peine 
dans  les  écoles  supérieures  :  ce  sera  sans  doute  là  une  des  réformes  sco- 
laires de  l'avenir.  Félicitons  M.  Michel  d'avoir  posé  d'utiles  jalons  dans 
cette  voie  encore  peu  explorée. 

Alfred  Lambert. 


'l'O-l" 


REVUE  OES  PÉRIODIQUES 


La  Revue  des  Revues. 

Les  questions  sociales  —  c'est  chose  toute  naturelle  —  ont  pris  une  exten- 
sion considérable  cette  année  dans  la  Revue,  Signalons  «  les  Villages  con- 
tre les  grandes  Villes  t  où  M.  G.-B.  Northrop  cherche  un  moyen  de  remé- 
dier à  l'afilux  de  population  des  campagnes  au  sein  des  villes.  Le  plan  de 
M.  G.-B.  Northrop  est  de  donner  aux  villageois,  chez  eux,  les  plaisirs 
qu'ils  trouvent  h,  la  ville.  C'est  ainsi  qu'on  a  orné  Stockbridge  de  rues 
nivelées  et  plantées  d'arbres,  d'une  bibliothèque  gratuite,  d'un  jardin 
public,  de  façon  à  en  faire  un  vrai  «paradis  terrestre  >. 

A  Wyoming,  on  a  planté  plus  de  4,000  arbres.  Et  remarquez  qu'il  n'y 
a  que  700  habitants. 

A  Evanston,  le  gaz  et  l'électricité  sont  installés  ;  les  tramways  passent 
dans  les  rues  ombragées  d'arbres,  et  au  bord  du  lac  Chichigau,  un  grand 
parc  au  milieu  d'une  forôt  superbe  qui  existait  avant  Tapparition  de 
blancs  dans  ces  parages.  Les  femmes  américaines  ont  consacré  une 
grande  part  de  leurs  efforts  et  de  leur  intelligence  à  tous  les  préparatifs 
d'organisation  et  d'administration  de  leurs  villages.  On  voit  que  l'œuvre 
commence  seulement;  mais,  avec  l'esprit  d'initiative  des  Américains, 
avec  leurs  grandes  richesses  et  la  facilité  avec  laquelle  ils  savent  les  em* 
ployer  aux  grandes  et  nobles  entreprises,  nous  aurons  bientôt  le  loisir 
d*étudier  les  résultats  qu'aura  donnés  cette  expérience,  et  il  ne  tiendra 
plus  qu'à  la  vieille  Europe  d'en  faire  son  profit. 

M.  L.  von  Gizycki  donne,  daos  le  «  Zeit»  de  Vienne,  une  série  de  por- 
traits des  socialistes  anglais.  John  Burns,  Keir  Hardie,  chef  de  Vlnde- 
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pendant  Labour  Party,  miss  Enid  Stacy,  Tom  Manns,  Ben  Tillett, 
Fred  Hammil,  suivie  de  nombreuses  et  intéressantes  remarques  sur  les 
ligues  et  les  sociétés  socialistes,  et  sur  la  façon  toute  originale,  toute 
anglaise,  dont  nos  voisins  entendent  la  vulgarisation  de  leurs  idées  : 
des  prédications  dominicales  où,  devant  des  assemblées  recueillies,  des 
femmes  et  des  hommes  ont  le  droit  de  prendre  la  parole  pour  prêcher  leur 
évangile  social  et  politique. 

Citons,  de  M*^  Alice  Simmem,  dans  le  c  Forum»,  un  article  sur  les  fem- 
mes dans  les  Universités  européennes.  L'Angleterre,  la  France  et  l'Alle- 
magne ont  contribué  à  l'émancipation  de  la  femme  pai'  son  accession 
aux  étages  de  l'enseignement  supérieur  ;  et  c'est  la  France  qui  tient  la 
tòte  dans  cette  voie. 

Mme  Bentzon  esquisse  le  portrait  de  la  femme  américaine.  C'est  sur- 
tout le  point  de  vue  social  qui  doit  nous  occuper  ici.  Les  femmes  améri- 
caines voudraient  donner  à  la  femme  la  liberté  de  faire  n'importe  quoi, 
pourvu  qu'elle  en  ait  l'envie  et  le  talent.  Un  suffrage  composé  d'une  élite 
d'hommes  et  d'une  élite  de  femmes,  voilà  ce  qui  conviendrait  le  mieux 
aux  progrés  de  la  civilisation  et  à  la  cause  de  l'émancipation  féministe. 
A  signaler  en  particulier  les  portraits  de  M">^  Kate  Field  et  de  Miss  Flet- 
cher, et  des  détails  curieux  sur  l'éducation  et  l'instruction  donnée  aux 
jeunes  Indiens. 

Je  me  suis  borné  à  citer  les  articles  sociaux  les  plus  intéressants  ayant 
paru  cette  année  dans  la  Revue  des  Revues.  Je  dois  faire  une  mention 
spéciale,  parmi  les  articles  qui,  pour  ne  pas  intéresser  directement  notre 
Revue,  n'en  sont  pas  moins  remarquables,  de  celui  consacré  par  M.  Jules 
Simon  à  notre  grand  Pasteur.  L'auteur,  dans  son  style  charmant  et  si 
simple,  a  retracé  avec  un  art  merveilleux  la  figure  si  douce,  si  sympa- 
thique  de  ce  grand  génie. 

L.  Brandin. 


INFORMATIONS 

Parmi  les  décorations  conférées  à  Toccasion  du  centenaire  de  l'Ins- 
titut de  France,  nous  en  relevons  avec  plaisir  plusieurs,  qui  ont  été 
attribuées  à  des  collaborateurs  de  la  Revue,  MM.  Emile  Levasseur  et 
Arthur  Raffalovich,  respectivement  membre  et  correspondant  de 
l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  ont  été  promus  com- 
mandeurs de  la  Légion  d'honneur.  M.  Edmond  Perrier,  membre  do 
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rAcadémie  des  Sciences,  a  été  promu  officier.  M.  Alexis  Bertrand, 
correspondant  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  a  été 
nommé  chevalier.  —  A  l'occasion  du  i«'  janvier,  a  également  été 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  M.  Jean  Izoulet,  auteur  d'une 
thèse  de  doctorat  récente  et  remarquée  sur  «  la  Cité  Moderne». 


Dans  ses  leçons  de  Sociologie  du  mois  de  janvier  4896,  M.  René 
Worms  a  terminé  l'étude  des  éléments  de  la  société.  Il  a  traité  ensuite 
de  la  définition  du  fait  social,  et  abordera  en  février  l'étude  des 
divers  ordres  de  fonctions  sociales. 


Le  mardi  7  janvier  dernier,  M.  Gabriel  Tarde  a  ouvert  le  cours 
complémentaire  qu'il  donne,  en  4896,  à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques 
de  Paris,  sur  c  les  éléments  de  la  Sociologie  politique  t.  La  première 
leçon  a  réuni  une  cinquantaine  d'auditeurs.  Le  professeur  compte,  en 
dix  leçons,  exposer  les  principes  fondamentaux  de  la  Sociologie,  puis 
leur  application  générale  à  la  politique.  Le  cours  a  lieu  tous  les 
mardis,  à  2  heures  après-midi,  à  l'Ëcole  des  Sciences  Politiques,  rue 
Saint-Guillaume,  27. 


A  la  fin  de  décembre  dernier  s'est  ouvert  à  Paris,  rue  de  Toumon, 
8,  un  c  Collège  libre  des  Sciences  Sociales  »,  que  dirige  M.  Th.  Funck- 
Brentano.  Le  Collège  se  propose  d'enseigner,  d'une  part,  les  méthodes 
par  lesquelles  se  constitue  la  science  sociale  ;  de  l'autre,  les  diverses 
doctrines  économiques  et  socialistes,  chacune  devant  être  exposée  par 
un  de  ses  adeptes.  Le  prix  d'entrée,  pour  l'ensemble  des  leçons  de  la 
première  année,  et  fixé  à  trente  francs,  et  réduit  à  dix  pour  les  élèves 
de  l'enseignement  supérieur.  La  Revue  reviendra  sur  l'enseignement 
de  ce  Collège  quand  on  pourra  en  apprécier  les  premiers  fruits. 


Le  vendredi  28  février  prochain,  à  partir  de  midi,  M.  René  Worms 
soutiendra,  en  Sorbonne,  les  deux  thèses  suivantes  pour  le  doctorat 
ès-lettres  : 

4*  Nature  et  méthode  de  la  Sociologie  (thèse  latine); 

2*  Organisme  et  Société  (thèse  française). 


L  .^ 
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L'impression  da  tome  II  des  Anntües  de  rinstitut  ItUematumal  de 
Socùdogie  se  poursuit  activement.  Nous  espérons  que  ce  volume,  con- 
tenant les  travaux  du  second  congrès  de  sociologie,  tenu  à  Paris  en 
octobre  1895,  pourra  paraître  en  mars  prochain,  à  peu  près  en  même 
temps  que  les  premiers  volumes  de  la  Bibliothèque  Sociologique  Inter- 
tionale. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa  seconde  séance  men- 
suelle le  mercredi  soir  8  janvier,  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin- 
Gressier. 

Elle  a  réélu,  à  titre  de  bureau  définitif  pour  1896,  le  bureau  provi- 
soire qui  avait  été  constitué  lors  de  sa  formation.  Il  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M  Gabriel  Tarde,  membre  et  ancien  vice-président  de 
llnstitut  International  de  Sociologie. 

Vice-président  :  M.  Beaurin-Gressier,  membre  du  Conseil  supérieur 
de  statistique. 

Secrétaire-général  :  M.  René  Worms,  directeur  de  la  Revue. 

Trésorier  :  M.  Henri  Rappin,  associé  de  Tlnstitut  International  de 
Sociologie. 

Secrétaires  :  M.  N.  Politis,  docteur  en  droit,  et  M.  A.  Bochard. 

Archiviste-bibliothécaire  :  M.  Louis  Brandin,  licencié  ès-lettres. 

Après  rélection  de  son  bureau,  la  Société  a  passé  à  une  discussion 
scientifique  sur  c  la  nature  du  travail  ».  M.  Bochard  a  posé  la  ques- 
tion. MM.  le  Dr  Paul  Sollier,  Adolphe  Coste,  Ch.  Limousin,  René 
Worms,  le  D'  Dissard,  Henri  Decugis,  ont  pris  part  au  débat,  qu'a 
résumé  M.  Beaurin-Gressier.  Le  trait  original  de  cette  intéressante 
discussion  est  que  les  considérations  physiologiques  y  ont  sans  cesse 
été  mêlées  aux  considérations  d*ordre  économique  et  moral. 

La  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu  le  mercredi  11  février 
prochain^  à  8  heures  et  demie  du  soir,  à  THôtel  des  Sociétés  Savantes. 
La  question  à  débattre  est  ainsi  conçue  :  «  Le  progrès.  Sur  quoi  porte 
révolution  dans  les  sociétés  ?  » 
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OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DB  LA  RBJVUB 


Paul  Babth.  —  Die  sogenannte  materialistische  Geschichtsphiloso- 
phie (broch.  in-8). 

Enrico  Ferri.  »  Leçon  d'ouverture  du  cours  de  sociologie  crimi- 
nelle, donné  à  l'Institut  des  Sciences  sociales  de  Bruxelles  (broch. 
in-8). 

Lester  Ward.  —  Sociology  and  Biology  (broch.  in-8.) 

6.  Newman.  —  Notas  sueltas  sobre  la  pena  de  muerte,  avec  appen- 
dice de  F.-H.  Bradley  (in-i2). 

Ch.  Limousin.  —  Le  problème  monétaire  et  la  question  sociale  (broch. 
in-8). 

Annali  di  Statistica  :  Statistica  giudiziaria  civile  e  penale,  1895, 
fase.  I  (in-8). 

Satzungen  der  internationalen  Vereinigung  für  vergleichende 
Rechtswissenschaft  und  Volks  wirthschaftslehre  in  Berlin  (broch.  in-8]. 

Eugen  von  Bergmann.  —  Geschichte  der  nationalœkonomischen 
Krisentheorieen  (in-8). 

Otto  Warschauer.  —  Geschichte  des  Socialismus  :  III,  Louis  Blanc 
(in.8). 

Comte  Rochaîd.  —  La  Campagne  bimétalliste  (in-i2). 

Karl  Grunbbro.  —  Studien  zur  œsterreichischen  Agrargeschichte 
and  Agrarpolitik  (broch.  in-8). 

Stanislas  Fibrport.  —  Le  contrat  humanitaire  (in-12). 

Benoît  BIalon.  —  La  Morale  sociale  (in-i2). 


Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÊRE. 

Botageney.  —  Imp.  J.  Ltftmj. 
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A*  Année  N«  2.  Février  1896 


REVUE  INTEEINATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


La  fortune  de  Cicerón  ^'^ 


Une  étude  sur  la  fortune  de  Cicéroa  est  d'un  intérêt  plus  général 
qu'il  ne  semble  au  premier  abord.  Il  ne  s'agit  pas  seulement,  en  effet,  de 
compléter  lapsychologie  de  Cicerón  et  les  informations  que  nous  avons 
sur  sa  personnalité,  de  déterminer  à  quel  point  il  fut  désintéressé  ou 
gouverné  par  des  motifs  personnels.  L'examen  de  sa  fortune  intéresse 
rhistoire  de  la  société  romaine  en  général.  En  recherchant  ce  qu'elle 
fut,  comment  elle  fut  administrée,  amassée,  conservée  ou  dépensée, 
nous  réunissons  des  renseignements  importants  sur  la  situation  éco- 
nomique de  la  noblesse  à  la  fin  de  la  République.  A  cette  époqne  où  les 
intérêts  particuliers  influèrent  sur  la  politique  au  point  que,  pour  ne 
rien  dire  de  Catilina,  le  succès  de  César  s'explique  en  partie  par  des 
raisons  d'ordre  privé  et  financières,  il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  nous  instruire  sur  l'état  des  biens  et  des  fortunes.  La  méthode  de 
Le  Play  est  d'une  valeur  historique  et  sociologique  incontestable.  11 
est  intéressant  de  l'appliquer,  aux  derniers  temps  de  la  république 


(1)  Les  pages  qui  suivent  sont  le  résumé  de  l'étude  plus  considérable  que 
j*ai  publiée  en  latin  sur  la  fortune  de  Cicerón  :  De  Ciceronis  re  privata,  imp. 
Maretheux,  Paris,  1895,  in-8.  J'y  renvoie  pour  les  texte  et  les  renseignements 
complémentaires. 
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romaine,  à  Tétude  de  la  fortune  de  Cicerón,  c'est-à-dire  d'un  homoie 
nouveau,  de  fortune  moyenne,  et  mêlé  à  toutes  les  agitations  de  ces 
années  troublées. 

Les  sources  d'information  sur  cette  fortune  sans  être  complètes  sont 
assez  abondantes.  Sans  doute  les  comptes  des  intendants  Eros  et  Tiron 
nous  seraient  très  utiles  et  nous  font  défaut.  Pour  y  suppléer  nous 
avons  heureusement  les  fameuses  lettres  à  Atticus  :  dans  cette  corres- 
pondance, écrite  au  jour  le  jour  et  sans  préoccupation  littéraire, 
Cicerón  s'entretient  de  toutes  ses  affaires  financières  avec  son  ami,  qui 
en  était  le  conseiller  principal.  Il  reste  bien  des  lacunes  et  bien  des 
obscurités.  Certaines  allusions  sont  inintelligibles;  d'autre  fois  le  texte 
est  corrompu.  Les  lettres  à  Quintus  et  «  ad  familiares  »  aident  à  tran- 
cher une  partie  de  ces  difficultés.  11  ne  faut  pas  négliger  non  plus  les 
autres  écrits  de  Cicerón,  et  ceux  des  auteurs  anciens,  parmi  lesquels 
Plutarque  est  le  plus  important.  Les  savants  como^entaires  des  éditeurs 
de  la  correspondance  et  les  nombreux  écrits  de  seconde  main  qui  tou- 
chent à  l'histoire  de  Cicerón  nous  ont  également  été  fort  utiles.  En 
réunissant  et  en  comparant  tous  ces  renseignements,  il  est  possible,  non 
pas  de  fixer  exactement  le  chiffre  de  la  fortune  et  des  revenus  de 
Cicerón  et  d'en  déterminer  toutes  les  origines,  mais  d'en  décrire  assez 
nettement  la  physionomie  générale  et  les  traits  caractéristiques. 

Nous  étudierons  successivement  :  d'abord  en  ce  quoi  consista  la 
fortune  de  Cicerón  et  comment  elle  fut  administrée;  ensuite  quelles 
i*ecettes  la  constituèrent  et  à  quelles  dépenses  elle  fut  astreinte;  enfin, 
en  terminant,  nous  verrons  quelles  conclusions  on  peut  tirer  de  cet 
examen  particulier  pour  l'histoire  économique  de  Rome  à  cette  épo- 
que. 

l 

Un  coup  d'œil  sur  Thistoire  de  la  fortune  de  Cicerón  suffit  pour  nous 
montrer  qu'elle  fut  sujette  à  de  grandes  variations. 

Avant  l'année  du  Consulat  nous  sommes  mal  renseignés  sur  son 
compte  :  elle  fut  probablement  moins  troublée  et  dut  croître  réguliè- 
rement avec  sa  renommée.  Il  n'avait  hérité  de  son  père  qu'une  terrea 
Arpinum,  une  maison  à  Rome,  et  un  peu  d'argent  ;  mais  déjà  il  y  avait 
ajouté  d'autres  biens.  Son  mariage  avec  Térenlia  en  77  l'avait  enrichi. 
Nous  le  voyons,  dès  les  premières  lettres  à  Atticus,  faire  de  grandes 
dépenses  à  acheter  et  orner  plusieurs  villas.  Sans  être  parmi  les  plus 
opulents  de  la  ville,  il  était  visiblement  fort  à  son  aise. 
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L*anDée  du  Consulat  vit  le  commencement  de  sa  prospérité  et  aussi 
celai  des  embarras  de  tout  genre  qui  ne  cessèrent  de  Fassaillir.  11  pro- 
fita de  sa  popularité,  non  pour  se  vendre  et  s'enrichir,  mais  pour  em- 
prunter de  fortes  sommes  et  énormément  acheter  et  construire.  Son 
exil  de  58,  provoqué  par  les  manœuvres  de  Clodius,  faillit  amener  sa 
mine  complète.  Il  dut  fuir  de  Rome^  ses  biens  furent  confisqués  et  ses 
viltaabrûlées.  Bientôt,  heureusement,  la  sentence  fut  révoquée,  il  revint, 
et  ses  biens  lui  furent  rendus  avec  une  indemnité  d'ailleurs  insuffisante. 
Se^  precedents  emprunts,  ceux  qu'il  dut  de  nouveau  contracter,  diver- 
ses dépenses,  entre  autres  le  mariage  de  sa  fille,  et  ses  goûts  assez 
luxueux  empêchèrent  que  sa  situation  redevint  jamais  complètement 
nette  et  florissante.  Son  proconsuiat  de  Cilicie  fut  trop  honnête  pour 
ses  intérêts  :  la  somme  relativement  faible  qu'il  en  rapporta  fut  entiè- 
rement perdue  pour  lui.  A  son  retour^  la  guerre  civile  était  imminente. 
Malgré  son  intérêt  qui  le  rattachait  à  César,  son  créancier,  Cicerón 
suivit  Pompée.  De  là  nouvelle  crise,  où  sa  fortune  faillit  sombrer  défini- 
tivement. 11  paraît  vraisemblable  que  ses  ennemis,  pour  payer  ses 
dettes,  voulurent  faire  vendre  ses  biens  à  Rome.  Ce  ne  fut  pas  trop  de 
tout  le  crédit  d'Atticus  pour  le  tirer  de  ce  mauvais  pas. 

La  défaite  de  Pharsale  le  mit  dans  le  plus  grand  dénuement  :  jus- 
qu'à sa  réconciliation  avec  César  il  ne  vécut  que  d'emprunts  et  d'ex- 
pédients, dans  la  gêne  et  dans  l'angoisse.  Rentré  en  grâce  auprès  du 
vainqueur,  il  recouvra  la  jouissance  de  tous  ses  biens  jusqu'à  sa  mort  : 
toutefois  l'éducation  de  son  Qls,  son  divorce  avec  Térentia,  les  sommes 
qu'il  voulut  réunir  pour  élever  un  tombeau  à  Tullia  grevèrent  assez 
fortement  son  budget  pour  ne  pas  le  laisser  se  libérer  complètement  de 
ses  emprunts.  11  semble,  cependant,  qu'à  la  fin  de  sa  vie  Tétat  de  ses 
aflaires  était  assez  satisfaisant. 

De  ce  rapide  historique  on  peut  déjà  remarquer  que  nous  n'avons 
pas  affaire  à  un  homme  vraiment  opulent.  Souvent  nous  le  voyons 
embarrassé  pour  de  petites  sommes,  obligé  défaire  de  petits  emprunts. 
Il  est  également  visible  que,  pour  des  raisond  politiques  ou  privées, 
sa  fortune  subit  de  nombreuses  fluctuations.  Deux  fois,  au  moment  de 
l'exil  et  ensuite  pendant  la  guerre  civile,  il  eflleura  la  ruine.  Seuls,  le 
secours  d'Atlicus  et  des  ressources  inattendues  le  sauvèrent-. 

En  quoi  consistait  donc  cette  fortune  qui  eut  tant  de  hauts  et  de 
bas?  Nous  allons  essayer  de  la  décrire  telle,  qu'elle  se  présente  à  nous 
eotre  l'année  du  Consulat  et  celle  de  la  mort  de  Cicerón. 

Le  bien  de  Cicerón  de  beaucoup  le  plus  considérable  fut  sa  maison 
du  Palatin.  Il  y  fut  d'abord  locataire,  puis,  après  son  consulat^  il 
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l'acheta  700.000  fr.  de  notre  monnaie  à  Crassus.  Il  lui  fallut  telleaient 
emprunter  pour  la  payer  qu'il  disait  plaisamment  à  un  ami  chercher 
une  conjuration  où  entrer,  si  l'on  voulait  le  recevoir.  L'accusé  P.  Sylla 
lui  prêta  400.000  fr.  ;  Antoine  et  d'autres  lui  avancèrent  de  moindres 
sommes.  Cette  maison  fut  détruite  pendant  son  exil,  et  l'emplacement 
en  fut  dévoué  aux  dieux.  A  son  retour  on  le  lui  restitua  avec  une  indem- 
nité de  400.000  fr.,  et  il  s'occupa  soigneusement  de  reconstruire  les 
bâtiments.  Cette  demeure,  riche  et  somptueuse,  fut  souvent  reprochée  à 
Cicerón  par  ses  ennemis.  Elle  avait  de  vastes  dépendances,  et  c'était 
celui  de  ses  biens  qu'il  préférait.  Dans  les  troubles  civils  elle  devint 
une  espèce  de  château-fort  où  Térentia  s'abritait  avec  une  véritable 
garnison  d'esclaves. 

Peut-être  Cicerón  posséda-t-il  encore  d'autres  maisons  dans  la  ville» 
mais  on  ne  peut  l'afQrmer  absolument.  Il  avait  cédé  à  Quintus  la 
maison  paternelle  des  Carines  et,  avant  d'acheter  la  maison  cle  Crassus, 
y  était  locataire.  II  est  à  croire  que  les  autres  maisons  qu'il  put  y  pos- 
séder et  qu'il  posséda  vraisemblablement  étaient  de  rapport  et  qu'il 
les  louait,  ce  que  Quintus  faisait  même  pour  la  maison  paternelle. 

En  dehors  de  la  ville,  il  eut,  au  contraire,  de  nombreuses  propriétés. 
C'était  la  coutume  chez  les  grands,  Rome  étant  inhabitable  en  été,  de 
posséder,  le  long  de  la  côte,  d'Ostie  à  Naples,  des  villas  de  plaisance  où 
ils  trouvaient  la  fraîcheur,  sans  être  trop  éloignés  de  la  capitale.  Cer- 
tains lieux  étaient  fort  courus;  ou  en  méprisait  d'autres.  Un  homme  à 
la  mode  ne  pouvait  demeurer  à  Rome  on  en  telle  villégiature  en  dehors 
de  certains  jours  de  Tannée  :  aussi  avait-il  des  villas  pour  chaque 
saison.  Les  auberges  étant  dédaignées,  il  fallait,  entre  les  maisons  de 
campagne  véritables,  des  pied-à-terres  où  l'on  pouvait  s'arrêter  en  che- 
min et  se  reposer  quelques  jours.  Aussi  les  personnages  de  qualité  pos- 
sédaient-ils un  nombre  de  villas  surprenant  pour  quiconque  ignorerait 
les  habitudes  du  temps. 

Cicerón  fit  comme  les  autres.  Il  chérissait  ses  villas,  ces  joyaux  de 
l'Italie,  ((  ocellos  Italiœ  »  comme  il  les  appelait,  et  sa  correspondance 
en  vante  fréquemment  les  charmes  et  les  raffinements.  Toutefois  il  est 
difficile  d'en  faire  le  dénombrement  exact.  Il  vendit  les  unes  pour 
acheter  les  autres.  Quelquefois  on  ne  sait  si  c'est  d'une  de  ses  posses- 
sions qu'il  écrit  ou  de  la  maison  d'un  ami.  Puis  toutes  ces  propriétés 
différaient  fort  entre  elles  :  les  unes  étaient  purement  d'agrément, 
pourvues  d'une  nombreuse  domesticité  et  de  tout  le  confortable  néces- 
saire; d'autres  avaient  des  terres  affermées  et  donnaient  des  revenus; 
d'autres  n'étaient  que  de  simples  pied-à- terres.  Cicerón  désigne  ses 
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propriétés  sous  des  noms  très  différents  :  pour  simplifier,  nous  n'en 
distinguerons  que  deux  espèces  :  les  grandes  propriétés  (villœ^  fundi, 
kortiy  etc.)  et  les  petites  {diversaria). 

Nous  connaissons  à  Cicerón  neuf  grandes  propriétés.  Son  fonds  héré- 
ditaire d*Arpinum  était  la  plus  considérable  :  elle  donnait  des  reve- 
nus :  Cicerón  lui-même  y  venait  pour  affermer  ses  métairies.  Le 
Tusculanum  était  la  plus  belle  et  la  plus  célèbre.  Les  bâtiments  seuls 
furent  estimés  à  100,000  fr.  lorsqu'on  indemnisa  Cicerón  de  leur  des- 
truction :  et  il  jugeait  cette  somme  insuflisante.  Il  y  avait  fait  bâtir 
un  gymnase,  un  lycée,  une  Académie.  Elle  était  ornée  de  tableaux,  de 
statues,  de  richesses  de  tout  genre.  En  une  fois  il  y  fit  venir  pour 
4,800  francs  de  statues  de  Mégare.  Avec  tout  ce  que  lui  fit  dépenser 
pour  Torner  un  ami  trop  zélé,  il  aurait  pu,  disait-il,  acheter  un  pied- 
à-terre.  Là  aussi,  semble-t-il,  il  y  avait  des  terres  qui  rapportaient. 
Les  autres  villas  de  Cicerón  étaient  échelonnées  sur  le  gracieux  rivage 
de  la  mer  Tyrrhénienne.  A  Antit^m,  il  eut  en  ville  une  maison  où 
Taffranchi  Tyrannion  disposa  savamment  une  abondante  bibliothèque^ 
et  dont,  d'ailleurs,  il  se  défit  de  bonne  heure.  Sa  villa  d'Astura, 
moins  somptueuse,  lui  servit  de  refuge  lorsque  la  mort  de  Tullie  lui 
fit  souhaiter  la  solitude  pour  y  pleurer  à  loisir  sa  fille  chérie.  Le  For- 
mianum  fut  comme  le  Tusculanum  détruit  au  moment  de  l'exil,  puis 
restitué  avec  une  indemité  de  50,000  francs.  C*est  Ik  que  Cicerón  fut 
tué.  Ses  <  royaumes  >  de  Cumes  et  de  Pouzzoles,  comme  il  les  appe- 
lait, étaient  assez  considérables  pour  y  recevoir  des  hôtes  tels  que  le 
consul  Hirtius,  Pilia,  et,  une  fois.  César  avec  une  suite  de  2,000  hom- 
mes. A  Pouzzoles,  Cluvius  lui  légua  en  outre  une  autre  propriété  de 
grande  valeur.  Enfin,  ses  ennemis  lui  reprochèrent  d*avoir  orné  sa 
ville  de  Pompei  avec  un  luxe  inouï. 

Telles  furent  les  grandes  villas  de  Cicerón.  Il  est  probable  quUl  ne 
les  posséda  pas  h  la  fois  :  nous  savons  quand  il  vendit  celle  d*Antium  et 
quand  il  hérita  de  celle  de  Cluvius.  Il  est  plus  difficile  de  faire  le  compte 
de  ses  pied-à-terres  :  quand  il  avait  de  l'argent  comptant,  il  en  achetait 
volontiers,  et  il  en  vendait  en  cas  de  besoin.  Acheter  des  terres  était 
une  manière  usitée  de  placer  son  argent  :  on  n'aimait  pas  garder  a  la 
maison  de  grosses  sommes  et  il  était  défendu  k  Tordre  sénatorial  de 
prêter  à  intérêt  ou  d'acheter  des  actions  chez  les  publicains.  A  Solo- 
nium,  à  Anagni,  à  Lanuvium,  à  Sinuessa,  en  d'autres  lieux  encore 
sans  doute,  Cicerón  eut  des  possessions  de  ce  genre.  Il  ne  faut  pas 
cependant  lui  attribuer  toute  les  villas  d*où  il  écrivit  des  lettres  :  il 
usait  des  maisons  de  ses  amis  et  sans  doute  en  louait  parfois. 
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CicéroD,  d'ailleurs,  n'achetait  et  ne  vendait  pas  au  hasard^  comme 
on  Ta  dit,  et  était  loin  de  dilapider  sa  fortune  par  ses  fantaisies.  Après 
la  mort  de  Tullie,  il  désira  vivement  acheter  des  jardins  pour  y  élever 
un  monument.  Il  n'en  examina  pas  moins  longuement  et  soigneuse- 
ment, avec  Atticus,  lesquels  conviendraient  le  mieux  à  sa  bourse,  et 
finalement  n'en  acheta  aucun. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  non  plus  exagérer  la  valeur  de  toutes  ces  pos- 
sessions. Nous  ne  pouvons  pas  l'évaluer  exactement,  mais  nous  avons 
quelques  données  importantes:  la  maison  de  Crassus  fut  payée  700,000f r.  ; 
les  bâtiments  de  Tusculum  furent  évalués  à  100,000  francs;  ceux  de 
Formies  50,000.  Si  Cicerón  posséda  une  dizaine  de  c  diversoria  », 
c'est  assurément  largement  compter  :  or,  on  lui  demandait  10,000  fr. 
d'une  de  ces  petites  propriétés  :  il  la  paya  finalement  6,000.  C'est  donc 
à  100,000  francs  au  plus  qu'on  peut  évaluer  leur  valeur  totale.  Sans 
doute,  àia  valeur  brute  des  propriétés,  il  faut  ajouter  celle  des  esclaves, 
des  cultivateurs,  du  mobilier,  de  tous  les  objets  précieux  qui  le  gar- 
nissaient. Nous  ne  pouvons  dire  à  quel  chiffre  s'élevait  cette  somme  : 
elle  était  assurément  considérable,  mais  bien  moindre  que  ne  l'ont  sup- 
posé quelques-uns,  qui  ont  prétendu  faire  de  Cicerón  un  émule  de 
Crassus. 

Ajoutons  que  toutes  ces  propriétés  n'étaient  pas  libres  d'hypothèques. 
Ciréron,  quand  il  voulait  acheter,  n'avait  souvent  pas  d'argent 
comptant  et  n'aimait  pas  à  vendre  de  terres.  Aussi  demandait-il  des 
délais,  ou  empruntait-il.  Il  ne  supportait  pas  d'être  pressé  pour  payer. 
Il  est  très  vraisemblable  que,  d'une  manière  presque  continue,  une  par- 
tie de  sa  fortune  fut  engagée  en  garantie  d'une  autre. 

Enfin,  toutes  ces  villas  n'étaient  pas,  comme  on  l'a  dit,  uniquement 
des  occcasions  de  dépenses.  Il  y  en  avait  dont  il  tirait  un  certain  revenu. 
Il  déclare  quelque  part  qu'il  a  assez  de  biens  de  rapport  pour  en  être 
satisfait.  Nous  savons  qu'il  n'achetait  qu'à  contre-cœur  des  villas  de 
pur  agrément.  A  Arpinum  et  à  Tusculum  il  avait  des  fermiers.  Il 
est  vraisemblable  qu'il  louait  également  des  boutiques;  peut-être 
même  quelques-unes  de  ses  villas,  comme  faisait  son  frère  Quintus. 

En  dehors  de  ces  immeubles  et  des  biens  mobiliers  qui  y  étaient  affé- 
rents, il  ne  paraît  pas  que  Cicerón  ait  possédé  grand'chose.  Il  est  très 
visible,  d'après  plusieurs  endroits  de  la  correspondance,  qu'il  n'avait 
p^s  chez  lui  de  réserve  d'argent  monnayé  ou  de  métaux  précieux.  Un 
Jour  il  voulut  en  former  une,  puis  il  y  renonça.  Quand  nous  lui  voyons 
quelqu'argent,  il  vient  d'une  rentrée  inopinée;  ce  n'est  pas  le  revenu 
régulier  d'un  capital  placé  à  intérêt.  Il  eut  parfois  un  compte  chez  les 
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Oppias  OU  chez  Egnalius  :  mais  il  s'agissait  visiblemeot  de  faibles 
sommes.  Il  employait  généralement  son  numéraire  comptant  à  faire 
des  achats  de  meubles  ou  de  maisons. 

Pour  avoir  le  total  de  sa  fortune,  il  faut  encore  ajouter  les  biens 
personnels  de  ses  femmes  :  non  pas  leurs  dots,  dont  il  fit  l'usage 
qu'il  lui  plut,  mais  leurs  propriétés  particulières.  Terentia  était  très 
riche  :  elle  possédait  un  scUtus^  c'est-à-dire  un  grand  bien  foncier,  des 
métairies,  et  des  maisons  de  rapport  sur  TArgiiete,  dont  le  revenu  était 
de  16,000  francs;  et,  sans  doute,  ce  n'était  pas  tout.  Pendant  l'exil  de 
Cicerón,  elle  se  soutint  avec  ses  enfants  sur  ses  propres  ressources.  Sa 
fortune  personnelle  fut  évidemment  d'un  grand  secours  pour  Cicerón 
tant  que  l'accord  régna  entre  eux. 

Pour  nous  résumer,  et  en  faisant  abstraction  de  ce  dernier  élément, 
la  fortune  de  Cicerón  nous  apparaît  donc  comme  constituée  par  ses 
maisons  et  villas  et  leurs  dépendances  mobilières  et  immobilières.  Elle 
était  considérable,  sans  que  nous  puissions  en  fixer  le  chiffre  :  c'était, 
certes,  une  médiocrité  dorée,  comme  l'écrivait  ironiquement  Pline  l'An- 
cien. Les  revenus  fonciers,  quoique  réels,  étaient  de  beaucoup  inférieurs 
aux  besoins  du  maître.  De  plus,  par  suite  de  son  habitude  d'acheter  à 
crédit,  une  grande  partie  de  cette  fortune  était  engagéee;  d'où  des 
comptes  embrouillés  et  des  difficultés  fréquentes  avec  les  hommes 
d'argent. 

C'est  qu'en  effet,  les  qualités  d'administrateur  n'étaient  pas  de  celles 
qui  brillaient  surtout  chez  Cicerón.  Sans  dédaigner  l'argent,  il  n'é- 
tait pas  l'homme  de  lucre  et  rapace  que  certains  de  ses  ennemis  nous 
ont  représenté.  D'après  ses  écrits  et  d'après  les  plus  véridiques  de  ses 
hisloriens,  il  apparaît,  au  contraire,  comme  dépensant  largement  et 
facilement,  et  comptant  mal.  Facile  avec  ses  débiteurs,  généreux  avec 
ses  créanciers,  dupé  parses  domestiques,  il  faisait  souvent  mal  ses  affai- 
res. Serviable  avec  ses  amis,  il  promettait  caution  pour  eux,  puis  l'ou- 
bliait. Comme  bien  des  hommes  de  lettres,  il  était  peu  propre  aux  choses 
d'argent.  N'exagérons  pourlant  pas  trop  les  dommages  que  souffrit  sa 
fortune  par  son  fait  :  il  n'était  pas  si  négligent  qu'on  l'a  dit.  Beaucoup 
de  ses  contemporains  lui  confiaient  des  affaires,  ou  déposaient  chez  lui 
de  l'argent  :  preuve  certaine  qu'il  avait  de  l'ordre.  Il  n'était  pas  malha- 
bile à  vendre  et  à  acheter.  II  s'entendait  spécialement  dans  tout  ce  qui 
est  architecture,  décoration,  etc.  Il  y  a  telle  lettre  à  Quinlus  qui  sem- 
ble d*un  intendant  soigneux.  Enfin  il  avait  Atlicus,  ce  qui  valait  mieux 
que  plusieurs  intendants. 
Atlicus,  en  effet,  était  aussi  bon  financier  qu'amoteur  distingué  et 
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que  lettré  délicat.  Il  avait  des  relations  d'affaires  partout  et  était  l'ami 
de  tous  les  publicains.  De  toute  sa  correspondance  ressort  qu'il  était 
le  principal  homme  d'affaires  de  Gcéron  et  que  celui-ci  n'eut  pas  à  se 
repentir  de  sa  confiance  :  c'est  à  lui  qu'il  recourut  en  toute  occurrence  : 
Atticus  était  toujours  là,  près  à  l'aider  de  sa  bourse  et  de  ses  conseils. 
Il  traitait  avec  ses  banquiers,  se<i  créanciers,  ses  débiteurs,  tous  étant 
de  meilleure  composition  avec  lui,  qu'avec  Cicerón.  Il  donnait  caution 
pour  lui,  achetait,  vendait,  empruntait;  il  révisait  les  comptes  des 
intendants,  faisait  les  baux  de  ses  maisons,  réglait  la  pension  de  son 
'fils,  s'occupait  du  paiement  et  du  recouvrement  des  dots  de  Tullia, 
de  Terentia  et  de  Publilia.  Cicerón  avait  plus  de  confiance  en  son  ami 
qu'en  lui-même  :  il  ne  redoutait  rien  tant  que  d'être  surpris  en  son 
absence  par  des  hommes  d'affaires.  Il  est  visible  que  sans  Atticus,  à 
deux  reprises,  lors  de  Texil  et  lors  de  la  guerre  civile,  Cicerón  eut  été 
ruiné. 

Ajoutons  d'ailleurs  que,  dans  sa  famille  même,  Cicerón  trouvait  des 
conseillers.  Au  moins  dans  les  premières  années  de  leur  union,  sa 
femme  Terentia  compensa  peut-être  son  mauvais  caractère  par  son 
sens  des  affaires;  à  la  fin,  il  semble  que  son  avarice  et  son  indélica- 
tesse aient  plutôt  rendu  son  influence  fatale;  et  son  divorce  troubla 
gravement  les  finances  de  Cicerón.  Quintus  Cicerón  aussi  rendit  à  son 
frère  de  réels  services  d'affaires,  notamment  lors  de  son  exil  :  il  est 
vrai  que  celui-ci  les  compensa  largement. 

A  la  tête  de  l'administration  de  la  maison  de  Cicerón,  il  y  avait, 
comme  chez  tous  les  Romains,  un  certain  nombre  d'esclaves  ou  d'af- 
franchis qui  remplissaient  le  rôle  d'intendants,  et  dont  les  fonctions 
étaient  de  première  importance.  Nous  connaissons  les  noms  de  quel- 
ques-uns. Deux  d'entre  eux,  Eros  et  Philotime,  ne  semblent  pas  avoir 
été  des  serviteurs  irréprochables.  Philotime,  affranchi  de  Terentia, 
eut  probablement  la  haute  direction  du  ménage  pendant  le  temps 
où  elle-même  jouit  de  la  confiance  de  son  mari.  C'était  un  homme 
intelligent,  mais  peu  scrupuleux.  Il  engagea  son  maître  dans  des 
affaires  douteuses,  où  il  le  vola  et  même  se  moqua  de  lui.  Aussi,  à 
mesure  que  le  crédit  de  Terentia  baissa.  Cicerón  se  détacha  de  lui. 
Son  principal  intendant  semble  avoir  été  Eros  :  plus  honnête,  i  ce 
qu'il  paraît,  mais  peu  soigneux.  Il  oubliait  de  réserver  les  fonds  que 
Cicerón  lui  commandait  de  préparer,  et  celui-ci  se  trouvait  à  court  au 
moment  où  il  avait  besoin  d'argent.  Ses  comptes  étaient  peu  exacts. 
Heureusement  le  fidèle  Tiron  était  là  pour  contrebalancer  l'effet  deces 
négligences.  11  était  particulièrement  le  secrétaire  littéraire  de  son 
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maitre,  mais  il  est  visible  qu*il  s'occupa  d*une  manière  croissante  de 
ses  affaires  financières,  à  mesure  que  Cicerón; eut  davantage  à  se  plain- 
dre de  ses  autres  serviteurs.  Sans  doute  il  fut  avec  Atticus  son  aide 
le  plus  précieux. 

On  peut  donc  voir  d'après  cet  examen  que  la  fortune  de  Cicerón 
ne  fot  ni  très  négligée,  ni  irréprochablement  administrée.  Il  est  bien 
vraisemblable  qu'elle  était  conduite  comme  celle  de  la  plupart  des 
grands  Romains  qui  ne  pouvaient  surveiller  leur  bien  eux-mêmes.  S'il 
fallait  pencher  d'un  côté  je  dirais  volontiers  que,  grâce  à  Atticus  et 
Tiron^  malgré  les  prodigalités  et  le  peu  de  sens  pratique  du  maître, 
elle  fut  plutôt  mieux  gérée  que  plus  mal. 

II 

Comment  Cicerón  put-il  amasser  cette  fortune?  Quels  pouvaient  être 
de  son  temps  les  moyens  de  l'acquérir?  à  quelles  sources  l'a-t-il 
puisée?  Ces  questions  sont  d'un  grand  intérêt,  car,  à  examiner  les 
procédés  qu'il  employa  et  ceux  qu'il  n'employa  pas,  nous  sommes 
initiés  à  une  partie  curieuse  de  la  vie  économique  de  cette  noblesse 
romaine,  dépouillée  de  son  patrimoine  et  réduite,  pour  soutenir  le 
faste  obligatoire,  à  des  expédients  de  toute  sorte  qui  échappent  au 
premier  moment  et  quUI  importe  de  connaître  pour  comprendre 
l'histoire  de  ce  temps. 

Cicerón  n'hérita  de  son  père  et  n'acquit  par  ses  mariages  qu'un  bien 
médiocre.  La  propriété  d'Arpinum,  une  maison  située  aux  Carines, 
quii  céda  ensuite  à  son  frère  Quintus,  et  un  peu  d'argent  comptant 
fareot  probablement  tout  son  patrimoine.  Térentia  lui  apporta,  outre 
ses  biens  personnels,  une  dot  de  108,000  fr.  Le  second  mariage  de 
Cicerón  ne  fut  guère  autre  chose  qu'une  opération  financière  :  le  chiffre 
de  la  dot  de  Publilia  devait  être  considérable,  mais  n'est  pas  connu; 
on  sait  seulement  que,  lorsque  Cicerón  eut  à  la  restituer,  un  seul  des 
paiements  qu'il  dut  effectuer  était  de  80,000  fr.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est 
bien  évident  que  ce  ne  furent  ni  son  patrimoine  ni  les  dots  de  ses 
femmes  qui  firent  sa  fortune.  11  dut  donc  la  gagner.  Comment  put-il 
s'y  prendre? 

Cicerón  a  écrit  quelque  part  qu'il  y  a  trois  moyens  d'augmenter^ 
honnêtement  son  bien  :  de  faire  le  commerce,  d'affermer  des  entreprises 
publiques,  de  s'intéresser  dans  les  sociétés  des  publiçains.  Il  n'usa  à 
coup  sûr  d'aucun  des  deux  premiers  moyens.  On  a  soutenu  que  le 
troisième  fut  une  des  sources  principales  de  sa  fortune.  A  vrai  dire, 
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quoique  la  chose  fût  interdite  aux  membres  de  l'ordre  sénatorial, 
beaucoup  prirent  des  actions  chez  les  pubitcains  :  une  grande  partie 
de  la  fortune  de  Pompée  n'eut  pas  une  autre  origine.  Les  publicains, 
qui  affermaient  toutes  les  grandes  entreprises  de  l'État,  étaient  en  même 
temps  banquiers  :  aussi  était-il  aisé  de  recevoir  leur  argent  et  de 
s'intéresser  dans  leurs  affaires  en  n'ayant  l'air  de  ne  retirer  que  son 
propre  bien.  Pour  ce  qui  est  du  cas  particulier  de  Cicerón,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  il  n'y  a  aucune  preuve  de  faite.  Il  n'existe  dans  sa  corres- 
pondance et  dans  ses  œuvres  aucun  texte  qui  permette  d'affirmer 
sûrement  qu'il  eut  des  actions  chez  les  publicains.  Ce  n'est  que  par 
des  contre  sens  ou  des  amplifications  que  Ton  a  prétendu  pouvoir  le 
démontrer.  D*autre  part,  l'ensemble  des  relations  qu'il  eut  avec 
l'ordre  ne  prouve  pas  davantage  qu'il  ait  reçu  d'eux  des  services  de 
ce  genre.  Il  eut  avec  eux  de  bons  rapports,  il  y  eut  échange  de 
services  réciproques;  on  ne  peut  rien  assurer  de  plus.  Il  y  eut  une 
circonstance  où  se  fût  nettement  manifestée  la  dépendance  où  il  eût  été 
des  publicains,  s1l  avait  reçu  leur  argent  :  ce  fut  son  proconsulat  de 
Cilicie.  Or,  nous  voyons  que  là,  tout  en  se  montrant  plein  d'égards 
pour  eux,  il  évita  toute  partialité  en  leur  faveur.  Que  conclure  eo 
somme?  Affirmerons-nous  qu'il  se  soit  systématiquement  fermé  toute 
source  de  bénéfices  venant  d'eux?  Non,  certainement;  mais  j'estime 
que  ce  fut  des  bons  offices,  des  secours,  des  facilités  d'emprunt  ou  de 
transport,  des  legs  qu'il  reçut  d'eux  plutôt  que  des  dividendes.  Enfin, 
si  l'on  veut  absolument  qu'il  en  ait  parfois  reçu  quelques-uns  (ce 
que  je  ne  crois  pas),  ce  ne  fut  dans  tous  les  cas  que  très  rarement  : 
si  cette  ressource  s'était  renouvelée  fréquemment  nous  en  trouverions 
certainement  trace  dans  la  correspondance.  Il  nous  faut  donc  chercher 
ailleurs  les  origines  principales  de  sa  fortune. 

De  nos  jours  un  homme  tel  que  Cicerón  ferait  une  grosse  fortune 
avec  ses  livres  :  de  son  temps  il  n'en  était  pas  ainsi.  Un  homme  de 
lettres  ne  retirait  aucun  bénéfice  de  ses  œuvres;  il  les  communiquait  à 
ses  amis  qui  en  prenaient  copie  si  bon  leur  semblait  :  la  gloire  était 
son  seul  profit.  Seuh  ceux  qui,  comme  Atticus,  avaient  des  ateliers 
d'esclaves  copistes,  retirèrent  quelque  fruit  de  la  vente  des  livres. 

Les  bénéûces  de  Cicerón  comme  avocat  furent  à  coup  sûr  plus 
considérables,  mais  très  inférieurs  encore  à  ce  qu'ils  eussent  été  à  une 
autre  époque.  La  loi  Cincia  en  effet,  était  en  vigueur,  qui  défendait  à 
tout  avocat  de  recevoir  aucun  don  des  plaideurs.  Si  des  hommes  comme 
Clodius,  Curion,  Philippus,  Hortensius,  la  violèrent  effrontément,  des 
témoignages   très  précis   nous    apprennent  que  Cicerón  fut  plus 
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scmpaleux.  Peut-être  ne  s'interdit-il  pas  de  recevoir  des  marques  de 
reconnaissance;  mais  ses  plaidoyers  ne  lui  rapportaient  directement 
aucun  fruit.  A  plus  forte  raison,  il  ne  vendit  pas  non  plus  son  élo- 
quence et  ne  parla  pas  contre  sa  conscience  au  profit  d'une  cause  poli- 
tique on  des  particuliers  :  les  injures  du  pseudo-Salluste  et  de  Calenus 
dans  l'histoire  de  Dion  Cassius,  n*ont  qu'une  valeur  historique  très 
mince.  Si  des  textes  sérieux  ont  parfois  indiqué  quelque  faiblesse  chez 
Cicerón,  tous  en  font  un  honnête  homme.  S'il  tira  quelque  argent  de 
son  éloquence,  ici  encore  ce  fut  peu  de  chose  et  cet  art  doit  être 
compté  pour  une  petite  part  dans  l'origine  de  sa  fortune. 

Les  honneurs  publics  ne  lui  furent  pas  non  plus  lucratifs.  On  sait 
qu'à  Rome  les  magistratures  étaient  gratuites  et,  par  elles-mêmes, 
n'apportaient  aucun  bénéfice;  mais  les  magistrats,  sortis  de  fonction, 
avaient,  comme  préteurs  ou  proconsuls,  les  provinces  à  leur  disposi- 
tion. Sans  parler  des  Verres,  qui  édifiaient  une  fortune  scandaleuse,  la 
plupart  s'y  indemnisaient  largement  des  frais  de  leur  candidature. 
Cicerón  n'agit  pas  ainsi.  La  reconnaissance  des  Siciliens  prouve  sa 
modération  pendant  sa  questure  en  Sicile.  Au  sortir  de  son  consulat, 
il  refusa  successivement  les  provinces  de  Macédoine  et  de  Gaule.  Quand 
il  eut  à  gérer  son  proconsulat  de  Cilicie,  il  se  montra  d'un  très  grand 
désintéressement.  Il  refusa  les  dons  prétoriens  auxquels  il  avait  droit, 
fit  vivre  toute  sa  suite  avec  la  plus  stricte  économie,  déclina  les  hon- 
neurs qu'on  voulait  lui  offrir  et  les  dons  des  rois  étrangers.  Sur  la 
somme  que  lui  avait  décernée  le  Sénat  en  même  temps  que  sa  province, 
il  rapporta  200,000  fr.  au  trésor.  On  s'est  scandalisé  des  440,000  fr. 
qu'il  amassa  c  sahis  legibus  »,  en  respectant  les  lois,  et  qu'il  plaça  chez 
lespublicains  d'Ephèse  :  mais  il  avait  des  profits  légitimes  comme  pro* 
consul,  entre  autres  une  partie  du  butin,  et  il  en  fit  un  considérable 
après  la  prise  de  Pindenissa.  Au  reste,  ces  440,000  fr.  ne  lui  profitèrent 
guère  :  il  ne  put  faire  autrement  que  de  les  prêter  à  Pompée,  bon  gré, 
mal  gré,  et  ils  furent*  engloutis  ave^;  lui  dans  la  déroute  de  Pharsale. 
Ses  fonctions  publiques  lui  furent  donc,  à  coup  sûr,  plus  onéreuses 
que  lucratives. 

Négligeant  ces  moyens  usités  de  faire  fortune,  sinon  légitimement, 
du  moins  sans  scandale,  Cicerón  n'en  employa  pas  davantage  de  plus 
méprisables.  Un  Brutus  ne  dédaignait  pas  de  prêter  à  usure.  Nous  ne 
voyons  rien  de  pareil  chez  notre  héros.  11  avait  peu  d'argent  comptant 
à  sa  disposition  et  n'avait  pas  l'âme  d'un  marchand  d'argent.  Il  eut 
bien  des  débiteurs,  mais  c'étaient  généralement  des  amis  qu'il  avait 
obligés,  des  locataires,  des  dépositaires,  non  des  emprunteurs  à  iptérê^. 
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Nous  ne  trouvons  mention,  dans  la  correspondance,  que  d'un  seul  prêt 
à  intérêt  :  l'emprunteur  était  un  certain  Tullius,  son  secrétaire,  à  qai 
il  prêta  une  très  petite  somme  à  6  0/0,  c'est-àodire  à  un  taux  fort 
modéré.  Il  faillit  lui  en  coûter  :  sans  la  vigilance  d'Atticus,  il  en  était 
pour  son  argent.  Rien  ne  montre  mieux  qu'il  n'était  pas  un  usurier. 

Il  n'usa  pas  davantage  d'un  autre  moyen,  alors  fort  répandu,  et,  à 
juste  titre,  réputé  des  plus  honteux  :  c'était  d'acheter,  à  vil  prix,  les 
biens  des  proscrits.  Il  semble  qu'en  une  circonstance,  il  ne  renonça 
que  sur  le  conseil  d'Atticus  à  une  affaire  de  ce  genre  ;  une  autre  fois, 
l'avidité  de  Taifranchi  Philotime  lui  déguisa  l'opération,  la  lui  repré- 
sentant comme  un  service  à  rendre  à  Milon  exilé  :  il  s'y  engagea,  mais, 
dès  qu'il  vit  qu*on  le  trompait  et  que  Milon  réclamait,  il  se  retira  et 
ordonna  qu'on  fit  tout  pour  le  satisfaire.  Il  ne  gagna  donc  rien  de  la 
manière  dont  Chrysogonus  fit  sa  fortune. 

Jusqu'ici,  il  résulte  donc,  en  résumé,  que  Cicerón  s'enrichit  peu  par 
les  moyens  légaux  ou  moins  légitimes,  dont  pouvaient  user  les  hommes 
de  son  temps.  Quelles  furent  donc  les  véritables  sources  de  ses 
richesses  ? 

S'il  ne  tira  pas  un  profit  direct  de  son  éloquence  et  des  fonctions 
qu'il  exerça,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  son  rôle  politique  et  ora- 
toire lui  procura  de  nombreux  amis  et  de  grands  bénéfices.  Lorsqu'il  lui 
fallut  emprunter  de  fortes  sommes  dans  son  exil,  il  trouva  toutes  les 
bourses  ouvertes.  La  faveur  dont  il  jouissait  auprès  des  grands  et  des 
hommes  d^afl'aires  de  la  République  lui  valut  des  commodités  de  tout 
genre  :  pour  le  change,  les  transports,  les  acquisitions,  etc.  Dans  ses 
voyages,  il  trouvait  en  tous  lieux  des  hôtes  empressés  à  l'acceuillir  : 
nous  connaissons  leurs  noms  à  Messine,  à  Corcyre.  et  en  bien  d* autres 
lieux.  Ce  ne  fut  pas  seulement  des  bons  oifices,  mais  des  dons  nom- 
breux et  considérables,  qu'il  dut  à  sa  renommée.  Sans  doute,  \st  loi 
Cincia  défendait  qu'on  salariât  ses  plaidoiries.  Mais  il  n'y  a  pas  de  loi 
qui  puisse  empêcher  un  homme,  après  quelque  temps  écoulé,  de  faire 
un  présent  à  un  autre,  ce  dernier  eût-il  été  son  défenseur.  Il  recevait 
de  nombreux  dons  d'amitié.  Atticus  lui  offrait  des  livres  et,  sans 
doute,  des  objets  d'art  variés;  Pétus  lui  transmit  sa1)ibliothèque; 
Quintus  lui  envoya  des  esclaves.  Ce  n'étaient  pas  les  citoyens  seule- 
ment, mais  les  provinciaux  et  les  cités  qui  rivalisaient  de  générosité  à 
son  égard.  Il  avait,  comme  clients,  des  individus  et  des  cités  qui,  sans 
doute,  le  comblèrent  :  l'appui  de  Cicerón  était  trop  précieux  pour 
qu'on  négligeât  rien  afin  de  se  l'assurer.  Il  était  défenseur  et  patron 
de  la  Sicile.  Capone  lui  décerna  une  statue  d'or.  On  peut  croire  que  les 


ANDRÉ  LlCHTENBEaOER.  —  LA  FORTUNE  DE  CICERÓN       101 

▼illes  doDt  il  embrassa  si  vivemeot  les  intérêts,  Volaterrœ,  Atella, 
Sparte,  Paphos,  avaient  tout  fait  pour  se  concilier  ses  bonnes  grâces. 
Pendant  son  proconsulat  de  Cilicie,  il  refusa  les  présents  des  rois 
étrangers  :  en  d'autres  temps,  il  était  moins  scrupuleux;  non  seulement 
il  ne  les  refusait  pas,  mais  il  les  sollicitait  :  il  trouva  fort  mauvais  que 
Cléopàtre  ne  lui  envoyât  pas  certains  objets  qu'il  lui  demandait.  Il 
raillait  la  pauvreté  des  présents  du  roi  Déjotarus.  Sans  doute  ceux  d'A- 
riobarzaoe,  à  qui  il  avait  rendu  tant  de  services,  étaient  plus  consi- 
dérables. Sans  qu'on  puisse  apprécier  exactement  le  cbiffre  de  ces 
profits,  il  devait  assurément  être  élevé. 

Mais,  â  coup  sûr,  la  générosité  des  morts  s'exerça  plus  souvent 
encore  à  son  égard  que  celle  des  vivants.  Il  semble,  véritablement,  que 
les  legs  et  les  héritages  dont  il  fut  comblé  furent  un  des  éléments 
principaux  de  la  fortune.  C'était  à  Rome  la  coutume  de  coucher  sur 
son  testament,  non  seulement  ses  enfants,  ses  proches  et  ses  amis,  mais 
encore  des  citoyens  éminents  par  leur  rang  ou  leur  renommée  :  c'était 
à  la  fois  respect  et  prudence,  car  il  n'y  avait  pas  de  meilleure  garantie 
que  le  testament  ne  serait  pas  invalidé.  Cicerón,  par  ses  relations 
d'amitiés,  par  ses  plaidoiries,  par  les  services  qu'il  rendit  à  TÉ  tat, 
par  réclat  de  sa  renommée,  devint  forcément  un  des  plus  gros  héri- 
tiers. S'il  était  honteux  de  capter  ou  de  supposer  un  testament,  il  était 
aussi  honorable  que  lucratif  d'être  inscrit  sans  brigue  et  sans  fraude, 
comme  il  arriva  souvent  à  Atticus,  à  Lucullus  et  à  Cicerón  lui-même. 
Nous  connaissons  les  noms  d*un  certain  nombre  de  ceux  qui  Tenri- 
chirent  ainsi  ;  de  plus,  il  est  fait  allusion,  dans  la  correspondance,  à 
bien  des  legs  dont  nous  ignorons  les  donateurs.  Diodote  le  philosophe 
laissa  20,000  fr.  à  Cicerón.  Il  fut  inscrit  avec  son  ennemi  Clodius  dans 
le  testament  de  l'architecte  Cyrus.  En  50,  l'héritage  de  Précius  lui  fut 
signifié  en  Cilicie.  En  48,  un  héritage  imprévu  le  tira  d'embarras  au 
moment  où  une  catastrophe  financière  semblait  imminente  pour  lui. 
Deux  autres  lui  échurent  l'année  suivante,  deux  autres  encore  en  45, 
dont  l'un  surtout,  celui  du  riche  publicain  Cluvius,  n'était  pas  à 
mépriser.  Il  consistait  en  argent  comptant,  en  maisons  de  rapport  et 
en  terres.  Le  revenu  jen  était  estimé  à  plus  de  20,000  fr.  Cette  ressource 
inattendue  lui  fut  fort  utile  et  le  remplit  de  joie.  D'autres  héritages 
encore  sont  indiqués  ou  soupçonnés.  Si  nous  en  ignorons  le  détail  com- 
plet, le  total,  au  moins,  nous  est  connu  :  dans  un  discours  à  Antoine, 
Cicerón  estime  à  4,000,000  fr.  la  somme  des  héritages  qu'il  reçut.  Sans 
doute,  il  en  exagérait  plutôt  le  chiffre  dont  il  tirait  gloire,  mais  vrai- 
semblablement pas  de  beaucoup.  C'étaient,  pour  la  plupart,  comme 
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il  le  disait,  des  legs  d'amis  :  cependaot,  des  ìqcooqus  ou  du  moins  des 
iodifférenls  furent  aussi  parmi  ses  bienfaiteurs  :  il  mentionne,  en  effet, 
parmi  les  raisons  qui  Tempôchent  d'écrire  Thist^ire  de  son  temps,  l'in- 
décence qu'il  y  aurait  à  dire  du  mal  de  ceux  dont  on  a  hérité.  Tous 
ces  héritages  furent  pour  lui  une  source  de  bénéfices  intermittents, 
mais  fréquents  et  abondants,  et  de  première  importance. 

Il  est  visible,  en  somme,  pour  nous  résumer,  que  Cicerón  n'eut 
recours,  pour  faire  sa  fortune,  qu'à  des  moyens  honnêtes,  et  que  la  plu» 
grande  partie  de  son  bien  ne  fut  pas  gagnée  par  lui,  mais  lui  échut 
indirectement  par  suite  des  mœurs  de  son  temps.  II  paraît  évident  que« 
sans  ces  profits  indirects  que  lui  valut  sa  renommée,  il  lui  lui  eût  été 
impossible  de  faire  face  à  ses  affaires  à  moins  d'user  de  moyens  déshon- 
notes. 

C'est,  qu'en  effet,  ses  dépenses  furent  considérables.  Nous  avons  dit 
le  nombre  et  la  magnificence  de  ses  villas.  Comme  il  ne  reçut  qu'un 
patrimoine  médiocre,  leur  achat  et  leur  ornementation  lui  causèrent 
des  frais  énormes.  Comme  père  de  famille,  comme  «  honnête  homme  b, 
comme  homn\e  public,  il  en  eut  encore  d'importants. 

Ses  deux  enfants  lui  coûtèrent  beaucoup.  Les  trois  mariages  de 
Tullie,  furent  pour  lui  la  source  de  grands  embarras.  Pour  verser  sa 
dot  à  son  second  mari,  Crassipes,  il  dut  sacrifier  Targent  qu'il  avait 
mis  de  côté  pour  un  voyage.  Quant  à  son  troisième  mari,  Dolabella, 
dont  la  conduite  fut  si  scandaleuse  qu'il  fallut  songer  au  divorce 
avant  même  que  la  dot  de  la  femme  lui  eût  été  complètement  payée, 
il  exerça  cruellement  la  patience  de  son  beau-père  qui  n'osait  pas  trop 
le  brusquer,  de  crainte  de  se  brouiller  avec  César,  son  patron,  il  est 
vraisemblable  que  Cicerón  ne  recouvra  jamais  la  somme  qu'il  lui 
avait  versée.  Elle  devait  être  considérable,  car,  bien  probablement,  l'ar- 
gent seul  avait  poussé  Dolabella  à  coatracter  ce  mariage  dispropor- 
tionné. —  L'éducation  du  jeune  Marcus,  fils  de  Cicerón,  fut  des  plus 
soignées;  lorsqu'il  alla  terminer  ses  études  à  Athènes,  son  père  le 
traita  avec  la  plus  grande  libéralité,  voulant  qu'il  vécût  sur  le  même 
pied  que  les  fils  des  plus  grandes  familles  en  séjour  à  Athènes.  Sa 
pension  fut  fixée  à  16,000  francs  par  an,  ce  qui,  sans  doute,  était  lar- 
gement suffisant  pour  un  étudiant  en  philosophie;  encore  fut-elle  de 
20,000  francs  la  première  année  ;  et  il  paraît  que  le  jeune  homme  se 
trouva  plus  assidu  aux  festins  et  aux  orgies  qu'aux  cours  et  aux 
bibliothèques. 

Ce  fut  pas,  d'ailleurs,  seulement  avec  ses  enfants,  mais  dans  tout 
son  train  de  vie,  que  Cicerón  se  montra  libéral,  parfois  jusqu'à  la  pro- 
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digalité.  Lui-même  a  déclaré  quelque  part  que  l'homme  de  bien  doit 
être  géoéreux  dans  ses  dons«  peu  rigoureux  dans  ses  réclamations  ;  en 
toute  chose,  achat,  vente,  location,  facile  avec  ses  voisins,  peu  exi- 
geant sur  son  aroit,  ennemi  des  procès;  s'il  est  honteux  de  dissiper 
son  patrimoine,  il  ne  faut  pas  non  plus  le  ménager  jusqu'à  l'avarice. 
Ses  actes  répondirent  à  ses  paroles.  La  joie  du  retour  et  sa  générosité 
naturelle  l'empêchèrent  de  réclamer  une  indemnité  suffisante  en 
revenant  d'exil.  Il  était  fort  éloigné  de  l'austèri  lé  d'un  Caton.  11  aimait 
les  festins  bien  ordonnés,  les  vêtements  sompteux;  il  jugeait  pitoya- 
ble qu'un  même  esclave  cumulât  plusieurs  fonctions  dans  une  mai- 
son. Il  adorait  les  livres.  Il  avait  la  passion  des  tableaux  et  des  statues 
et  de  tout  ce  qui  pouvait  orner  ses  villas.  11  n'était  pas  moins  large 
pour  ses  amis  que  pour  lui-même.  Atticus  et  Quintus  le  trouvaient 
sans  cesse  prêt  k  leur  rendre  service.  Il  entretint  à  ses  frais»  le  philo- 
sophe Diodotus,  sa  vie  durant.  A  Pamménès,  il  donna  une  maison 
avec  Atticus.  Pour  d'autres,  il  se  portait  garant  et  donnait  caution. 
On  rappellerait  encore  bien  d'autres  exemples  de  sa  générosité.  C'était 
une  marque  de  bon  ton,  en  même  temps  que  de  patriotisme,  de  tenir 
maison  ouverte  et  de  recevoir  grandement,  en  même  temps  que  ses 
amis,  les  hôtes  extérieurs  de  la  République.  Il  ne  faillit  pas  à  cette 
convenance;  quand  Ariarathe,  l'héritier  présomptif  du  trône  de  Cap- 
padoce,  vint  à  Rome,  Cicerón  lui  offrit  sa  maison.  11  avait  sans  cesse 
des  invités  et  les  accueillait  magnifiquement;  il  fit  voyager  Marius  en 
litière  avec  une  suite  de  cent  hommes  armés.  Même  pendont  son 
absence,  ses  amis  usaient  de  ses  villas.  Une  fois,  il  reçut  César  avec 
toute  sa  suite,  et  splendidement  :  «  Je  me  suis  montré  un  homme  », 
dit-il,  après  avoir  décrit  sa  réception  :  Homines  visi  sumus.  C'étaient  là 
des  devoirs  auxquels  il  eut  été  malséant  de  se  dérober. 

D'autres  dépenses  étaient  inévitables  pour  quiconque  aspirait  aux 
fonctions  publiques.  Les  candidats  gaspillaient  des  sommes  énormes  : 
Milon  distribua  1,000  as  par  tête  à  tous  les  citoyens  des  tribus.  Si  l'on 
peut  en  croire  Quintus  Cicerón,  notre  héros  fut  parmi  les  modérés.  Sa 
grande  notoriété  dut,  d'ailleurs,  lui  épargner  une  partie  des  frais  de 
réclame.  U  est  vraisemblable  qu'il  n'emprunta  pas,  en  ces  occur- 
rences, comme  faisaient  les  autres,  des  sommes  énormes  qu'il  fallait 
ensuite  recouvrer  en  pillant  une  province.  De  même,  dans  la  gestion 
des  magistratures,  il  ne  se  livra  pas  à  des  prodigalités  immodérées. 
La  plupart  dépassaient  infiniment  l'indemnité  que  le  Sénat  allouait 
aux  magistrats  pour  couvrir  leurs  frais.  L'édilité  de  César  lui  coûta 
des  sommes  fabuleuses.  Milon  qui  était  peu  riche,  donna  60,000  francs 


104  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

de  sa  poche  pour  des  jeux.  Cicéroa  fut  plus  réservé,  même  dans  cette 
digaité,  où  la  prodigalité  était  de  tradition.  Il  désapprouve  vivement 
les  dépenses  exagérées  de  ce  genre  et  nous  apprend  que  son  édilité 
lui  coûta  peu.  11  donna  des  jeux,  mais,  d'une  manière  modeste,  et 
Taide  des  Siciliens  lui  évita  bien  des  frais.  Économe  dans  l*exercice  de 
cette  magistrature,  la  plus  coûteuse  de  toutes,  il  se  comporta,  sans 
doute,  de  môme  dans  les  autres.  Celle  de  ses  fonctions  qui  loi  fut 
peut-être  la  plus  onéreuse  fut  son  proconsulat.,  dont  un  autre  eût  fait 
sa  fortune.  Non  seulement  il  perdit  le  fruit  d&s  économies  qu*il  y  réa- 
lisa, mais  il  y  fut  de  son  ai'gent.  Au  moment  où  il  quittait  la  Cilicie,  la 
querelle  de  César  et  de  Pompée  s'envenimait;  pour  retarder  le  moment 
de  se  prononcer»  il  demanda  le  triomphe;  il  fallait,  en  effet»  rester 
hors  de  Rome  pour  conserver  Timperium,  et  de  cette  manière,  il  se 
trouvait  dispensé  de  prendre  parti  sur-le-champ.  Il  vécut  donc  hors 
de  Rome,  gardant  ses  licteurs  et  son  appareil  proconsulaire  qu'il  lui 
fallait  entretenir.  La  guerre  civile  éclata;  il  suivit  Pompée  avec  tout 
ce  cortège  et,  après  Pharsale,  il  l'avait  encore  à  Brindes,  tandis  qu'il 
attendait  le  retour  de  César  qui,  seul,  Ten  délivra. 

Un  homme  tel  que  Cicerón  était  donc  évidemment  astreint  à  un 
grand  nombre  de  dépenses.  On  peut  affirmer  qu'en  somme,  il  fut  plu- 
tôt modéré  que  prodigue.  Si  sa  générosité  et  son  goût  du  luxe  lut 
coûtèrent  beaucoup,  sa  probité  le  ût  économiser  sur  les  frais  de  can- 
didature et  de  magistrature.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  doive  être  compté 
parmi  les  fastueux  de  l'époque. 

Et  cependant,  quelles  diffìcultés  n'eut-il  pas  h  équilibrer  son  budget  i 
Nous  avons  vu  que  ses  recettes  comme  ses  dépenses  étaient  variées, 
irrégulières  et  intermittentes;  de  là,  des  crises  et  des  embarras  fré- 
quents. Dans  la  correspondance  avec  Atticus,  ce  sont  de  continuelles 
questions  d'argent  qui  reviennent  sur  le  tapis.  En  cas  de  nécessité,  il 
avait  des  amis  disposés  à  lui  prêter;  mais»  peu  après,  il  craignait  qu'ils 
fussent  gênés  et  souvent  empruntait  à  des  taux  onéreux  pour  les 
rembourser.  Aussi  ses  comptes  sont-ils  très  embrouillés  et,  pour  nous, 
souvent  inextricables.  Il  fut  en  relations  d'argent  avec  les  plus  grands 
personnages  de  Rome.  Nous  avons  vu  que  Pompée  lui  emprunta  de  l'ar- 
gent qu'il  ne  rendit  pas.  César,  lui  en  prêta  et  il  fallut  le  lui  restituer  à 
un  moment  fort  gênant.  Tous  les  banquiers  de  Rome  furent  en  affaires 
avec  lui;  il  redoutait  de  paraître  à  Rome,  aux  époques  où  ils  faisaient 
leurs  tablettes.  Sans  doute,  il  avait  beaucoup  de  débiteurs;  mais  il  y 
en  avait  dont  il  était  bien  difficile  de  tirer  de  l'argent  ;  tels  Dolabelia 
et  un  certain  Fabérius,  secrétaire  de  César»  dont  les  démêlés  avec 
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Cicerón  remplissent  nombre  de  lettres  à  Âttîcus.  De  cette  multiplicité 
d'affaires,  de  dettes,  de  créances,  d'opérations  de  tout  genre,  se  dégage 
l'impression  d'une  effroyable  confusion,  et  Ton  ne  peut  s'empêcher  de 
penser  qu'il  était  assez  naturel  que  Cicerón  lui-môme  né  sût  pas  tou- 
jours exactement  où  il  en  était.  Il  est  très  visible  que  sans  les  héritages 
et  les  dons  de  ses  amis,  il  aurait  fait  banqueroute  plus  d'une  fois. 
L'habitude  où  il  était  de  ne  pas  payer  comptant,  même  quand  il  le  pou- 
vait, son  peu  d'argent  comptant  en  temps  ordinaire,  l'horreur  qu'il 
avait  devendré,  tout  cela  multipliait  les  emprunts.  Quand  les  rentrées 
ne  coïncidaient  pas  avec  les  échéances  des  paiements,  c'étaient  des 
inquiétudes  cruelles  et  des  appels  dése^érés  à  Atticus,  pour  des  som- 
mes relativement  minimes.  Il  semble  que  vers  la  fìn  de  sa  vie,  ses 
affaires  aient  été  en  meilleur  état  qu'auparavant«  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  peine,  et  il  est  bien  probable  que  quelques  gros  héritages  qu'il  ût 
et  son  éloignement  momentané  des  affaires  publiques  y  furent  pour 
beaucoup. 

ni 

Après  avoir  passé  en  revue  la  fortune  de  Cicerón,  son  administra- 
tion, ses  origines,  ses  dépenses,  quelques  observations  se  détachant 
naturellement. 

11  est  visible  en  somme  que  Cicerón  fut  un  honnête  homme,  d'une 
fortune  originairement  médiocre,  qu'il  accrut  par  des  voies  honnêtes. 
Quoique  généreux  il  ne  se  livra  pas  a  des  prodigalités  insensées  et  il 
eut  de  bons  conseillers.  Aussi,  malgré  les  défauts  de  son  administra- 
tion, malgré  le  train  de  vie  luxueux  qu'un  homme  comme  lui  ne  pou- 
vait se  dispenser  de  mener,  malgré  Tintermittence  de  ses  recettes,  et 
la  variété  de  ses  dépenses,  il  put  suffire  à  tous  ses  besoins  et  ne  fit  pas 
banqueroute.  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  d'extrêmes  difficultés  qu'il  par- 
vint à  garder  cet  équilibre.  Il  fut  souvent  gêné;  une  partie  de  sa  for- 
tune dut  être  momentanément  engagée;  il  eut  recours  à  des  emprunts 
et  à  des  expédients.  11  est  absolument  certain  que,  sans  des  ressources 
inattendues  et  dues  à  la  situation  personnelle,  telles  que  des  dons  et 
des  héritages,  et  sans  le  secours  d'un  homme  d'affaire  tel  qu'Atticus, 
il  se  serait  ruiné. 

Aussi  l'étude  de  sa  fortune  met-elle  en  lumière  quelques  faits  interés« 
sants  pour  l'histoire  sociale  de  l'époque. 

C'est  d'abord  l'extrême  difficulté  qu'il  y  avait  pour  un  homme  noble 
à  vivre  honnêtement.  Le  commerce  était  déconsidéré,  les  arts  libéraux 
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ne  rapportaient  ricB,  les  revenus  agricolesen ces tempsdeguerrescmles 
étaient  très  aléatoires  (et  tout  le  inonde  n'avait  pas  des  terres),  les 
affaires  fìnancièresétaientinterdiles,  les  magistratures  étaient  gratuites 
et  coûtaient  plus  qu'elles  ne  rapportaient.  Il  était  indigne  de  faire 
l'usure,  et  plus  encore  d'acheter  les  biens  des  proscrits.  A  part  un 
mariage  riche,  qui  n'était  pas  toujours  réalisable,  il  n'y  avait  donc 
aucun  moyen  honnête  de  faire  fortune. 

Il  y  en  avait  au  contraire  à  foison  de  se  ruiner.  Les  dépenses^  pour 
quiconque  voulait  jouer  un  rôle  politique,  étaient  énormes  :  non  pas  qu'en 
théorie  elle  fussent  nécessaires  et  qu'aucune  magistrature  fût  vénale  : 
mais  en  réalité  tout  était  à  vendre,  et  l'on  achetait  rien  qu'en  le  payant 
fort  cher.  C'eut  été  déchoir  que  d'avoir  un  train  de  maison  plus  modeste. 
Les  fortunes  les  mieux  établies  s'épuisaient  à  supporter  tous  ces 
frais  sans  lesquels  il  était  a  peu  près  impossible  de  devenir  un  per- 
sonnage dans  Rome. 

11  y  avait  contradiction  complète  entre  la  théorie  de  la  vie  civile  et  les 
mœurs  publiques.  La  théorie,  formée  aux  temps  de  la  dure  Rome  des 
premiers  siè  :les,  imposait  une  pauvreté  rigide  et  vertueuse.  Les  mœurs, 
corrompues  par  les  conquêtes  et  par  le  contact  des  civilisations 
grecque  et  asiatique,  réclamaient  une  ploutocratie  éhontée. 

De  là  le  très  grand  abaissement  moral  et  le  dédain  croissant  qui  s'éta- 
blit pour  la  vieille  constitution  républicained'après  laquelleil  devenait  à 
peu  près  impossible  d'être  à  la  foisunhonnétehommeetun  homme  pu- 
blic. Comme  il  fallait  de  l'argent,  un  Pompée  prenait  des  actions  chez 
lespublicains,  un  Brutus  prêtait  à  usure.  D'autres  achetaient  à  vil  prix 
les  biens  des  exilés;  presque  tous  pillaient  effrontément  les  provinces. 
Il  y  avait  très  peu  d'hommes  à  cette  époque,  qui,  si  tous  leurs  actes 
avaient  été  connus,  n'eussent  pas  été  passibles  de  peines  légales  ou  au 
moins  d*une  atimie  morale.  Or,  s*il  est  dangereux  de  placer  son  idéal 
social  trop  bas,  il  est  également  dangereux  de  le  rendre  impossible  à 
atteindre.  Rien  ne  disposait  mieux  à  perdre  tout  respect  pour  la  cons- 
tition  que  de  sentir  Timpossibilité  de  la  respecter  complètement. 

Cicerón  était  un  très  honnête  homme;  de  plus,  outre  sa  fortune 
personnelle  et  ses  gains,  il  avait  des  profits  nombreux  que  lui  valaient 
sa  notoriété  et  ses  innombrables  relations.  Sans  ces  bénéfices,  il  aurait 
été  ruiné  à  deux  reprises  ;  sans  son  honnêteté  naturelle,  il  se  serait  rallié 
au  parti  de  César  au  moment  où  il  fallait  ou  bien  rendre  l'argent  qu*il 
lui  avait  prêté,  ou  se  déclarer  pour  lui. 

Tout  le  monde  n'avait  pas  l'honnêteté  de  Cicerón; tout  le  monde 
n*avait  pas  ces  ressources.  Que  pouvaient  faire  tous  ces  sénateurs. 
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tous  ces  nobles,  dont  le  patrimoine  était  dilapidé  et  qui  demeuraient 
avides  de  pouvoir  et  de  jouissances  ?  11  fallait,  sous  peine  de  déchéance, 
conserver  un  certain  train  de  vie  et  faire  des  dépenses.  Un  grand  nom- 
bre pillaient  les  provinces  ou  trafiquaient  avec  les  publicains.  Mais  ces 
ressources  s'épuisaient  et  n'étaient  pas  à  la  portée  de  tous.  D'autres 
empruntaient  et  achevaient  d'obérer  le  peu  de  bien  qui  leur  restait. 
Les  usuriers  les  avaient  à  leur  merci  et  leur  faisaient  des  conditions  léo- 
nines. Peu  à  peu  ils  s'appauvrissaient,  en  arrivaient  à  vivre  d'expé- 
dients, et,  finalement,  il  ne  leur  restait  d'autre  voie  de  salut  qu'une  révo- 
lution générale  qui  détruirait  les  dettes,  ou  que  d'entrer  au  service  d'un 
homme  qui  les  défendrait  contre  la  pauvreté;  toutes  les  fortunes 
étaient  devenues  instables  et  variables:  les  relations  personnelles  avec 
un  des  puissants  du  jour  étaient  la  meilleure  garantie  contre  l'adver- 
sité. Il  se  forma  donc  une  espèce  d'armée  de  déclassés,  de  nobles  besoi- 
gneux  et  avides,  habitués  à  mépriser  la  constition  démodée,  dénués  de 
scrupule,  et  aspirant  au  bouleversement  de  l'État.  Catilina,  une  pre- 
mière fois,  fut  le  porte-drapeau  de  cette  cohorte.  Il  échoua  :  la  vieille 
Rome  républicaine  n'était  pas  encore  assez  vermoulue.  Mais  il  surgit 
un  autre  homme  infiniment  supérieur  à  Catilina  :  tous  n'eurent 
pas  vis-à-vis  de  lui  l'intégrité  de  Cicerón.  La  situation  économique 
de  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse  romaine  est  une  des  meilleures 
explication  du  triomphe  de  César.  Il  m'a  paru  qu'une  étude  attentive 
de  la  fortune  de  Cicerón  nous  apportait  beaucoup  de  lumières  et  de 
renseignements  très  précieux  sur  elle. 

André  LicHTENBBRGsn, 
Agrégé  d'histoire,  docteur  es  lettres. 


La  politique  aux  États-Unis. 

La  brillante  civilisation  d'outre-mer  a  une  ombre. 

I.a  politique  hélas  !  voilà  notre  misère, 

s'écriait  Alfred  de  Musset.  Beaucoup  de  gens,  en  tout  pays,  ont  souvent 
pensé  de  même;  cependant,  c'est  surtout  aux  États-Unis  qu'il  y  a  lieu 
de  s'aflliger  de  la  gravité  du  mal.  Les  citoyens  de  la  grande  démocratie 
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soot,  du  reste,  les  premiers  à  en  convenir,  et  nous  n'égalerons  jamais 
les  meilleurs  d'entre  eux  dans  la  verdeur  avec  laquelle  ils  s'expriment 
sur  le  compte  dp  leurs  gouvernants  de  tout  ordre.  Ce  n'esl  pas,il  va 
bien  sans  dire,  qu'il  n'y  ait  encore  de  nobles  personnalités  mêlées  au 
maniement  des  affaires  publiques,  mais  elles  sont  paralysées  dans  leur 
action  par  un  état  de  choses  qui  peut  être  caractérisé  en  une  phrase  : 
le  règne  des  professionnels  de  la  polique,  ou,  pour  parler  avec  les 
Américains  eux-mêmes,  des  politiciens. 

Les  États-Unis  seraient  un  pays  arriéré  que  cela  surprendrait  moins; 
mais  le  désordre  qui  nous  occupe  se  manifeste  au  sein  d'une  population 
qui,  d'une  manière  générale,  a  une  conception  du  bien,  du  juste  et  du 
devoir  sensiblement  plus  élevée  que  celle  qui  prévaut  dans  la  plupart 
des  autres  nations.  Or,  comment  s'expliquer  qu'une  société  dont  les 
membres  sont  arrivés  à  un  idéal  de  moralité  individuelle  au-dessus  à 
Ja  moyenne,  offre  politiquement  le  triste  spectacle  d'un  pays  aux 
mains  d'une  coterie  partout  répandue,  journellement  occupée  à  le 
rançonner?  Il  faud-rait  être  aveugle  pour  n'être  pas  frappé  de  cette 
disparate. 

Nous  reconnaîtrons  cejieadant,  pour  être  juste,  que  Texercice  de  la 
démocratie  se  heurtait,  aux  États-Unis,  à  trois  obstacles  particuliers  : 

!•  Une  énoriAe  immigration.  Le  pays,  depuis  un  quart  de  siècle  sur- 
tout, est  submergé  par  une  nouvelle  invasion  des  barbares,  ou 
plutôt  de  gens  du  dehors,  sans  parallèle  dans  le  cours  de  l'histoire. 
Une  notable  partie  de  ces  nouveaux  venus  proviennent  de  nations 
européennes  inférieures  en  culture.  Rome  n'est  plus  dans  Rome.  Les 
grandes  cités  comptent  une  proportion  énorme  d'électeurs  destinés  à 
devenir  des  instrmuents  dans  les  mains  des  meneurs  qui  leur  feront  le 
plus  de  promesses.  N'oublions  pas,  non  plus,  qu'à  la  suite  du  triom- 
phe des  aboli tionnistes  dans  la  guerre  de  sécession,  les  noirs  ont 
obtenu  les  franchises  politiques.  Voilà,  certes,  une  révolution  dans  le 
droit  public  américain  !  On  sait,  en  effet,  que  la  race  noire  forme 
à  cette  heure,  aux  États-Unis,  une  population  de  près  de  8  millions 
d'âmes  et  que,  dans  certaines  contrées  méridionales,  laCarolIne  du  Sud, 
la  Louisiane  et  l'État  du  Mississipi,  elle  dépasse,  numériquement,  la 
race  blanche.  Un  tel  changement  ne  pouvait  se  produire  sans  causer 
de  grandes  perturbations.  A  peine  l'émancipation  des  anciens  esclaves 
était-elle  proclamée,  que  Ton  vit  fondre  du  Nord  une  bande  de 
démagogues  pour  s'emparer  de  ce  nouvel  élément  et  gouverner  par 
son  moyen.  Ces  gens,  qui  n'arrivaient  qu'avec  lear  carpet  bag^  ou  sac 
de  voyage,  à  la  main,  et  s'en  retournaient  enrichis,  quand  ils  vou- 
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laient  bien  s'en  rétourner,  ont  été  immortalisés  sous  le  nom  de  carpet 
baggers.  Aujourd'hui,  cela  va  mieux,  les  vaincus  de  la  guerre  de  séces- 
sion se  sont  peu  à  peu  ressaisis.  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire 
des  350,000  peaux-rouges  qui  entrent  aussi  progressivement  dans  la 
vie  nationale  :  c'est  une  quantité  négligeable. 

2**  Une  deuxième  difficulté,  uo  deuxième  péril  pour  la  boone  politi- 
que, c'est  l'importance  des  intérêts  à  gérer.  Les  élus  du  peuple  possèdent 
UD  pouvoir  immense.  Ils  sont  constamment  appelés  à  prendre  des 
décisions  qui  impliquent  un  énorme  déplacement  d'argent.  Les  attri- 
butions dont  ils  sont  investis  font  d'eux  des  persoonages  et  s'ils  ne  sont 
pas  gens  à  se  contenter  d'un  traitement  fìxe,  ils  peuvent  compter  sur 
de  fréquentes  occasions  de  s'enrichir  par  la  spéculation  ou  les  pots  de 
vin- 

30  Un  troisième  obstacle  à  l'exercice  d'une  démocratie  sincère,  et 
dont  il  faut  aussi  tenir  compte,  c'est  le  genre  dé  peuplement  du  pays. 
Sur  un  territoire  grand  à  peu  près  comme  les  4/5  de  TEurope,  vit 
une  population  qui,  en  dépit  de  son  rapide  mouvement  ascendant,  n'a 
pourtant  pas  atteint  encore  70  millions  d'âmes,  et,  sur  ce  fond 
très  clairsemé,  existent,  d'autre  part,  dans  le  rayon  des  grandes  cités, 
des  agglomérations  colossales.  Or,  dans  de  telles  conditions,  le  déve- 
loppement de  rapports  nouveaux  entre  les  hommes  préoccupés  de  la 
chose  publique  se  heurte  à  de  grosses  diiTicultés  ;  ici  l'émiettement,  là 
l'entassement  de  gens  de  toute  provenance  et  presque  sans  lien  histo- 
rique ou  moral. 

Voilà  des  obstacles  considérables  au  fonctionnement  d'une  démocra- 
tie sincère.  Pour  les  surmonter,  il  faudrait,  au  moins,  chez  les  ci- 
toyens, une  ardeur  particulière  à  user  du  bulletin  de  vote  pour 
écarter  les  vautours  prêts  à  s*abattre  sur  le  patrimoine  commun.  Or, 
c'est  ce  qui  manque  le  plus  aux  États-Unis.  Les  citoyens,  dans  leur 
grande  masse,  se  découragent.  Ils  sentent  que,  pour  tenir  tête  aux  po- 
liticiens, il  leur  faudrait  engager  une  lutte  de  tous  les  instants  dont 
ils  ne  se  jugent  pas  capables.  Un  tel  rocher  de  Sisyphe  est  lourd  à 
remuer,  et  il  retombe  toujours.  Au  surplus^  chacun  a  ses  affaires,  ses 
intérêts  privés,  et  comment  s*occuper  activement,  utilement  du  bien 
général,  sans  négliger  d'autres  devoirs  plus  pressants  encore,  les 
choses  de  sa  propre  maison  ?  Que,  de  temps  en  temps,  les  électeurs 
se  dérangent,  dans  un  scrutin  de  président  ou  de  gouverneur,  ou 
quand  il  y  a  un  grand  coup  de  balai  à  donnor  pour  nettoyer  quelques 
écuries  d'Augias  municipales,  fort  bien,  mais  il  ne  faut  pas  leur  en  de- 
mander davantage.  Ils  se  résignent  bénévolement  à  être  tondus  comme 
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de  pauvres  contribuables  sans  défense^  plutôt  que  de  s^embarquerdans 
une  entreprise  de  résistance  qui  serait  au-dessus  de  leurs  forces. 

Mais,  d'où  vient  cette  passivité,  si  contraire  au  génie  de  la  race 
anglo-saxonne  ?  Nous  répondrons  hardiment  qu*elle  est  due,  en  pre- 
mière ligne,  aux  institutions  de  la  démocratie  américaine,  qui  se 
prêtent  aussi  mal  qu'il  est  possible  à  l'exercice  d'un  gouvernement 
véritablement  populaire.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  que  cela.  11  faut 
faire  entrer  aussi  en  compte  l'inertie  de  nombre  de  gens  qui  s'habi- 
tuent aux  choses  qui  devraient,  semble-t-il,  les  révolter  le  plus,  à  la 
corruption  politique,  avec  tout  son  cortège  de  maux.  Il  faut  rappeler 
encore  la  préoccupation  de  s'enrjchir  qui  fait  que.  certains  esprits  de- 
meurent insensibles  à  tout  ce  qui  n'a  pas,  pour  eux,  un  intérêt  im- 
médiat, en  dollars.  Mais  il  n'y  a  rien  là  d'extraordinaire  :  ce  genre 
d*obstacies  se  rencontre  en  tout  pays.  Si  seulement  les  organes  de  la 
machine  politique  et>idministrative  étaient  mieux  adaptés  aux  besoins 
d'un  peuple  qui  aspire  à  se  gouverner  lui-même!  C'est  là  le  point 
faible  et  la  cause  principale  de  l'ascendant  que  les  politiciens  ont  Gni 
par  exercer. 

Et  pourtant^  nous  devons  nous  garder  des  jugements  excessifs  et 
inconsidérés.  Si  des  cliques  infâmes  ont  réussi  à  s'emparer  du  pouvoir 
et  à  plier  à  leurs  intérêts  les  organes  que  le  pays  s'est  donnés,  ce  n'est 
pas  une  raison  de  méconnaître  ce  que  ces  institutions,  devenues  insuf- 
fisantes, offrent  d'admirable.  En  écrivant  ces  mots,  nous  avons  parti- 
culièrement en  vue  le  pacte  fondamental  qui  est  à  la  base  de  la  vie 
nationale  et  qui  créa,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  (son  entrée  en 
vigueur  remonte  à  l'année  1789),  l'Union  américaine.  Ses  auteurs 
comptent  parmi  les  grands  noms  historiques  :  Washington,  qui  pré- 
sida la  Constituante,  peut  donner  une  idée  du  ton  général  de  cette 
assemblée.  Quand  vit-on  jamais  plus  d'expérience  et  de  savoir  en  ma- 
tière politique,  réunis  à  un  patriotisme  si  pur  et  si  ardent? 

Autrefois,  les  publicistes,  tels  que  Montesquieu,  tournaient  leurs 
yeux  vers  l'Angleterre,  mais  leurs  successeurs  ou  continuateurs,  Labou- 
laye  et  Tocqueville,  par  exemple,  trouvant  sans  doute  le  Royaume- 
Uni  un  peu  bien  féodal  pour  Ips  aspirations  actuelles,  ont  célébré  à 
Tenvi  la  beauté  de  la  Constitution  américaine  ;  il  est  certain  que  s'ils 
écrivaient  aujourd'hui,  ils  devraient  accompagner  leurs  éloges  des 
réserves  les  plus  expresses,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  l'édifice 
politique  fut  remarquablement  conçu. 

Nous  pensons  ensuite  aux  Constitutions  des  États  auxquelles  la 
Constitution  nationale  a  plus  ou  moins  servi  de  patron^  et  à  tant  de 
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détails    heureux    dans   rorganisation   politique   ou    admiuistrative 
locale. 

Nous  pensons,  enfin,  au  caractère  élevé  de  nombre  de  lois,  qui  con- 
traste si  favorablement  avec  ce  qui  existe  en  tant  d'autres  pays  et 
atteste  si  fortement  la  supériorité  de  la  conscience  publique.  Témoin 
les  dispositions  contraires  aux  jeux.  Pas  de  loteries  avec  lots  en 
argent,  ni  même,  ce  qui  est  un  peu  excessif,  en  nature,  en  sorte  que 
les  modestes  tombolas,  dans  les  œuvres  de  bienfaisance,  ne  sont  pas 
admises  partout.  La  Louisiane  avait  conservé  une  loterie  d'État  :  la 
vigueur  des  attaques  dirigées  contre  cette  institution  en  a  dernière- 
ment amené  la  suppression  :  le  gouvernement  fédéral  avait  donné 
l'exemple,  en  ordonnant  à  la  poste  de  refuser  le  transport  des  impri- 
més concernant  cette  entreprise. 

Les  paris,  accompagnant  les  courses  de  chevaux,  si  populaires  en 
Amérique,  ont  provoqué,  dans  plusieurs  États,  un  violent  assaut.  Il 
nous  souvient,  il  y  a  peu  de  temps,  de  la  guerre  dirigée  contre  la 
législation  locale  du  New  Jersey,  qui  avait  favorisé  ce  genre  de  spécu- 
lations. La  législature  fut  renversée,  et  son  œuvre  avec  elle. 

Tout  cela  fait  grand  honneur  aux  citoyens  d'un  pays  qui  connaît, 
plus  que  d'autres,  les  dangers  du  gambling,  ou  ¡eu  d'argent.  Cela  vaut 
mieux,  pour  sûr,  que  ces  combinaisons,  dans  lesquelles  la  philanthro- 
pie est  appelée  à  servir  de  voile  et  d'excuse  à  des  pratiques  malsaines. 
Du  moins,  ce  n'est  pas  aux  États-Unis  que  l'on  pourra  trouver  des 
entrefilets  analogues  à  celui-ci,  cueilli  dans  une  feuille  française  : 

«  L'an  dernier,  l'Assistance  publique  a  reçu  plus  de  1,800,000  francs 
du  pari  mutuel.  Cela  veut  dire  qu'en  1894  le  pari  mutuel  a  reçu 
180  millions  de  francs,  et  ce  n'en  est  certainement  pas  la  totalité.  » 

Les  lois  américaines  n'ont  pas  cette  indulgence.  Elles  se  refusent  à 
réglementer,  c'est-à-dire  a  reconnaître  certaines  choses,  telles  que  le 
pari.  Nous  pourrions  nommer  encore,  comme  étant  dans  le  môme  cas, 
le  proxénétisme  officiel. 

11  faut  louer  aussi  le  fait  qu'aux  États-Unis,  un  homme  politique 
n'est  pas  au  bénéfice  de  la  pernicieuse  doctrine  du  mur  de  la  vie  privée. 
Si  c'est  un  débauché  ayant  fait  scandale,  les  citoyens  estiment  qu'ils 
ont  le  droit  de  s'en  souvenir  et  de  le  disqualifier  moralement  les  jours 
de  scrutin.  On  connaît  le  cas  de  Parnell,  en  Angleterre,  précipité  par 
une  question  de  mœurs  du  faîte  de  sa  puissance;  nous  pourrions  citer 
des  cas  analogues  de  l'autre  côté  de  l'Océan,  notamment  celui  de  cer- 
tain colonel,  membre  du  congrès  fédéral,  poursuivi,  il  y  aura  tantôt 
deux  ans,  devant  les  électeurs  par  la  sœur  d'une  femme  trompée,  et 
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arrêté  net  dans  sa  carrière  politique.  Cet  heureux  état  de  l'opinion 
est  en  partie  le  fruit  du  vieil  esprit  puritain  qui  met  l'accent  sur 
le  côté  éthique  de  la  religion,  en  partie  aussi  celui  du  mouvement  fémi- 
niste, qui  a  influé  sur  la  vie  générale. 

Pas  non  plus,  aux  États-Unis,  de  ces  absurdes  duels  politiques  aux- 
quels on  voit  encore,  en  d'autres  pays,  condescendre  des  hommes 
graves,  et  qui  substituent  les  coups  d*épée  à  la  valeur  des  raisons.  La 
fin  tragique  du  grand  Hamilton,  tué  prématurément  par  un  adversaire 
qui  était  bien  loin  d'égaler  ses  talents  et  ses  vertus,  semble  avoir 
accéléré  la  disparition  de  cette  pratique,  digne  du  moyen  Âge  qui  nous 
Ta  léguée. 

Que  dire  aussi  de  Tesprit  hautement  humanitaire  et  progressiste 
qui  respire  dans  un  si  grand  nombre  de  services  publics?  du  soin 
jaloux  donné  au  repos  hebdomadaire?  de  Tintérét  qui, partout,  s'atta- 
che aux  questions  relatives  à  la  vente  des  spiritueux?  de  l'amélioration 
du  système  pénal,  qui  a  changé  nombre  de  prisons  en  de  véritables 
écoles  de  correction  ou  de  relèvement  moral?  Et,  s'il  est  vrai  que  par- 
tout où  l'on  respecte  les  gens,  les  animaux  proGtent  aussi  de  l'adou- 
cissement des  mœurs,  comment  ne  pas  louer  encore  l'attention  donnée 
dans  les  lois  à  prévenir  et  à  punir,  s*il  y  a  lieu,  les  cruautés  contre 
les  bètes? 

Certes,  l'atmosphère  morale  s'aliiùente  à  des  sources  pures.  Mais 
pourquoi  alors  la  démocratie  a-t-elle,  à  plusieurs  égards,  fait  fiasco 
sur  ce  sol  où  elle  jeta  d'abord  un  éclat  si  vif?  C'est  ce  que  nous  avons 
maintenant  à  rechercher,  et  ceci  nous  ramène  à  la  politique,  aux  insti- 
tutions politiques,  dont  nous  avons  fait  l'éloge,  mais  que  nous  devons 
examiner  maintenant  de  plus  près,  en  commençant  par  les  organes  de 
la  nation. 


Le  grand  objet  poursuivi  par  les  constituants  fut  de  fonder  une 
république  qui  ne  vers&t  ni  dans  Panarchie,  ni  dans  le  despotisme,  car 
le  pays  venait  de  faire  un  essai  malheureux.  La  proclamation  de  la 
Déclaration  d'indépendance  avait  conduit  les  colonies,  désormais  maî- 
tresses de  leurs  destinées,  à  se  grouper  en  une  Confédération,  mais 
cette  Confédération-ne  donna  pas  les  résultats  attendus.  Le  résultat  le 
plus  clair  avait  été  de  juxtaposer  des  unités  politiques  indépendantes, 
sans  créer  entre  elles  une  suffisante  solidarilé.  Le  pouvoir  cen- 
tral, trop  faible,  manquait  de  l'autorité  nécessaire.  La  mosaïque  allait 
se  briser,  et  pour  conjurer  ce  péril,  il  fallait  résolument  remplacer  la 
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Confédération  par  une  Union,  autrement  dit  par  une  nation  bien  coor- 
donnée, se  gouvernant  elle-même.  Or,  à  cette  époque,  les  Etats 
démocratiques  étaient  rares  :  quelques  petites  communautés  au  centre 
de  l'Europe,  dont  la  principale  était  la  Suisse,  et  encore  étaient-elles 
régies  par  des  oligarchies,  plutôt  que  par  le  peuple  lui-même;  c'était 
tout,  et  il  est  aisé  de  comprendre  les  inquiétudes  que  faisait  naître  ce 
saut  dans  Tinconnu. 

£h  bien,  l'anarchie  et  le  despotisme  ont  été  conjurés,  tant  la  Cons- 
titution avait  heureusement  pris  ses  précautions  contre  ces  deux  me- 
naces. Il  n'y  a  eu  qu*un  seul  cas  dans  lequel  la  loi  demeura  impuis- 
sante. On  n'avait  pas  cru  devoir  régler  définitivement  la  question 
de  l'esclavage.  Jefferson  était  persuadé  que  l'odieuse  institution  tom- 
berait d*elle-méme  devant  les  progrès  de  la  civilisation,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  à  s'en  occuper.  Le  fait  est  qu'au  nord  du  pays  elle 
n'avait  pu  prendre  pied .  Le  grand  Washington ,  qui  possédait 
des  esclaves,  les  avait  affranchis  par  testament;  mais  l'esclavage  ne 
disparut  pas  par  la  seule  force  des  choses,  comme  on  s'en  était  flatté, 
et  ce  fut  une  grave  erreur  d'avoir  laissé  la  question  en  suspens.  Il  y 
aurait  eu  moyen,  semble-t-il,  d'arriver  à  une  entente  sur  la  base  d'une 
émancipation  graduelle.  Éluder  une  difficulté  n'est  pas  la  résoudre; 
c'est  si  peu  cela,  qu'à  la  faveur  de  la  tolérance  dont  l'esclavage  fut 
l'objet,  on  ne  tarda  pas  à  voir  le  mal  étendre  son  empire.  Les  abus 
créent  des  habitudes,  qui  en  rendent  ensuite  l'extirpation  plus  difficile. 
La  faute  que  nous  signalons  coûta  à  TUnion  américaine  un  des  con- 
flits les  plus  gigantesques,  nous  dirons  même  le  plus  gigantesque  dont 
l'histoire  du  monde  ait  gardé  le  souvenir,  puisqu'il  se  résume  dans  ces 
deux  chiffres  :  un  million  de  morts  et  vingt  milliards  de  francs  de 
dépenses.  La  victoire  resta  toutefois  au  principe  de  la  cohésion  natio- 
nale; les  sécessionnistes  durent  rentrer  dans  la  maison  d'où  ils  avaient 
espéré  sortir,  et  c'est  là  un  fait  qui  montre  avec  éloquence  à  quel  point 
la  Con9titution  a  établi  son  empire. 

Donc,  premier  succès,  la  création  d'une  démocratie  durable,  d'une 
République  qui  a  fait  ses  preuves  et  résisté  à  ses  deux  ennemis  :  l'anar- 
chie et  le  despotisme.  Mais  il  y  a  encore  d'autres  traits  à  louer  dans  la 
Constitution  américaine.  Elle  a  établi  un  heureux  équilibre  entre  la 
centralisation  et  la  décentralisation.  Les  unitaires,  représentés  surtout 
par  Washington  et  Hamilton,  rêvaient  pour  l'Amérique  d'une  forme 
politique  semblable  à  celle  de  la  mère-patrie,  mais  dans  laquelle  le  roi 
serait  remplacé  par  un  président  remplissant  des  fonctions  prolongées, 
et  investi  d'attributions  considérables.  JeflTerson,  qui  représentait  les 
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tendances  contraires,  obligea  les  centralisateurs  ou  «  fédéralistes  x>, 
comme  on  disait  alors,  dans  un  langage  bien  fait  pour  engendrer 
l'équivoque»  à  tenir  compte  du  principe  de  l'autonomie  des  États  con- 
tractants. 

C'est  une  chose  remarquable  que  le  parti  le  plus  fort  n'ait  pas»  aux 
différentes  époques,  profité  davantage  de  sa  prépondérance  pour 
accroître  le  pouvoir  du  gouvernement  central.  Ce  n'est  point,  que 
les  majorités  ne  s*en  soient  jamais  avisées.  Il  nous  souvient,  en  parti- 
culier, de  deux  bills  soumis  aux  Chambres  il  y  a  quelques  années, 
et  qui  menaçaient  les  libertés  provinciales.  Une  première  fois,  il 
s'agissait  de  confier  au  gouvernement  de  Washington  la  surveil- 
lance des  opérations  du  scrutin  dans  les  différents  États.  Le  but  avoué 
était  de  mettre  les  nègres  en  état  de  voter  librement,  en  faisant  cesser 
l'intimidation  dont  les  «  démocrates  »  usaient  à  leur  endroit  à  cause 
de  leurs  opinions  «  républicaines  ».  Une  autre  fois,  il  fut  question  de 
demander  au  Trésor  des  subventions  en  faveur  des  États  du  Sud,  afin 
de  les  aider  dans  la  grande  œuvre  de  l'éducation  de  la  race  noire,  mais 
en  vertu  de  Tadage  :  «  Qui  paie  commande  »,  le  gouvernement  fédéral 
eût  pu  s'immiscer  dans  le  domaine  de  l'école,  jusqu'ici  abandonné  aux 
États  respectifs.  Aussi,  bien  que  vigoureusement  défendus  par  le  parti 
sorti  triomphant  de  la  guerre  de  sécession,  ces  deux  bills  échouèrent- 
ils;  les  républicains  ne  furent  pas  de  force  à  remonter  le  courant  d'opi- 
nion modérée  créé  par  la  Constitution. 

Il  fi^ut  relever  encore,  à  l'actif  de  la  Constitution  américaine,  les 
sages  précautions  qu'elle  a  prises  poar  prévenir  les  soubresauts,  les 
mouvements  précipités  dans  la  marche  des  affaires  publiques.  Elle  a 
institué  deux  branches  législatives,  la  Chambre  des  représentants  et  le 
Sénat,  qui  se  contrôlent  l'une  l'autre.  L'entrée  en  charge  des  corps 
élus  a  lieu  de  longs  mois  après  les  désignations  du  scrutin.  Rien  de 
plus  contraire  à  la  fièvre,  aux  emportements  et  aux  entraînements 
dangereux. 

Benjamin  Constant  a  insisté,  avec  une  autorité  particulière,  sur  le 
principe  si  essentiel  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  avant  Benja- 
min Constant,  les  rédacteurs  de  la  Constitution  américaine  avaient 
réalisé  celte  idée.  Le  chef  de  l'exécutif  peut  exiger,  pour  certaines 
mesures  qui  lui  paraissent  inquiéter  le  pays,  une  majorité  parlemen- 
taire des  2/3  des  votants  ;  à  cet  eflet,  il  dispose  d'un  droit  de  veto  sus- 
pensif, mais  il  ne  saurait  faire  échec  àia  volonté  populaire,  el,  moyen- 
nant la  majorité  exceptionnelle  des  2/3,  les  deux  Chambres  peuvent 
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annuler  son  opposition.  Le  pouvoir  législatif  est  donc  bien  le  maître 
de  céans. 

Il  vole  lea  lois,  mais  l'administration  chargée  de  les  appliquer  est 
indépendante  des  Chambres.  Elle  est  représentée  par  le  président, 
lequel  s'adjoint  des  c  secrétaires  »,  c'est-à-dire,  en  fait,  des  ministres  à 
son  choix,  opérant  sous  sa  propre  responsabililé.  Et  nous  remarque- 
rons, en  passant,  que  ce  régime  prévient  les  dissolutions  de  cabinets 
et  contribue  à  faire  de  la  politique  américaine  cette  machine  si  par- 
faite à  laquelle  on  tenait  si  fqf  t  à  l'origine. 

Cependant,  le  président  des  États-Unis  eût  pu  devenir  un  obstacle 
au  jeu  de  la  démocratie,  s'il  lui  avait  été  accordé  de  s'éterniser  à  son 
poste.  Rien,  cependant,  dans  la  Constitution,  n'empêche  qu  il  en  soit 
ainsi.  Washington  et  les  centralisateurs  avaient  eu,  d'abord,  l'ambition 
de  remplacer,  à  la  tète  de  la  nation,  le  roi  de  jadis  par  une  sorte  de 
monarque  électif,  et  ils  s'en  remettaient  au  peuple  sur  la  durée  de 
fonctioos  qu'il  convenait  de  lui  accorder.  Cependant,  après  avoir,  pen- 
dant huit  ans,  occupé  la  plus  haute  magistrature,  Washington, 
premier  président  de  la  République,  déclara  ne  vouloir  pas  aller 
au-delà  de  ces  deux  «  termes  »,  ou  nominations  de  quatre  années, 
et  il  créa  ainsi  un  précédent  que  rien  n'a  pu  faire  fléchir.  C'est  en 
vain  que  le  général  Grant,  avec  toute  sa  popularité  et  le  prestige  des 
services  rendus  à  la  nation,  sollicita  une  troisième  présidence;  elle  lui 
fut  refusée  par  son  propre  parti,  les  <  républicains.  » 

Le  chef  de  l'exécutif  peut  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
représentants  pour  haute  trahison  ou  autres  crimes  majeurs.  II  est 
alors  jugé  par  le  Sénat,  présidé  par  le  chief  justice,  soit  président  de 
la  Cour  suprème,  ce  qui  n'arriva  qu'au  président  Johnson,  lequel  d'ail- 
leurs fut  acquitté. 

Cependant,  pour  assurer  la  bonne  marche  des  institutions  démocra- 
tiques, une  dernière  garantie  fut  estimée  indispensable.  Il  fallait  faire  de 
la  Constitution  de  1789  une  sorte  de  volonté  delà  nation  supérieure  à 
celle  des  gouvernements,  un  palladium  jalousement  défendu.  Cette 
mission  fut  dévolue  à  la  Cour  suprême,  nommée  par  le  président  avec 
l'approbation  du  Sénat;  celle-ci,  outre  qu'elle  connaît  des  litiges  dans 
lesquels  l'Union  ou  les  États  sont  impliqués,  a  charge  d'arrêter  au 
passage  tonte  mesure  contraire  au  pacte  fondamental. 

Nous  ajouterons  que  les  institutions  qui  nous  occupent  ont  déve- 
loppé dans  la  grande  démocratie  transatlantique  une  simplicité  répu- 
blicaine qui  fait  du  bien  à  contempler.  Les  hommes  appelés  au  plus 
hautes  fonctions  ne  se  distinguent  pas  des  autres  citoyens.  Aucun 
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cordon,  aucune  pompe.  Le  président  lui-même  est  dans  ce  cas;  bien 
qu'il  dispose  d'une  puissance  temporaire  qui  fait  de  lui,  non  pas 
l'égal,  mais  le  supérieur  de  la  plupart  des  tètes  couronnées,  la  reine 
d'Angleterre  entre  autres,  il  n'a  rien  dans  ses  allures  qui  le  sépare 
de  ses  administrés.  Sa  liste  civile  fut  portée,  sous  la  présidence 
du  général  Grant,  de  125,000  à  250,000  fr.  ce  qui  n'a  rien  d'énorme,  on 
en  conviendra,  pour  le  chef  d'une  pareille  nation.  Il  sort  sans  aucune 
suite.  Il  donne,  dans  sa  modeste  résidence  de  la  Maison-Blanche,  de 
courtes  réceptions  publiques  auxquels  tous  ceux  qui  le  désirent  sont 
admis  sans  formalité.  C'est  ainsi  que,  passant  par  Washington,  nous 
avons  pu  nouS-mème,  sans  présentation,  serrer  la  main  au  président 
Cleveland. 

En  conclusion,  il  estpermis'de  soutenir  que  l'on  n'a  pas  exagéré  les 
titres  de  la  Constitution  américaine.  C^est  un  instrument  de  premier 
ordre,  et  qui  a  contribué,  pour  une  large  part^  à  la  prospérité  du 
peuple  auquel  il  était  destiné.  Sa  longue  durée  montre  bien  à  quel 
point  il  répondait  aux  besoins  de  la  nation. 


Toutefois,  il  n*est  pas  d'organisme  qui  ne  soit  perfectible,  et 
quand  nous  voyons  une  Conslitution  rester  sans  changement  pendant 
plus  d'un  siècle,  nous  commençons  à  éprouver  quelque  inquiétude. 
Nous  nous  demandons  pourquoi  cet  arrêt  de  développement,  si  l'on 
dort  ou  si  l'on  s'est  fait  de  cette  œuvre  une  sorte  d'idole. 

Or,  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant  que  la  seconde 
supposition  est  la  bonne.  .11  n'est  pas  permis,  en  Amérique,  de  parler 
de  réformes  à  apporter  aux  bases  du  droit  public.  Les  fondements 
posés  par  les  pères  de  la  Constitution,  sont  l'arche  sainte;  ce  serait  man- 
quer de  patriotisme  que  de  faire  mine  d'y  toucher  seulement.  Ce  n'est 
plus  le  respect  que  l'on  doit  éprouver  pour  une  œuvre  émniemment 
respectable  :  c'est  du  chauvinisme  pur,  semblable  à  l'orthodoxie 
farouche  de  certains  cultes  qui  se  flattent  du  caractère  immuable  de 
leurs  spéculations  doctrinales.  Un  publicisle  américain  nous  racontait 
avoir  un  jour  envoyé  à  une  revue  scientißque  un  article  où,  en  pas- 
sant, il  se  permettait  de  critiquer  une  phrase  de  la  Déclaration  d'in- 
dépendance lancée  à  la  veille  de  la  rupture  avec  la  mère-patrie  ;  le 
directeur  de  la  revue  pria  son  collaborateur  de  bien  vouloir  biffer  sa 
remarque  mal  sonnante. 

Nous  n'écrivons  pas  ici  dans  une  revue  américaine;  nous  possédons 
une  entière  liberté  d'appréciation,  et  nous  en  profiterons  pour  signaler 
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quelques-uns  iies  points  de  la  machine  politique  d'outre-mer  qui  ont 
excité  i^lonnemeot  d'un  de  ses  admirateurs  les  plus  sincères. 

Un  premier  sujet  de  surprise  pour  nous,  ce  sont  les  dispositions 
surannées  maintenues  dans  la  charte  fondamentale.  Prenons  un  exem- 
ple. 

Le  président,  déclare  la  Constitution,  est  nommé  au  sesond  degré. 
Chaque  État  choisit  des  mandataires  appelés  électeurs  présidentiels, 
égaux  en  nomt^re  à  la  totalité  de  la  représentation  de  l'État  au  Congrès 
fédéral,  et  auxquels  est  censé  incomber  le  soin  de  désigner  ullérieu- 
rement  le  chef  du  pouvoir.  Et,  en  effet,  les  voilà  quelques  mois  plus 
tard  qui  se  réunissent  au  chef-lieu  de  l'État,  pour  conférer  formel- 
lement leur  suffrage  au  candidat  de  leur  choix  :  celui  ci  obtient  tous 
les  suffrages  émis,  car  les  électeurs  présidentiels  votent,  non  comme 
individus,  mais  comme  État,  pour  le  nom  qui  a  réuni  le  plus  de  voix 
dans  leur  sein. 

Voilà  qui  est  fort  bien,  et  l'on  se  représente  sans  peine  à  quelle 
préoccupation  obéissaient  les  constituants.  Dans  leur  intention,  les 
électeurs  du  président  devaient  examiner  les  titres  des  candidats  dési- 
gnés par  l'opinion  publique,  et,  après  avoir  pesé  le  fort  et  le  faible  des 
•ans  et  des  autres,  jeter  leur  dévolu  sur  celui  d'entre  eux  qui  leur  pa- 
raissait le  mieux  qualifié. 

Malheureusement,  tout  ce  manège  n'est  que  pure  forme.  La  vérité 
est  que  le  peuple  élit  lui-même  directement  le  chef  de  l'État,  tout  aussi 
bien  que  si  les  électeurs  présidentiels  n'existaient  pas.  En  effet,  ceux- 
ei  sont  liés  par  un  mandat  impératif»  en  sorte  que  le  soir  même  du 
jour  où  le  peuple  est  appelé  à  les  nommer,  le  résultat  définitif  de  la 
campagne  est  connu  et  proclamé  urbi  ei  orbi.  On  sait  que  le  caodin 
dat  de  tel  ou  tel  des  deux  grands  partis  l'emporte  à  tant  de  majorité,  et 
la  réunion  des  électeurs  présidentiels,  à  quelques  mois  de  là,  a  Tair 
d*uoe  pure  plaisanterie.  Ce  n'est  plus  qu'une  inutile  formahté.  Elle  ne 
lait  que  confirmer  le  verdict  des  citoyens,  qu'enregistrer  officiellement 
leurs  volontés.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  alors,  du  moment  que  les 
délégués  présidentiels  n'ont  qu'une  mission  illusoire  et  fictive,  renon- 
cer à  leur  intervention  ? 

•  ■  On  voudrait  aussi  un  peu  plus  de  rapidité  dans  les  manifestations 
du  scrutin.  L'élection  du  président  a  lieu  au  commencement  de  no- 
vembre, et  le  chef  de  l'État  n'entre  en  fonctions  qu'au  mois  de  mars 
de  l'année  suivante.  Les  membres  de  la  Chambre  basse  sont  de  même 
désignés  en  automne  et,  dans  la  règle,  ils  ne  prennent  séance  que  plus 
d*nD  an  après,  soit  le  premier  lundi  de  décembre  de  l'année  suivante. 


118  KEVUB  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

Nous  disons  dans  la  règle,  car  le  président  peut,  s'il  le  juge  conve- 
nable, procéder  à  une  convocation  extraordinaire  passé  le  3  mars, 
date  où  expiñent  les  fonctions  du  Congrès  sortant,  mais  il  n'use  que 
fort  rarement  de  ce  droit. 

Au  moment  où  ont  lieu  les  importants  scrutins  dont  nous  venons  de 
parler,  pour  Télection  du  président  ou  celle  de  la  Chambre  basse,  il  y 
a  toujours  quelque  grosse  question  dans  Tair,  et  la  bataille  se  livre  sur 
cette  question  ;  mais  quand  le  président,  et  plus  encore,  quand  les  re- 
présentants arrivent  à  leur  posle,  la  situation  est  souvent  si  profondé- 
ment modifiée  qu'ils  ne  peuvent  plus  alors  accomplir  le  mandat  spécial 
qui  leur  avait  été  conñé.  Ils  ont  été  nommés  sur  une  question,  et  ils 
n'ont  pu  procéder  eux-mêmes,  au  nom  du  peuplé,  à  son  règlement, 
alors  qu'elle  était  encore  intacte.  C'est  fort  bien,  assurément,  de  pré- 
venir les  chocs,  les  effìèvrements  dans  la  gestion  des  intérêts  publics, 
mais  il  y  a  aussi  une  façon  de  contrecarrer  les  mouvements  d'opinion 
qui  nuit  à  l'expression  de  la  volonté  nationale. 

Autre  sujet  de  surprise.  Nous  songeons  à  cette  procédure  parlemen- 
taire qui  a  reçu  le  nom  d'obstructionnisme.  La  parole  doit  rester  libre; 
il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  qu'un  mandataire  du  peuple  ayant 
voulu  ouvrir  la  bouche,  on  la  lui  a  fermée.  Soit  ;  mais  la  liberté  de 
parole  exige-t-elle  de  tels  sacrifices  au  bon  sens  ? 

Nos  lecteurs  se  rappelleront  peut-être  les  séances  positivement  scan- 
daleuses qui,  en  l'été  de  1893,  marquèrent  au  Congrès  l'abrogation  de 
la  loi  monétaire  Sherman,  obligeant  le  gouvernement  des  États-Unis 
à  des  achats  réguliers  et  onéreux  du  métal  argent.  Le  jeu  des  parti- 
sans du  statu  quo  fut  de  retarder  tout  changement,  au  moins  de  quel- 
ques jours,  en  éternisant  les  délibérations  au  sein  du  Parlement.  Oo 
les  vit  alors  se  relayer  pour  prononcer  des  discours  interminables,  et 
visant  uniquement  à  gagner  du  temps.  Nous  avons  assisté  nous-mêms, 
dans  une  des  salles  du  Congrès  de  Washington,  à  ce  spectacle  que  l'on 
passerait  tout  au  plus  à  des  écoliers  en  vacances,  de  sénateurs,  pour 
la  plupart  blanchis  par  les  années,  s'amusant,  pour  allonger  leur  sauce 
oratoire,  à  coudre  bout  à  bout  d'interminables  et  incohérents  passages 
tirés  de  livres  ouverts  devant  eux,  débordant  de  leur  pupitre  et  en- 
vahissant même  leur  fauteuil.  £t  cela  dura  ainsi  plusieurs  jours  et 
plusieurs  nuits.  C'est  à  cette  occasion  qu'un  orateur  parla  sans  désem- 
parer pendant  nous  ne  nous  souvenons  plus  exactement  combien 
d'heures,  un  chiffre  en  tout  cas  monumental.  Or,  nous  nous  deman- 
dons s'il  est  digne  de  la  première  assemblée  d'un  grand  pays  de  poas- 
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Ber  lecslte  de  ]a  liberté  de  parole  jusqu'à  un  point  où  il  devient  ma- 
nifestement absurde. 

Si  l'opinion  américaine  paraît  peu  portée  à  batllonner  les  manda- 
taires du  peuple,  en  revanche,  elle  ne  se  montre  point  chatouilleuse 
sarl^  obstacles  qui  gênent  l'expression  de  la  volonté  du  pays,  ' 

En  premier  lieu,  elle  refuse  à  la  démocratie  les  moyens  de  manifester 
sincèrement  et  rapidement  sa  volonté.  Qu'a-t-on  fait  pour  donner  à  la 
représentation  nationale  une  base  équitable,  et  mettre  fin  aux  abus 
qui  se  perpétuent  dans  la  délimitation,  ou  plutôt  le  découpage  des 
arrondissements  électoraux  ?  Les  parlements  de  tous  pays  ont  mérité 
quelque  reproche  à  ce  point  de  vue,  mais,  où  a-t-on  jamais  vu,  au 
même  degré,  déchiqueter  un  territoire  dans  Tintérét  du  parti  le  plus 
fort?  Le  principe  admis  en  Amérique  est  qu'un  arrondissement  doit 
consister  en  une  certaine  étendue  de  pays  formant  un  seul  bloc; 
c'était  déjà  quelque  chose  d'acquis,  et  cependant  si  Ton  peut  donner 
à  une  circonscription  électorale  la  forme  d*un  insecte  aux  mille  pattes, 
d'une  salamandre  (le  mot  n'est  pas  de  nous),  est-ce  que  la  représen- 
tation nationale  est  encore  respectée?  Le  gerrymandering  n'est  pas  une 
pratique  exclusivement  américaine  ;  il  faut  pourtant  convenir  que, 
nulle  part,  ce  qu'on  a  appelé,  par  une  spirituelle  métaphore,  la  géo- 
métrie électorale,  n'a  été  poussé  aussi  loin  qu'aux  États-Unis.  Du  reste, 
c'était  un  homme'du  nouveau-monde^  ce  gouverneur  Gerry,  dont  les 
exploits  en  matière  de  circonscriptions  électorales  ont  donné  naissance 
au  mot  gerrymandering. 

La  sincérité  dans  la  représentation  populaire  laisse  donc  fort  à  dé- 
sirer à  l'Ouest  de  l'Atlantique;  et  ce  qui  entrave  aussi  l'expression  de 
la  volonté  nationale^  c'est  la  procédure  parlementaire. 

Le  speaker^  ou  président  de  la  Chambre  des  représentants,  n'est  pas 
seulement  chargé  de  diriger  les  délibérations;  il  a  encore  un  rôle 
beaucoup  plus  important,  quoique  moins  apparent  aux  yeux  du  grand 
public.  Il  est  le  grand  chef  et  le  grand  tacticien  de  la  majorité.  Il  forme 
les  nombreuses  commissions  permanentes,  approchant  de  la  centaine, 
auxquelles  sont  renvoyées  toutes  les  motions,  pour  leur  faire  subir  un 
premier  examen  on  lesa  étrangler  »,  si  elles  n'ont  pas  l'heur  de  plaire. 
Avec  l'aide  d'une  commission  dont  il  est  l'àme  (commission  des  règles, 
miM),  il  arrête  l'ordre  du  jour  des  séances,  de  manière  à  permettre  à  la 
majorité  politique  de  poursuivre  ses  visées,  en  écartant  des  débats  ce 
qui  pourrait  contrecarrer  ses  desseins.  Il  ne  donne  la  parole  qu'à  ceux  des 
membres  de  l'assemblée  auxquels  il  lui  convient  de  l'accorder.  On  cite 
le  cas  de  plusieurs  députés  ayant  siégé  pendant  plus  d'une,  ou  même 
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.  élre  proposées  aujourd'hui  à  des  républi- 
ures  traditioDS  répablicaines;  beaucoup  de 
e/neot  au  fonctionnement  d'une  démocratie 
anifestement,  au  respect  que  la  démocratie 

)Ie,  qui  est,  commeon  sait,  le  Palais  du  Par- 
us sera  permis  de  formuler  encore  une  cri- 
e  anormale  et  fâcheuse  que  l'impossibilité 
s  membres  du  cabinet  dç  pouvoir  partici* 
jx  des  Chambres,  avec  voix  consultative? 
(  lesquelles  ils  pourraient  apporter  dea 
contact  non  moins  désirable  entre  ceux 
it  mission  d'assurer  l'exécution  de  leur 
souvent,  quedes  communications  écrites, 
lent  aussi  à  l'idée  que  l'on  se  fait  de  la 
)in8  du  monde  en  péril  le  principe  sacré 

mportant  confié  à  la  Cour  suprême  des 
ioe  jalouse  de  la  Constitution.  11  y  a  là 
3,  et  pourtant  il  est  tel  cas  où  la  Cour 
t  de  vue  politique,  un  véritable  sabot, 
sceptible  de  deux  interprétations,  l'une 
ite  et  selon  la  lettre.  Si  c'est  cette  der- 
prôme  est  alors  un  obstacle  au  pro- 
in,  en  eiTet,  que  les  hommes  d'État  qui 
pu  prévoir  loul  ce  que  ledéveloppe- 
des  temps  pourraient  amener.  11  ne 
oser  une  barrière  à  toute  innovation  ; 
de  Ja  Cour  suprème  aboutit  parfois, 
ie  la  loi  pour  que,  dans  certains  cas, 
désordres  et  des  représailles.  Mais 


!s,  désirant  augmenter  les  recettes 
sur  le  revenu  frappant  les  fortunes 
Or,  au  printemps  de  1895,  la  Cour 
inconstitutionnelle,  car,  a-t-il  été^ 
t  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
itution.  On  croirait  rêver.  A  qui> 
lin^ton,  Jefferson  et  leurs  associés 
ublique  actuelle,  avaient  entendu 

9 
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^'roupes  plus  ou  moins  occultes,  tandis  que 
it,  qu'une  autorité  très  limitée.  Rendre  un 
urs  courir  le  risque  de  créer,  en  faveur  de 
exorbitants  et  dangereux.  Le  chef  dele^é- 
e,  ie  danger  peut  alors  devenir  immense  ; 
célèbre  :  «  le  roi  règne  mais  ne  gouverne 
int  à  sa  place  ne  sont  pas  toujours  des 
ût  volontiers  accordé  sa  confiance. 
que  le  président  fasse  preuve  de  volonté 
i  mesure,  ordonne,  gourmande  ou  tonne 
alors  lui  qui  commande,  mais  cet  accès 
Nous  avons  eu  un  exemple  de  ce  nou- 
;ente  aiïaire  du  Venezuela.  Le  président 
sait  guère  que  la  sagesse  et  la  modéra- 
crise  de  nerfs.  Comment  Texpliquer? 
lu  V Evening  Past  de  New- York  qu*il  se 
meurs  de  ceux  qui  lui  reprochaient  de 
canismei.  Toujours  est-il  qu'il  declare 
e,  de  but  en  blanc,  ce  qui  était  une 
et  la  civilisation,  et  déchatna  sur  la 
n  des  innocents.  Un  conseil  de  minis- 
eux  valu  en  cette  circonstance  qu'un 


>aysde  mettre  à  sa  tòte  un  président 
ssive  que  prend  tous  les  quatre  ans  la 
aire.  Chacun  des  deux  principaux 
rmée  des  électeurs,  fera  des  efforts 
lat.  A  peine  un  nouveau  président 
fie,  que  déjà  la  question  se  pose  de 
le  quantité  de  décisions  resteront 
3rochaine  campagne,  et  la  liberte 
)s  constitués,  quels  qu'ils  soient, 
bsorbante.  Enfin,  à  mesure  que 
ve,  c'est,  on  peut  dire,  la  vie 
3  tenue  en  suspens.  Les  autorités 
3hent  de  leur  devoir  quotidien; 
re  et  en  prennent  souvent  d'au- 
.  a  fTa  i  res  languissent,  et  le  pays 
ne  parlons  pas  de  toutes  les 
de     la     formidable   mêlée  ré- 
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f,  à  rorigine,  au  patron  d'une  entreprise 
e. 

ie  politicien,  c'est  de  s'assurer  un  gagne- 
'une  fois  en  possession  de  quelque  ofßte, 
)Iíc,  et  8i  ces  places  ressemblent  parfois  à 
lui  qui  s'en  plaindra.  îl  y  en  a  de  tous  les 
ndeurs,  depuis  celle  de p/icpm« «jusqu'aux 
t.  L'essentiel  est  d'avoir  le  pied  à  I  etrier. 
ai  nourrit  de  grandes  ambitions  comme 
pier;  l'emploi  fournit,  à  ce  qu'il  semble, 
it  au  moins  les  loisirs  nécessaires  pour 

occasions  exceptionnelles  pour  se  faire 
èbres  du  club  new-yorkais  de  Tammany, 
îvenir,  Crocker,  avait  passé  par  cette 

compagnie  de  ßrenien.  D'ailleurs^  tout 
r  a  pas  de  sots  métiers, 
e  aux  élus  du  peuple,  qui  tes  met  sur  le 
ue.  Constamment  il  se  retrouve  h  leurs 
Dins  les  travaillep  11  prépare  lea  enlre- 
idus  isolés  ou  des  sociétés  financières 
;  mandataires  du  peuple.  Cependant  il 
ilicien  devienne  lui-même  un  person- 
ies  plus  grands  ont  pourtant  préféré 

»,  c'est-à-dire  du  gouvernement  des 

lire  terme   pittoresque   désignant  le 

•  les  partis,  ia  démocratie  n'est  plus 

livré  à  une  camarilla  éhontée,  qui 

menées  sourdes,  à  enchaîner  la  vo-  • 

conviennent.  L'autre  jour,  M.  Linton 
ican  Magazine  of  Ciria,  que  les  élec- 
ites  au  moyen  desquels  les  décisions 
it  la  ratification  ilu  peuple,  i  Notre 
rré  aux  fonctionnaires  d<*  TÉtat  et 
vernennent  pnr  le  peuple  et  pour  le 
zes  d'un  écolier,  maïs  la  réalité  est, 
nçonneurs  pour  les  randonneurs,  t 
î  quelque  indépendance  font  des 
is  le  News  de  Biltimore  :  «  L'idée 


LOUIS  WÜARIN.  —  LA  POLITIQUE  AUX  ÉTATS-UNIS         127 

là,  accablants,  et  nous  en  citerons  quelques-uns,  qui  montrent  à  quel 
degré  la  morale  publique  est  atteinte  par  le  règne  du  politiciaoisme. 
Imaginons  un  membre  du  Congrès  se  rendant  à  Washington  pour  y 
remplir  ses  importantes  fonctions.  Représentant  ou  sénateur,  il  est 
assuré  d*un  traitement  assez  honnête  de  25,000  fr.  par  an,  plus  une 
indemnité  de  déplacement  et  quelques  frais  de  bureau,  ce  qui  n'est 
déjà  pas  si  mal.  Nous  supposerons  un  homme  du  gros  mouceau.  Que 
ra-t-il  advenir? 

Son  devoir  serait  d'étudier  avec  soin  les  questions  sur  lesquelles  il 
sera  appelé  à  se  prononcer,  et  d'émettre,  k  leur  sujet  ,un  avis  et  un 
vote  indépendants  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  fera.  Soo  parti  tient  un 
f  caucus  1,  soit  réunion  de  groupe,  pour  arrêter,  à  chaque  occasion, 
la  ligne  de  conduite  à  ^enir.  Le  voilà  ûxé.t}uelle  que  soit  son  opinioo, 
il  y  a  tout  à  craindre  qu'il  abdiquera.  Il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût 
autrement,  un  sentiment  très  net  au  sein  de  la  communauté  qu'il  repré- 
sente, Tobligeant  à  se  séparer  de  ses  amis  politiques.  Mais  le  cas  ne  se 
produira  que  rarement.  Presque  toujours,  il  marchera  à  la  baguette, 
votera  comme  une  machine  qu'il  est  véritablement,  et  s'il  parle»  ce 
sera  «  pour  Bunkum  •,  comme  on  dit  sur  les  bords  du  Potomac,  en 
d'autres  termes  pour  faire  de  TeiTet  sur  ses  électeurs,  ou  bien  pour  la 
galerie,  mais  non  dans  le  désir  de  contribuer  à  éclairer  une  question. 

Et  à  quelle  pression  ne  va-t-il  pas  être  soumis  de  la  part  des  poli- 
ticiens de  son  parti  et  particulièrement  de  ceux  de  son  État?  Les 
voilà,  d'abord,  qui  le  sollicitent  d'user  de  son  influence  ou,  pour  em- 
ployer l'expression  usitée,  de  son  patronage,  en  faveur  d'une  légion 
de  candidats  aux  emplois  publics. 

Voici,  en  outre,  des  entrepreneurs  qui  désirent  obtenir  une  adjudi- 
cation ofOcielie,  unjoi;  des  capitalistes  en  quête  d'une  concession  pour 
la  construction  d'une  voie  ferrée,  par  exemple,  ou  encore  des  sociétés 
industrielles  ou  commerciales  ayant  des  intérêts  à  défendre.  On  lui 
demande  audience.  Il  reçoit  tout  ce  monde.  Mais  s'il  peut  assurer  à 
ses  solliciteurs  l'appui  de  son  vote  et  de  son  influence,  n*acceptera-t-il 
rien  pour  ce  service?  Ne  fournira-t-il  pas  à  ceux  qu'il  a  pu  obliger 
l'occasion  de  lui  exprimer  leur  gratitude?  Sur  ce  point  délicat  nous 
nous  contenterons  de  rapporter  l'opinion  des  Américains  eux-mêmes, 
qui  admettent,  avec  preuves  à  l'appui,  que  nombre  de  leurs  manda- 
taires sont  hommes  à  se  laisser  suborner,  le  marché  prenant,  d'ailleurs, 
toutes  les  foi'mes  selon  les  circonstances.  Au  surplus,  aQn  de  payer 
parfois  une  assistance  collective,  il  y  aura  souvent  de  l'argent  vcr^é  à 
la  caisse  des  partis. 
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fdmJe  se  plaíodre  de  la  baisse  alarmante 

I  proposer  au  gouvernement  de  leur  en 

wHaim  qußölite  à  un  prix  introuvable 

u'auriiierit  pensé    nos  graves  congres- 

idé l'ita  roulaient  rire;  maie  les  mar- 

lieu  â  une  observation  aussi  clásobli- 


llpportenons  se  rattache  à  la  longue  défi- 
111  tarif  douanier  Mac  Ktniey.  La  Cham- 
fß  voler  le  projet  Wilson,  légèrement 
tSénalà  se  prononcer  de  son  côté.  La 
[8  fies  drojls  supprimés  par  la  Chambré 
*eile  s'évTrtne  très  particulièrement  h 
fOtjrqiioî  cette  sollicitude  pour  Icsraiîi- 
jces  derniers,  représentés  par  le  sjndî- 
JTguments  sonnants?  Que  refuser  à  des 
Inp  présiderïtielle,  avaient  eu  lagène- 
■ìient  la  caisse  des  deux  comités  poli- 
ÛicaÎD  »?  Pour  employer  une  vfgou- 
f-méme,  le  syndicat  des  sucres  tenait 

ÍÍÚ3L  da  droite  <]uc  ceux  de  gauche, 
le  paji  unn  impression  de  stupeur^ 
l  établi  que  certains  sénateurs  a*é- 
jter,  du  moins  il  fut  démontré  qu'ils 
B  intérêt  politique.  i)f  ^  nous  n'avons 
tirs  ait  perdu  son  siège  pour  ce  fait, 
«  plus  haut  que  les  panamisles  de 
paites  avec  plus  de  rigueur. 
Iricaines  renferme  de  singulières 
iiés  contre  l'Angleterre  s'organisè- 
*'leur  fallut  une  capitale.  On  décida 
¡on  donna  le  nom  de  Washington, 
^  ne  fut  pas  déterminé  uniquement 
)é  de  plusieurs  grandes  villes  qui 
è^e  du  gouvernement;  il  y  avait 
le  placer  le  législateur  dans  un 
EiiCs  el  des  agitations  populaires. 
ier  une  assemblée  délibérante,  et 
pncave  l€s  habitants  de  la  ville 
principe,  sont  privés  du  droit 
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ique  scandaleuse  eldémoraliBante.  De  quoi 
3  gagner  des  voles. Ces  pensions  sont  une 
à  TenW,  distribuent  aux  électeurs.  Mais 
céan,  pourrait-on  penser  que  nous  char- 
i  parler  un  journal  américain,  le  Tirms^ 

I  Í895,  rappelle-t-il,  s'élève  à  8,704,854 
mois,  le  service  des  pensions  militaires 
.  Pour  les  dix  mois  de  l'année  fiscale,  au 
), 247,006  dollars  et,  pendant  la  même 
ions  118,280,394  dollars.  Le  Times  con- 
ensioDs  frauduleuses  sont  la  cause  du 
s  registres  des  pensionnés  que  les  pen^ 
its,  nous  n'aurions  eu  de  déficits  ni  en 
Je  l'année  fiscale.  Nous  payons  actuel- 
?nsions  (700  millions  de  francs).  Or  la 
uiTjsante  si  J'oneiTaçait  de  la  liste  Jes 

5  w. 

}onne  à  dire,  et  il  n'est  pas  par- 
r  ce  que  publiait  le  Times,  Certain 
;  de  la  voirie  à  New-York,  risqu.i, 
•s  irrévérencieux  que  la  a  grande 
ciation  des  vétérans  (réels  ou  apo- 
n,  n'était  qu'un  tas  de  flâneurs  pen- 
imprudence  faillit  lui  coûter  cher. 

auprès  du  aiaire  pour  demander  se 

très  ûnemement  qu'en  prenant  à 
aire  ne  l'avait  pas  choisi  à  cause 
s  de  la  guerre  de  sécession,  mais 

Et  cette  feuille  ajoutait  que  Tim- 
uslement    puni  de  ses  remarques 

pays  doit  honorer,  par  l'hostililé 
i  d'ailleurs  pleinement,  car  «  nous 

les  employés  de  la  voirie  respec- 

ion  qui  trahit  de  singulières  dé- 


Proft 


Louis  WUARIN, 
r  à  rUniTeraité  d«  Genève. 
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Paigcerverg,  Becerra,  Lopez  Domíoguez,  Canalejas;  et  enflo  des  répu- 
blicaÍDs  raUiéi^  comme  MM.  Abarzuza,  Celleruelo  et  autres.  De  plus, 
ce  soi-disant  parti  a,  pour  les  qüeslíoDs  économiques,  une  droite  : 
fervente  protectionniste  (Gamazo),  et  une  gauche  :  libre-échangiste 
enthousiaste  (M.  Morel),  avec  un  centre  indifférent,  allant  là  où  il 
lui  convient  ou  là  où  il  peut  (exemple  M.  Sagasta  lui-même). 

Cette  condition  primordiale  du  parti  libéral  explique  la  stèri  H  lé  de 
son  œuvre  sur  tout  ce  qu'il  s'agit  de  résoudre,  sur  les  problèmes  qui 
ne  se  résolvent  ni  à  l'aide  de  déclarations  dogmatiques,  ni  en 
vertu  de  lois  d'application  immédiate,  comme  par  exemple  :  le 
problème  économique,  le  problème  social,  le  problème  de  Tinslruc* 
tion  publique  etc.,  etc.  Lorsque  M.  Sagasta  forme  un  ministère,  il 
accomplit  des  efforts  surhumains  pour  arriver  àl'équilibre  des  nuances 
du  parti.  Mais  une  fois  le  cabinet  constitué,  il  devient  difficile,  par  suite 
de  la  divergence  de  vues  des  collaborateurs,  de  transformer  les  réfor- 
mes en  projets  de  loi.  Faisant  peu,  les  hommes  du  parti  se  discréditent 
et,  le  chef  du  parti  étant  lui-même  discrédité  pour  défaut  de  qualités 
personnelles,  la  politique  de  celui-ci  est  nulle.  Toutes  les  réformes, 
dues  à  un  des  principaux  hommes  du  parti,  doivent,  en  effet,  compter 
avec  l'opposition  certaine  de  la  nuance  adverse.  D*oú  il  résulte  que 
nulle  réforme  n'est  poursuivie  et  menée  à  bonne  fin  par  le  parti  libéral, 
car  toute  réforme  exige  delapersévérence,  de  la  force  et  un  certain  esprit 
de  suite. 

Tout  cela  a  pu  être  constaté  très  nettement  dans  la  vie  dece  parti  au 
cours  de  Tannée  4894.  On  a  vu  dans  ma  chronique  sur  le  mouvement 
social, publiée  dans  cette  Revue  l'année  dernière,  que  le  principal  pro- 
blème pour  la  solution  duquel  M.  Sagasta  avait  été  appelé  au  pouvoir, 
était  le  problème  économique.  11  était  nécessaire  de  présenter  un  budget 
devant  enrayer  le  déficit  annuel  d'au  moins  iOO  millions  de  péselas.  Or, 
l'homme  du  parti  qui,  dans  l'opposition,  représentait  la  politique  des 
économies  nécessaires  était  M.  Gamazo;  c'était  lui  qui  était  toutdésigné 
pour  prendre  la  direction  du  Ministère  des  Finances.  Bons  ou  mauvais, 
M.  Gamazo  avait  préparé  quelques  budgets  et  développé  un  plan  écono- 
mique. Il  paraissait  donc  naturel  que,  à  moins  d'un  changement  radical 
de  politique  imposé  par  les  circonstances,  M.  Gamazo  dût  continuer 
comme  Ministre  des  Finances  de  développer  son  plan  pour  répondre 
pleinement  de  sa  gestion.  Pourtant  il  n'en  fut  pas  ainsi.  A  la  première 
crise  de  l'année,  soit  par  nécessité,  soit  pour  d'autres  raisons  plus 
obscures  et  internes  de  la  vie  privée  des  partis  politiques,  M.  Sagasta, 
devant  faire  entrer  à  son  Ministère  des  mécontents,  en  fit  sortir  M.  Gà^ 
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éléments,  M.Silvela;  hélèrogéoes  et  sans 
partis  républicains  ;  divisées  et  détruites 
comme  le  parti  iraditionnaliste.  Actuel- 
espagnoles  (feua;  partis  conservateurs,  le 
X  nuances  différentes,  quoire  partis  repu* 

ns  sociales  n'ont  exercé  aucune  influence 

\U\  W  n*yapas,  dans  le  Parlement  espa- 

parti  ouvrier,  ni  une  représentation 

s  sur  la  situation  et  la  composition  des 
mierfait  de  toute  investigation  histori- 
limitée,  dans  un  État,  et  indiquons  les 
une  idée  du  mouvement  social  en  Espa- 
ons-nous  à  trois  de  ces  événements, 
de  grande  signification  pour  Tétude 
ique  de  la  nation  espagnole.  Le  pré- 
parent et  le  plus  saillant,  mais  aussi 
vue  sociologique,  est  la  guerre  {^)  de 
en  évidence  l'âme  guerrière  du  peuple 
plus  permanents  de  son  caractère.  Le 
i,  mais  d^une  signification  plus  fron- 
rinauguration,  à  Madrid,  d*un  tem- 
divers  qu'il  produisit  et  Tagitation 
5  permettront  de  relever  les  condi- 
lotre  pays.  Le  troisième  et  dernier 
itale  pour  un  peuple  chez  qui  la 
st  le  problème  fondamental,  est  la 
lire,  essayée  en  septembre  par  un 
re  :  reffet  produit  par  cette  réforme 
lu  fond  ridiosyncrasie  morale  et 
de  préoccupations  et  dépourvue 


a    en    1893.  C'est  pendant  cette 

escarmouches  et  l'attaque  rude 

)lace  espagnole.  Hais  la  question 

qui  en  résulta  ne  fut  enûn  réso* 
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eo  chef  et,  plus  tard,  premier  ambassa- 


m 


eroot  certainement  surpris  que  l'un  des 
iu  mouvement  social,  durant  toute  une 
jà  dit,  un  faitqui,  par  lui-même,  devait 
de  portée  que  celui  de  l'inauguration 
d,  c'est-à-dire,  dans  une  population  de 
ation  et  résidence  des  principaux  cen- 
tis  tout  est  question  de  géographie  et 
oû  d'un  temple  protestant  à  Paris,  à 
irë  dans  aucune  chronique  du  mouve- 
he  ou  d'Italie.  Pourquoi?  Parce  que 
ieu  à  rien  de  particulier  dans  aucune 
;he,  à  Madrid  et  dans  l'Espagne  tout 
e  protestant  dont  il  s'agit  produisit 
bieû  qu'ils  n'aient  point  produit  le 
irs  de  l'algarade  mystico-poHtique, 
m  à  titre  de  symptômes  de  haute 

la  liberté  des  cultes  n'existe  pas  : 
le  i 876,  qui  établit  la  simple  tolé- 

est  toujours  en  vigueur.  Or,  les 
"otestante  sollicitèrent  et  obtinrent 
n  taies  l'autorisation  d'élever,  dans 

destiné  à  servir  de  temple.  Mais 
îs  directeurs  de  Tordre  écclésias- 
spagaolSj  une  véritable  tempête. 
ns  TEspagDe  catholique,  un  tcm- 
ever  de  la  façade  de  Tédiñce  les 


religion  catholique,  apostolique  et 
on  s'engage  à  entretenir  le  culte  et 
Je   territoire  espagnol,  ni  pour  ses 

son  culte  respectif,  sauf  le  respect 
>nt  seules  permises  les  cérémonies 
ion  de  l'État.  > 

10 
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^nt  rendu  compte  de  la  gravité  que  coin- 
idiquées.  D'autre  part,  on  put  constater 
ocíale,  parmi  les  classes  élevées  et  aisées, 
I  tendances  religieuses  les  plus^  violentes, 
aisir,  ks  autres  par  passivité  coupable, 
incible,  la  majeure  partie  par  défaut  de 
de  comprendre  jusqu*où  pourrait  nous 
êes  manifestées  par  les  agitateurs.  En 
nce  habile  du  gouvernement,  il  n'était 
tr  que  lui  causait  TÉglise.  Il  en  résulte, 
i  plus  grtve, qu'il  persiste,  en  Espagne, 
eut  par  le  monde,  le  sentiment  tradi- 
catholique.  Le  catholicisme  espagnol, 
cteur^,  est  celui  que  les  Ihreland  et  les 
er  et  que  la  majeure  partie  du  clergé 
>nseilsde  Léon  XIII,  ne  représente  déjà 

et  le  siècle  que  défend  Mgr  Farche- 
ïsprit  de  tolérance  évangélique  que 
ipiscopat  américain  ne  rentrent  pas 
tanisme  espagnol. 

isisteà  cequ*on  appelle  l'unité  catho- 
ui  se  trouvent  à  l'intérieur  des  fron- 
oliques  ou,  tout  au  moins,  s'ils  ne  le 
^ef  publique  :  on  ne  peut  pas  admettre 

spontanée  des  croyances  vives  et 
voire  la  tolérance  religieuse,  sont 
f!.'tat,  du  pouvoir  coactif,  par  rap- 
ii inadoiìssible.  L*Église  voudrait 
pour  rendre  effective  la  souverai- 
«Joyer  à  Tapplicaüon  de  son  idéal 
m  ve,  encore  aujourd'hui,  dans  un 
orce  formidable  ;  elle  dispose  de 
ution  ;  elle  a,  dans  le  budget  de 
e  tas;  Jes  archevêques  siègent  de 
?s  sénateurs;  les  lois  sur  les  réu- 
dérog-a lions  favorables  au  culte 
on  reconnues  aux  autres  cultes  ; 
code  pénal  la  protège  par  des 
t  de  droit  dans  l'enseignement 
chaires  de  religion  (catholique, 
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latiooaux,  ne  consacrent  pas  à  la  question  de 
ionqu'ellemérite.  Les  peu  nombreuses  èco- 
nt  à  la  charge  des  communes  peu  floris- 
Duchent  pas  toujours  leurs  maigres  appoin- 
lement  dans  la  classe  la  moins  cultivée  et 
rmalesqui  sont  loin  d*étre  des  modèles.  On 
avec  beaucoup  plus  de  difficulté  que  pour 
le  clergé  ou  la  liste  civile.  Il  s'est  produit^ 
)rt  mouvement  d*opinion  demandant  que 
t  des  maîtres  des  écoles  primaires,  dans 
it  payés  plus  régulièrement,  mais  il  n*en 
^e  actuelle.  Notre  situation  nationale,  si 
paraît  pas  inquiéter  outre  mesure  nos 
s,  je  pense  que  cette  fonction  sociale  de 
ra  sous  peu  dans  le  budget  de  l'État, 
st  également  suffisamment  défectueux. 
l  payés  régulièrement,  depuis  que  l'État 
^nement  insuffisant,  sans  aucun  carac* 
bien  qu*il  comprenne  du  /o/tn,  ni  mo- 
istituts,  qui  correspondent  aux  lycées 
it  h  une  série  d'études  indépendantes, 
fiées  à  des  professeurs  qui  n'ont  pas 
cientifique  et  pédagogique  nécessaire, 
grâce  à  l'influence  de  l'examen  (un 
ie)  et  se  trouve  soumis  au  despotisme* 
dire  du  livre  du  professeur  qu'il  faul 
t,  par  conséquent,  acheter, 
ipárieur,  et  principalement  celui  que 
y  aurait  beaucoup  à  dire  pour  exa- 
nécessaire  et  immédiate.  Or,  étant 
mseig^oement  public,  le  Ministre  de 
lux  publics  {de  Fomenlo)  qui,  soit 
liicitude  de  notoriété,  voudrait  faire 
n  champ  sans  limites  et  pourrait 
iturellement,  il  devrait  commencer 
Kemple,  aujourd'hui,  les  appointe- 
is  primaires)  et  procéder  ensuite 
été,  selon  nos  besoins  et  facultés  ; 
en  Kspagne,  à  cause  de  rinfluenrp 
8ur    notre  administration.  Nous 
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réforme  devant  le  Conseil  de  l'Instruction  publique,  se  décida  à  re- 
prendre le  programme  que  dut  abandonner  M.  Moret  et,  à  un  moment 
où  l'on  8*y  attendait  le  moins,  le  47  septembre  4894,  c'est-à-dire  douze 
joiir8  ayant  l'ouverture  des  cours,  paraissëait  dans  la  Gaceta  le  nou- 
veau programme  des  études  secondaires. 

Jamais  tempête  pareille  ne  s'éleva  en  Espagne  à  Toccasion  d*une 
question  d'ordre  idéal  et  élevé;  il  faut  dire  toutefois  que  ce  n'est  pas 
le  o6lé  élevé  et  idéal  de  la  question,  mais  un  certainlfòmbre  de  causes 
plus  complexes,  parmi  lesquelles  doit  figurer  en  premier  lieu  le  mW" 
»msme^  qui  produisirent  cette  tempête. 

Le  projet  de  M.  Groizard,  aujourd'hui  déjà  essentieftomeut  modifié 
et  destiné  à  disparaître,  avait  de  graves  défauts  d'inexpérience,  pro- 
pres à  une  œuvre  menée  à  bout  avec  grande  précipitation  et  publiée 
avec  uoe  précipitation  encore  plus  grande;  il  éiàil  rempli  de pédatUisme 
et  d*une  conception  officielle  des  enseignements  proposés  souvent 
étrange.  Il  suffit  de  dire  que  l'un  de  ceux-ci  s'HpeWii  sociologie  el  sciences 
wHiraUs,  étude  nécessaire  pour  comprendre  la  formation  des  institutions 
humaines,  mais  devant  se  combiner  avec  le  respect  dû  à  la  religion 
d'État.  NéammoinS)  en  comparaison  du  programme  antérieur  qui  était 
le  plus  défectueux  à  cause  de  ses  limites  étroites,  son  contenu  restreint 
et  la  longue  expérience  de  ses  déplorables  résultats,  le  projet  Groizard 
devait  ótre  considéré  comme  un  pas  en  avant.  11  indiquait,  en  effet, 
une  tendance  progressive  trèj  sympathique  et  il  révélait  une  bonne 
volonté  et  une  initiative  utilp,susceptible  d*amélioration  ultérieure. 

M.  Groizard  maintint  le  èaractère  classique  des  études  secondaires 
avec  le  latin,  tout  en  organisant  l'enseignement  d'une  façon  moins 
ridicule  que  dans  l'ancien  programme,  mais,  dominé  par  un  esprit 
d'éclectisme,  il  inaugurait  un  moyen  terme,  en  donnant  au  programme 
un  certain  air  de  modernisme  et  en  amassant  dans  ses  matières  tous 
les  éléments  capitaux  de  la  culture  générale.  D'autre  part,  BI.  Groizard 
introduisait  l'application  de  pratiques  plus  pédagogiques  que  celles 
que  l'on  appliquait  jusqu'alors  couramment  dans  renseignement 
secondaire.  N'osant  rompre  ouvertement  avec  aucun  précédent,  il 
divisa  l'enseignement  secondaire  en  deux  périodes  :  la  première  d'études 
générales  (latin,  castillan,  français,  géographie,  histoire  universelle  et 
espagnole,  principes  de  littérature,  éléments  de  psychologie,  logique 
et  morale,  mathématiques  élémentaires,  notions  de  physique,  chimie, 
physiologie  et  histoire  naturelle,  éléments  d'agronomie  et  notions  de 
technique  industrielle,  notions  de  droit  usuel)  et  la  seconde  d'études 
fréparaUnres^  subdivisée  en  deux  branches  :  à)  sciences  morales  (appli- 
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lees  que  les  cenlres  eo  question  cherchent, 
ropager  depais  bien  longtemps.  Il  arriva 
gui  arriva  pour  toutes  les  réformes  péda* 
essifqu'on  a  tentées,  chez  nous,  daos  ces 
ue  l'élément  ultramontain  les  a  toujours 
à-dire  à  ceux  qui,  sans  repos,  travaillent, 
e  vigoureuse  rénovation  pédagogique  et 
isure  modeste,  ils  ont  déjà  obtenue. 
sorte,  et  par  d'autres  motifs  encore.  Top- 
rude,  tellement  que  le  même  M.  Groizard 
aénagerune  retraite  lorsqu*uDe  nouvelle 
'abandonner  le  portefeuille  de  Fomento. 
.  Lopez-Puigcerber.  Celui-ci  remplaça  la 
rune  nouvelle  réforme  que  tout  le  monde 
auf  toutefois  les  ultramontains  qui,  par 
,  approuvèrent  le  caractère  libéral  de  la 
che,  du  démocrate  Puigcerber  rien  moins 
lement  secondaire,  de  chaires  ou  cour^ 
iastiques  catholiques  et  rétribués  naiti- 

alysait  plus  en  détail  les  événements 
e  i 81)4  en  Espagne,  on  pourrait  citer 
^e  eux  n'aurait  la  notoriété  et  la  signifi- 
ëtudiës,  surtout  des  deux  derniers;  Je 
jr  siffni/ication,  parce  que,  à  mon  avis, 
ne  symptômes  du  véritable  état  iodal 

Adolfo  Posada, 

our  de  droit  pablic  à  l'Unifersité  d'Ofi«da, 
ibre  de  Tlnstitut  international  de  Sociologie. 
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2ning  of  History,  and  other  historical 
Ion,  1895, 1  vol.  in-S». 

es  anglais,  M.  Frédéric  Harrison^  vient 
I  les  articles  qu'il  a  écrits  au  sujet  de 
ì  vie.  Le  recueil  est  destiné  à  «  stimuler 
I  *  et,  comme  il  sied  à  un  ouvrage  de  ce 
le.  Il  a,  en  outre,  une  valeur  littéraire 
•dessus  de  la  plupart  des  publications 
i  met  au  service  de  soo  érudition  un 
)  et  qu'il  fait  vivre  ses  pages  d'un  puis- 
Ditaire. 

\I,  Harrison  expose  sa  philosophie  de 
de  Tu  dì  té  historique.  Il  proteste  éner- 
manifestent  les  historiens  anglais  de 
à  faire  de  l'histoire  un  simple  cata- 
âtistique  chronologique,  une  tendance 
continuité.  M.  Harrison  aclmire  sur- 
),  t  qui,  dit-il,  fut  aussi  érudit  que 
n  ;  q'ii  eut  quelque  chose  de  la  phi- 
an  t  de  86DS  critique  que  Robertson; 

si  grand  artiste  que  Hérodote On 

artin,  à  côté  de  Tœuvre  de  Gibbon, 

16  six  volumes  en  place  de  seize 

t  histoire,  il  suffit  de  se  demander  si 
humain,  si  elle  nous  renseigne  sur 
e  les  nations  de  la  terre,  inspirées 

1  but  commun SauA  la  connais- 

iélioratlon  de  l'humanité  resteront 

la  possibilité  du  progrès  sans  une 

88    institutions  et  des  besoins  bu 


>ective  des  diverses  écoles  histo- 
;tére  vag^ue  et  par  trop  subjectif 
pour  décider  entre  la  vraie  et  la 
equel  marchent  toutes  les  nations 
JL«a  preaiière  qualité  d'un  histo- 
réoccupationç  tél^ologic^ues  T 
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n  est  profonde  sa  foi  dans  le  progrès  et 
iiousiasme  pour  tout  ce  qui  touche  au  dé- 
e  nous  appelons  la  Révolution  française, 
e  nouvelle  phase  de  la  civilisation...  On  a 
e  la  catastrophe,  et  par  de  profanes  ácñ- 
)nt  accompagnée,  on  a  empêché  la  juste 
ments.  »  Bien  que  française  de  forme,  la 
itionale  d'essence.  «  Malgré  le  contraste 
9t  le  gouvernement  français  et  entre  la 
leterre  et  en  France,  il  y  a,  sous  plu- 
appante  entre  des  hommes  comme  Wal- 
Le  commerce  intellectuel  entre  la  France 
est  UQ  des  plus  remarquables  épisoi]r».§ 
0.  Il  se  forma,  pendant  les  deux  géué- 
de  Voltaire  eu  Angleterre,  une  alliance 
ien tiuque,  économique,  philosophique, 
ne  Tavait  vue  entre  deux  pays  dt^puis 
camaraderie  cosmopolite  des  Universi - 
)squieu.  Hume.  Adam  Smithy  Franklin, 
»rcet,  d'Argenson,  Gibbon,  Washing- 
Rousseau,  Mably,  Mirabeau  et  Jeffer- 
iblique  d'idées  où  persistaient,  il  est 
ticularités  locales,  mais  où  l'essentiel 
dominant  et  suprême.  Les  «  idées  de 
-s  cerveaux  et  des  plus  humains  es* 
Tous  y  ont  collaboré;  tous  en  ont 

fue  la  France  seule  ait  fait  les  fraJH 
nce,  répond  M.  Harrison,  les  vieux 
plus  intolérable  qu'ailleurs.  En  An^ 
érédi taire  ne  comprenait  que  quel- 
By  elle  en  comprenait  cent  mille.  £n 
it  guère  le  nombre  de  deux  cents; 
Sn  Angleterre,  on  comptait  à  peine 
3  curés  et  prêtres  se  chiffraient  à 
^exception  de  quelques  centaines 
ait  de  privilège  personnel;  aucune 
i  France,  au  contraire,  plus  de  la 
IX  cent  mille  personnes  —  étaient 

abus^    se  trouvait  également  le 

)ux  de  réformateurs...  » 

Uaie  que«  depuis  la  Hévolutioa 
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(  appelée  faveur  de  la  conservation  —  non 
limeots  anciens,  et  par  une  protestation 
ne  paléographique.  Il  convient  de  le  féli- 
écrits,  dont  on  a  signalé  les  principaux 
énérale  est  incontestable.  Si,  de  temps  à 
iasme  un  peu  trop  facile,  il  ne  manqua 
36  son  généreux  amour  pour  tout  ce  qiii 
iages  d'une  rare  beauté. 

WlGKHAM  StEFD. 


f  Trade,  Labour  département.  Londres, 
,  1894  1895, 5  fascicules. 

la  Grande-Bretagne  a  publié  en  1894  et 
eots  statistiques  des  plus  intéressants 
liminution  du  taux  des  salaires  et  des 
du  travail  à  la  tâche,  du  travail  h 
ton  aux  bénéfices,  à  la  situation  des 
dites  années;  il  y  a  joint  divers  ta- 
tant  surtout  à  la  répartition  du  travail 
'industrie.  Le  tout  forme  cinq  fasci- 
:  lo  Changes  in  rates  of  wages  and 
kingdom  in  Í893  icith  statistical 
irs  of  tabour  ;  standard  piece  rates  ; 
on  gain  sharing  and  certain  othev 
i^  Second  annual  report  of  the  la- 
Trade  (1894-1895)  with  abstract  of 

e  détail  de  ces  tableaux,  mais  nous 
lion  et  l'économie,  et  quelle  utilité 
ivons  pas  besoin  de  faire  ressortir 
lies  peuvent  être  précieuses,  tant  au 
riat  dans  un  pays  qu'à  celui  de  la 
)ntes  nations,  ce  qui  permet  d'en 
*  à  d'importants  résultats  tant  en 
L  un  point  de  vue  plus  contingent, 
un  moment  où  tout  le  monde  m 
'intérêt  est  plus  grand  encore  en 
ux  dont  il  s'agit,  ne  se  contentent 
iemble,  mais  fournissent  la  sta- 
8    séparément,  ce  qui  rend  plus 
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ireots  métiers.  Ici  encore  ce  sont  lett  asso- 
ûfres  d'uoe  manière  plus  certaine  qae  des 
it  pu  le  faire.  Les  heures  supplémentaires 
le  de  nature  à  fausser  l'estimation  du  ren- 
un  travail  ordinaire.. 

ju'il  aboutisse  aussi  à  des  tableaux  statis- 
renseigner  sur  les  divers  modes  de  parti- 
(.  A  côté  de  la  participation  proprement 
(te  á  associer  l'ouvrier  par  i^MribotloQ 
t  de  son  patroQ  sur  l*easemble  des  opé- 
fiel,  divers  systèmes  ont  été  introduits, 
ms  rexécuiioD,  mais  reposant  sur  un 
production.  Voici  en  quoi  il  consiste. 
issocié,  participant  à  toutes  les  chances 
s  la  participation  ordinaire  où  il  subit 
ir  des  opérations  dans  lesquelles  il  ne 
dent  pas  de  lui;  il  n'a  de  bonification 
lui-même,  non  pas  sur  la  hausse  ou  la 
duit  de  ce  travail,  ce  qui  n'est  pas  son 
»enses,  ou  sur  la  plus-value  de  qualité 
'aordinairement.  C'est  en  réalité  une 
nomie  de  production  qui  lui  est  attri- 
Qple  travailleur  est  devenu  créateur, 
i  lui  revient.  Ce  système  est  étudié 
riétés  nombreuses,  système  Yale  et 
nson,  de  l'industrie  du  fer  de  laTá- 
onstruction  navale  et  formant  une 
vship  qui  comprend  environ  3,000 


abord  des  sociétés  coopératives  et 
cune  d'elles  le  nombre  des  membres 
loe  d'années,  le  chiffre  de  leur  capi- 
c lions,  le  gain  total.  Beaucoup  d'au- 
ces  sociétés  de  consommations  ou 
par  d'autres  documents  statistiques 
in  si  qu'on  y  donne  des  renseigne- 
idustries«  sur  le  paupérisme.  On  y 
t  de  1893.  Des  tableaux  spéciaux 
ravail  et  de  salaire  des  enfants 
font  le  temps  de  travail  est  limité. 
3s  sociétés  amicales  ouvrières,  on 
es  entre  ouvriers  et  patrons,  des 
les   participations  aux  bénéfices 
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ution  dei  croyances  et  des  doctrines 
,  1  vol.  in-12  de  aSÛ  pages,  1895. 

I  les  sociologues  belges,  par  uae  louable 
ts  écooomiqaes  et  poliliques,  il  a  publié 
/es  deux  premiers  volumes  d'une  Intro- 
1  avoir  deux  autres  encore.  Il  a  composé, 
biologiques  et,  en  1894,  un  gros  traité  du 
e  Revue  a  tous  deux  analysés.  Aujour- 
^e  á  l'Évolution  des  croyances  et  des 
i  pas  été  de  refaire  le  livre  bien  connu 
le  la  science  politique.  Les  systèmes 
des  publicislQS  de  profession  sur  la 
sociétés,  Tiatéressent  moins,  en  effet, 
)t  irréfléchies  que  les  peuples  se  font 
irquoi  rhistoire  des  croyances  poli- 
le  des  doctrines  politiques.  Mais  les 
nent  des  faits  au  milieu  desquels  ces 
ique  d'uoe  nation  est  donc  l'élément 
Dolitiques.  M.  De  Greef  n'a  garde  de 
)urquoi  il  assigne  à  la  constitution 
loe  place  fort  importante  dans  son 
e  d'autant  plus  grande  que,  dans  le 
ue  des  sociétés  disparues  ;  s'il  laisse 
-aite^  ici  du  moins,  que  des  peuples 
ûennes  de  la  civilisation  :  le  Pérou 
>Jonib,  l'Egypte  antique.  Or,  moins 
s  posent  impérieusement  sur  ses 
)ns  très  policées,  que  les  fonctions 
dt  un  développement  autonome,  et 
ze  qui  l'en  teure.  Ce  n'est  que  ch«z 
ntradiction  voulue  avec  les  faits. 
isservie  au  phénomène.  Aussi,  la 
fine  des  doctrines  politiques  des 
!es  peupleB  et  l'origine  de  celles-ci 
ait-elle  parfaitement  lieu  de  s'ap* 
f .  Ouillaume  De  Greef  d'en  avoir 


quelques  critiques  à  lui  adresser, 
point,  par  ses  convictions  socia«' 
ocunaents  permettent  d'établir. 
que  fonctionnant  t  sans  impôts, 
erté   industrielle,  sans  échange. 
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eneord  de  certaines  vues  préconçues,  pour  s'abandoaner  aux/  suggestions 
directes  de  la  róaHté  concrète.  Mais,  on  voit  que  c'est  vers  ce  terme  qu'il 
«e  dirige«  Soatiailons  qu'il  persévère  dans  cette  voie  et  qu'il  atteigne  le 
bat  dans  les  parties  subséquentes  du  présent  ouvrage. 

Rbkê  Worms. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

La  Revue  Féministe  (1) 

X»a  Lysistrata  jouée  il  y  a  quelques  années  au  Grand  Théâtre  me  parut 
mériter  un  très  grave  reproche.  Son  très  spirituel  auteur,  en  adaptant 
poor  la  scène  française  l'œuvre  d'Aristophane,  en  a  méconnu  la  haute 
portée  morale.  L'héroïne  de  la  comédie  grecque  n'est  pas  une  farceuse 
txompant  un  ridicule  «  garde  national  »  avec  un  «  beau  militaire  »  ;  c'est 
une  mère  de  famille  de  moralité  irréprochable  dont  le  cœur  saigne  à  la 
pensée  des  innombrables  victimes  de  la  guerre  qui  désole  THellade. 
a  A  quoi  bon,  dit-elle  à  peu  près,  donner,  dans  la  souffrance^  la  vie  à  des 
eaiants  que  nous  élevons  dans  une  longue  anxiété  pour  les  voir,  à  peine 
arrivés  à  l'âge  d'homme,  tomber  sur  les  champs  de  bataille.  Refusons  une 
maternité  qui,  loin  de  faire  la  grandeur  de  la  patrie,  contribue  à  sa  ruine.  » 
Ce  noble  langage  ne  serait  pas  déplacé  aujourd'hui  dans  la  bouche  d'une 
/emmt  de  Paria  ou  de  Berlin  (2).  Aussi  me  revint-il  à  l'esprit  quand  ou- 
vrant au  hasard  la  Revue  Féministe^ie  tombai  sur  l'appel  adressé  parles 
femmes  de  Erance  à  leurs  sœurs  d'Allemagne.  Comme  Lysistrata  aux 
femmes  Spartiates^  Mesdames  Potoni¿-Pierre,  Griess  et  autres  disent  aux 
mères,  femmes  et  sœurs  allemandes  :  «  Vous  ne  voulez  pas  que  les  vôtres 
soient  tués,  moins  encore  qu'il  se  tuent.  Nos  intérêts  et  les  vôtres  sont  les 
mêmes...  Plus  de  sang^  entre  les  peuples  que  la  nature  a  créés  frères  et 
amis... L'éducation  des  générations  nouvelles  appartient  aux  mères.  Unis- 
sons-nous pour  remporter  la  plus  belle  victoire,  celle  du  désarmement 
onversel.  y*  Puissions-nous  voir  aboutir  cette  généreuse  tentative  !  Mais 
quelqu'en  soit  le  succès,  elle  montre  la  grandeur  morale  dece  mouvement 
féministe  qu*il  est  de  bon  ton  de  dénigrer  dans  certain  mUieu  de  bour- 


(1)  Re? ae  bimeosuelle  paraissant  &  partir  du  1«'  octobre  18^.  Direction  : 
54,  arenue  Daumesnil. 

(2;  P.  81  (d«  2  du  20  octobre).  V.  la  réponse  des  Allemandes,  p.  183,  no  du 
SO.aofembre. 
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geois  ignorants  et  égoïstes.  Etant  donnés  les  préjugés  inouis  qui  régnent 
sur  les  revendications  fén^inines,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  àia  fonda- 
tion d'une  revue  qui  vulgarisera  une  cause  dont  le  succès  est  lié  aux  pro- 
grès mêmes  de  notre  civilisation. 

Dans  les  cinq  numéros  déjà  parus  nous  trouvons,  à  côté  d'articles 
artistiques  et  littéraires,  de  nouvelles,  de  vers  d'une  assez  belle  venue  (1), 
de  biographies  de  femmes  célèbres  dans  l'art  ou  la  science  (2),  d'études 
fort  intéressantes  surla  condition  sociale  et  morale  de  la  femme  dans  les 
différents  pays  (3),  un  aperçu  des  différentes  faces  de  ce  grand  problème 
féministe  et  les  nombreux  articles  dûs  à  des  collaborateurs  des  deux  sexes 
me  donnent  l'occasion  de  présenter  aux  lecteurs  de  la  Revue  de  Sociologie 
quelques  réflexions  qui  sont  bien  loin  d'épuiser  la  question. 


La  première  partie  de  la  tâche  qui  incombe  à  la  Revue  Féminisle,  la 
plus  urgente  est  de  battre  en  brèche  la  forteresse  de  sophismes  où  s'en- 
ferme régoïsme  de  l'homme  pour  je  ne  dirais  pas  repousser  les  attaques 
des  défenseurs  des  droits  des  femmes,  mais  s'épargner  par  une  dédai- 
gneuse fin  de  non-recevoir  toute  réflexion  sur  les  réformes  les  plus  immé- 
diatement réalisables.  Combien  de  fois  n'ai  je  pas  entendu  des  maris  dont 
l'infériorité  morale  et  intellectuelle,  par  rapport  à  leur  femme  frappait 
les  esprit  les  moins  prévenus,  soutenir  la  fameuse  thèse  de  l'infériorité 
absolue  de  la  femme  1  Quelle  douce  gaieté  n'ai-je  pas  ressentie  en  écoutant 
ces  Homais  devenus  physiologistes  pour  les  besoins  de  leur  cause  nous 
parler  de  l'œuf,  de  la  vertèbre  caudale  et  du  nombre  des  des  globules  du 
sang!  (4)  Que  signifient  ces  généralisations  hâtives,  œuvres  de  littérateurs, 
ignorées  des  savants  mômes  dont  on  invoque  l'autorité  !  Au  fond  les  obser- 
vations les  plus  scientifiquement  menées  de  l'anatomie,  de  la  physiologie 
ou  de  l'anthropologie  aboutissent  à  cette  conclusion  que  si  la  femme  ne 
peut  être  considérée  comme  inférieure  ou  supérieure  à  l'homme,  elle 
en  est  essentiellement  différente.  Mais  cette  vérité  constatée  depuis  bien 


(1)  V.  notamment  les  poésies  qui  se  trouvent  pp.  13,  102,  128,  156,  214; 
les  nouvelles,  pp.  33,119, 224,  rarlicle  sur  rEsthélique  féihinine  (p.  12),  celui 
sur  la  Croisade  féminine  (p.  151). 

(2)  V.  les  articles  sur  deux  femmes  poètes.  M"«  Maquet  (p.  29)  et  M"«  Cham- 
brier  (p.  124),  sur  Tlnflucnce  littéraire  de  la  femme  ip.  67)  et  Tarticle  sur  le« 
Femmes  astronomes  (p.  3G). 

(3)  Voir  les  études  sur  la  femme  roiimaioe  (p.  83),  allemande  (p.  87*.  espa- 
gnole (p.  88),  la  femme  en  Orient  (p.  161),  la  femme  armônienoe  (p.  205). 

(4)  V.  l'ioléressante  conférence  de  M.  Arthur  Desjardios  sur  les  Knnemis 
des  femmes,  p.  194. 
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loogtemps  n^est  pas  méconnue  par  les  partisans  de  la  cause  féminine,  à 
Texception  de  quelques  excentriques. 

C'est  enfoncer  une  porte  ouverte  que  de  dire  que  la  femme  est  destinée 
à  l'amour  et  à  la  maternité.  Les  plus  ardentes  émancipatrices  le  procla- 
ment hautement,  d'abord,  parleur  exemple,  la  plupart  d'entre  elles  étant 
mariées  et  mères  de  famille,  ensuite  par  leurs  écrits.  Rien  de  plus  net  à 
œ  sujet,  notamment,  que  l'article  de  M»»«  Clotilde  Dissard  (p.  75)  :  «  Le 
féminisme  n'est  nullement  dirigé  contre  le  mariage,  il  veut  simplement 
dans  le  foyer  la  femme  consciente  et  libre,  partageant  avec  Thomme 
lOQS  les  droits,  toutes  les  responsabilités,  tous  lés  devoirs.  »  Il  est  cer- 
tain que  les  jeunes  ßlles  qui  cherchent  à  se  créer  une  position  indépen- 
dante dans  les  arts,  la  littérature,  la  médecine,  sont  déjà  mûres  et  ont 
renoncé  au  mariage,  à  moins  que  «  leur  talent  ne  leur  laisse  croire  encore, 
à  la  possibilité  bien  chimérique  de  se  créer  un  foyer  " .  Ce  qui  le  prouve 
bien,  c'est  que  les  employées  des  administrations  publiques  ou  privées 
n'en  persistent  pas  moins  à  chercher  un  mari  et,  dès  qu'elles  l'ont  trouvé, 
quittent  leur  emploi,  s'il  n*est  pas  indispensable  pour  subvenir  aux  res- 
sources du  ménage.  Au^i  nous  répéterons,  avec  M"»«  Dissard  :  t  La 
cause  la  plus  importante  de  la  diminution  du  nombre  des  mariages  ne 
vient  pas  de  la  femme,  mais  de  l'homme.  L'homme  ne  se  marie  pas  parce 
qu'il  ne  veut  pas,  la  femme  parce  qu'elle  ne  trouve  pas  ».  Puérile  est 
donc  la  crainte  si'  souvent  manifestée  et  que  M"*^  Marie  Cheliga  plaisante 
gaiment  (p.  9)  de  voir  «  les  femmes  perdre  les  qualités  propres  à  leur 
sexe  ».  Peut-on  prévoir  qu'elles  <v  adopteront  tous  les  défauts,  tous  les 
travers  et  tous  les  vices  masculins  »?  Nous  répondrons  avec  M™«  Dissard 
que  ce  serait  trop  difficile  et  trop  long.  Mais  la  faiblesse  de  tous  ces  lieux 
communs  masculins,  risque  d'entraîner  les  féministes  dans  un  assez  sé- 
rieux danger.  «  Le  féminisme,  dit  M"°  Dissard,  est  d'une  logique  impec- 
cable. »  Eh  bien!  C'est  justement  ce  qui  m'effraie!  Rien  de  plus  dange- 
reux, en  matière  sociale,  que  la  logique  abstraite.  Rien  de  plus  maladroit, 
pour  des  reformateurs,  que  le  système  du  tout  ou  rien.  Exigez  tout,  vous 
n'obtiendrez  rien.  En  réalité,  la  question  féminine  est  très  complexe  et 
se  résoud  à  l'analyse  en  une  série  de  revendications  multiples  d'impor- 
portance  très  diverse  et  d'une  réalisation  plus  ou  moins  prochaine. 


La  première  de  ces  revendications  a  trait  aux  droits  politiques  (1). 


(!)  V.  notamment  les  articles  sur  la  Cause  des  femmes,  par  Séverine  (p.  3), 
wir  rEleclorat  des  femmes  dans  Thistoire,  de  M™«  Vincent  (p.  20),  sur  la  Con- 
dition politique  de  la  femme,  par  Louis  Franck  (pp.  49  et  147),  sur  le  Mou- 
îemeal  féministe  en  Angleterre,  par  Ranvier  (p.  216). 
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J'éprouve,  sur  ce  point,  des  doutes  assez  sérieux.  D'abord,  le  droit  de 
vote  conféré  aux  femmes  en  matière  politique  aurait  les  plus  graves  in- 
convénients dans  notre  pays,  à  raison  de  l'influence  qu'exerce,  sur  l'im- 
mense majorité  d'entre  elles»  le  clergé  catholique;  tant  que  cette  influence 
durera,  et  elle  ne  s'affaiblira  que  très  lentement,  aussix  longtemps,  sur- 
tout, que  l'Église  ,de  Rome  prétendra  intervenir  dans  le  temporel  d^ 
États,  les  plus  grands  déchirements  seraient  à  craindre  dans  notre  poli- 
tique intérieure,  les  plus  grands  troubles  à  appréhender  au  foyer  domes- 
tique. Je  n'insisterai  pas  sur  cette  face  très  grave  du  problème,  sur  laquelle 
on  garde,  d'habitude,  le  silence,  et  je  passerai  à  un  autre  ordre  d'idées 
que  je  n'aborde  qu'en  tremblant.  Il  faut  bien  reconnaître  que  le  suffrage 
universel  n'a  pas  réalisé  les  espérances  que  les  ancêtres  de  la  République 
avaient  fondées  sur  lui  et  peut-être  pouvjons-nous  prévoir  une  époque  en- 
core lointaine  où  ce  dogme  aura  rejoint,  dans  l'histoire,  celui  de  la 
Sainte  Ampoule  auquel  Anatole  France  le  comparait  avec  un  scepti- 
cisme assez  méprisant.  Qui  sait  si  l'égalité  politique  ne  s'établira  pas 
entre  l'homme  et  la  femme  sur  une  base  tout  opposée?  Séverine  a-t-elle 
bien  tort  de  dire  qu'Eve  réclame  à  Adam  la  moitié  d'une  pomme  «  pourrie, 
rongée  au  cœur  et  vermineuse  !  »  Une  dernière  observation  sur  ce  point. 
Il  me  semble  bon  de  mettre  les  esprits  en  garde  contre  les  arguments  trop 
facilement  tirés,  en  matière  électorale,  des  pratiques  de  notre  ancien 
droit  ou  des  pays  voisins.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que, 
dans  l'ancienne  France,  l'individu  n'avait  aucun  droit  par  lui-même, 
qu'il  n'était  protégé  qu'en  tant  qu'il  faisait  partie  de  groupes  sociaux, 
église,  corporations,  etc.,  et  que  c'étaient  ces  groupes,  c'est-à-dire  des 
intérêts^  qui  étaient  représentés  dans  les  élections  de  toute  nature.  C'est 
encore  la  représentation  des  intérêts  qui  est  le  fondement  théorique  de 
l'électorat  politique  dans  certains  pays  et  de  l'électorat  provincial  chez 
la  plupart  des  peuples  d'Europe.  Or,  il  est  bien  évident  que  là  où  la  pro- 
priété est  la  base  du  suffrage,  cette  propriété  doit  être  représentée,  qu'elle 
soit  aux  mains  d'une  femme  ou  d'un  homme.  De  même,  si  les  maisons 
de  commerce  élisent  des  juges,  on  ne  peut  pas  comprendre  qu'elles 
soient  privées  de  leur  droit  électoral  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  diri- 
gées par  des  femmes.  Rien  de  plus  absurde,  au  point  de  vue  théorique; 
rien  de  moins  justifié,  en  fait.  De  sorte  que,  si  l'on  maintient  l'élection 
des  juges  consulaires,  il  faut,  de  toute  nécessité,  accorder  l'électorat  et 
même  l'éligibilité  (au  moins  pour  les  prud'hommes)  aux  femmes  à  la  tête 
de  maisons  de  commerce.  Il  est  vrai  que,  là  encore,  la  conquête  de  la 
femme  ne  serait  peut-être  pas  de  longue  durée  ;  car  le  système  de  l'élec- 
tion des  juges  a  fait  ses  preuves,  il  est  absolument  condamné  par  les 
électeurs  eux-mêmes  qui  ne  se  donnent  plus  la  peine  d'exercer  les  droits 
péniblement  conquis.  Qui  sait  si  l'extension  de  l'électorat  aux  femmes 
ne  sauverait  pas  une  institution  bien  menacée! 
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Les  élections  consulaires  m'amènent  sur  le  terrain  économique.  C'est 
lA,  reconnaissonS'le,  que  les  plaintes  des  femmes  sont  le  plus  justifiées, 
le  plus    navrantes.  Rapprochez   des  enquêtes  de  M.   Benoist  sur  les 
ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris,  l'article  de  M.  Fuster  sur  l'ouvrière  à  Ber- 
lin (1),  et  vous  serez  épouvantés  de  Tefifroyable  misère  engendrée  par  la 
concurrence  faite  par  les  femmes  aux  hommes,  et  par  les  femmes  entre 
elles.  Voilà  le  véritable  terrain  de  lutte  pour  les  défenseurs  de  la  femme, 
celui  où  la  victoire  est  la  plus  nécessaire  et  la  plus  prochaine.  Obtenir 
Pâévatîon  de  salaires  que  doit  nécessairement,  aujourd'hui  compléter  la 
prostitution,  arrêter  l'influence  désastreuse  du   travail  des  couvents, 
^s  femmes  mariées  et  des  jeunes  filles  de  la  bourgeoisie,  obtenir  que  le 
travail  féminin  soit  payé  à  sa  juste  valeur,  c'est-à-dire  autant  que  celui 
de  rhomme,  le  plus  souvent  et  quelquefois  davantage,  c'est  améliorer  le 
sort  de  la  classe  ouvrière  dans  son  ensemble,  travailler  pour  l'avenir  de 
notre  race  autant  que  pour  les  générations  présentes.  L'intervention  du 
législateur  est-elle  nécessaire,   contre  l'exploitation  patronale  et  ses 
propres  faiblesses,  je  dirais  presque  ses  vertus?  N'hésitons  pas  à  y  recou- 
rir pour  protéger  la  femme« 

Le  travail  industriel  mis  à  part,  reste  la  grande  question  de  l'emploi 
des  femmes  dans  les  administrations  et  les  carrières  libérales.  Elle  est 
encore  très  complexe.  Il  me  semble  d'abord  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
avouable  d'interdire  à  la  femme  les  études  supérieures  comme  le  font 
encore  quelques  universités  étrangères  ;  en  France,  sa  cause  est  gagnée 
et  je  verrais  sans  ombrage,  une  femme  occupant  une  chaire  au  Ccdlège 
de  France  ou  un  fauteuil  à  l'Institut  (2).  D'autre  part,  il  est  évident 
que  la  femme  peut  rendre  de  sérieux  services  dans  les  administrations 
publiques  et  privées,  et  là  encore,  on  peut  demander  qu'elle  ne  soit  pas 
exploitée  comme  elle  l'est,  faisant  plus  de  besogne  qu'un  homme, 
pour  un  traitement  toujours  moindre  et  sans  aucun  espoir  d'avance- 
ment. Enfin,  en  ce  qui  regarde  les  professions  lü>érales,  il  me  semble 
que  la  femme  est  appelée  à  rendre  de  grands  services  dans  la  médecine, 
la  i^armacie,  l'organisation  et  l'administration  des  établissements  hos- 


(1)  P.  14.  V.  en  outre  Tartide  de  M"*  Schmahl  sur  la  Concurrence  écono- 
mique (p.  7)«  de  M°**  Valette  sur  la  Situation  écooomlque  des  femmes  en 
Frtoce  (p.  62j  et  de  M"**  Clotilde  Dissard  sur  le  Féminisme  et  la  natalité 
(p.  175). 

(2)  V.  l'ariicle  déjà  cité  de  M*"«  Jane  Chanteloze  sur  les  Femmes  astronomes. 
Au  collège  Yasser,  aux  États-Unis,  la  chaire  d'astronomie  est  occupée  par 
miss  Mary  Wilhoey  et  à  TObservatoire  de  Paris  le  bureau  des  mesures  est 
composé  de  quatre  femmes  dirigées  par  une  mathématicienne  célèbre. 
Mil«  Klumpke^  docteur  es  sciences. 


163  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

pitaliers.  L'enseignement  aussi  peut  attendre  beaucoup  d'elle;  le  recru- 
tement des  instituteurs  semble  de  plus  en  plus  difiicile;  ne  pourrai  ton 
pas  confier  à  des  institutrices^  les  classes  de  garçons,  dans  les  écoles 
primaires,  et  même,  dans  l'enseignement  secondaire,  les  basses  classée 
des  lycées  ?  Voilà  des  desiderata  très  pratiques,  très  facilement  réalisa- 
bles. Il  en  est  tout  autrement  des  fonctions  gouvernementales  adminiB- 
tives  ou  Judiciaires,  et  de  tous  les  offices  auxiliaires  de  la  justice.  Pour 
m*eii  tenir  à  ces  dernières,  une  raison  excellente  doit  en  détourner  d'ici 
longtemps!,  les  ambitions  féminines.  Sans  discuter  le  moins  du  monde 
l'aptitude  des  femmes  pour  le  métier  de  notaire,  avocat  ou  avoué,  je  me 
boraerFii  á  faire  observer  que  l'encombrement  inouï  qui  s'est  produit 
dans  ces  carrières  est  pour  les  hommes  d'État,  une  grave  préoccupation; 
un  remaniement  très  sérieux  de  cette  organisation  vieillie  s'imposera 
d'ici  peu  et  ce  ne  serait  pas  pour  les  femmes  un  grand  avantage  de  venir 
fatrt;  concurrence  ai;x  hommes,  en  aggravant  la  crise  redoutable  qui 
sévit  sur  ces  professions.  Là  ^encore,  on  peut  dire  qu'avant  que  les 
femmes  aient  obtenu  gain  de  cause,  le  régime  actuel  aura  fait  place  à 
un  rëgijuc  peut-être  très  différent  sur  lequel  il  est  bien  difficile  de  faire 
même  des  conjectures. 


Si  les  revendications  féminines  ayant  un  caractère  politique  n'ont 
guère  i\f  chance  d'aboutir  d'ici  longtemps,  si  la  pitié  universellement  sou- 
levée par  l'exploitation  industrielle  de  la  femme  hésite  devant  la  com- 
plexité du  problème,  sur  le  terrain  du  droit  civil,  au  contraire,  les  ques- 
Höns  sont  relativement  simples,  et  l'accord  pourra  se  faire  assez  vite 
entre  les»  esprit  de  bonne  volonté.  Il  importe,  en  effet,  de  remarquer  que 
Ton  a,  autant  par  ignorance  que  par  ardeur  de  prosélytisme,  fort  exagéré 
les  défauts  de  notre  code  de  1804  qui,  pour  l'époque  où  il  a  été  rédigé, 
est,  sorurne  toute,  assez  favorable  à  la  femme;  il  constitue  un  progrès 
sur  l'ancien  droit  et  les  législations  voisines,  et  les  sentiments  de  miso- 
gyiiÎQ  qui  animaient  Napoléon  I«r  n'ont  pas  pénétré  la  grande  œuvre 
dont  iE  ßst  l'inspirateur.  On  ne  saurait  trop  répéter,  en  effet,  que  le  code 
n')ftal)Ut  aucune  incapacité  de  la  femme  à  raison  de  son  sexe  et  la  jeune 
ìììk  est  á  vingt-un  ans,  aussi  capable  que  son  frère.  On  cite  souvent 
une  ^iilT^^rence  en  ce  qui  concerne  la  capacité  d'être  témoin  dans  les  actes 
d'ótnt-civiL  Mais  cette  incapacité  spéciale  de  la  femme,  qui  n'existait 
pas  u'dTiï^  l'ancien  droit,  est  sans  importance,  et  on  la  fera  disparaître  à 
la  n"  vision  du  code,  à  moins  qu'on  ne  supprime  purement  et  simplement 
les  tomoiiis  qui  ne  servent  absolument  à  rien,  ni  devant  le  maire  ni  à 
{'òi*'  du  [notaire.  De  môme,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  les  femmes  ne 
peuvent  r>a8,  en  principe,  à  l'exception  des  ascendantes,  être  tutrice«, 
curatrices,  membres  d'un  conseil  de  famille. 
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Il  n'y  a  1¿  qu'une  de  ces  survivances  injustifiées  et  injustifiables  de  la 
vieille  théorie  de  la  fragilitas  seams,  qui  n'est  plus  consacrée  par  notre 
droit   moderne.  Ce  n'est  pas  elle,  en  effet,  quoi  qu'en  aient  pu  dire 
quelques  commentateurs  arriérés,  qui  justifie  l'incapacité  de  la  femme 
mariée;  c'est  Fidée  toute  différente  de  l'intéi'ôt  général  de  la  famille.  Le 
code  considère,  avec  juste  raison,  les  biens  de  la  femme  et  du  mari, 
quelque  soit  le  régime  matrimonial  qui  les  régisse,  comme  formant  en 
une  masse  commune,  le  patrimoine  de  la  famille,  des  enfants;  il  con- 
vient donc  d'assurer  à  ce  patrimoine,  une  direction  unifiée.  Or,  dans 
l'état  actuel  de  nos  mœurs,  étant  donnés  l'instruction  plus  grande  et 
l'âge  généralement  plus  avancé  du  mari,  ce  dernier  est  ordinairement 
celui  des  deux  conjoints  le  plus  en  mesure  de  donner  utilement  cette 
direction^  et  le  contrôle  que  la  loi  lui  confère  sur  les  actes  de  sa  femme 
existerait  en  fait  même,  s'il  n'était  pas  obligatoire  en  droit.  D'ailleurs, 
on  pourrait  dire  qu'il  est  réciproque;  les  praticiens  répètent  depuis  le 
XVI«  siècle,  que  le  mari  a  lui  aussi,  grâce  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  besoin  du  consentement  de  celle-ci  pour  traiter  avec  les  tiers 
Cette  autorité  du  mari,  remarquons-le  enfin,  n'est  pas  absolue  puisque  la 
femme  a  un  recours  devant  le  tribunal  et  recouvre  sa  pleine  capacité  en 
cas  de  séparation  de  corps.  Le  système  est  très  logique  et  très  pratique, 
et  doit  être  maintenu  dans  son  enseijible.  Le  législateur  devra  seule- 
ment apporter  aux  textes  du  Gode  quelques  modifications,  qui  en  feront 
disparaître  les  derniers  vestiges  de  l'ancienne  théorie  de  l'incapacité 
générale  propter  sexutn.  L'autorité  maritale  étant  basée  sur  une  pré- 
somption de  plus  grande  habitude  des  affaires  et  de  plus  grande  matu- 
rité d'esprit  chez  le  mari,  cette  présomption  devrait  être  écartée  le  cas 
échéant.  Ainsi,  la  femme  aurait  le  droit  de  stipuler  dans  son  contrat  de 
mariage,  le  maintien  de  son  entière  capacité,  et  le  mari  pourrait  à  toute 
époque  lui  conférer  une  autorisation  générale  d'administrer  ses  biens  à 
elle,  femme,  comme  il  peut  aujourd'hui  (contradiction  bizarre  avec  la 
nécessité  de  l'autorisation  spéciale),  lui  donner  mandat  général  d'admi- 
nistrer ses  biens,  à  lui,  mari.  De  plus,  lorsque  ce  dernier  est  absent  ou 
incapable,  en  fait,  d'exercer  l'autorité  maritale,  elle  devrait  passer  de 
plein  droit  à  la  femme  avec  toutes  ses  prérogatives  et  sans  aucun  recours 
à  la  justice  dont  l'intervention  ne  saurait  être  qu'une  cause  de  frais 
inutiles. 

Je  voudrais  aller  plus  loin  encore.  Quand  le  mari  est  indigne,  le  tribu- 
nal devrait  pouvoir  transporter  à  la  femme  tous  les  droits  dont  il  mésuse. 
La  véritable  réforme  doit  donc  consister,  non  pas  à  supprimer  l'auto- 
rité maritale,  mais  à  l'attribuer  le  cas  échéant  à  la  femme  elle-m^me. 
CTest  ainsi  qu'on  viendra  efficacement  au  secours  de  ces  courageuses 
ménagères  de  la  classe  ouvrière  qui  disputent  si  péniblement  aux  vices 
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de  leur  mari  le  pain  de  leurs  enfants  (1).  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de 
réserver  à  la  mère  de  famille  ses  propres  gains  ;  il  faut,  en  outre,  lui 
donner  par  une  procédure  rapide  et  sans  frais  une  prise  sur  ceux  du  mari 
dans  tous  les  cas  où  elle  peut  éviter  le  divorce  ou  la  séparation.  J'ai, 
d'ailleurs,  connu  des  patrons  qui  ont  contraint  quelques-uns  de  leurs 
ouvriers  à  une  sorte  de  délégation  en  vertu  de  laquelle  une  partie  du 
salaire  allait  directement  aux  mains  de  leurs  femmes  ainsi  transfor- 
mées, en  fait,  malgré  le  Code,  en  véritables  chefs  de  famlïïe  !  Voua 
la  voie  dans  laquelle  il  convient  aux  défenseurs  des  femmes  de  s'en- 
gager hardiment.  Bien  des  questions  intéressantes  devraient  être  étu- 
diées à  propos  des  régimes  matrimoniaux  et  résolues  dans  le  même 
esprit.  Je  passe,  ayant  hâte  de  dire  quelques  mots  sur  le  mariage.  Là 
encore  on  représente  notre  législation  comme  plus  mauvaise  qu'elle  ne 
Test  en  réalité  et  les  promoteurs  du  mouvement  féministe  rencontrent 
bien  moins  d*obstacles  dans  la  loi  que  dans  les  mœurs  :  d'abord  dans 
régoïsme  féroce  des  hommes  qui  maintiennent  en  dépit  de  tout  la  con- 
ception antique  et  barbare  de  la  propriété  du  mari  sur  la  personne  de  la 
femme  aboutissant  à  un  droit  de  vie  et  de  mort  que  la  lâcheté  des  jurés 
a  rétabli  en  violation  du  Gode  pénal,  ensuite  dans  la  faiblesse  trop  rési- 
gnée ou  trop  ignorante  de  jeunes  filles,  que  rien  dans  leur  éducation 
antérieure  ne  prépare  à  l'union  qu'elles  contractent  aveuglément.  Mais 
dans  la  loi,  quelle  différence  existe-t-il  entre  l'homme  et  la  femme  ?  une 
seule,  relativement  à  la  punition  de  l'adultère  :  elle  disparaîtra  certaine* 
ment  avec  le  délit  lui-même,  dont  les  criminallstes  réclament  la  radia- 
tion de  notre  code,  où  il  ne  sert  plus  qu'à  motiver  d'ignobles  chantages 
ou  à  précipiter  la  procédure  de  divorce.  Or,  en  ce  qui  concerne  cette 
institution,  l'égalité  la  plus  absolue  existe  entre  l'homme  et  la  femme. 
Que  peut-elle  demander  de  plus  que  ce  qu'elle  a  déjà?  Les  spectateurs  de 
la  remarquable  pièce  de  M.  Hervieu,  les  Tenailles,  répondent  :  le  divorce 
par  simple  répudiation  de  la  part  d'un  des  époux  (2).  Eh  bien,  voilà  une 
réforme  sur  laquelle  je  conseille  fort  aux  défenseurs  de  la  femme  de  ne 
pas  insister  de  peur  d'être  pris  au  mot  ;  il  ne  faut,  en  effet,  que  peu  de 
réflexion  pour  comprendre  que  cette  Innovation  tournerait  tout  à  l'avan- 
tage des  hommes.  L'histoire  le  montre,  qui  a  conservé  le  souvenir  de  ces 
mariß  Romains  qui  s'enrichissaient  en  collectionnant  des  dots  dans  des 
mariages  successivement  formés  et  rompus.  Si  le  droit  de  répudiation 
reparaissait,  les  femmes  l'auraient  bien  en  théorie,  les  hommes  seuls 
l'exerceraient  en  pratique.  Comme  il  serait  commode  aux  hommes  de 
^remplacer  la  séduction  par  le  mariage  et  d'abandonner  les  femmes  qui 
leur  auraient  sacrifié  leur  beauté,  leur  jeunesse,  leur  vertu  pour  chercher 

(1)  V.  la  noutrelle  de  M^«  Maria  Chéliga,  intitulée  Lois  tutélairês,  p.  71. 

(2)  V.  p.  95, 113  et  118. 
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de  belles  dots?  Pendant  la  Révolution  on  en  a  vu  qui  ne  mettaient  entre 
la  célébration  et  le  divorce  que  le  temps  de  satisfaire  leur  caprice. 

D'ailleurs,  ce  régime  du  mariage  avec  répudiation  existe,  il  fonctionne 
BOUS  nos  yeux;  c'est  cette  union  que  les  bourgeois  prudhommesques 
flétrissent  du  nom  de  «  concubinage  »  et  qu'entre  hommes  on  appelle  le 
«  collage  n.  Eh  bien,  cette  situation  si  fréquente  dans  les  villes  est-elle 
favorable  à  la  femme  ?  Personne  n'oserait  le  soutenir.  Voit-on  les  femmes 
les  plus  pures  obligées,  après  les  cérémonies  civile  et  religieuse,  de 
conquérir  leur  mari  par  vingt  années  peut-être  de  soumission,  d'humi- 
liations, l'enveloppant  peu  à  peu  dans  les  mille  fils  des  habitudes  per- 
verses ou  engourdissantes,  comme  les  araignées  font  des  insectes  pris 
dans  leurs  toiles!  Peut-être  le  mariage  est-il  appelé  à  dispartiltre;  la 
forme  de  la  famjüUe  que  nous  pratiquons  n'est  pas  destinée  à  durer  éter- 
nellement, puisque  les  formes  antérieures  de  cette  institution  ont  passé. 
Mais  laissons  faire  le  temps.  Si  le  mouvement  féministe  pouvait  être 
accusé  de  hâter  la  décomposition  de  notre  société,  quelles  terribles  oppo- 
sitions ne  susciterait-il  pas  ! 

Je  voudrais,  en  terminant  sur  cette  question,  faire  observer  à  M"i«  Marya 
Chéliga  qu'elle  s'est  laissée  quelque  peu  mystifier  par  M.  Hervieu  :  elle 
discute,  en  effet,  gravement  le  droit  du  mari  de  faire  ramener  sa  femme 
entre  deux  gendarmes  au  domicile  conjugal.  Bien  que  cette  menace  soit 
fréquemment  dans  la  bouche  de  certains  maris,  il  n'y  a  là  qu'une  pure 
facétie  de  jurisconsulte  en  gaieté,  sans  plus  de  réalité  objective  que  n'en 
offre  le  Cioquemitaine  dont  on  effraie  les  enfants  qui  ne  spnt  pas  sages. 
Cest,  qu'en  effet,  ce  prétendu  droit  qui  n'est  écrit  dans  aucun  texte, 
fi^a  jamais  été  exercé;  aucun  magistrat,  aucun  agent  de  la  force  publique 
n'y  prêterait  son  concours  et,  cela,  pour  une  excellente  raison,  c'est  que 
la  femme,  une  fois  ramenée  au  domicile  de  son  mari,  celui-ci  ne  pour- 
rait l'y  maintenir  de  force,  sans  commettre  le  crime  de  séquestration 
puni  des  travaux  forcés  à  temps  par  l'article  341  du  code  pénal;  de  sorte 
qu'une  fenune  a  toujours,  dans  la  fuite,  un  moyen  de  contraindre  son 
mari  au  divorce,  sauf  à  le  faire  prononcer  contre  elle. 

Les  femmes  ne  doivent  donc  pas,  à  mon  avis,  s'engager  dans  la  voie 
que  semble  leur  indiquer  M.  Hervieu;  qu'elles  réclament  plutôfune  amé- 
lioration du  sort  des  enfants  naturels  et  surtout  une  répression  sérieuse 
de  la  séduction  ;  le  législateur  en  trouverait  les  éléments  dans  une  juris- 
prudence peu  connue  du  grand  public,  jurisprudence  qui  a  fini  par 
annihiler  presque  le  fameux  article  340  du  code  civil.  Je  ne  puis,  malheu- 
reusement, entrer  dans  l'examen  de  cette  importante  question,  et  je  dois 
terminer  cet  article  déjà  trop  long,  en  adressant,  aux  rédacteurs  de  la 
Bévue  Féministe,  mes  meilleurs  vœux  pour  le  succès  de  la  noble  cause 
qu'ils  défendent. 

£.  Tarbouriech, 
Doetaor  en  droit. 
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INFORMATIONS 

Le  Cjoors  de  sociologie  de  M.  René  Worms  a  été  consacré,  aa  mois 
de  février  IMS,  ¿^l'étude  générale  de  la  vie  sociale  :  i^  fonctions  de 
nutrition,  ou  vie  éeoaomique  ;  2^  fonctions  de  reproduction,  ou  vie 
domestique;  3<>  fonctions  de  relation,  ou  vie  intellectuelle  et  politique. 
Une  leçon  spéciale  a  ensuite  eu  pour  objet  les  phénomènes  d'ordre 
pathologique  présentés  par  les  sociétés.  Au  mois  de  mars,  le  pro- 
fesseur traitera  de  la  classification  des  sociétés  et  de  la  méthode  à 
suivre  en  sociologie. 


Nous  signalons  à  nos  lecteurs,  comme  très  intéressante,  la  sèri«  de 
dix  leçons  que  M.  le  D«"  Delbet,  député,  fait  en  ce  moment  sur  «  Iä 
Sociologie  d'après  Auguste  Comte  »,  au  Collège  libre  des  Sciences  so- 
ciales (Paris,  rue  de  Tournon,  8),  les  vendredis  à  5  heures. 


Le  premier  volume  de  la  Bibliothèque  Sociologique  Internationale, 
intitulé  Organisme  et  Société^  vient  áe  paraître^  Il  a  valu  à  son  auteur, 
M.  René  Worms,  le  grade  de  docteur  es  lettres,  conféré  par  la  Faculté 
de  Paris,  le  28  février,  après  une  soutenance  à  laquelle  assistaient 
plusieurs  centaines  de  personnes,  parmi  lesquelles  des  illustrations 
scientifiques.  Le  second  volume  de  la  Bibliothèque,  la  Pathologie  Sociale 
de  M.  Paul  de  Lilieafeld,  paraîtra  le  10  mars.  On  trouvera,  sur  les  di- 
vers ouvrages  qui  doivent  composer  cette  collection,  des  renseigne- 
ments à  la  4«  page  de  la  couverture  de  la  Bévue. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa  troisièn^e  séance  men- 
suelle le  mercredi  12  février,  sous  la  présidence  de  M.  T^rde.  La  ques- 
tion à  discuter  était  ainsi  formulée  :  c  Le  progrès.  Sfir  quoi  porte 
révolution  dans  les  sociétés?  »  M.  Beaurin-Gressier,  qui  a  posé  la 
question,  a  montré  le  rôle  qui  revient  légitimement,  en  mintiere  sociale, 
à  la  finalité.  11  a  défini  le  progrès  :  l'affranchissement  progressif  de 
l'homme,  substituant,  aux  moteurs  et  mobiles  qui  agissant  sur  lui  du 
dehors,  des  motifs  tirés  de  lui-même.  M.  Ch.  Limousin  a  répondu  que 
la  liberté  absolue  ne  peut  pas  être  l'idéal  humain.  M.  le  président 
Tarde  a  montré  comment  les  deux  thèses  se  concilient.  M.  de  Krauz  a 
voulu  tirer  de  la  formule  de  M.  Beaurin-Gressier  des  conclusions  favo- 
rables à  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  domaine, économique.  M.  le 
ly  Dissard  a  indiqué  que  la  biologie  fournit  certains  éléments  à  la 
notion  du  progrès.  M.  René  Worms  a  soutenu  que  la  question  ne  peut 
être  tranchée  par  des  principes  généraux,  qu'il  faut  étudier  par  le 
menu  en  quoi  a  consisté  le  progrès  dans  chaque  société  et  dans  cha- 
que ordre  de  faits  sociaux»  et  sous  l'influence  de  quels  facteurs  il  s'est 
produit.  M.  Ed.  Fuster  a  riposté  qu'il  était  bon  néanmoins  d'avoir 
posé  au  début,  comme  M.  Beaurin-Gressier  l'a  fait,  une  conception 
idéaliste  dominant  toutes  les  recherches  ultérieures.  En  somme,  on  le 
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voit«  liberté  eaiière  de  se  produire  a  été  donnée  aux  doctrtM»liftptear 
divergentes. 

La  prochaine  séance  de  la  société  aura  Heu  le  mercredi  il  mars 
prochain,  à  8  heures  et  demie  du  soir,  28,  rue  Serpente,  à  THÔtel  des 
Sociétés  Savantes. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  ici  les  statuts  complets 
de  la  Société,  tels  qu*ils  ont  été  Coptes  dans  sa  séance  du  mercredi 
il  décembre  1895.  Ils  nous  paraissent  ótre  de  nature  ^intéresser  tous 
les  lecteurs  de  la  Merue^  dont  beaucoup  voudront  sans  doute  devenir 
meoibres  de  la  jeune  association. 

Statuts  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris 

Article  l•^  —  La  Société  de  Sociologie  äe  Paris  a  pour  but  Tétude 
des  questions  sociologiques,  au  point  de  vue  purement  scientifique. 

Article  2.  —  Pour  devenir  membre  de  la  Société,  il  faut  :  i^  former 
une  demande  appuyée  par  deux  parrains;  2^  être  agréé  par  la  Société, 
sur  la  présentation  du  comité. 

Article  3.  ^  La  cotisation  annuelle  est  de  cinq  francs. 

Article  4.  —  Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  au  moins  une  fois 
par  mots. 

Le  bureau  peut  autoriser  à  y  assister  des  personnes  étrangères  à  la 
Société;  il  peut  aussi,  après  délibération  préalable,  les  autoriser  à  y 
prendre  la  parole. 

Arti  :1e  5.  —  La  Société  est  administré  par  un  comité,  composé  de  : 

i^  un  bureau,  comprenant  un  président,  deux  vice-présidents,  un 
secrétaire-général,  un  trésorier,  deux  secrétaires,  un  arcniviste-biblio- 
ihécaire  ;  ^ 

2**  les  anciens  présidents  de  la  Société  ; 

3^  cinq  autres  membres. 

Article  6.  —  Le  comité  est  élu  chaque  année  à  la  rentrée.  Seuls  les 
aaciens  présidents  en  sont  membres  de  droit. 

Le  président  sortant  n'est  immédiatement  rééligibie  dans  ses  fonc- 
fions  qu'une  seule  fois. 

Article?.  — La  révision  des  statuts  peut  être  proposée  par  le  comité. 

La  réunion  de  la  Société  convoquée  à  cet  eiiet  doit  comprendre  la 
moitié  au  moins  des  membres  en  exercice.  Si  ce  chiffre  n'est  pas 
atteint,  le  vote  est  renvoyé  à  la  séance  suivante,  qui  peut  statuer 
quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  proposition  de  révision  n'est  adoptée  que  si  elle  réunit  les  deux 
tiers  des  suffrages  expimés. 

Article  8.  —  L'exclusion  d'un  membre  pourra  être  provoquée  par  le 
comité  et  votée  par  la  Société,  l'intéressé  entendu,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  suffrages  exprimés. 
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ERRATA 

Le  numéro  de  janvier  de  la  Revue  contenait  la  deuxième  partie  de 
l'étude  de  M.  le  professeur  F.  Tœnniessur  le  mouvement  social  de  l'Al- 
lemagne. Les  épreuves  n'ayant  pu  ótre  revues  par  l'auteur,  il  s'y  est 
produit  quelques  fautes  que  nous  regrettons.  Page  35,  lignes  21  et  22, 
au  lieu  de  «  territoires  reliés  d'une  manière  plus  étroite  à  la  couronne 
prussienne  »,  il  faut  lire  <  territoires  réunis  à  la  couronne  prussienne  •. 
Fage  37«  ligne  13,  avant  le  mot  <  l'indissoluble  •  il  faut  placer  le  mot 
«  établirent  ».  Enfin,  page  (S3,  ligne  4,  le  nom  de  Lessing  doit  ótre  sup- 
primé. 

Le  Propriètairr-Gérnnt  :  E.  BRÎÈRE. 

Bo«usouc|.  ^  Imp.  J.  Laffmi. 
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DE  SOCIOLOGIE 


M.  Léon  Say  et  la  Sociologie. 


M.  Léon  Say  est  économiste.  Chacun  sait  cela.  Au  besoin  on  s'en 
apercevrait  par  la  caustique  brochure  dialoguée  qu'il  vient  d'écrire 
contre  le  socialisme.  Il  l'est  par  atavisme,  sous  peine  de  répudier  ce 
qu'il  y  a  de  plus  glorieux  dans  son  héritage  de  famille.  Il  Test  encore 
par  vocation  propre,  par  sa  valeur  personnelle  assez  grande  pour  lui 
faire  accepter  l'aléa  d'une  concurrence,  dont  sa  supériorité  mentale 
et  sociale  n'a  rien  à  craindre.  Étant  économiste,  il  se  range  néces- 
sairement aussi  sous  le  drapeau  de  la  science.  La  science  qu'il  con- 
fesse avec  une  ferveur  quasi  religieuse,  c'est,  bien  entendu,  la  science 
économique,  à  laquelle  il  est  porté  à  vouer  un  culte  identique  à  celui 
dont  on  entoure  la  mémoire  des  ancêtres.  Elle  n'est  pas,  d'ailleurs, 
compliquée  à  son  point  de  départ,  dan?  son  principe  initial  ;  car  elle 
prend,  depuis  les  physiocrates^  son  point  d*appui  sur  la  nature  des 
choses.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  des  origines,  en  appa- 
rence aussi  modestes  et  presqu'aussi  banales,  la  relèvent  de  tout 
effort  et  la  dépouillent  de  l'apparat  d*un  corps  de  doctrine  imposant. 
Car^  d'une  part^  la  mise  à  l'écart,  d'un  revers  de  main,  du  convenu, 
de  Tempirisme,  de  la  tradition,  lorsqu'il  s'agit  de  Tintelligence  des 
intérêts  matériels,  ainsi  affranchie  des  suggestions  de  l'imagination; 
de  la  fantaisie,  des  tâtonnements  peut  équivaloir  à  une  inspiration 
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géniale.  Et,  d'autre  part,  la  nature  des  choses  ne  s'enregistre  pas 
dans  sa  réalité  et  son  enchaînement  avec  Taisance  que  pourrateot 
supposer  des  esprits  superfíciels.  La  fixation  dans  un  ordre  quel- 
oonque  des  lois  naturelles,  se  dégageant  de  phénomènes  non  contra- 
riés, non  influencés  et  par  conséquent  tout  à  fait  spontanés,  comporte 
des  qualités  visuelles,  un  discernement,  une  intensité  et  une  opiniâ- 
treté d'observation  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde. 
Aussi  ne  pouvait  pas  être  fondateur  et  ne  saurait  même  être  adepte 
de  la  discipline  économique  le  premier  venu;  et  quand«  dans  son 
discours  de  distribution  de  prix  du  30  novembre  1895,  le  président 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  M.  Léon  Say, 
recommandait  au  respect  des  contemporains  les  plusjeunes  le  labeur 
et  les  mérites  desaines  qui^ depuis  et  même  dès  avant  Adam  Smith, 
ont  défriché  le  champ  économique^  on  ont  arraché  les  mauvaises 
herbes,  et  se  sont  employés  à  sa  belle  ordonnance  rationnelle,  qu'au- 
cun caprice,  aucun  ernpiétement,  aucune  intervention  ne  doit  pou- 
voir compromettre,  il  trouvait  de  l'écho  chez  beaucoup  d'auditeurs 
et  de  lecteurs. 

Le  dédain  des  générations  nouvelles  pour  les  investigations  désin- 
téressées des  prédécesseurs,  comme  pour  les  vaillants  combats  que 
ceux-ci  ont  pu  livrer  au  service  d'une  bonne  cause,  serait  assuré- 
ment le  signe  d'une  irrémédiable  décadence.  M.  Léon  Say  est  peut- 
être  même  d'autant  plus  fondé  à  représenter  à  la  jeunesse  ses  devoirs 
envers  les  devanciers,  qu'il  n'a  guère  mis  jusqu'ici  ses  opinions  dans 
sa  poche,  et  qu'avec  une  continuité  et  une  franchise  des  plus  méri- 
toires>  justement  rappelées  dans  une  récente  conversation  de 
M.  Gladstone  avec  M.  Félix  Faure,  il  n'a  cessé  de  lutter  pour  les 
dogmes,  composant  en  économie  politique  son  Credo,  de  façon  à 
sauver  du  naufrage  tout  ce  qui  pouvait  être  sauvé  et  à  réserver  en 
tout  cas  l'avenir.  Seulement,  qu'il  y  prenne  bien  garde,  la  piété  à 
laquelle  il  convie  à  bon  droit  les  penseurs  ou  acteurs,  qui  entrent 
actuellement  en  scène,  ne  peut  avoir  son  fondement  solide  que  dans 
un  amour  passionné  de  la  science  et  dans  une  appréciation  réfléchie 
des  titres  que  des  vétérans  se  sont  acquis  vis-à-vis  d'elle. 

Tout  le  monde  ne  compte  pas,  d'ailleurs,  dans  son  arbre  généalo- 
gique un  Jean-Baptiste  Say,  et  si  on  voit  très  bien  celui-ci,  recevant 
dans  une  chapelle^  avec  d'autres  écrivains  d'élite^  les  hommages 
légitimes  de  certains  spécialistes  enthousiastes^  cette  chapelle  ne 
saurait  cependant  prétendre  remplir  le  temple  maje^tueux^  grand 
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comme  le  moade,  qui  sert  d'asile,  de  lieu  de  dévotion  à  la  science 
oni  verseile. 

Dans  son  discours  précité,  M.  Léon  Say  parle  quelquepart  do  ces 
grenouilles  qui  s'enflent  en  bœufs  et  de  tous  ces  ruisseaux  qui  veu- 
lent être  fleuves,  en  attendant  qu'ils  coulent  à  pleins  bords  et  ren- 
versent tout  sur  leur  passage.  Il  ne  faudrait  pas  que  cette  image  fit 
songer  à  la  pléiade  des  économistes.  La  conscience  de  leurs  mérites 
et  de  leurs  services  réels  doit  leur  suffire. 

C'est  quelque  chose  vraiment  que  d'avoir^  au  profit  de  phénomènes 
aussi  esaoütiels  que  ceux  intéressant  notre  existence  physique,  cons- 
Iraiàuxi  phare  sur  un  terrain  de  la  stabilité  de  celui  présenté  par  les 
traits  caraeMdatiques  et  immuables  de  la  nature  humaine.  Il  y  a 
même  plus,  et  ce  ne  serait  pas  sans  quelque  injustice^  qu'on  logerait 
l'Économie  politique  dans  im  compartiment  tout  à  fait  solitaire;  car 
l'Économie  politique,  en  donnant^ipoar  assises  à  ses  descriptions  la 
personnalité  de  l'homme  avec  les  indestructibles  manières  d'être  et 
tendances  de  celui-ci,  avec  la  liberté  et  le  soueî  de  lui-mémo  qui  en 
constituent  Tessence,  va  puiser  à  la  même  source  qm  tant  d'autres 
branches  du  savoir,  comme  l'histoire,  la  philosophie,  la  morale,  le 
droit  et  apparaît  dès  lors  comme  un  anneau  d'une  grande  chatne, 
relié  à  beaucoup  d'autres  anneaux. 

Seulement,  pour  être  apparentée  á  bien  des  sciences,  pour  partir 
des  mêmes  données  fondamentales  qu'elles  et  tirer  de  ces  données 
une  investiture,  commune  à  des  explorations  variées,  l'Économie 
politique  n'en  a  pas  moins  sa  sphère  d'activité  propre,  qui  circons- 
crit absolument  son  horizon.  Et  c'est  pourquoi^  plus  les  gens  sont 
épris  de  savoir  ou  plus  ils  ont  besoin,  pour  la  conduite  de  leur  vie  ou 
de  la  vie  de  leurs  semblables,  de  connaissances  multiples,  plus  leur 
curiosité  et  leurs  interrogations  doivent  se  déplacer,  en  s'étendant  à 
des  domaines  différents.  L'Économie  politique  n'est  pas  méconnue 
ou  délaissée  pour  cela.  En  s'èloignant  d'elle  momentanément,  ce 
sera  pour  retrouver  plus  loin  identité  d'origine  et  de  méthode,  et  si 
folle  qu'ait  été  la  course  à  travers  le  monde  connu,  ramené  à  des 
lois,  ce  vagabondage,  loin  de  faire  tort  à  l'Économique,  lui  assurera, 
au  contraire,  chez  les  cerveaux  complètement  meublés,  un  emplace- 
ment définitif,  parce  que  raisonné  et  coordonné  eu  égard  à  son  ob- 
jectif restreint,  dans  l'ensemble  harmonieux  d'une  construction  scien- 
tifique intégrale. 

Il  n'est  que  juste^  d'ailleurs^  de  reconnaître  que^pour  engoué  qu'il 
soit  d'économie  politique,  M.  Léon  Say  ne  ferme  pas  absolument  les 
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yeux  8ur  ce  qui  peut  se  passer  en  dehors  d'elle.  Sa  curiosité  natu- 
relle, sans  dompter  ses  prédilections,  ne  le  laisse,  pas  plus  que  Tami 
de  Virgile^. indifferent  à  rien  de  ce  qui  est  humain.  Si  vague  et  dis- 
trait que  puisse  être  alors  le  regard  qu'il  proméne  autour  de  lui^  il 
lui  doit  d'échapper  à  cet  exclusivisme,  à  ces  affirmations  tranchan- 
tes, à  ces  prédictions  absurdes,  dont  des  âmes  passionnées  et  arden- 
tes comme  Thiers  ou  Rouher,  n'ont  pas  toujours  su  assez  se  défendre. 
Flottantes  sont  peut-être  les  impressions  qu'il  reçoit,  flottantes  celles 
qu'il  transmet  à  la  façon  tout  à  fait  d'un  grand  seigneur;  mais  tout  au 
moins  elles  le  mettent  à  l'abri  des  dénégations  et  des  anathémes  qui 
tueraient  sûrement  quelqu'un,  ne  les  rachetant  pas  par  de  grands 
services  et  de  grands  mérites. 

Ainsi,  il  ne  se  soucie  pas^  pour  son  compte,  d'encourir  le  reproche 
adressé  aux  Économistes,  de  faire  trop  abstraction,  dans  l'étude  de 
la  société,  des  facteurs  intellectuels^  moraux  et  politiques.  Il  ne 
répudie  pas  plus  que  Dcstutt  de  Tracy  les  rapports  nécessaires  de 
l'économie  politique  et  de  la  morale.  Ces  rapports  ne  sauraient  être 
compromis,  pense-il,  par  la  hiérarchie  positiviste  des  sciences  devant 
laquelle  il  s'est  arrêté,  sans  conteste,  no  fût-ce  qu'un  instant,  puis- 
qu'il écrit  à  son  sujet  : 

«  Il  peut  et  il  doit  y  avoir  certainement  une  méthode  pour  coor- 
donner les  sciences  et,  si  on  a  réussi  à  découvrir  leur  hiérarchie 
naturelle  relative,  on  n'a  pas  détruit  par  là  l'importance  absolue  de 
chacune  d'elles  en  particulier.  Leur  loi  de  développement  peut  bien 
se  trouver  dans  la  hiérarchie^  mais  il  en  est  des  sciences  hiérarchi- 
sées comme  des  fameux  trois  états  mis  en  lumière  par  le  positi- 
visme :  ihéologique,  métaphysique  et  positif.  Les  trois  états  ont 
coexisté  dans  l'histoire  du  monde  et  de  la  civilisation  et  y  coexiste- 
ront toujours.  De  même  la  hiérarchie  naturelle  des  sciences  qui  en 
assure  le  progrès  ne  se  confond  pas  en  fait  avec  l'ordre  du  déve- 
loppement réel  de  chacune  d'elles  et  personne  n'ignore  que  c'est  jus- 
teçient  dans  un  ordre  inverse  à  l'ordre  de  la  hiérarchie  philosophique 
,que  les  sciences  se  sont  avancées  Jusqu'à  présent.  » 

Ces  lignes  établissent  l'accord  entre  l'illustre  membre  de  l'Acadé- 
.  mie  française  et  le  jeune  auteur  de  Y  Essai  de  Classification  des 
Sciences  sociales,  René  Worms,  qui,  rompant  une  lance  avec  son 
confrère  en  sociologie,  M.  de  Greef,  de  l'Université  de  Bruxelles, 
déclarait  dés  1893  :  c  ...  Nous  espérons  avoir  justifié  notre  classifi- 
cation des  sciences  sociales  du  reproche  d'être  incomplète.  Pour  en 
préciser  encore  le  sensj  nous  devons  maintenant  faire  observer  que 
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nous  n'avons  point  prétendu  que  cette  classification  fût  une  a  hiérar- 
chie ».  Nous  ne  savons  pas,  par  exemple,  si  les  faits  économiques 
sont  plus  essentiels  que  les  faits  juridiques,  ni  ceux-ci  que  les  faits 
intellectuels.  Nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  les  premiers  soient  his« 
toriquement  antérieurs  aux  seconds,  ni  les  seconds  aux  troisièmes. 
Peut-être  tous  ont- ils  apparu  simultanément,  tous  sont- ils  également 
constitutifs  de  la  nature  de  Thomme  et  de  la  nature  de  la  société. 
On  peut  leur  attribuer  un  numéro  d'ordre,  non  pas  un  numéro  d'im- 
portance, t 

Mais  si  ces  jeunes  champions,  qui  ne  sont  pas^  avec  MM.  Dur- 
kheim, Tarde,  Novicow^  G.  Moch,  les  moins  renommés,  de  la  sociolo- 
gie contemporaine,  ne  sontpas  désavoués,  implicitcmentaumoins,  par 
M.  Lôon  Say,  s'intéressant  à  leurs  vues  au  point  de  se  les  assimi- 
ler, quels  sont  donc  les  jeunes,  qu'il  prend  si  obstinément  à  partie? 
En  incriminant  leur  désinvolture  vis-à-vis  du  labeur  accompli  et 
des  résultats  obtenus  avant  eux^  en  blâmant  en  eux  remploi  de  forces 
qu'ils  retourneraient  contre  ceux- mêmes  dont  ils  les  tiennent,  il  ne 
désigne  nommément  personne.  Or,  si  ce  proédé  ne  manque  ni  de 
courtoisie,  ni  de  discrétion,  il  rendre  dans  la  manière  un  peu  nua- 
geuse où  se  complaît  l'auteur  olympien  de  tant  de  gracieux  dis- 
cours et  de  brillantes  publications.  N  y  voyez  pas  le  calcul  perfide 
d'un  homme  excellent  en  tout  point,  mais  la  nonchalance  d'un 
esprit  peu  soucieux  de  la  précision. 

Malgré  soi  et  puisque  l'accusateur  académique  se  dérobe^  tout 
comme  certain  dénonciateur  des  panamistes,  qui  relevait  104  cor- 
rompus, sans  livrer  cependant  aucun  nom,  on  est  poussé  par  la 
curiosité  inhérente  à  l'âge  mûr,  que  nous  avons  atteint  depuis  long- 
temps, à  vouloir  pénétrer  l'énigme.  Â  quel  camp  peuvent  bien  ap- 
partenir ces  galeux...  ces  pelés...  ces  ingrats  qui,  au  sortir  de  l'ado- 
lescence^ se  sont  attiré  les  foudres  de  cet  autre  pape  Léon,  déjà  si 
excité  contre  le  monde  mosaïque  et  rabbinique  dans  la  personne  du 
subtil  Karl  Marx?  S*agit-il  des  jeunes  socialistes,  des  jeunes  posi- 
tivistes, des  jeunes  sociologues  ou  de  certains  jeunes  économistes 
eux-mêmes? 

Bien  malin  serait  celui  qui  émettrait  ici  un  diagnostic  absolument 
sur.  Cependant,  les  traits  lancés  aux  prévenus  s'accumulent  dans 
la  harangue  présidentielle.  «  Quoique  peu  nombreux,  en  est-il  dit 
quelque  part,  ils  font  du  mal,  car  leur  mépris  des  principes  est  un 
encouragement   aux  désordres  sociaux.    »    Puis,  aussitôt  après  : 
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€  Cette  poignée  de  sceptiques  compose  Tavant-garde  du  socialisme. 
iDconsciente  ou  non,  elle  en  est  la  complice.  » 

Peut-être  la  harangue  n*a-t-elle  en  vue  que  les  négateurs  un  peu 
maladifs,  précoces  poitrinaires^  dont  le  thorax  loge  la  tuberculose, 
sans  être  soulevé  par  les  pulsations  régulières  d*un  cœur  chaud  qui 
entretient  la  santé  au  dedans,  en  répajidant  la  vie  au  dehors.  Peut- 
être  ne  veut-elle  accablei^  que  ces  improvisateurs  téméraires  qui, 
sans  avoir  cure  des  précédents,  qu'ils  n'ont  pris  ni  la  peine  ni  le 
temps  d*étudier,  et  répudiant  de  parti-pris  comme  méprisable  toute 
tradition,  tout  lien  avec  le  passé,  n'hésiteraient  pas  à  refondre  la 
société  au  gré  de  leur  caprice  ou  plutôt  de  leurs  appétits.  Peut-être 
même  ne  songe-t-elle  qu'à  tancer  ces  pseudo-économistes,  ces  éco- 
nomistes à  rebours,  ces  ralliés  à  l'Économie  politique  qui^  comme 
certains  ralliés  &  la  République,  mettent  un  faux  visage  pour  mieux 
pénétrer  dans  la  maison  avec  une  sape  cachée  sous  leur  vêtement  et 
qui,  se  servant  d'un  corps  de  doctrine  frelaté^  simple  trompe-l'ceil,  pour- 
suivent avec  acharnement  comme  prohibitionnistes  ou  protection- 
nistes des  visées  très  intéressées,  très  particulières.  Car  ces  derniers 
sont,  eux  aussi,  dépourvus  de  foi  scientifique,  si  même  ils  la  simu- 
lent; ils  remplacent  délibérément  la  science  qui,  possédée,  exerce 
sur  l'humanité  une  contrainte  morale  irrésistible,  par  des  combinai, 
sons  arbitraires^  artificieusement  colorées  de  Tintérèt  au  moins  na- 
tional, et  ce  n'est  pas  d^aujourd'hui  qu'on  a  reconnu  leur  parenté 
avec  les  socialistes  à  convictions  faciles. 

En  tout  cas,  les  jeunes,  malmenés  par  M.  Léon  Say  pour  leur 
mépris  des  principes,  pour  leur  scepticisme,  ne  sembleraient  pas  de- 
voir être,  si  la  logique  n'a  pas  perdu  ses  droits,  déjeunes  positivistes. 
Le  positivisme  représente,  en  effet,  une  doctrine  philosophique  qui  a 
sa  place,  et  une  place  importante,  marquée  dans  Thistoire  générale 
de  la  philosophie  moderne.  Il  est,  au  dire  de  M.  Fouillée,  cité  com- 
plaisamment  par  M.  Léon  Say,  une  conception  c  qui  prétend  em- 
brasser le  monde  et  l'humanité^  organiser  les  sciences  et  formuler 
les  bases  du  progrès  scientifique,  qui  pose  les  fondements  de  la  nou- 
velie  science  sociale  et  voit,  dans  cette  science  même,  le  meilleur 
centre  de  perspective  sur  l'univers  ».  Avec  de  pareilles  allures,  avec 
de  pareilles  prétentions,  justifiées  ou  non,  le  positi visme>  sous  l'em- 
pire duquel  l'humanité  devient  assez  vite  l'objet  d'une  reUgion,  em- 
pêche vraiment  ses  adeptes  de  passer  pour  des  gens  sans  foi,  sans 
loi,  sans  boussole. 

Sans  doute,  le  père  du  positivisme  a,  aux  yeux  de  M.  Léon  Say, 
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le  tort  de  n'aToir  pas  éprouvé  pour  des  économistes  de  marque,  ses 
contemporains^  une  admiration  sans  mélange.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait 
partagé  contre  eux  tous  les  griefs  des  saint  simoniens,  ses  amis 
d'autrefois,  toujours  prompts  à  mettre  en  ayant  inconsidérément 
Texploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Mais  c'est  que^  ayant  tourné 
résolument  le  dos  à  la  métaphysique,  il  n'inclinait  pas  vers  les  rêoe- 
rie*  de  J.-B.  Say  sur  les  produits  immatériels  et  vers  les  tentatives 
absurdes  de  ceux  qui  cherchaient  à  analyser  les  richesses  morales 
et  ioiellectuelles  pour  les  additionner  avec  les  richesses  matérielles. 
Serait-ce,  toutefois,  une  raison  suffisante  pour  déprécier  ou  décrier 
outre  mesure  Auguste  Comte  et  ses  plus  jeunes  adeptes,  alors  que 
des  économistes  authentiques  et  orthodoxes,  comme  Baudrillart, 
Joseph  Garnier,  Charles  Rau  et  bien  d'autres,  sans  marchander 
leurs  hommages  à  l'aïeul  de  M.  Léon  Say,  ont  entendu  bannir  les 
produits  immatériels  des  cadres  de  l'Économie  politique,  sauf  à  leur 
aeeorder,  dans  l'échange  par  exemple^  l'attention  à  laquelle  ils  peu- 
vent avoir  droit? 

Peut-être,  cependant,  ont-ils  leur  part  dans  les  coups  distribués  à 
la  cantonade  par  notre  habile  censeur,  à  qui  il  n*eùt  pas  été  si  dif« 
ficile,  avec  sa  verve  et  son  ingéniosité  habituelle,  de  découvrir  entre 
le  positivisme  et  sa  science  fa  voi  ite  des  points  de  contact  profì  tables 
à  celle-ci,  mais  qui,  par  condescendance  peut-être  pour  les  préven- 
tions de  certains  milieux,  a  préféré  laisser  planer  sur  tousles  groupes 
une  réprobation  uniforme,  dont  il  lui  serait  toujours  possible  de 
limiter  retendue,  s'il  était  serré  de  trop  prés. 

Déjà  lui-même,  en  rappelant,  avec  l'agnosticisme,  l'évolution- 
aisme  et  le  monisme,  les  trois  grandes  conquêtes  obtenues  ou  recher- 
chées par  la  doctrine  comtiste,  a,  en  ce  qui  concerne  le  second  au 
moins  de  ces  termes,  justiflé  Auguste  Comte  de  tout  penchant  au 
fatalisme.  Pourquoi  n'avoir  pas  montré  aussi  que  TÉconomie  poli* 
tique  véritable,  celle  qu'il  professe,  ne  veut  rien  devoir  qu'à  Tobser- 
vation  impartiale  au  point  de  départ,  qu'à  Tanalyse  attentive  des 
faits  rigoureusement  constatés,  qu'à  l'induction  de  lois  empruntant 
leur  autorité  à  ces  constatations  mêmes,  de  façon  à  n'être  pas  expo- 
sée justement  à  se  perdre  dans  les  brumes  de  l'inconnaissable? 

Et  paisqu'enftn  il  revenait  a4i  monisme,  c'est-à-dire  à  la  plus  haute 
des  idées  simples^  pourquoi  n'a-t-il  pas  tenté,  dans  une  de  ces  envo- 
lée« et  synthèses  puissantes,  auxquelles  son  intelligence  n'est  d'ail- 
leurs nullement  rebelle,  de  ramener  tous  les  développements  et  en- 
seignements économiques  à  une  idée  maîtresse,  la  liberté,  qui  les 
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domine  et  gouverne  en  effet  tous^  cette  liberté,  dont,  avec  rordre 
solide  qu'elle  enfante,  Auguste  Comte  se  déclarait  si  hautement  ie 
partisan  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  néophytes  du  positivisme  peuvent  ne  pas 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  exactement  sur  les  sentiments  de  M.  Léon 
Say  à  leur  égard,  il  parait  non  moins  malaisé  de  connaître  ces  sen- 
timents, à  supposer  qu'il  les  eût  Iui*mème  déjà  tirés  au  clair,  à 
rencontre  des  sociologues^  anciens  ou  modernes.  Cependant,  pour 
les  biographies  futures  de  cet  écrivain  et  politique,  dont  l'originalìtó 
réside  principalement  dans  la  forme,  d'une  limpidité  charmeuse,  quel* 
que  peu  décevante  parfois,  c'est  un  point  sur  lequel  il  peut  importer 
de  projeter  le  plus  de  lumières  possibles.  Le  discours  du  30  novembre 
en  apporte  quelques-unes,  sans  qu'il  fallût  s'attendre  à  en  recueillir 
beaucoup  plus  de  cette  nature  en  somme  retranchée  et  toujours  sur 
le  qui-vive.  De  même  que  le  politique  a  été  Tami  de  Gambetta  et 
ne  s'est  jamais  attiré  les  inimitiés  des  conservateurs,  de  même  l'écri- 
vain enfourche  volontiers,  comme  économiste,  le  cheval  de  bataille 
le  plus  rétif  à  toutes  les  rênes,  tout  en  flattant  par  ailleurs,  comme 
il  convient  à  un  parfait  académicien^  la  haine  des  nouveaux  mots  et 
des  nouvelles  idées,  ces  autres  fruits  non  moins  incontestables  de  la 
liberté  tant  vantée  par  lui  sur  son  terrain  de  prédilection.  Nous  con- 
naissons des  gens  qui,  en  raison  même  de  l'équilibre  de  ses  facultés, 
ont  jadis  pensé  à  lui  pour  la  magistrature  suprême  dans  ce  pays. 
Une  candidature  pareille  se  recommandait  par  l'illustration  scienti- 
flque  du  nom,  par  de  rares  aptitudes  personnelles,  par  les  séductions 
de  l'homme,  son  aménité,  sa  causticité  même  qui  ne  dépasse  jamais 
la  mesure^  et  si  elle  n'a  pas  fait  plus  de  chemin^  la  cause  nous  en 
paraît  devoir  être  cherchée  uniquement  dans  Tabsence  de  ferme  pro- 
pos, de  décision,  dans  cette  sorte  non  de  somnolence,  mais  d'indo- 
lence qui  en  fait  une  proie  facile  pour  un  entourage  bien  inférieur  à 
lui  et  en  eût  fait  un  chef  d'État  trop  facile  à  confisquer. 

Or,  ce  qu'on  veut,  chez  les  hommes  de  science  comme  chez  les 
hommes  publics,  c'est,  unie  à  beaucoup  de  prudence,  beaucoup  de 
résolution.  La  prudence  avant,  pour  démêler  le  vrai  ou  Tutilo,  la 
résolution  après,  pour  les  proclamer  et  faire  prévaloir. 

Mais  ce  dont  il  s'agit  pour  le  moment,  c'est  de  deviner  —  car  on 
en  est  réduit  à  des  conjectures  —  si  M.  Léon  Say  est  pour  ou  contre 
la  sociologie.  Ce  qui  pourrait  en  faire  un  adversaire,  ce  sont  cer- 
taines apparences,  certaines  circonstances  purement  extérieures, 
dont  il  semble  aimer  à  se  contenter.  Le  positivisme  reconnaît  Au- 
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gaste  Comte  pour  son  créateur,  et  le  même  Auguste  Comte,  cherai- 
nant  dans  ses  voîes^  a,  dans  Tesprit  à  lui  propre,  abordé  la  science 
des  sociétés,  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  sociologie,  qu'elle  porte 
encore  aujourd'hui,  en  lui  élevant  un  monument,  comme  il  pouvait 
à  son  époque  lui  en  construire.  Il  y  a  là,  de  par  Auguste  Comte, 
entre  le  positivisme  et  la  sociologie,  ce  qu'on  pourrait  appeler  un 
lien  purement  personnel,  comme  il  en  existait  un  entre  les  Pays-Bas 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg,  au  temps  où  les  rois  de  Hollande 
étaient  en  même  temps  grands-ducs  du  Luxembourg.  Sous  le  même 
sceptre^  les  destinées  de  ces  deux  contrées  n'ont  cependant  jamais 
cessé  d'être  distinctes,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  de  raison  pour  englo- 
ber le  positivisme  et  la  sociologie  dans  la  même  disgrâce.  M.  Léon 
Say  lui-même  consentîrait-il  à  endosser,  en  Économie  politique, 
toutes  les  opinions  des  économistes  du  xviii«  siècle  et  celle^  par 
exemple,  relative  à  l'impôt  unique? 

D'ailleurs,  Auguste  Comte  n'a-t-il  pas  dit  lui-mémo  de  la  nature 
qu'elle  est  pour  nous  la  fatalité  et  de  la  société  humaine  qu'elle  est 
pour  nous  la  liberté;  et  ne  protestait-il  pas  ainsi  à  J'avance  contre 
Tabus  que  des  sectaires  feraient  après  lui  du  <c  grand  milieu  »  asssu- 
rément  sujet  à  évolution?  Et  n'est-ce  pas  encore  Comte  qui,  en  1850, 
après  s'être  vu  invoquer  à  tort  pour  des  conceptions  et  pratiques  ne 
réalisant  ni  Tordre  ni  la  liberté,  demandait  qu'on  secondât  dignement 
Tunique  philosophie  qui  puisse  aujourd'hui  discipliner  le  socialisme? 
Ici  discipliner  sonne  comme  dériver  ou  mater. 

Malgré  cela,  c'est-à-dire  malgré  les  déclarations  et  précautions 
de  Comte  et  la  fortuite  de  Tunion  personnelle  signalée,  les  sorties  de 
M.  Léon  Say  contre  le  positivisme,  qui  est  une  méthode,  laissent 
inquiet  et  incertain  sur  sa  pensée  intime  quant  à  la  sociologie,  corps 
de  doctrine. 

Ces  sorties,  inspirées  par  une  promiscuité  peut-être  moins  légi- 
time qu'elle  n'est  affectée  par  les  intéressés  d'un  côté,  ne  manquent 
pas,  au  surplus,  de  souffle  et  de  mouvement,  a  Cette  vie  commune, 
déclare  notre  orateur,  que  le  positivisme  consent  à  mener  avec  le 
socialisrae  et  inversement,  ne  peut  pas  nous  le  faire  envisager  avec 
faveur  :  Est-ce  donc  un  service  rendu  à  notre  pays  que  d'avoir 
ouvert  une  voie  philosophique  au  socialisme  et  n'est-il  pas  fâcheux 
que  la  philosophie  se  soit  compromise  dans  une  lutte  où  elle  aurait 
dû  apporter  à  Thumanitè  un  secours  efficace  au  lieu  d'une  somma- 
Mon  à  capituler,  son  rôle  étant  de  fortifier  les  âmes  et  non  de  les 
affaiblir?» 
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On  comprend  le  peu  de  tendresse  éprouvé  pour  le  poeitivisme, 
quand  il  est  suspecté,  quoique  peut-être  à  tort,  de  fournir  des  arabes 
aux  socialistes,  que  M«  Léon  Say  persifle  avec  sa  fínesse  accoutu-» 
mée.  Parlant.de  ces  derniers,  «  il  n'y  a,  fait-il,  sur  ce  ton  humorts^ 
tique  qui  sert  les  justes  causes  aussi  efficacement  que  les  charges 
les  plus  fougueuses,  qu'à  les  écouter  pour  apprendre  qu'ils  ont  les 
plus  grandes  prétentions  à  la  doctrine  et  même  à  une  doctrine  qui 
eœbrasse  tout;  car  elle  prétend  être  à  la  fois  philosophique,  scienti- 
fique et  historique.  Pour  eux,  la  société  est  un  être  organisé  vivant, 
identique  à  tous  les  points  de  vue  aux  individus  vivants  dont  est 
formé  le  genre  humain.  Cet  être  collectif  est  soumis  à  une  k)i  de 
développement  qu'ils  connaissent,  dont  l'histoire  leur  a  permis^  à 
eux  seuls,  de  saisir  le  véritable  sens.  En  coiiséquence  de  révolution 
fatale  qui  est  pour  eux  la  loi  de  l'humanité,  les  individus  sont  pous- 
sés à  se  fondre  dans  la  société,  de  même  que  tes  moindres  filets 
d'eaux  sont  poussés  invinciblement  par  la  loi  de  la  gravitation  uni- 
verselle À  se  perdre  dans  l'océan  ». 

Et  l'irréductible  individualiste  ajoute  aussitôt,  de  toutes  les  forces 
d'une  conviction  que  beaucoup  d'autres  partagent  avec  lui  : 

«  L'histoire  pourrait  cependant  être  interprétée  fort  diSéremment. 
On  peut  y  lire  très  clairement,  ce  nous  semble,  que  l'homme«  con- 
fondu d'abord  avec  les  autres  hommes  dans  la  société  animale  hu* 
maine,'  s'est  affranchi  par  un  travail  intellectuel  et  musculaire  qui  a 
duré  des  siècles.  Il  n'a  cessé  de  faire  partie  d'un  troupeau,  tout  en 
restant  un  être  social,  que  le  jour  où  il  a  pu  et  su  dégager  sa  person« 
nalité  et  l'affirmer  en  la  développant.  » 

Déjà  auparavant,  M.  Léon  Say  avait  montré  les  socialistes  pour 
de  bon  acceptant,  sans  se  scandaliser,  tous  les  concours,  ceux  des 
gens  à  principes  et  ceux  des  gens  qui  disent  bruyamment  n'en  point 
'  avoir.  C'était  donner  à  entendre  que  les  socialistes  pouvaient  bien 
aussi,  à  la  rigueur,  se  réclamer  de  parrains^  fondés  à  les  désavouer, 
de  parents  qui  ne  les  auraient  jamais  portés  en  leur  sein.  Mais  alors 
pourquoi  ne  se  tient-il  pas  lui-même  plus  en  garde  contre  celte 
greife  du  socialisme  sur  la  philosophie  positiviste?  Si,  comme  it  le 
soutient,  les  vrais  socialistes  sont  des  doctrinaires  panthéistes  el 
évolutionnistes,  si,  comme  il  le  rappelle,  Benoit  Malon,  leur  philo- 
sophe et  leur  historien,  a,  avant  de  quitter  ce  monde,  fait  profession 
de  mourir  dans  sa  foi  panthéiste^  évolutionniste  et  socialiste,  on  ne 
voit  plus  apparaître  cependant  le  rattachement  allégué  au  positi«* 
visme.  Pour  ce  qui  est  ensuite  du  panthéisme,  il  enfonce  ses  racines 


E.  DB  FfUSA^iiGS.  —  M.  LÉON  SAY  ET  LA  SOCIOLOGIE        179 

dâas  lé  paaeé  le  plus  lointain,  en  recevant  un  regain  de  vigueur  de 
Spiaoxa,  et  an  (ait  d'évolution  ily  a  évolution  et  évolution.  «  L'homme 
absurde,  a*i-OD  pu  dire,  est  celui  qui  ne  change  jamaia  ».  Et  de 
mèma  il  ne  semble  nullement  interdit  aux  sociétés  humaines  d'evo- 
laer  vers  àts  destinées  nouvelles,  en  usant  précisément  de  Tintelli- 
gence  ei  de  la  liberté  des  membres  qui  les  composent. 

On  M  peut,  certes,  empêcher  M .  Léon  Say  de  partir  en  guerre  con  tre 
ceux  nui  «  pour  rendre  Thomme  heureux,  Tannulent  ;  qui  Tétouffent 
sous  kl  tyrannie  sociale  et  le  consolent  en  lui  offrant,  à  titre  de  récom- 
pense» mo  panthéisme  où  chacun  d'eux  se  résout  en  Dieu  ».  On  ne  peut 
lui  anvòirmanvaisgré,  dec  vouloir  conservera  l'homme  son  âme,  son 
hoQoeur  et  sa  gloire,  de  chercher  à  sauver  la  personnalité  qu'endort 
et  emprisonne  le  socialisme  dans  une  ruche  ou  dans  une  fourmilière 
anio^iale»;  de  repousser  au  nom  de  notre  conscience  morale  et  de 
notre  acienee  de  la  vie  c  ce  dilemme  d'abaissement  ou  d'orgueil  : 
brute  on  Dieu  ».  Et  il  lui  est  loisible  de  s'étonner  que  les  adula- 
teurs du  fait,  contempteurs  des  principes ,  ou  les  dévots  d'ime  évolu- 
tion fatale,  contempteurs  de  la  conscience  et  du  libre  arbitre  puis- 
sent espérer,  sur  un  tel  amas  de  négations,  édifier  un  ordre  humain 
nouveau,  une  société  humaine  transfigurée,  avec  des  lois  morales  et 
politiques  inconnues  jusqu'ici  qui  seraient  promulguées  par  des  Par- 
lements pour  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  et  qui  auraient  pour 
effet  d'abolir  le  mal  et  de  faire  régner  la  justice  ». 

Mais  outre  que  la  raillerie  est  toujours  plus  ou  moins  facile  et 
qu'il  eut  peut-être  appartenu  à  un  chef  de  file  comme  M.  Léon  Say 
de  montrer  dans  les  principes  éternels  et  les  lois  naturelles,  difficiles 
en  effet  t  à  abroger  par  l'insertion  d'un  décret  au  Journal  officiel  », 
un  refuge  efficace,  offrant  aux  angoisses  humaines  autre  chose  que 
de  la  viande  creuse,  pourquoi  paraître  solidariser  la  rêverie  socia« 
liste,  cette  hallucination,  suivant  Heine,  de  la  faim  ou  de  l'envie, 
avec  le  positivisme?  Gr&ce  à  des  tours  de  phrase  habiles,  à  des 
sous-entendus  plus  qu'à  des  énonciations  catégoriques  on  opère  des 
mélanges,  des  confusions,  contre  lesquels  s'insurge  le  discernement 
le  plus  élémentaire,  qui  ne  permet  pas  de  mettre  dans  le  même  sac 
la  chimère,  l'idéal,  l'a  priori  et  ce  qui  est  destiné  précisément  à  les 
combattre,  à  les  exclure,  à  leur  servir  de  contre-poison. 

A  (dus  forte  raison  ne  s*expliquerait*on  pas  la  tentative,  d'attirer 
par  insinuation,  à  la  suite  du  socialisme,  le  discrédit  sur  la  sociolo- 
gie. La  tentative  ne  serait  pas  seulement  hasardeuse;  elle  pourrait, 
si  elle  avait  chance  d'aboutir^  devenir  tout  à  fait  ruineuse  pour  ceux 
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mêmes  qui  sont  tant  eo  quête  d'un  rempart.  Aussi  n*en  accusons* 
nous  pas  M.  Léon  Say,  trop  de  son  temps,  trop  alerte  et  trop  curieux 
d'esprit,  pour  vouloir  comparaître  devant  la  postérité,  escorté  d'une 
de  ces  bévues  énormes  qui  restent  indissolublement  accolées  à  un 
nom.  Pourquoi  voudrait-il,  d'ailleurs,  rester  en  arriére  de  tant  d'au- 
tres de  ses  confrères  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politi* 
ques,  tels  que  MM.  Levasseur,  Fouillée,  Bérenger,  Bétolaud,Glas8on, 
Théophile  Roussel,  Frédéric  Passy  qui,  loin  de  tenir  la  sociologie 
en  quarantaine,  puisent  tous,  dans  la  largeur  de  leurs  vues  et  dans 
riatérèt  public,  des  motifs  suffisants^  de  patronner  la  science  nais- 
sante, à  laquelle  ils  seront  peut-être  redevables  plus  tard  d*un  de 
leurs  meilleurs  titres  à  la  longévité?  Pourquoi  aussi  entreprendrait- 
il  de  remonter  le  courant  qui,  avec  une  force  tous  les  jours  grandis- 
sante, entraine  les  hommes  impartiaux  et  les  hommes  d'étude  du 
côté  d^où  leur  semble  pouvoir  venir  le  salut? 

Cependant,  sans  prononcer  un  de  ces  mots  malheureux,  qui  lais* 
sent  passer  le  bout  de  l'oreille  et  classent  définitivement  leurs  auteurs 
en  adversaires  -ou  partisans  des  choses  dont  ils  traitent,  il  n'a  pu 
s'empêcher  de  chercher  aussi  querelle  à  la  sociologie.  Ecoutez  le 
plutôt  lui-même,  dans  son  langage  toujours  si  châtié  : 

d  La  loi  naturelle,  découverte  par  les  Économistes  du  xvm®  siècle, 
nous  apprend  qu'à  moins  de  s'imposer  des  souffrances  et  de  rétro- 
grader, l'homme  ne  peut  rien  faire  qui  soit  en  contradiction  avec  les 
conditions  de  la  vie  sociale  ni  avec  celles  de  l'exercice  de  sa  liberté. 
C'est  bien  là  de  la  sociologie,  mais  ce  n'est  pas  toute  la  sociologie^  et 
n'est- il  pas  à  ce  propos  intéressant  de  signaler  un  fait  malheureuse- 
ment trop  évident  :  c'est  que  ce  qui^  dans  la  sociologie  moderne, 
dêplatt  aux  économistes,  est  justement  la  partie  de  cette  science  qui 
plaît  le  plus  aux  socialistes  et  qui  leur  parait  en  être  le  dernier  mot, 
comme  si,  entre  la  sociologie  ancienne  et  la  nouvelle,  il  n'y  avait 
d'autre  différence  qu'un  concours,  autrefois  refusé  et  aujourd'hui 
volontiers  accordé,  au  socialisme  contemporain.  » 

Fuis,  un  peu  plus  loin,  au  sujet  du  rapporteur  du  concours  acadé- 
mique sur  le  positivisme  et  au  sujet  de  John  Stuart  Mill  qui,  après 
avoir  beaucoup  fait  pour  la  mise  en  lumière  des  idées  d'Auguaie 
Comte,  avait  cependant  fini  par  formuler  les  réserves  qu'elles  lui 
suggéraient,  le  voilà  qui  se  met  à  les  gourmander  tous  deux  et  à  les 
accuser  de  n'avoir  pas  poussé  leurs  critiques  aussi  loin  que  possi- 
ble. A  l'entendre,  il  semble  a  que  l'un  et  l'autre  aient  laissé  encore 
beaucoup  trop  d'alliage  mêlé  à  l'or  pur  et  que  les  traces  qu'ils  n'ont 
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point  éliminées  de  doctrines  suspectes  sont  justement  celles  qui  don- 
nent le  plus  souvent  pour  alliée,  et  quelquefois  pour  complice  au 
positivisme  et  à  la  sociologie^  cette  politique  militante  et  passionnée 
qui  a  fait  explosion  en  France  depuis  quelques  années  sous  le  nom 
général  de  socialisme  ». 

Quel  gymnaste  sur  la  corde  raide  pourrait  se  vanter  de  s'y  être 
maintenu  jamais  en  plus  parfaitéquilibreTLasociologien'estpas ana  . 
thémisée^  il  s'en  faut.  Est-ce  qu'elle  ne  table  pas  sur  la  loi  naturelle 
découverte  par  les  économistes  et  quel  plus  bel  éloge  en  saurait-il 
être  fait  dans  la  bouche  de  M.  Léon  Say,  qui  eut  pu  toutefois,  utili- 
sant certaine  discussion  au  sein  de  la  Société  d'Économie  politique 
de  Paris  (1),  mettre  en  relief  tout  le  parti  à  tirer  de  la  science  d'Adam 
Smith,  au  point  de  vue  la  méthode  notamment,  par  les  investiga- 
tions sociologiques^  auxquelles  cette  science  plus  ancienne  sert  en 
quelque  sorte  de  modèle.  Est-ce  que,  même  ensuite,  sous  la  baguette 
enchanteresse  du  caméraliste  renommé,  la  sociologie  ne  se  trans- 
forme pas  en  or  pur? 

Malheureusement^  il  y  a  des  matières  étrangères  mêlées  à  cet  or 
pur,  et  c'est  par  les  matières  étrangères,  par  Talliage  que  la  socio- 
logie aurait  plus  particulièrement  exercé  sa  fascination  sur  les  recrues 
du  socialisme.  Et  voyez!  c'est  surtout  la  sociologie  moderne  (ne  croi- 
rait-on pas  entendre  parler  d'arithmétique  ou  de  chimie  eatkolique 
ou  proiesianie  ?)  qui  a  le  don  de  parler  au  cœur  des  socialistes,  par 
les  concessions  apparemment  qu'elle  leur  fait,  alors  que  la  socio- 
logie qui  semblait  avoir  été,  à  M.  Léon  Say  lui^^meme,  suspecte  au 
premier  chef  de  faiblesse  envers  les  socialistes,  c'était  la  sociologie 
primitive,  ancienne,  sortie  du  cerveau  d'Auguste  Comte,  par  appli- 
cation à  la  société  tout  entière  de  sa  théorie  positiviste  si  bous« 
pillée. 

Singuliers  qualificatifs  tout  de  même  et  d'une  portée^  à  vrai  dire, 
insaisissable  que  ceux  de  moderne  ou  ancien,  accolés  à  une  disci- 
pline scientifique!  Ce  n'est  pas  que  nous  ignorions  les  phases  par 
lesquelles  la  sociologie  a  déjà  passé,  mais  ces  phases  ne  'paraissent 
pas  avoir  été  soupçonnées  ou  visées  par  le  discours  lu  sous  la  coupole 
de  rinstitut  et^  de  toute  façon,  nous  n'apercevons  pas  bien  les  droits 
qu'elles  auraient  pu  avoir  aux  sympathies  ou  aux  antipathies  spé- 


(1)  Sor  les  rapports  de  la  Sociologie  et  de  TEconomie  politique  (réunion  du 
5  juin  1884). 
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cíales  des  détracteurs  de  Tétat  de  choses  existant.  A  Fèpoqne  où 
Auguste  Comte  élaborait  la  socialofl^ie^  les  mathématiques,  rastro« 
nsiììjfì,  la  chimie  étaient  fort  en  hotinear  et  elles  ont,  dés  lors,  été 
mises  comptèteoient  à  contribution  dans  les  développements  du  hardi 
novateur  et  au  servie»  d^i  rapprochements  qui  pouvaient  favoriser 
ses  exposés.  Car,  suivant  la  très  )«ate  remarque  d'un  petit  livre  sar 
c  les  sciences  sociales  en  Allemagne  »  que  vient  A#  publier  un  jeune 
agrégé  de  philosophie,  M.  C.  Beuglé,  c  l'esprit,  préoccupé  d^ctmÊÈà^ 
tuer  une  science  est,  naturellement,  porté  k  ramener  ce  qu'il  ne 
connaît  pas  encore  à  ce  qu'il  donnait  déjà  et  veut  défricher  sa  terre 
nouvelle  avec  le  même  instrument  qui  a  fait  fructifier  Fancienne  ». 
Aussi  a-t-il  pu  être  beaucoup  question,  chez  Auguste  Comte,  de 
statique  et  de  dynamique  sociale. 

Mais  la  sociologie  ne  tarde  pas  à  délaisser  l'appui  qu'elle  avait 
pu  trouver  dans  les  sciences  de  la  nature  inorganique.  On  a  cherché 
plus  directement  et  autrement  que  dans  les  influences  du  milieu  phy- 
sique, la  cause  déterminante  des  états  sociaux.  Les  autorités  qu'on 
invoquera  ne  seront  ni  Montesquieu,  attribuant  au  climat,  à  la  nature 
et  la  configuration  du  sol  une  importance  capitale  à  cet  égard,  ni 
non  plus  Buckle,  malgré  l'habile  défenseur  qu'il  vient  de  trouver,  ces 
jours  derniers,  dans  la  personne  de  son  distingué  campatrtote  John  M. 
Robertson.  Comment,  d'ailleurs,  méconnaître  à  la  longue  ce  qu'il  y 
a  de  spontané  dans  une  société  qui  n'est  pas  une  simple  association 
d'éléments  inertes,  qui  est  composée  d'êtres  vivants,  doués  de  pensée 
et  de  volonté,  et  qui,  susceptible  de  réagir  et  de  transformer,  ne  sau- 
rait donc,  dans  les  phénomènes  qu'elle  présente,  passer  pour  une 
réponse  immédiate  à  l'action  du  milieu,  pour  un  reflet  pur  et  simple 
de  ce  milieu  ?  Il  se  trouve,  en  même  temps  que  la  chimie,  cessant 
d'être  exclusivement  inorganique,  est  devenue,  pour  partie,  une  chi- 
mie organique.  La  physiologie,  la  science  de  la  vie  ont,  sous  l'im- 
pulsion de  chercheurs  heureux  comme  Liebig,  Bunsen,  Claude 
Bernard,  fait  des  progrés  remarquables.  Et  ainsi  a  germé,  par  la 
suite,  l'idée  de  comparer  de  préférence  la  société  à  un  organisme 
supérieur,  tel  que  l'organisme  humain,  et  de  coordonner  la  socio- 
logie à  la  biologie. 

Cette  conception  biologique  affecte,  d'ailleurs,  deux  formes  prin- 
cipales, suivant  qu'on  assimule  complètement  la  société  à  un  orga- 
nisme ou  suivant  que  cette  assimilation  est  purement  idéale.  La 
seconde  forme  a  tenu,  évidemment,  compte  des  résistances  d'un 
parallélisme  à  outrance,  attendu  que  les  organismes  supérieurs, 
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analogues  à  Porgaoisme  humaío^  sur  lesquels  on  serait  tentó  de  cal- 
quer les  sociétés  existantes,  sont  toujours,  malgré  leur  complexité^ 
une  coordination  bien  définie  de  parties  elles-mêmes  définies,  limi- 
tées dans  leurs  fonctions  spéciales^  tandis  que  les  sociétés  sont, 
a-t*on  dit,  des  réalités  éminemment  plastiques,  constamment 
variables^  de  croissance  irréguliére,  dont  les  parties  ne  sont  pas 
mécaniquement  dépendantes  les  unes  des  autres  et  n'ont,  en  général, 
avec  les  fonctions  qu'elles  remplissent,  qu'une  liaison  continue. 

Toi^ours  est-il  que  lorsque  M.  Léon  Say  mettait  en  scène,  tout  k 
rheure»  les  socialistes  en  tant  que  théoriciens,  il  leur  attribuait,  un 
peu  par  erreur,  un  raisonnement  qu'ils  ont  moins  tiré  de  leur  propre 
crû,  qu'ils  ne  l'ont,  en  réalité,  emprunté  au)(  sociologues  naturalistes, 
épris  de  l'organisme,  où  ils  aperçoivent  l'expression  adéquate  ou, 
tout  au  moins,  un  modèle  plus  ou  moins  inimitable  de  la  société 
humaine.  Il  est  vrai  qu'en  rendant  aux  sociologues  biologistes  leur 
bien,  nous  risquerions  de  donner  une  force  nouvelle  aux  récrimina- 
tions encore  mitigées  de  cet  écrivain  à  rencontre  de  la  sociologie, 
si  la  sociologie  servait  nécessairement  de  pavillon  &  la  marchandise 
socialiste.  Heureusement  il  n'en  est  rien,  et  si  des  sociologues  comme 
MM.  Gumplowicz  et  Enrico  Ferri,  qui  ne  soQt  d'ailleurs  plus  des 
adolescents,  ont  pu  fournir,  imprudemment  peut-être,  des  armes  aux 
réaovations  sociales,  le  plus  autorisé  des  sociologues  de  l'École, 
que  nous  examinons,  le  vénérable  Spencer  a  été  conduit  par  ses 
études  et  ses  observations  à  prendre  en  main,  avec  la  dernière 
èoeigie,  la  défense  des  intérêts  de  l'individu.  L'ancien  ministre  autri- 
chien Schaeffle  lui-même,  auteur  de  QuirUeseence  du  socialisme. 
Système  de  la  richesse  sociale^  Structure  et  vie  du  corps  social  et  de 
tant  d'oeuvres  économiques  mérite,  de  moins  en  moins,  les  hom- 
mages des  ardents  qui  se  plaisaient  à  invoquer  son  nom  illustre. 

Pas  plus  qu'il  ne  peut  suffire  de  se  dire  économiste  pour  être,  à  la 
faveur  de  cette  étiquette  parfois  trompeuse,  au-dessus  du  soupçon 
d'infidélité  aux  principes  libéraux  en  matière  d'échange  ou  de 
production  ou  de  consommation,  il  ne  peut  suffire,  dans  les  débats 
sociologiques,  qu'on  mette  en  avant  l'État  et  qu'on  compte  avec  lui, 
pour  qu'on  mérite  de  se  voir  jeter  la  pierre.  A  ce  prix,  M.  Léon  Say 
courrait  risque  lui-même  d*ètre  lapidé,  car  à  moins  de  n'être  pas, 
quoique  ou  jiarce.  que  économiste,  l'homme  judicieux  qu'il  est,  il 
n'entend  certes  pas  refuser  sa  part  à  l'État,  sachant  très  bien  quel 
seraitysans  le  fonctionnement  de  la  puissance  collective,  le  sort 
lamentable  réservé  à  l'initiative  individuelle  la  plus  ingénieuse  et  la 
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plus  méritoire.  Tout  revient  donc^  au  demeurant^  après  qu'on  s'est 
bien  pénétré  de  la  nécessité  de  l^État,  à  se  ûxer  sur  le  rôle  qui  lui 
appartient  et  spécialement  à  savoir  si  cette  personnalité  déraison 
doit  seulement,  même  dans  son  cheminement  distinct,  servir  les  fins 
des  êtres  vivants,  du  rassemblement  desquels  elle  est  faite  ou  si, 
s'avançant  au  premier  plan,  elle  peut,  elle,  simple  résultante,  se 
subordonner  et  s'asservir,  dans  un  but  assez  difficile  à  expliquer,  les 
éléments  indépendants  qui  la  composent.  Or,  la  sociologie  moderne, 
puisque  moderne  il  y  a,  affecte,  autant  qu'on  en  peut  Juger  par  ses 
organes  les  plus  accrédités,  quoique  juvéniles,  les  allures  les  moins 
tranchantes;  elle  se  refuse  à  donner  des  consultations;  elle  allègue 
avoir,  pour  le  moment,  assez  à  faire,  à  défricher  l'incommensurable 
champ  d'observations,  que  le  passé  et  le  présent  déroulent  devant 
elle  sur  tous  les  points  du  globe,  afin  d'induire,  avec  quelque  certitude, 
du  rapprochement  des  faits  et  institutions  avec  les  conséquences 
produites,  les  conditions  les  meilleures  pour  la  marche  des  sociétés 
humaines;  et,  loin  de  prendre  les  airs  triomphateurs  d'une  science 
achevée,  elle  appelle  à  son  aide^  avec  l'archéologie,  l'histoire,  l'éco^ 
nomie  politique,  la  philosophie,  la  législation,  l'esthétique^  les  doc- 
trines morales  et  religieuses  et  autres  sources  dlnformations  quel- 
conques, tous  les  artisans,  tous  les  corps  de  métier,  aptes  à  travailler 
à  rédifìcation  de  sa  doctrine  en  ajournant,  à  une  époque  tout  à  fait 
indéterminée,  les  préceptes  de  Vart  sociologique. 

Mais  la  sociologie,  dite  moderne,  revenant  ainsi  sous  notre  plàme 
avec  son  attitude  si  digne,  si  prudente  et  si  réservée,  c'est  peut-être 
le  lieu  de  signaler  aussi,  en  passant,  le  nouveau  revirement  en  train 
de  s'opérer  dans  la  façon  de  la  concevoir,  dans  la  façon  d'interpréter 
causalement  les  états  sociaux.  Si  nous  ne  nous  trompons,  M.  Léon 
Say  devra  trouver,  dans  ce  tournant  de  la  doctrine  sociologique,  un 
motif  sérieux  de  s'apaiser  et  de  se  rassurer,  en  ce  que  la  personna- 
lité humaine,  avec  ses  sentiments,  ses  idées,  sa  volition,  est  appelée 
à  y  occuper  une  place  que,  pour  son  compte,  il  ne  paraît  pas  disposé 
k  trouver  Jamais  trop  grande.  Nous  faisons,  en  eflfet^  allusion  à  la 
mutation  insensible  de  la  sociologie  objective  en  sociologie  subjec- 
tive. 

La  science,  dont  les  phases  successives  viennent  d*ètre  décrites 
avec  beaucoup  de  finesse  et  de  charme  par  un  jeune  aussi  M.  Bernès(l), 

(  1  )  Voir  Revue  internationale  de  Sociologie  y  n»«  de  novembre  et  de  décembre 
I  lSt)5  :  Programme  d'un  cours  de  Sociologie. 

i 


E.  DE  FRISANGE.  —  M.  LÉON  SAY  ET  LA  SOCIOLOGIE    185 

a  dépassé  depuis  longtemps  son  premier  stade  du  mécanisme  par 
qui,  ne  faisant  aucun  état  de  la  spontanéité  sociale,  est  impuissant 
à  éclairer  les  faits  sociaux  dans  leur  engendrement.  Le  naturalismCi 
auquel  cette  étape  originaire  était  acquise,  s'est,  dés  lors,  élevé  à  une 
conception  evolutionniste,  rangeant  au  premier  rang,  dans  les  fac- 
teurs de  la  vie  sociale,  le  milieu  intra-sociai  et  faisant,  de  ce  milieu, 
la  réalité  elle-même.  Seulement,  sous  l'influence  du  point  de  vue 
obj^tif  encore  prédominant,  le  milieu,  dont  s'agit,  n'entrait  en  scéne 
que  comme  une  simple  résultante,  dont  l'existence,  consécutive  à 
celle  de  ses  éléments  mécaniques,  ne  différait  d'eux  qu'en  apparence; 
si  bien  qu'une  ombre  trop  épaisse  continuait  à  envelopper  la  nature 
du  groupe  social. 

La  péréquation  de  la  société  et  de  l'organisme  devait,  à  la  longue,  se 
heurter  aux  objections  de  ceux  qui  ne  fermaient  pas  les  yeux  sur 
firrégularité  plus  grande  de  structure,  de  durée,  de  fonctions, 
accusée  par  celle-là  que  par  celui-ci.  Ce  qui  rend,  d'ailleurs,  cette 
différence  irréductible,  c'est  qu'elle  croit,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Berné?,  au  cours  de  l'évolution,  <x  les  sociétés  ne  traversant  des 
formes  stables  et  définies  analogues  à  celles  des  organismes  supé- 
rieurs, que  pour  développer  plus  tard  une  puissance  interne  crois- 
sante de  renouvellement.  La  première  marque  vraiment  distinctive 
du  groupe  social,  c'est  qu'il  implique^  dès  le  début,  un  élément  de 
variation  qui  finit,  dans  les  sociétés  les  plus  élevées»  par  devenir 
prépondérant.  » 

L'analogie  des  sociétés  aux  organismes  s'étant  ainsi  trouvée  for- 
tement battue  en  brèche,  on  a  même  pensé  ne  pouvoir  la  sauver  d'un 
naufrage  complet  qu'en  la  retournant  et  en  considérant  l'organisme 
individuel  oomme  une  espèce  de  société  très  imparfaite.  Pour  cela^ 
00  soutient  —  c'est  encore  M.  Bernés  qui  parle —  c  que  la  définition 
objective  de  l'organisme  n'a  elle-même  qu'une  valeur  d'approxima- 
tion et  que  l'organisme  individuel  comporte  encore  un  minimum  de 
variabilité  interne.  »  «  En  fait,  d'ailleurs,  continue  cet  écrivain 
d'avenir,  la  biologie  est  redevable  à  la  sociologie  de  bien  des  notions 
importantes  (la  division  du  travail,  la  lutte  pour  la  vie,  les  colonies 
animales);  et,  sous  l'influence  de  la  considération  des  faits  sociaux, 
l'idée  d'organisme^  peu  à  peu,  se  rectifie  et  s'élargit;  sous  les  dehors 
déjà  consolidés  des  choses,  on  retrouve^  d'autant  mieux  qu'on  étudie 
des  réalités  plus  complexes,  le  principe  interne  et  partiellement  idéal 
qai  les  vivifie.  » 
Mais  que  l'organisme  pose  pour  la  société  ou  la  société  pour  Torga- 
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DÎsmô^ce  qui  nous  intéresse  particuUèremeat  ici,  où  la  sociologie  et 
son  action  sont  seules  en  cause,  c*est  d'avoir  relevé  comme  ayant 
frappé  à  juste  titre  l'attention  des  observateurs,  la  plasticité  propre 
aux  sociétés.  Et  c'est  précisément  parce  que  l'origine  de  cette  plasticité 
peut  être  cherchée  dans  les  facteurs  constitutifs  du  groupe  social, 
que  la  sociologie,  d'objective  qu'elle  était  autrefois,  se  fait  de  plus 
ea  plus  subjective  et  psychologique.  La  sociologie^  par  la  voie  où 
eUe  entre  désormais,  donnerait  raison  au  mot  de  Stuart  Mill  :  e  les 
lois  des  phénomènes  sociaux  ne  sont  que  les  lois  des  actions  et  pas- 
sions des  êtres  réunis  en  société.  » 

U  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  toute  élaboration  se  trouve 
maintenant  arrêtée  dans  le  domaine  sociologique,  domaine  toujours 
passablement  mystérieux,  au  sujet  duquel  les  docteurs  multiplieront 
encore  longtemps  sans  doute  les  consultations  et  notamment  les 
diagnostics.  Ces  jours  mêmes  vient  de  paraître  une  brochure  sur 
tí  la  philosophie  dite  matérialiste  de  l'histoire  »,  dont  Tauteur,  M.  Paul 
Barlb,  Privat  decent  à  Leipzig,  après  avoir  soigneusement  fouillé 
les  enseignements  de  Karl  Marx  et  d'Engels,  termine  ainsi  : 

«  A  la  philosophie  matérialiste  de  l'histoire  de  faire  franchir  la  dé- 
chirure profonde  qui  traverse  la  théorie  et  qui  en  thèse  et  antithèse 
s'accuse  delà  façon  suivante  : 

Sans  contraste  point  de  progrès  ! 
Dans  Tavenir  plus  de  contraste! 

"T  Les  thèses  de  droit  naturel  reposent  sur  la  méconnaissance  de 
la  nature  organique  de  la  société,  qui  veut  composer  mécaniquement 
le  droit  naturel.  La  doctrine  de  la  lutte  des  classes  émerge  de  Fobs- 
cure  conscience  de  sa  nature  organique,  conformément  à  laquelle  les 
parties  de  la  société  se  contrecarrent  comme  des  parties  de  Torga- 
Disme,  mais  aussi  s'appuyent,  se  combattent  jusqu'à  un  certain  point 
mais  aussi  se  comportent  en  collaborateurs.  Cependant  les  idées 
rentrent  dans  l'organisme  social  aussi  bien  que  l'organisme  physique 
peut  revendiquer  le  système  nerveux  et  la  conscience  à  laquelle 
celui-ci  sert  de  base.  Ces  idées  politiques,  économiques,  religieuses 
et  artistiques  doivent  nécessairement  se  rendre  efficaces  et  visibles, 
en  ce  qu'elles  s'appliquent  à  maintenir  l'organisme  social  en  bon 
ordrej  pour  sa  conservation  propre  comme  pour  la  leur.  Que  si, 
néanmoins,  le  chaos  a  pénétré  quelque  part  comme  peut-être  dans 
l'empire  romain  à  son  déclin^  c*estque  la  société  chaotique  a  cessé 
d'existerj  c'est  qu'elle  s'est  subordonnée  à  une  autre.  Aussi  le  chaosj 
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la  grand  t  Kladderadatsch  »  annoncé  par  la  démocratie  socialiste 
D6  pent-il  survenir»  sans  impliquer  du  même  coup  le  naufrage  des 
sociétés  sur  lesquelles  il  viendrait  s'abattre  et  leur  asservissement 
par  d'autres.  Car  nulle  société  n'est  isolée;  à  côté  d'elle  il  y  en  a 
d'aalr^,  plus  arriérées  ou  plus  avancées,  toutes  prêtes  à  l'engloutir 
quand  elle  se  sera  réduite  en  bouillie.  C'est  pourquoi  le  chaos,  que 
tant  de  prophètes  nous  dépeignent  à  l'horizon  de  l'avenir,  ne  se  pré- 
sentera jamais,  si  ce  n'est  pour  marquer  d'une  façon  générale  la  fin 
de  la  société  européenne  occidentale.  » 

Ajoutons  qu'il  y  a  peu  de  mois  seulement»  au  deuxième  Congrès 
de  l'Institut  international  de  Sociologie,  son  secrétaire  général,  qui» 
sous  forme  d'Institut,  de  Revue,  de  Société,  de  Bibliothèque,  a  cen- 
tralisé pour  ainsi  dire  tout  le  mouvement  sociologique  contemporain, 
n'a  pas  manqué  non  plus,  en  s'expliquant  sur  c  les  diverses  concep- 
tions de  la  Sociologie  »,  de  répandre  son  grain  de  sel  sur  les  vues  qui 
déjà  se  sont  fait  jour. 

Après  avoir  introduit  les  historiens  de  règne  social,  M.  René 
Worms  se  retourne  du  côté  des  philosophes.  Les  philosophes,  déclare 
ce  polygraphe,  entendent  autrement  la  tâche  de  la  sociologie.  C'est 
peu,  disent-ils,  de  connaître  les  faits,  ou  même  ce  n'est  rien  :  le 
tout  est  de  les  expliquer.  L'œuvre  propre  de  la  science,  et  la  socio^ 
logie  est  une  science,  consiste  exclusivement,  pensent-ils,  dans  l'in- 
terprétation de  la  réalité.  Comment  donc  interpréter  les  faits  sociaux? 
Ici  les  philosophes  se  divisent.  Suivant  les  uns,  tout  ce  qui  se  produit 
dans  la  société  aurait  pour  origine  les  croyances  et  les  désirs  des 
individus.  L'esprit  humain,  soit  qu'il  invente  quelque  chose  de  neuf, 
soit  qu'il  imite  l'invention  d'autrui,  serait  le  seul  moteur  de  la  vie 
collective.  La  sociologie  ne  serait  autre  chose  qu'une  Îpsychologie 
agrandie,  qu'une  psychologie  de  l'homme  en  société.  Il  est  à  peine 
besoin  de  dire  que  cette  doctrine  est  représentée  chez  nous  avec 
éclat  par  M.  Tarde.  Il  convient  seulement  de  remarquer  qu'elle 
reprend  une  vue,  chère  à  l'école  économique  dite  libérale. 

c  Mais,  suivant  d'autres  philosophes,  la  société  ne  saurait  être 
considérée  ainsi  comme  une  juxtaposition  d'individus.  Elle  est,  en 
rèdHé,  bien  plus  que  la  somme  de  ses  éléments  :  elle  est  leur  synthèse; 
et  une  synthèse  constitue  quelque  chose  de  nouveau,  d'original  qui 
dépasse  singulièrement  ses  composants  analytiques.  Qu'est  donc  la 
société?  Elle  est  un  être  d'une  espèce  spéciale,  analogue  cependant 
àPensemble  dos  êtres  qui  constituent  le  règne  de  la  vie  :  Elle  est  un 
organisme.  Et  de  même  que,  dans  l'organisme  vivant,  l'être  total 
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résulte  des  cellules^  mais  s'en  distingue  néammoins,  de  même,  dans 
l'organisme  social,  le  tout  provient  des  individus,  mais  ne  s'y  réduit 
pas  cependant.  Comme  on  étudie  les  formes  et  les  fonctions  d'un 
animal  en  dehors  de  ses  cellules,  on  doit  de  même  étudier  les  formes 
et  les  fonctions  d'une  société  en  dehors  de  celles  des  hommes  qui  la 
composent.  Et  l'étude  montrera  qu'il  existe  un  véritable  parallé- 
lisme entre  ces  formes  et  fonctions  sociales  et  les  formes  et  fonctions 
organiques.  —  Telle  est  la  conception  qui  a  été  défendue  par  M.  de 
Liiienfeld.  Je  n'oserais  joindre  à  son  nom  celui  de  M.  Schaeffle,  car 
en  reconnaissant  dans  le  plus  important  de  ses  ouvrages,  que  la 
société  est  un  être  organisé,  il  a  ajouté  que  cela  ne  sufft  pas  pour 
dire  qu'elle  est  un  organisme  au  sens  propre  de  ce  mot. 

a  D*autres  philosophes  ont  insisté  sur  ce  point.  Ils  déclarent  que 
la  société  est  un  être  qui  a  sa  vie  propre^  distincte,  en  une  certaine 
mesure,  de  celles  des  individus;  mais  ils  s'efforcent,  en  même  temps, 
d'établir  que  les  caractères  de  cet  être  ne  sont  pas  ceux  d'un  orga- 
nisme ordinaire.  M.  Gumplowicz  a  cherché  à  définir  les  sociétés, 
avec  les  phénomènes  sociaux  et  socio-psy chiques  qu'elles  présentent, 
par  la  seule  notion  de  collectivité  cohérente.  M.  Simmel  a  dit  qu'il 
faut  s'attacher  surtout  aux  formes  constantes  des  agrégats  humains 
et  notamment  à  leurs  caractères  numériques.  Il  serait  assez  piquant 
de  constater  que  ces  auteurs  qui  ne  se  contentent  pas  des  caractères 
organiques  de  la  société  et  qui  veulent,  à  bon  droit  d'ailleurs, 
lui  trouver  aussi  des  caractères  supra-organiques,  vont  chercher 
ceux-ci  dans  un  phénomène  qu'il  serait  bien  plus  exact  d'appeler 
infra-organique,  car  ils  ne  voient  plus  guère  dans  la  société  qu'une 
cohésion  physique,  mécanique,  qu'ils  proposent  même  de  définir 
mathématiquemen  t. 

c  Ce  n'est  pas,  du  reste,  ici  le  lieu  de  discuter  en  détail  les  propo- 
sitions de  ces  trois  doctrines  de  philosophie  sociale.  Et  puisqu'il 
nous  faut  pourtant  donner  sur  chacune  d'elles  notre  sentiment,  nous 
dirons,  en  peu  de  mots,  qu'il  y  a  de  chacune  d'elles  quelque  chose  i 
apprendre.  La  doctrine  psychologique  nous  montre  que,  en  bien  des 
cas,  les  idées  et  les  passions  humaines  —  soit  celles  d'un  individu 
particulièrement  influent,  soit  celles  d'un  ensemble  d'hommes  vibrant 
à  l'unisson  —  peuvent  expliquer  les  mouvements  sociaux  même  les 
plus  considérables.  Par  contre,  nous  dirons,  avec  la  doctrine  orga- 
nique, que  les  individus  ne  peuvent  subsister  qu'en  réalisant  entre 
eux  une  solidarité  qui  rappelle  de  fort  près  celle  qu'effectuent  les 
cellules  d'un  même  organisme  vi  vanti  et  que  les  appareils  et  les  fonc« 
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tîoDS  de  la  vie  sociale  reproduisent  aussi,  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  les  dispositions  du  corps  animé.  Enfin,  nous  concéderons  à 
la  troisième  doctrine  qu'il  y  a  pourtant,  dans  l'être  social,  des  camc- 
tères  qui  le  différencient  de  l'être  organique,  et  en  particulier  sa  plus 
grande  complexité;  qu'ainsi,  il  serait  téméraire  de  vouloir  étendre  à 
celui-là  tout  ce  qui  est  démontré  pour  celui-ci  ;  qu'au  contraire,  le 
premier  a  également,  pour  partie  ¡tout  ¡au  moins,  ses  lois  propres, 
lesquelles,  d'ailleurs,  restent  encore,  pour  la  plupart,  à  découvrir. 
Cette  réserve  des  droits  de  l'inconnu  est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de 
plus  fondé  dans  les  protestations  élevées  contre  l'abus  de  la  méthode 
organique  en  sociologie.  » 

Nous  ne  nous  excuserons  pas  de  la  longueur  d'une  citation  qui 
aura  aux  yeux  de  nos  lecteurs,  comme  elle  a  aux  nôtres,  la  valeur 
d'une  récapitulation  doctrinale  et  aussi  d'une  critique  faite  dans  un 
esprit  de  sage  électisme.  Il  en  résulte  que,  plus  nous  allons,  plus  la 
sociologie  se  spiritualise  ou  en  tout  cas  se  tient  en  garde  contre  cer- 
taines obsessions  analogiques  ou  s'interdii  un  dogmatisme  tranchant. 
Desservie  qu'elle  est  aujourd'hui,  moins  par  de  vieux  prêtres  que 
précisément  par  des  lévites,  elle  a  pour  ainsi  dire  la  timidité  de 
ceux-ci,  leur  méfiance  d'eux-mêmes,  et  elle  n'est  pas  aussi  prodigue 
de  promesses  de  bonheur  que  d'assurances  et  de  témoignages  de  bon 
vouloir.  Loin  d'annoncer  Touverturo  immédiate  d'un  Paradis  terres- 
tre, elle  fait  entrevoir  de  longues  années  de  recueillement  préalable 
et  de  labeurs  ingrats,  pour  lesquels  les  collaborateurs  qu'elle  solli- 
cite devront  se  contenter  d'une  rémunération  aussi  lointaine  qu'incer- 
taine. 

Que  veut-elle  en  définitive^  que  prétend-elle?  Car  c'est  toujours  à 
cela  qu'il  faut  en  revenir,  pour  sa  glorification  et  sa  justification. 
Eh  bien!  c'est  relever,  enregistrer,  inventorier  les  états  sociaux,  que 
le  passé  et  le  présent  peuvent  livrer  à  l'observateur  dans  tous  les 
parages  connus;  pi>is,  procès-verbal  de  ces  conditions  sociales 
dûment  dressé,  entreprendre,  à  Taide  de  l'imagination,  de  l'hypothèse, 
du  raisonnement,  delà  science,  de  toutes  les  ressources,  que  la  cul- 
ture humaine  peut  mettre  à  sa  disposition,  d'en  démêler  les  causes 
déterminantes;  entourer  la  vérification  du  rapport  des  causes  et  des 
effets  de  garanties  assez  larges,  assez  nombreuses,  pour  que  la  cons- 
tance des  rapports  présumés  puisse  valoir  à  ceux-ci  le  nom  de  lois; 
cl,  une  fois  énoncées  —  ce  qui  est  sa  grande  affaire  —  ces  lois,  grâce 
auxquelles  l'avenir  se  trouve  aussi  bien  éclairé  que  le  passé,  dispen- 
ser silencieusement  aux  amateurs  de  nouveautés  des  enseignements, 
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ayant  toute  la  valeur  de  leçons  de  choses,  pour  autant  du  moins 
qu'aucun  élément,  absent  des  combinaisons  antérieures,  ne  péaètre 
dans  l'expérience  à  entreprendre. 

Or,  devant  un  pareil  programme  et  après  qu'Auguste  Comte  déjà 
n*a  visé  pour  ses  semblables  que  l'ordre  et  la  liberté,  après  qu'Her- 
bert Spencer  s'est  déclaré  le  champion  de  l'individualisme  au  point 
de  sembler  avoir  inspiré  le  ministre  français  apercevant  dans  l'État, 
au  cours  d'une  allocution  récente,  l'association  de  toutes  les  libertés 
et  après  que  la  part,  attribuée  dans  les  phénomènes  sociaux  par  les 
sociologues  aujourd'hui  en  vue  aux  activités  du  cœur  et  de  TinteUi- 
gence  des  hommes,  n*a  cessé  de  s'étendre  en  devenant  même,  pour 
certains  d'entre  eux,  décisive,  il  faudrait  gémir  si  des  gens  desensras- 
sis  ne  saluaient,  ainsi  qu'on  salue  un  présage  heureux,  l'avènement 
de  la  sociologie. 

Au  besoin,  les  masses  ont^  parfois,  pour  leurs  membres  les  plus  dis- 
tingués et  en  leur  lieu  et  place,  des  intuitions  singulières.  Nous  par- 
lons des  masses  saines  sur  lesquelles  n'a  pas  soufflé  encore  un  vent 
desséchant  ;  car  on  y  a  tous  les  visages^  tous  les  yeux,  toutes  les 
oreilles  tournés  depuis  quelque  temps  vers  les  publications,  les  pré- 
dications, les  cénacles,  d'où  peut  venir  l'initiation  à  la  science  qui, 
grâce  à  M.  Léon  Say,  interprète  occasionnel  de  l'attente  générale, 
vient  de  pénétrer  par  la  grande  porte  des  séances  publiques  jusqu'à 
l'Institut. 

N'y  a-t-ilpas,  en  effet,  des  milliers  et  encore  des  milliers  d'ouvriers 
souterrains  employés  à  miner  les  fondements  de rédifíce  social?  Ceux 
qui,  par  la  parole  enflammée,  par  l'excitation  ou  parìe  fait,  poursui- 
vent l'œuvre  destructrice^  ne  trouvent-ils  même  pas  des  alliés  chez 
des  adversaires  naturels  que  la  pusillanimité  et  les  calculs  de  leur 
prévoyance  inclinent  vers  toutes  les  compromissions?  Ne  voii-on 
pas  des  hommes  d'État  aussi  bien  que  des  hommes  d'Église,  par 
soif  d'une  direction  sur  laquelle  ils  ne  pourraient  d'aucune  manière 
compter  au  jour  de  la  liquidation  sociale,  énerver,  édulcorer  des  prin- 
cipes qui  ont  fait  jusqu'ici  la  force  des  États  et  la  dignité  des  individus 
et  qui  ont  su  ranimer  et  restaurer  la  patrie  quand  elle  était  agoni- 
sante? 

Le  découragement  ou  la  mutinerie  ou  la  convoitise  des  uns,  la 
lâche  ou  artificieuse  complaisance  des  autres^  l'incertitude  qui  gagne 
peu  à  peu  les  esprits  les  plus  fermes,  déroutés  par  tant  de  défaillances 
réelles  ou  apparentes,  l'affolement  universel,  qu'entretiennent  des 
revendications^  des  résistances,   des  campagnes  en  sens  inverse 
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auxquelles  manque  la  coDvictioD  et  la  foi,  voilà  d'où  partent  les 
appels  de  plus  en  plus  désespérés  et,  d'ailleurs,  judicieux  à  la  socio- 
logie, pour  qu'elle  s'empare  de  la  conduite  du  navire  social  désem- 
paré, absolument  comme  en  des  temps  de  crise  politique  on  invoque, 
quoique  avec  plus  d'imprudence,  un  sauveur. 

Plus  désintéressée  et  moins  néfaste  que  ce  sauveur  qui  vient  gêné- 
ralement  museler  les  factions  à  son  propre  profít,  la  sociologie  montre 
à  tous,  gratuitement,  la  bonne  voie,  en  s'imposant  à  eux  par  la  force 
morale,  inhérente  à  l'expérience  dont  elle  est  le  porte- voix.  Quand  la 
vérité  crèvera  les  yeux,  les  égarés  de  tous  les  camps  se  ressaisiront, 
se  soumettront  et  les  véritables  méchants,  toujours  en  assez  petit 
nomlnre,  seront  aisément  réduits.  Qui  donc  serait  assez  osé,  de  nos 
jours,  et  assez  fort  pour  rompre  ouvertement  en  visière  avec  la  vérité 
expérimentalement  démontrée?  Les  insuffisances  comme  les  exagé- 
rations des  pratiques  ou  des  systèmes  ne  peuvent  que  faire  amende 
honorable  aux  pieds  des  maîtres,  dont  les  explorations  servent  à  la 
mise  an  point  des  questions  controversées. 

C'est  en  ce  sens  vraisemblablement  qu'Auguste  Comte  disait  de  la 
sociologie  qu'elle  disciplinerait  le  socialisme.  Mot  heureux,  habile« 
ment  choisi  pour  Tépoque  où  il  fut  prononcé  et  qui  vaut  qu'on  le 
médite.  La  sociologie  n'est  pas  lennemie  du  socialisme,  elle  ne  fait 
pas  non  plus  cause  commune  avec  lui,  elle  est  autre  chose  et  ceux 
qui  les  opposent  l'un  à  l'autre  ou  les  confondent  versent  dans  l'er- 
reur. La  sociologie  est  une  étude,  le  socialisme  une  réalisation. 
Cette  réalisation  peut  paraître  hâtive  et  les  socialistes  fougueux  peu- 
vent passer  pour  parler  un  langage  fleuri,  entraînant  même,  mais 
incorrect,  justifiant  leur  renvoi  à  l'école  sociologique  pour  qu'ils  y 
apprennent  la  grammaire,  la  syntaxe,  c'est-à-dire  consentent  à 
ajourner  leurs  conclusions  ou  à  les  soumettre  au  contrôle  sévère  des 
observations  rétrospectives  et  contemporaines.  Ces  observations 
agiront  comme  l'éprouvette  où  se  reconnaît  le  métal  précieux  et  le 
clinquant. 

Quant  au  grand  nombre  d*hommes  que  n'aurait  pas  grisés  encore 
ce  vio  capiteux  du  socialisme  qui  délie  les  langues  plus  qu'il  ne  met 
en  mouvement  les  cerveaux  et  les  bras,  qu'ils  ne  craignent  pas  de 
s'intéresser  à  la  formidable  enquête  organisée  par  les  sociologues 
avec  les  moyens  d'analyse  qui  leur  sont  propres.  Cette  enquête  n'est 
instituée  que  pour  l'avantage  des  nations^  dont  ils  partagent  les  des- 
tinées. S'il  leur  faut,  par  suite  de  ses  résultats,  réformer  en  partie 
leurs  agissements,  qu'ils  se  prêtent  de  bonne  grâce  à  une  volte-face 
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que  leur  dicte  en  somme  leur  iotérèt  bien  compris.  Us  n'en  seront, 
dès  lors,  que  plus  forts  aussi  pour  exiger  de  tous  autres  un  renon- 
cement commandé  par  les  mêmes  enseignements. 

Le  plus  grand  malheur  qui  puisse  arriver,  c'est  que  des  hommes, 
se  croyant  en  possession  de  la  vérité  scientifique,  usent  leur  légitime 
crédit  à  barrer  la  route  aux  pénibles  et  sincères  efforts  tentés  par  la 
sociologie  pour  faire  briller  cette  vérité  de  tout  son  éclat.  Enoore, 
comme  la  vérité  devient  de  moins  en  moins  compressible  avec  une 
opinion  publique  de  plus  en  plus  souveraine  et  fureteuse,  courrait- 
elle  un  moindre  risque  de  sombrer  dans  des  escarmouches  anti- 
sociologiques  que  n'en  courrait  leur  propre  renom  de  sagacité.  Un 
aveuglement  poussé  jusqu'au  suicide  serait,  lui  aussi,  plus  qu'un 
crime,  une  faute.  Et  comme  cette  faute  serait  exceptionnellement 
lourde,  en  tendant  à  priver  les  sociétés  d'une  boussole  pouvant  les 
éloigner  peut-être  des  mirages  pernicieux  de  l'isolement  ou  de 
l'abandon  de  soi-même,  la  prudence  et  la  justice  conseillent  de  ne 
pas  l'imputer,  avant  des  affirmations  et  des  déclarations  de  guerre 
bien  catégoriques,  à  des  esprits  perspicaces  et  réfléchis  comme 
M.  Léon  Say. 

E.  DE  Frisange. 


La  politique  aux  États-Unis 

Suite  et  fin  (1). 

Nous  avons  raisonné,  jusqu'ici,  comme  si  l'organisme  politique  aux 
États-Unis  se  réduisait  au  gouvernement  fédéral,  et  même,  dans  ce 
cadre  restreint,  avons-nous  laissé  de  côté  le  pouvoir  judiciaire,  que 
nous  considérerons  à  part.  Or,  à  côté  du  gouvernement  fédéral,  il 
existe  d'autres  ressorts  dans  lesquels  le  politicianisme  se  fait  égale- 
ment sentir,  et  bien  souvent  avec  non  moins  de  force* 

II  y  a  d  abord  le  ressort  provincial,  représenté  par  l'État,  et  l'État, 
dans  l'Union  américaine,  reproduit  en  petit  les  institutions  de  la  na- 


(I)  Voir  la  Bévue  de  février  1896. 
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tion  elle-même.  Au  lieu  du  président,  un  gouverneur  investi  aussi 
d'attributions  fort  étendues,  bien  que  les  autres  membres  du  gouver- 
nement, ses  ministres,  ne  soient  pas  à  sa  nomination.  Au  lieu  du  Con- 
grès avec  ses  deux  Chambres,  la  législature,  scindée  également  en 
deux  branches  appelées,  de  même  qu'à  Washington,  Chambre  des 
représentants  et  Sénat. 

Presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  faits  et  gestes  des  poK- 
tîciens  fédéraux,  nous  pourrions  le  répéter  ici  ;  mais  le  sujet  est  si  peu 
intéressant  que  nous  n'éprouvons  aucun  désir  d'allonger. 

Reste  le  ressort  régional,  qui  comporte  trois  étages  successifs.  Ce 
sont,  d'abord,  les  comtés,  qui  ont  à  leur  charge  le  service  des  prisons, 
la  justice  criminelle,  plus  l'entretien  des  routes,  et  qui  sont  gérés  par 
des  commissaires  élus  au  scrutin. 

C'est  ensuite  le  townships  comprenant  une  ou  plusieurs  localités  et 
qui  répond,  dans  ses  grands  traits,  à  la  commune  de  nos  pays.  La 
gestion  de  ce  petit  territoire  est  confiée  à  des  select  man^  littéralement 
des  hommes  de  choix  ou  choisis,  désignés  par  le  corps  électoral,  et 
qui  sont  appelés  à  rendre  compte  de  leur  mandat  dans  une  assemblée 
publique  annuelle  (town  meeting).  Au  cours  de  cette  réunion,  sorte  de 
landsgemeinde  au  petit  pied,  les  administrés  peuvent  faire  entendre 
leur  voix  sur  différents  sujets,  tels  que  les  questions  d'école,  d'alcoo- 
lisme, de  budget. 

Viennent  maintenant  les  villes  d'une  certaine  importance,  qui  ont 
une  administration  spéciale  et  qui,  au  cours  de  ce  siècle,  sont  deve- 
nues, plus  encore  que  tous  les  autres  ressorts  administratifs,  le  récep- 
tacle et  la  proie  des  politiciens,  particulièrement  des  Irlandais.  Nous 
emprunterons  quelques  renseignements  sur  ce  point  à  un  récent  ar- 
ticle d'un  publiciste  américain,  M.  John-Paul  Bocock,  intitulé  :  a  La 
conquête  de  nos  villes  par  les  Irlandais  »  (Le  Forum^  avril  1894). 

Les  villes  suivantes  sont  captives  des  Irlandais  et.de  leur  séquelle  : 
New- York,  Brooklyn,  Jersey  City,  Hoboken,  Boston,  Chicago,  Buffalo, 
Albany,  Troy,  Pittsburg,  Saint-Paul,  Saint-Louis,  Kansas  City,  Omaha, 
la  Nouvelle-Orléans,  San  Francisco.  Ce  ne  sont  pas  les  seules  places 
prises  d'assaut.  Philadelphie,  Indianopolis  et  Providence  n'ont  échappé 
à  la  domination  de  ces  mêmes  hommes  que  grâce  à  des  divisions  in- 
testines chez  les  assiégeants.  Dans  les  villes  plus  petites  de  la  Nouvelle 
Angleterre  et  du  Sud,  les  anciens  habitants  tiennent  encore  le  sceptre. 
Milwaukee  et  Cincinnati  sont  demeurées  au  pouvoir  des  Américains 
ortement  germanisés. 
^   Les  Irlandais  s'arrêtent  d'abord,  à  leur  débarquement,  sur  le  litto- 
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rai  de  TAllantique,  mais  ils  poussent  parfois  jusqu'à  San  Francisco, 
avec  des  relais  à  Détroit,  Omaha,  Denver,  Saint-Paul  et  Minnea- 
polis. 

Est-ce  par  le  nombre  qu'ils  réussissent  à  s'imposer  à  des  centres 
populeux  et  immenses?  Bien  que  le  courant  d'émigration  partant  de 
la  verte  Erin  ait  été  très  fort  durant  ce  dernier  demi-siècle,  puisqu'on 
révalue  à  trois  ou  quatre  millions  d'âmes,  cependant  l'élément  irlao- 
dais  ne  forme  qu'une  fraction  assez  faible  de  l'ensemble.  C'est  dans 
îes  grands  centres,  où  les  compatriotes  de  saint  Patrice  se  massent  de 
préférence,  que  la  proportion  est  le  plus  élevée  :  à  New  York,  en  1886, 
elle  était  évaluée  à  i/7  de  la  population  totale. 

Ce  qui  fait  la  force  des  émigrés  hiberniens,  c'est  leur  ferme  volonté 
de  s'emparer  de  la  chose  publique.  Ils  forment  ensemble  une  armée 
compacte,  et  le  plus  souvent  admirablement  disciplinée.  La  plupart 
des  Imsfi  de  la  trop  célèbre  «  bande  de  Tammany  »,  Tammany  Ring^  à 
JNew  Vûrk,  sont  des  Irlandais.  L'un  des  plus  fameux,  depuis  Tweed, 
fut  Richard  Croker,  que  des  événements  récents  ont  mis  en  lumière. 
Il  ne  remplit  jamais  d'autres  fonctions  que  celles  de  chambellan  de 
lii  et  lé.  Presque  tous  ses  lieutenants  étaient  nés  en  Irlande  ou  fils 
d'immigrés  irlandais.  Assisté  de  trois  de  ses  anciens  compatriotes, 
nilroy,  Bernard  et  James  Martin,  il  joua  pendant  longtemps  un  rdle 
que  M.  Bocock  pouvait  caractériser  encore  en  1894  dans  les  termes 
suiviints  :  f  Ces  quatre  hommes,  sont,  à  cette  heure,  les  personnages 
les  plus  influents  dans  les  destinées  de  la  métropole.  Ils  choisissent 
ses  serviteurs  ofliciels.  Us  assignent  les  places  aux  citoyens  jugésdignes 
de  remplir  une  fonction  publique,  que  ce  soit  dans  la  police,  dans  le 
service  de  la  voirie,  dans  les  vastes  bureaux  de  la  municipalité,  dans 
\ii  conseil  des  aldermen^  dans  la  législature  de  l'État,  k  Albany,  ou  au 
Congrès  de  Washington...  New  York  est  absolument  livrée  à  la  domi- 
nation anglaise.  > 

Disons  tout  de  suite  que  la  situation  est  changée  depuis  l'automne 
de  ISUi.  en  ce  qui  concerne  New  York;  mais  Tammany  ne  semble  pas 
avoir  abdiqué. 

Voici  en  quels  termes  deux  journaux  de  New  York  s'exprimaient 
sur  le  compte  de  Croker,  au  fort  de  sa  dictature  : 

<i  11  c%i  le  dispensateur  des  places  au  sein  de  la  municipalité.  Il  dé- 
cide quelles  lois  la  législature  de  l'État  devra  voter.  Il  arrête  qui  seront 
nos  juges,  nos  magistrats  et  nos  commissaires.  Sa  permission  est  né- 
cessaire pour  autoriser  les  premières  démarches  en  vue  d'une  nomi- 
nation au  Congrès.  Avec  MM.  Mac  Laughlin  de  Brooklyn,  Murphy  de 
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Troy,  Hill  d' Albany  et  Sheedan  de  Buffalo»  il  choisit  les  sénateurs 
appelés  à  représenter  au  Congrès  le  plus  grand  État  de  l'Union.  » 

«  Jamais  président  n'a  eu  sur  le  Congrès  l'influence  dont  il  dispose. 
Richard  Croker  est  virtuellement  le  pouvoir  législatif.  » 

Comment  a-t-il  pu  se  faire,  écrit  de  son  côté  M.  Bocock,  à  la  fln  de 
son  article,  que  le  système  de  gouvernement  conçu  par  nos  ancêtres 
ait  fonctionné  si  parfaitdment  (!!)  dans  le  ressort  national  et  si  misé- 
rablement dans  les  affaires  municipales?  Philadelphie,  Boston  et 
New  York  furent  gouvernées  jadis  par  les  qwikers,  les  puritains  et  les 
Knickerbockers  (Hollandais).  Les  citoyens  des  grandes  villes  américaines 
ont-ils  gagné,  au  milieu  du  désarroi  de  la  politique  municipale,  à 
passer  sons  la  domination  des  Irlandais  qui  leur  enlèvent  richesse  et 
pouvoir?  • 

Les  pages  que  Ton  vient  de  lire  montreront  si  nous  avions  excédé 
les  bornes  de  la  vraisemblance  dans  notre  peinture  du  politicien. 
Elles  nous  apprennent  de  plus  que  ce  sont  les  cliques  formées  en  vue 
de  la  possession  du  gouvernement  municipal  qui,  souvent,  comman- 
dent, aussi  bien  au  cheMieu  de  l'État,  que  dans  la  ville  fédérale  de 
Washington. 

Quant  aux  désastres  matériels  et  moraux  causés  par  la  domination 
des  politiciens  qui,  comme  on  l'a  vu,  se  recrutent  essentiellement 
parmi  les  Irlandais»  quel  est  l'Américain  qui  n'en  ait  long  à  raconter 
là-dessus? 

Il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  de  grande  cité  qui  n'ait  eu  son  heure 
de  sanglante  et  douloureuse  humiliation.  Boston  a  passé  par  là.  Voici 
Philadelphie  et  Baltimore,  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  liste  de  M.  Bo- 
coek  des  villes  conquises  par  les  Irlandais,  mais  sur  lesquelles  il  y  au- 
rait long  à  dire  aussi.  Le  voyageur  qui  visite  aujourd'hui  Philadelphie 
s'arrête  devant  un  colossal  hôtel  de  ville  :  or,  c'est  là»  affirment  les 
initiés,  une  véritable  orgie  de  dépense  et  de  fraude,  devisee  à  15  mil- 
lions de  dollars,  qui  ont  dû  s'élever  à  30  environ  (150  millions  de 
francs).  Certes,  si  le  noble  Guillaume  Penn  pouvait  parler,  il  proteste- 
rait de  voir  la  statue  du  fondateur  de  la  cité  de  Tamour  fraternel  dres- 
sée au-dessus  de  cet  édifice  et  associée  à  cette  infamie.  Baltimore  n'a 
pas  encore  oublié  les  pots-de*vin  et  les  iniquités  qui  accompagnèrent 
la  jonction  souterraine  de  ses  chemins  de  fer.  Et  que  dire  de  Chicago» 
de  Brooklyn,  de  la  Nouvelle-Orléans? 

Mais  c'est  New  York  qui  tient  la  corde  dans  cette  triste  supériorité. 
Depuis  plusieurs  décades,  elle  n*a  presque  pas  cessé  d'être  le  camp 
retranché,  la  citadelle  des  politiciens  les  plus  éhontés.  Sa  position  de 
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port  de  débarquement  la  prédestinait,  à  être  envahie,  plas  que  toute 
autre,  par  Télément  européen.  Les  Irlandais  y  ont  naturellement  pris 
pied,  et  le  club  de  Tammany  leur  sert  de  rendez-vous.  Deux  mots  sur 
rhistoire  de  ce  dernier. 

Tammany  Hall  fut  à  son  apogée  sous  la  dictature  de  Tweed,  ub  Ir- 
landais dont  le  nom  appartient  à  l'histoire.  Il  réussit  pendant  long- 
temps à  mettre  de  son  côté  des  gens  honorables,  subventionnant,  par 
exemple«  les  institutions  de  bienfaisance  cathcdiques,  pour  s'assurer 
le  vote  des  catholiques.  Ses  malversations  gigantesques,  qui,  long 
temps  avant  sa  chute,  auraient  dû  le  précipiter  de  son  piédestal, 
finirent  cependant  par  amener  son  arrestation,  et  il  mourut  à  l'ombre 
d'une  prison,  il  y  a  quelque  vingt-cinq  ans. 

Tammany  traversa  alors  une  période  de  crise,  mais  se  releva  et  re- 
prit la  direction  des  affaires.  C'est  alors  que  le  boss  Croker  exerça  sa 
dictature.  Tant  va  la  cruche  à  l'eau...  En  novembre  1894,  Tammany 
subit  une  nouvelle  défaite.  C'est  à  la  a  ligue  municipale  de  vigilance  » 
et  à  son  courageux  président,  le  docteur  Parkhurst,  un  pasteur  pres- 
bytérien, qu'il  faut  attribuer  l'honneur  de  cette  grande  journée. 

Les  enquêtes  parlementaires  et  les  poursuites  devant  les  tribunaux 
ont  confirmé  les  soupçons  les  plus  graves,  sur  les  agissements  de 
l'odieuse  «  machine  »  municipale.  Personne  n'était  nommé  à  un  em» 
ploi  public,  sans  payer  une  énorme  redevance  à  la  caisse  du  club. 
Imposés  de  la  sorte,  les  fonctionnaires  s'appliquaient  ensuite  à  se  récu- 
pérer de  leurs  déboursés.  Comme  leurs  chefs  de  file,  de  qui  ils  tenaient 
leur  emploi,  ils  battaient  monnaie  de  tout,  et  ils  savaient  tant  de 
choses  sur  le  compte  de  leurs  supérieurs,  qu'ils  puisaient  dans  le  sou- 
venir de  ces  méfaits  un  encouragement  à  les  imiter.  Les  négociants 
étaient  obligés  de  payer  l'usage  du  trottoir  pour  décharger  leurs 
marchandises,  et  ils  acquittaient  l'argent  de  la  fraude,  de  peur  de 
s'attirer  des  désagréments.  L'alliance  de  la  politique  et  du  c  salon  » 
battait  son  plein  et  abritait  les  plus  odieuses  vilenies  :  les  débitants 
avaient  les  quatre  pieds  blancs  et  la  police  fermait  les  yeux.  Tel 
établissement,  par  exemple,  qui  avait  l'air  d'un  restaurant,  renfer- 
mait des  chambres,  derrière  ou  à  Tétage,  pour  d'ignobles  industries. 
.  Moyennant  une  redevance  mensuelle  de  tant  de  dollars  par  mois, 
entre  les  mains  de  la  police,  celle-ci  fermait  complaisamment  les  yeux. 

Grâce  à  l'union  de  tous  les  hommes  de  bien,  sans  distinction  d'opi- 
nions, sur  la  base  d'une  liste  mixte  où  les  deux  grands  partis  poli- 
tiques se  trouvaient  représentés,  la  mairie  et  les  autres  grandes 
fonctions  municipales  ont  donc  pu  être  arrachées  aux  griffes  de  Tam- 
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maoy.  Le  personnel  administratif  a  subi  une  épuration,  mais  la 
legislatore  de  l'État,  siégeant  à  Albany,  s^est  refusée  à  toutes  les  me- 
sures tendant  à  une  réforme  profonde  et  durable  du  régime  en 
vigueur.  Aussi  Tammany  a-t-il  regagné  Tautomne  dernier  une  partie 
dn:  terrain  perdu. 

Les  150,000  citoyens  indépendants  ligués  contre  les  400,000  parti- 
sans de  Trammany,  en  4894,  se  retrouveront-ils  dans  la  suite? 
Nous  considérons  comme  certain  que  la  <c  machine  »  ressaisira  son 
pouvoir,  si  le  système  du  gouvernement  qui  permit  aux  pires  élé- 
ments de  la  population  d'exercer,  pendant  de  si  longues  années,  une 
dictature  presque  ininterrompue  sur  la  grande  ville,  ne  subit  pas  des 
modifications  fondamentales.  Les  citoyens  se  lassent  de  la  lutte,  ils 
sont  portés  à  se  diviser  sur  des  questions  secondaires,  et,  en  ces  der- 
niers temps,  nous  avons  vu  déjà  les  lois  d'excisé,  relatives  à  la  vente 
des  alcools,  donner  lieu  à  de  violentes  controverses.  Les  politiciens 
sont  toujours  en  éveil,  et  la  promesse  d'un  butin  à  partager  finit  par 
triompher  de  leurs  divisions. 

Plus  qu'un  mot  sur  ce  chapitre.  C'est  certainement  un  optimiste,  le 
pobliciste  qui  nous  entretenait  tout  à  l'heure  de  la  conquête  irlandaise 
des  villes  d'Amérique.  M.  Bocock  déclarait,  en  effet,  que  le  système 
de  gouvernement  créé  à  l'origine  de  la  république  fonctionnerait  par- 
faitement dans  le  ressort  national!  Alors,  que  faut-il  penser  des  affaires 
municipales,  dont  il  dit  qu'elles  sont  dans  un  état  misérable?  Ce  doit 
être  absolument  horrible. 

Njus  venons  de  considérer  les  trois  étages  du  pouvoir  aux  États- 
Unis  :  rUnion,  c'est-à-dire,  la  nation;  les  États,  c'est-à-dire,  la  pro- 
vince, et  enfin,  le  ressort  local.  Cette  multiplicité  d'organes  de 
gouvernement  profite  aux  politiciens  en  ce  qu'elle  leur  fournit  plu- 
sieurs champs  d'opérations.  Elle  multiplie  aussi  leurs  chances  de  suc- 
cès; mais  elle  leur  est  encore  avantageuse  à  un  autre  point  de  vue.  La 
vie  politique  locale,  provinciale  et  locale  forme  bien  peut-être,  en 
théorie,  trois  unités,  mais  dans  la  pratique,  tous  ces  intérêts  se  tien- 
nent et  influent  les  uns  sur  les  autres.  Les  grands  courants  qui  se 
forment  dans  la  politique  nationale  se  transportent  sur  le  terrain  de 
la  vie  provinciale  et  jusque  dans  le  ménage  municipal.  Les  grands 
partis  actuels  des  «  démocrates  y>  et  des  a  républicains  »,  goupent  les 
électeurs  d'une  manière  souvent  absolument  factice.  On  a  même  vu 
dans  l'Etat  de  New-Yoric,  lors  d'une  élection  présidentielle,  il  y  a  sept 
ans,  un  marché  conclu  entre  les  éléments  louches  des  deux  grands 
partis,  de  façon  à  assurer  aux  a  démocrates  »,  le  gouveneur  de  l'État 
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et  aux  «  républicains  »,  le  chef  de  Texéculif.  Ce  dernier  ne  dut  son 
succès  final  qu'à  cette  basse  intrigue,  et  Ton  devra  convenir  quMl  doit 
en  coûter  à  une  république  qui  se  respecte  de  recevoir  son  premier  ma- 
gistrat des  mains  de  quelques  ignobles  maquignons.  Le  mélange  des 
différents  ressorts  administratifs,  les  jours  de  scrutin  n'est  donc  pas 
pour  favoriser  une  politique  loyale  et  sincère. 

Par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées,  on  s'explique  assez  com- 
ment les  États-Unis  ont  pu  devenir  l'Eldorado  des  politiciens. 

C'est  peu  rassurant,  et  il  vient  des  moments  où  le  danger  de  la 
situation  provoque  des  réflexions  ameres.  La  marée  de  dégoût  monte 
dans  les  cœurs  honnêtes.  Les  dettes  s'enflent,  les  charges  publiques 
s'aggravent  de  plus  en  plus,  et  souvent  sans  autre  explication  plausi- 
ble que  la  rapacité  des  bandes  organisées  en  vue  de  la  curée.  Parfois, 
à  la  suite  d'événements  qui  ont  ému  l'opinion,  les  citoyens  se  sou- 
lèvent et  balaient  la  clique  infâme.  C'est  surtout  dans  le  ressort  admi- 
nistratif local,  dans  les  cités,  que  ces  révolutions  s'accomplissent  : 
nous  avons  parlé  des  deux  effondrements  de  Tammany,  à  New- York. 

Une  constatation  réjouissante  à  faire,  c'est  l'énorme  majorité  avec 
laquelle,  dans  ces  jours  de  sainte  colère,  la  population  saine  se  pro- 
nonce contre  les  politiciens.  Et  nous  avons  là  une  preuve  sans  répli- 
que que  si  la  masse  des  citoyens  consentait  à  s'intéresser  d'une  ma- 
nière suivie,  aux  choses  du  pays,  il  serait  possible  de  doter  d'une 
administration  respectable»  môme  les  vastes  métropoles,  en  dépit  du 
grand  nombre  d'étrangers  qui  les  envahisssent  et  seront  demain  élec- 
teurs, ainsi  que  de  la  puissance  du  «  salon  ». 

Le  grand  malheur,  c*est  qu'il  ne  suffit  pas  de  coups  de  balai  inter- 
mittents pour  assurer  la  bonne  tenue  d'une  maison  :  il  faut  une  action 
plus  suivie,  plus  systématique.  Il  faut  plus  encore,  selon  nous,  et  ceci 
nous  ramène  à  notre  thèse  de  tout  à  l'heure.  Les  institutions  améri- 
caines conçues  avec  une  sûreté  de  coup  d'œil  admirable  à  une  époque 
très  différente  de  la  nôtre,  alors  que  la  secte  des  politiciens  n'existait 
pas  encore,  ne  suffisent  plus  aux  exigences  de  l'heure  actuelle,  et 
doivent  être  profondément  remaniées,  si  l'on  désire  pouvoir  lutter 
d'une  manière  efficace  contre  l'hydre  aux  cent  tètes. 

Or,  c'est  là  un  côté  de  la  question  que  les  Américains,  dans  leur 
généralité,  semblent  encore  incapables  de  saisir.  Dans  un  monde  où 
tout  change  et  se  transforme  sous  peine  de  périr»  ils  en  sont  encore 
au  dogme  de  la  constitution  intangible.  On  pourrait  comparer  leurs 
institutions  politiques  et  administratives  à  un  arbre  branchu  dans  le- 
quel tous  les  oiseaux  des  ténèbres  trouvent  un  abri  assuré.  Vous 
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VOUS  étonnez,  vous  vous  récriez  :  «  Quoi  !  fournir  ainsi  un  refuge 
commode  à  ces  êtres  immondes!  Mais  ne  les  voyez-vous  pas  qui  ar- 
rivent par  essaims  et  se  livrent  au  plus  effroyable  des  sabbats?  »  On 
vous  répond  que  l'arbre  est  vénérable  et  que,  pendant  plus  d'un 
siècle,  il  a  épandu  son  ombre  bienfaisante. 

Voilà  qui  est  typique,  et  cette  façon  de  raisonner  qui  se  retrouve 
même  chez  des  gens  très  émus  de  la  pr^ndérance  des  politiciens, 
nous  a  toujours  paru  une  énigme. 

Les  institutions  américaines  ont  assuré  l'ordre  et  la  prospérité, 
déclarent  les  excellents  moutons  que  les  politiciens  sont  en  train  de 
tondre,  tout  en  exécutant,  de  leur  côté,  de  superbes  variations  sur  ce 
beau  thème  :  a  Nous  avons  i'ordre  et  la  prospérité,  grâce  à  l'excel- 
lence de  nos  institutions!  ». 

U  faudrait  pourtant  s'entendre  et  faire  taire,  un  moment,  le  lyrisme 
et  la  poésie. 


On  affirme  donc  que  la  constitution  des  États-Unis,  que  les  consti- 
tutions secondaires  et  que  l'organisme  politique  né  à  leur  ombre,  ont 
fait  régner  :  !•  l'ordre;  2«  la  prospérité. 

io  L'ordre.  —  Il  est  bien  certain  qu'un  mauvais  instrument  n'eût  pas 
coopéré  au  maintien  de  l'ordre,  comme  Ta  fait  l'œuvre  des  sages  poli- 
tiques qui,  après  la  guerre  de  l'Indépendance,  jetèrent  les  bases  du 
régime  nouveau.  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer.  Ce  ne  sont  pas  les  cons- 
titutions des  États-Unis,  à  elles  seules,  qui  ont  empêché  les  factions 
de  naître  et  de  s'entredéchirer.  Que  Ton  transporte  les  institutions 
politiques  de  ce  pays,  dans  l'Argentine  ou  au  Brésil  ;  se  figure-t-on 
que  ce  sera  assez  pour  délivrer  ces  deux  grands  États  de  la  guerre 
civile  et  des  pronunciamentos?  Les  constitutions  de  l'Union  américaine 
ont  trouvé  un  collaborateur  que  l'on  oublie  un  peu  trop,  il  nous  sem- 
ble, savoir  :  les  qualités  propres  à  la  race  et  à  l'éducation  anglo-saxon- 
nes. Cui^  suum. 

U  resterait  aussi  à  décider  si  l'ordre  que  l'on  célèbre  est  absolument 
tout  ce  qu'il  est  permis  à  une  collectivité  d'avant-garde  d'ambition- 
ner. La  tranquillité  publique  et  la  soumission  à  la  loi  ne  sont  pas  tout. 
Quand  nous  voyons  la  direction  politique  et  administrative  d'un 
graod  peuple  accaparée  par  des  groupes  avides  et  sans  vergogne, 
est-ce  encore  de  l'ordre?  On  a  dit  aussi,  dans  un  jour  sinistre  :  «  l'ordre 
règne  à  Varsovie  ». 

2*>  La  prospérité.  —  Ce  n'est  pas  nous  qui  la  contesterons.  Elle  tient 
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du  prodige.  Elle  s'explique,  comme  l'ordre  de  tout  à  l'heure,  non  seule- 
ment par  les  institutions  du  pays,  mais  aussi  par  les  circonstances. 
Où  trouver  tant  de  terres  superbes,  tant  de  richesses  naturelles,  tant 
de  sollicitations  pour  l'essor  de  l'industrie?  Le  militarisme  est  inconnu  : 
le  pays  n'a  pas  besoin  de  baïonnettes  pour  protéger  ses  frontières  et 
c'est  autant  dont  le  budget  national  est  allégé.  Cependant,  qui  oserait 
prétendre  que  la  prospérité  du  peuple  américain  soit  tout  ce  qu'elle 
est  susceptible  d'être,  et  que  la  politique  n'engendre  pas  des  plaies 
matérielles,  et  des  plaies  morales  peut-être  encore  plus  graves? 

L'ordre  et  la  prospérité  I  mais  il  faut  une  singulière  audace,  nous 
semble- t-il,  pour  oser  encore  répéter  le  vieux  cliché. 

M.  Robinson,  directeur  du  Railway  Age  à  Chicago,  écrivait,  il  n'y  a 
que  quelques  mois  (Forum,  janvier  1895),  les  lignes  suivantes  : 

«  Peut-être  est-il  permis  d'affirmer  qu'en  aucune  nation  civilisée, 
ni  même  en  pleine  guerre  ou  insurrection,  on  ne  vit  jamais,  au  cours 
de  ce  siècle,  société  désorganisée  au  point  où  le  furent  les  États-Unis 
pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année  1894.  Jamais  la  vie  humaine 
ne  compta  pour  si  peu,  jamais  les  autorités  constituées  ne  parurent 
aussi  impuissantes  à  assurer  l'observation  de  la  loi.  Le  mécanisme 
social  semblait  près  de  se  dissoudre  et  le  pays  était  à  deux  doigts  de 
l'anarchie. 

((  Pendant  les  grèves  des  houillères,  des  régions  entières  frappées  de 
terreur,  restèrent  à  la  merci  de  la  populace  armée  qui  pratiquait  à 
discrétion  et  avec  impunité  l'incendie  et  le  meurtre.  Les  troupes  vaga- 
bondes de  Coxey  s'avançaient  k  travers  le  pays,  percevant  des  aumô- 
nes obligatoires  au  milieu  de  paisibles  communautés,  dévalisant  des 
trains,  s'emparant  de  la  direction  des  chemins  de  fer  et  bravant  ouver- 
tement les  lois  et  la  force  militaire  des  États-Unis. 

a  L'agitation  sociale  et  industrielle  atteignit  son  apogée  dans  les 
grandes  grèves  de  chemins  de  fer  de  juin  et  de  juillet  qui  éclatèrent  ä 
Chicago,  se  répandirent  au  Sud  jusqu'au  golfe  du  Mexique,  à  l'Est 
jusqu*à  moitié  chemin  de  l'Atlantique,  et  à  l'Ouest  jusqu'au  Pacifique. 
Le  prétexte  de  ces  grèves,  à  l'origine,  fut,  selon  les  meneurs,  un  diffé- 
rend relatif  surtout  à  une  question  de  salaires  entre  la  Société  des 
wagons  de  luxe  Pulman  et  certains  employés  de  ses  fabriques.  Bien 
vite,  cependant,  le  prétexte  fut  oublié  et  le  conflit  dégénéra  d'abord  en 
une  lutte  générale,  soit  boycottage  des  employés  de  chemins  de  fer  de 
toute  classe,  contre  les  Compagnies  employant  des  voitures  Pulman, 
ensuite  en  un  duel  plus  formidable  encore  entre  les  employés  de  che* 
mins  de  fer  de  toute  catégorie  et,  en  fait,  toutes  les  Compagnies  de 
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chemins  de  fer  de  TOuest;  enfln,  en  un  désordre  général  dans  lequel, 
durant  plus  de  quinze  jours,  on  vit  70,000  milles  de  chemin  de  fer, 
occupant  300,000  personnes,  partiellement  ou  totalement  arrêtés,  des 
millions  de  dollars  de  propriété  détruits  de  gaieté  de  cœur,  nombre  de 
Ties  sacrifiées,  des  bandes  armées  en  possession  des  voies  ferrées  et 
des  gares,  des  trains  de  voyageurs  contenant  des  femmes  et  des  en- 
fants saccagés,  de  propos  délibéré,  non  en  vue  du  pillage,  mais  sim- 
plement en  haine  des  Compagnies  et  de  la  société;  les  lois  des  États. 
Unis  et  les  injonctions  des  cours  fédérales  foulées  aux  pieds,  les  forces 
des  différents  États  impuissantes  à  maintenir  Tordre  et»  dans  plus  de 
huit  États,  Tarmée  de  la  nation  appelée,  en  désespoir  de  cause,  pour 
rétablir  le  commerce  et  le  service  des  postes  fédérales. 

<i  Dans  sa  dernière  phase,  l'insurrection  ne  demeura  pas  confinée 
aux  employés  de  chemins  de  fer.  Pendant  plusieurs  jours,  on  se 
demanda  si  tout  ce  qui  est  travailleur  sur  l'ensemble  du  territoire 
n'allait  pas  épouser  la  cause  des  révoltés.  » 

On  sait  que  la  guerre  civile  naissante  fut  étouffée  par  l'armée  natio- 
nale, mais  il  se  trouva  dans  l'Illinois  un  gouverneur  pour  contester  au 
chef  de  l'exécutif  le  droit  d'intervenir,  et  celui-ci  justifia  sa  conduite 
essentiellement...  par  la  nécessité  de  protéger  le  service  régulier  des 
postes. 

Le  26  juillet  4894,  le  président  instituait  une  commission  d'enquête 
pour  rechercher  les  causes  du  conflit;  or,  voici  la  conclusion  à  laquelle 
arrivaient  les  trois  commissaires  :  «  Des  observateurs  impartiaux  esti- 
ment que  la  responsabilité  de  ces  désordres  est  imputable  au  peuple 
des  États-Unis  et  au  gouvernement,  qui  ne  protègent  pas  suffisamment 
les  droits  du  travail  et  le  redressement  des  abus  ». 

Ordre  et  prospérité,  n'est-ce  pas?  Et  le  formidable  soulèvement  que 
nous  venons  de  rappeler  n'est  pas  le  seul.  Nous  voudrions  sur  ce 
point  de  première  importance  faire  connaître  encore  l'avis  d'une  grave 
autorité,  M.  Henry  B.  Brown,  membre  de  la  Cour  suprême  des  États- 
Unis.  (Allocution  adressée  aux  élèves  de  la  Faculté  de  droit  de  Yale, 
le  24  juin  1895.) 

«  Nous  assistons  depuis  une  trentaine  d'années  à  un  état  de  malaise 
social  qui  donne  à  craindre  pour  la  paix  future.  L'association  des 
capitaux  n'a  pas  seulement,  en  fait,  concentré  l'industrie  manufactu- 
n'ère  du  pays  entre  les  mains  de  Compagnies,  mais  encore  mis  les 
Compagnies  en  mesure  de  supprimer  les  compétitions  entre  elles  en 
créant  des  trusts  qui  leur  permettent  de  monopoliser  la  production  de 
tel  ou  tel  article  particulier.  On  se  demande  si  sous  les  règnes  d'Elisa- 
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beth  et  de  Jacques,  alors  que  l'octroi  de  monopoles  par  la  Couroone 
donna  lieu  à  une  telle  protestation  qu'un  statut  fut  introduit  pour  les 
prohiber,  les  monopoles  se  sont  jamais  abattus  sur  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  au  point  où  ils  le  font  depuis  vingt  ans»  et  qui  plusest 
dans  un  pays  où  Tindustrie  et  le  commerce  jouissent  d'une  liberté  illi- 
mitée... 

(c  Les  vices  du  gouvernement  sont  si  notoires  et  si  universels  qu'il 
est  inutile  de  chercher  à  les  ignorer  ou  d'espérer  qu'ils  guériront  d'eux- 
mômes.  Que  le  blâme  en  retonc^be  sur  celui  qui  soudoie  ou  sur  celoi 
qui  se  laisse  soudoyer,  il  est  évident  que  les  tentations  de  cette  nature 
doivent  disparaître,  soit  par  l'élimination  de  l'appât,  soit  par  l'éléva- 
tion du  caractère  des  individus  appelés  à  administrer  l'État.  La  fauta 
n'est  pas  imputable  h  une  seule  classe  .. 

c(  Si  Ton  voit  le  riche  se  soustraire  à  Timpôt  en  achetant  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  fixer  la  quotité  ou  en  alléguant  de  frauduleux  départs 
de  la  ville,  les  pauvres  n'hésiteront  pas  à  prendre  leur  revanche  de 
ces  pratiques  sous  la  forme  la  plus  grossière,  en  acceptant  des  pré- 
sents corrupteurs... 

f  Des  compagnies  commerciales  ou  autres  se  forment  dans  le  dessein 
d'écraser  des  rivaux  ou  encore,  non  point  â  l'efTet  de  réunir  un  capital, 
mais  bien  d'éluder  toute  responsabilité  financière...  • 

Nous  voudrions  pouvoir  transcrire  tous  les  développements  dans 
lesquels  entre  ici  le  juge  Brown  et  expliquer  dans  quelque  détail 
comment  certaines  Compagnies  de  chemins  de  fer  s'y  prennent  pour 
voler  —  il  n'y  a  pas  d'autre  mot  —  l'argent  du  public. 

«  La  vérité,  dit  en  conclusion  M.  Brown,  est  que  la  législation  des 
Compagnies  demande  à  tout  prix  une  refonte  complète,  mais  le  diffi- 
cile est  d'arriver  à  une  action  commune  de  la  part  des  quarante- 
quatre  États.  > 

Toutefois,  l'honorable  juge  va  plus  loin  dans  son  enquête,  et  décou- 
vre une  infinité  de  points  noirs.  Il  parle  encore  d'une  «c  corruption  si 
Universelle  qu'elle  menace  les  bases  mêmes  de  la  société  »  ;  du  «  mau- 
vais gouvernement  municipal  qui  fleurit  à  proportion  de  l'étendue  de 
la  cité  »;  du  suffrage  universel  qui  c  au  lieu  d'être  la  défense  du  pau- 
vre est  manipulé  de  façon  à  river  ses  chaînes  >.  Et  quelles  sanglantes 
réflexions  de  la  part  d'un  grave  magistrat,  dans  un  discours  acadé- 
mique où  la  passion  ne  pouvait  trouver  place,  que  ces  lignes  presque 
comminatoires  :  «  Si  la  richesse  ne  respecte  pas,  dans  l'usage  de  son 
pouvoir,  les  règles  de  la  vulçaire  honnêleté  elle  n'aura  aucune  raison 
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dt  compter  sur  la  modération  ou  la  discrétion  de  la  part  de  ceux  qui 
résistent  à  ses  empiétements  ». 

Il  nous  semble  vraiment  qu'une  démocratie  qui  tolère  les  abus  qu'un 
grave  publiciste  vient  de  nous  révéler  est  jugée,  et  que  c'est  une  vraie 
dérision  d'oser  parler  encore,  chez  elle,  d'ordre  et  de  prospérité. 

Nombre  de  citoyens  du  grand  pays  d'outre-mer  trouveront  sans 
doute  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  d'après  des  plumes  améri- 
caines poussé  au  noir.  Nous  en  avons  entendu  traiter  d'  «  humiliant  • 
pour  Forgueil  national  le  rapport  officiel  sur  les  grèves  de  Chicago 
auquel  nous  avons  fait  allusion  et  qui  osait  faire  remonter  au  peuple 
et  aux  institutions  des  Etats-Unis  une  part  de  responsabilité.  Il  se 
trouvera  toujours  et  partout  des  gens  disposés  à  croire  que  tout  va 
bien,  car  il  n'est  pas  d'abus  qui  ne  profile  à  quelqu'un,  ainsi  que  le 
^marquait  Bastiat. 

Il  existe  pourtant,  même  en  Amérique,  d'excellents  esprits,  qui  répé- 
teront avec  nous  le  mot  de  Shakespeare  :  Il  y  a  quelque  chose  de  pourri 
dans  le  Danemarck  »;  mais  ce  qui  nous  semble  extraordinaire  c'est  l'a- 
veuglement des  citoyens.  Ils  souffrent  dans  leur  légitime  fierté,  dans 
leur  conscience  honnête,  ils  se  lamentent  sur  Tindifférence  civique 
des  uns,  la  lâcheté  ou  la  corruption  des  autres  ;  il  est  rare  qu'ils  se 
demandent  si  leurs  institutions  ne  seraient  pas,  au  moins  en  quelque 
mesure,  complices  de  ce  qui  arrive;  ou,  s'ils  se  le  font,  c'est  avec 
une  timidité  qui  passe  toute  idée.  Ainsi  le  juge  Brown  se  pose  en  une 
phrase  et  sans  s'y  arrêter  la  question  de  savoir  si  l'on  ne  devrait  pas 
rétablir  un  cens  électoral  dans  le  droit  public  municipal.  Le  président 
Eliot,  du  collège  Harvard,  dans  un  article  sous  ce  titre  :  «  Ce  qui  jus- 
tifie la  foi  dans  la  durée  de  la  république  américaine  »,  ne  rencontre 
que  des  motifs  de  confiance  :  c  tolérance  en  religion,  éducation  géné- 
rale, de  meilleures  relations  domestiques,  attention  donnée  à  Thygiène 
et  à  la  récréation  des  masses,  publicité  en  tout,  avènement  des  grandes 
Compagnies,  dépendance  mutuelle  grandissante  entre  les  hommes  et 
par  là  sentiment  plus  vif  de  la  fraternité  et  de  l'unité,  vue  plus  sereine 
et  riante  de  l'homme,  de  la  terre,  de  l'univers  et  de  Dieu,  enfin  nou- 
veaux objets  et  nouvelles  méthodes  en  religion  et  dans  les  institutions 
Teligieoses,...  Voilà  ce  qui  assure  de  longs  jours  à  la  république  amé- 
ricaine t.  Devant  tant  d'optimisme,  les  périls  de  l'heure  actuelle  dis- 
paraissent. Et  c'est  ainsi  que  raisonne  un  homme  qui  compte,  à  juste 

titre,  parmi  les  esprits  d'élite  de  cette  génération. 

« 

Soyon»  jusie  cependant.  Il  a  été  réalisé  en  ces  dernières  années  uo 
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eerlaiû  nombre  de  progrès  d'une  incontestable    portée    politique. 

Nous  avons  vu  le  chef  de  l'État  ayant  à  sa  nomination  une  moUi« 
lude  de  fonctionnaires.  Avec  la  tendance  dominante  de  distribuer  les 
emplois  publics  en  récompense  aux  membres  du  parti  vict(H*ieiix, 
selon  la  do(!irine  classique  du  spoiW  system  ou  du  partage  des  dëpouîl* 
leg,  il  n'était  rien  de  plus  ordinaire  que  d'assister,  après  une  élection, 
à  une  hécatombe  de  fonctionnaires.  On  conçoit  que  radministration  dut 
soutTrir  de  cette  manière  de  faire.  Les  excès  ont  été  si  énormes  qu'an 
nouveau  poi  at  de  vue  a  fini  par  s'imposer,  a  Que  les  places  de 
l'État,  s' est-on  dit,  soient  accordées  aux  plus  aptes  et  qu'on  foncUoo« 
naire  qui  remplit  bien  sa  tâche  n'ait  rien  à  craindre  d'un  changement 
de  pouvoir!  »  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique^  il  a  été  posé  un 
certain  nombre  de  principes  pour  la  nomination auxemplois  officiels. 

Le  point  de  vue  admis  est  que  les  désignations  auront  lieu  à  la  suite 
d'épreuves,  et  se  Ibndeiont  exclusivement  sur  les  compétences  spé- 
ciales des  emndidats.  Ce  sont  là  les  règles  du  service  civil  {civil  service 
rules).  Une  commission  de  quelques  membres  de  couleur  politiqve  dif- 
férente est  chargée  d'en  assurer  l'observation. 

Ces  règles  ne  sont  malheureusement  applicables  qu'à  certaines  caté- 
gories de  fonctionnaires  plus  ou  moins  iiyférieurs;  il  n'en  faut  pas 
moins  se  ri^jouir  de  ce  premier  pas  qui  était  la  meilleure  protestation 
possible  contre  le  a  système  des  dépouilles  ».  Détail  digne  de  remar- 
que :  on  a  vu  plusieurs  fois  un  président  des  Etats-Unis,  au  moment 
de  sortir  de  charge,  placer  quelque  nouvelle  catégorie  de  fonction- 
naires (en  général  des  employés  des  postes)  sous  le  régime  des  «  rè- 
gles w  protectrices. 

Les  chefs  du  gouvernement  fédéral  conviennent  donc  implicitement 
qu'ils  jouissaient  de  pouvoirs  trop  étendus  et  limitent  ainsi  leurs  attri- 
butions. Et  ce  qui  n'est  pas  moins  intéressant  à  constater,  c'est  que 
les  règles  du  service  civil  admises  dans  le  domaine  fédéral  s'intro- 
duisent peu  à  peu  dans  le  domaine  de  la  province. 

Cette  innovation  si  réjouissante  dans  le  recrutement  des  serviteon 
de  TE  tat  na  été  obtenue  qu'au  prix  de  bien  des  luttes  contre  les  poli- 
ticiens. Ujie  ligue  a  été  organisée  pour  l'appuyer,  et  les  assemblées 
générales  de  cette  ligue  sont  une  occasion  de  replacer  périodiquement 
cette  grande  réforme  devant  la  conscience  publique.  Ce  n'est  que  jus- 
tice de  rappeler  d'abord  le  nom  d'un  des  hommes  qui  ont  le  plus  fait 
pour  la  cause  :  feu  George-William  Curtis,  le  publiciste  et  conféreiH 
cier  new-yorkais,  le  grand  théoricien  dé  la  doctrine,  et  celui  de 
M.  Théodore  Roosevelti  l'un  des  commissaires  fédéraux,  aujourd'huii 
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par  patriotisme,  chef  de  la  police  de  New- York,  qui  [en  soutint  les 
débuta  en  en  fixant  l'application. 

Le  Harper's  WeeUy^  revue  longtemps  dirigée  par.  W.  Curtis,  qui  en 
&t  sa  tribunei  écrivait  au  milieu  de  Tannée  1895  :  Nous  pouvons  dire 
avec  assurance  que  la  réforme  du  «  service  civil  »  est  sortie  de  la 
période  critique.  Elle  comportera  encore  des  luttes  mais  elle  n'a  perdu 
aacnn  des  avantages  précédemment  remportés,  si  Ton  excepte  toutefois 
le  récent  succès  des  politiciens  du  Massachussetts  pratiquant  la  curée 
sous  couleur  de  s'intéresser  aux  vétérans  de  la  dernière  guerre  :  mais 
il  faut  espérer  que  les  citoyens  respectables  de  cet  État  feront  dispa- 
raître cette  anomalie.  A  tout  prendre,  la  réforme  a  fait  de  tels  pas  et 
elle  a  si  manifestement  grandi  dans  les  sympathies  populaires,  qu'en 
dépit  des  efforts  désespérés  des  botses  et  des  machines,  son  triomphe 
déflnUit  parait  ne  faire  plus  de  doute.  9 

D'après  un  document  ofiiciel,  le  nombre  des  employés  du  gouver- 
neaieiit  des  Etats-Unis  s'élevait,  au  mois  de  janvier  1895,  à  200,000, 
dont  le  quart  environ  étaient  placés  sous  le  régime  des  règles  du  ser- 
vice civil. 

Noos  avons  encore  une  autre  réforme  capitale  et  pleine  de  promesses 
à  saluer.  La  fraude  en  matière  d'élections  allait  si  loin  partout,  il  y 
avait  tant  d'embauchage  auquel  les  mesures  de  police,  amendes  et 
prison,  ne  pouvaient  rien,  qu'un  changement  finit  par  s'imposer.  On 
le  chercha  et  on  le  trouva.  Il  mit  en  rage  tous  les  amateurs  du  tour 
de  b&ton,  mais  enfin  il  aboutit;  un  certain  nombre  d'Etats  y  adhérè- 
rent successivement,  et  les  retardataires  y  arrivent  les  uns  après  les 
autres.  C'est  de  VaustraUan  ballot^  ou  procédé  électoral  australien  qu'il 
»•agit. 

Le  trait  original  de  ce  système  consiste  en*  ceci  :  au  lieu  de  bulletins 
de  vote  imprimés  par  les  soins  des  différents  comités  électoraux,  un 
seul  bulletin  de  vote  imprimé  par  les  soins  de  l'administration,  et 
sv  lequel  figurent  dans  Tordre  alphabétique,  les  candidats  de  tous 
les  partis.  Le  citoyen  qui  se  rend  au  scrutin  reçoit  ce  bulletin;  et  il  ne 
peut  voter  qu'en  en  faisant  usage.  Il  marque  d*uo  signe  les  noms  aux- 
quels il  désire  accorder  sa  voix.  Impossible  dès  lors  de  lui  remettre 
un  bulletin  tout  fait,  et  de  le  suivre  jusqu'à  Turne  :  c'est  lui-même 
qui  choisit  entre  les  candidats  en  présence,  et  il  doit  accomplir  ce 
travail  loin  des  regards  du  public,  dans  un  cabinet  d'isolement.  On 
voit  combien  Tachât  des  votes  devient  par  là  difficile. 

Les  bienfaits  de  la  réforme  électorale  n'ont  pas  mis  longtemps  à  se 
faire  seotir.  A  cette  heure,  la  machine  à  voter  {voting  machine)^  qui 
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enregistre  automatiquement  les  suffrages  et  supprime,  non  seulement 
les  Traudes  dans  le  dépouillement,  mais  le  dépouillement  lui-même, 
s'annonce,  comme  un  nouveau  perfectionnement  qui  n'est  pas  à  dédai- 
gner. 

On  parle  d'autres  réformes  encore.  Les  esprits  sérieux  se  demandent 
comment  on  pourra  désassocier  les  différentes  campagnes  électorales, 
áñ  façon  qu'un  scrutin  d'intérêt  local,  par  exemple,  ne  soit  pas  in- 
iluencé  par  d'autres  scrutins  concernant  d'autres  ressorts.  Le  referen- 
dum a  ses  partisans,  au  moins  sur  le  terrain  municipal.  La  represen- 
talion  proportionnelle  commence  aussi  à  faire  parler  d'elle;  elle  a  ea 
les  honneurs  d'un  congrès  à  Chicago,  conjointement  avec  l'exposition 
de  18933  et  elle  possède  un  organe  publié  dans  cette  ville. 

Ce  qui  est  particulièrement  réjouissant,  c'est  que,  pour  toutes  les 
réformes  qui  se  recommandent  à  l'attention,  on  commence  à  passer 
des  efforts  individuels  et  isolés  à  Taction  collective  et  concertée.  Des 
associations  se  forment  pour  prendre  la  direction  du  mouveme&L 
L'eiïort  de  l'heure  actuelle  a  surtout  pour  objectif  l'épuration  de  la  vie 
municipale.  La  ville  de  New- York  a  sa  «  ligue  de  vigilance  urbaine  », 
qui  s  est  donné  pour  but  de  surveiller  l'application  des  lois  ainsi  que  de 
faire  Féducation  politique  des  citoyens,  et  à  laquelle  est  dû,  en  pre- 
mière ligne,  l'effondrement  de  Tammany  de  novembre  4894;  Phila- 
delphie possède  une  a  ligue  municipale  >  poursuivant  un  but  sem- 
blable, et  l'on  trouverait  encore  une  infinité  d'autres  organisations 
visant,  les  unes  et  les  autres,  à  assainir  l'administration  locale.  Nous 
avons  même  assisté,  en  1894,  à  l'avènement  d'une  u  ligue  nationale  pour 
la  róforme  du  gouvernement  des  villes.  »  {NoUoîmI  League  for  Good 
City  ilovemment). 

Cette  ligue  était  dans  J*air.  Au  moment  où  quelques  patriotes  de 
Philadelphie  examinaient  les  moyens  de  créer  cette  association,  à 
Minneapolis,  dans  le  jeune  et  lointain  Ouest,  un  autre  groupe  de 
citoyens  s'occupaient  du  même  objet.  Aussi  la  première  réunion  de  la 
ligue  convoquée  à  Philadelphie,  rencontre-t-elle  partout  un  cordial 
Hceueil;  les  principales  grandes  cités  s'y  firent  représenter,  et  l'on 
comprit  qu'un  fait  considérable  venait  de  s'accomplir.  Les  villes 
étant  des  centres  de  politiciaoisme  et  des  foyers  de  corruptioa^il  con- 
venait de  commencer  par  elles  la  grande  croisade.  Comme  le  disait 
pillo  resquemen  t  le  présidenlt  actuel  de  la  c  ligue  nationale  »^  M.  Her- 
bert Welsh,  «  les  villes  américaines  sont  les  thermopyles  de  la  ré- 
forme^ le  point  stratégique  où  le  combat  peut  être  engagé  avee  le  plus 
de  chance  de  succès.  » 
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Ge  qui  D'68t  pas  moios  symptomatique,  c'est  riotérèt  que  les  femmes 
améneaines  prennent  à  ces  questions  ;  elles  s'agrègent  aux  associations 
léfimnistes  on  en  forment  de  spéciales  pour  leur  sexe.  Nombre  d'entre 
elles  allirment,  en  outre,  que  leur  présence  de  représentants  fémi- 
nins dans  les  corps  élus  pourra  seule  reiever  le  niveau  de  la  vie  poli- 
tique et,  en  quelques  Etats,  elles  ont  obtenu  tout  ou  partie  des  droits 
civiques. 

Tout  cela  est  un  signe  de  vie  et  nous  nous  en  félicitons,  mais  à  condi- 
tion que  ce  ne  soit  encore  qu'un  commencement,  et  que  le  mot  d'ordre 
devienne:  «aller  jusqu'au  bout,  dùt-on  même  toucher  à  la  constitu- 
tion !»  Il  n'y  a  rien  d'immuable  ici-bas.  La  vénération  pour  l'œuvre  du 
passé  peut  devenir  superstition. 

c  La  constitution,  écrit  M.  Brown,  déjà  cité,  a  grandi  de  dix  en  dix 
ans  dans  Taffection  du  peuple  ;  le  danger  n'est  pas  qu'on  la  change, 
mais  plutôt  qu*on  ne  la  regarde  comme  trop  sacrée  pour  souffrir  des 
changements,  comme  le  produit  d'une  sagesse  surhumaine,  un  pur 
fétiche.  y>  En  constatant  ce  parti  pris  de  statu  quo^  comme  les  politi- 
ciens doivent  se  frotter  les  mains  et  joindre  la  voix  au  chœur  des 

immobilistes  occupés  à  célébrer  «l'ordre  et  la  prospérité  o. 

« 
*  • 

Nous  observerons  pourtant  que  les  partisans  du  statu  quo  sur  le  ter- 
rain fédéral  ne  se  font  pas  faute  de  toucher  à  leurs  constitutions  d'État 
et  à  leurs  chartes  municipales,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  constituer  une 
grave  conséquence. 

On  permettra  peut-être  à  un  étranger,  fils  de  la  plus  ancienne  des 
démocraties  et  qui  suit  avec  le  plus  vif  intérêt  le  tragique  duel  entre  le 
peuple  américain  et  les  politiciens,  de  dire  ce  qu'il  estime  nécessaire. 
Pour  aller  plus  vite,  il  énoncera  ses  idées  sous  la  forme  d'un  pro- 
gramme brièvement  motivé. 

1.  Réagir  contre  les  naturalisations  précipitées. 

Comment  des  étrangers  créés  électeurs  américains,  après  une  rési- 
dence qui,  en  quelques  États,  ne  dépasse  pas  deux  ou  trois  ans« 
taraient-ils  à  cœur,  ainsi  qu'il  convient,  un  honnête  gouvernement? 
Qae  savent-ils  seulement  des  États-Unis?  Connaissent-ils  les  hommes 
pour  lesquels  ils  votent?  Leur  patriotisme  nouveau  monde,  a-t-il  eu 
le  temps  de  naître?  Il  sera  peut-être  diflicile  de  remonter  le  courant, 
mais  nous  tenons  pour  certain  que,  si  on  le  désire  jamais  et  que,  si  on 
travaille  pour  cela,  il  se  rencontrera,  avant  qu'il  soit  longtemps,  une 
majorité  pour  mettre  fin  à  un  abus  si  criant.  Rien  n'importe  plus  à  la 
prospérité  et  à  la  sécurité  de  la  grande  République. 


I 
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Il  existe  aux  États-Unis  une  (c  ligue  pour  restreindre  l'immigratioii  y 
dont  Tobjet  est  d'empêcher  le  débarquement  des  indigents.  Elle  obéil 
à  des  considérations  économiques  et  fera  du  bien,  car  il  serait  funeste 
de  laisser  ce  pays  devenir  le  déversoir  de  toutes  les  misères  de  l'Eu- 
rope. A  rhcure  qu'il  est,  s'il  ne  se  défendait  pas,  il  serait  absolument 
submergé  par  les  éléments  européens  les  plus  inférieurs,  même  par 
les  pensionnaires  de  l'assistance  publique,  dont  certains  gouverne- 
ment» de  l'ancien  monde  trouveraient  cemmode  de  se  débarrasser 
ainsi.  Pendant  une  longue  période  de  dix  mois,  appartenant  aux 
années  1894  et  1895,  il  a  été  établi  que  les  immigrants  n'apportaient 
avec  eux  que  85  francs  par  tête,  et  que  sur  l'ensemble  85  O/ô  ne 
pouvaient  travailler  que  comme  manœuvres. 

Cependant,  il  n'y  a  pas  seulement  en  celte  question  des  intérêts  éco- 
nomiques  enjeu,  et  ce  qu'il  faut  empêcher  aussi,  ce  sont  les  naturali- 
saUons  à  trop  bref  délai. 

Un  incident  récent  permettra  de  mieux  juger  des  abus  qu'il  convient 
de  faire  disparaître.  Nous  citons  un  fait-divers  des  journaux  de  l'^ 
de  1895: 

i<  De  déplorables  événements  ont  troublé  la  paix,  d'ailleurs  fort  pré- 
caire^ de  Spring  Valley,  le  district  houiller  bien  connu  de  rillînois. 
Les  Italiens  y  sont  les  maftres.  Ils  ne  savent  pas  encore  la  langue  du 
pays  que  déjà  ils  votent.  Ils  ont  nommé  maire  un  des  leurs,  et  ont  dû 
se  foire  traduire  une  de  ses  récentes  proclamations  d'anglais  en  italien, 
pour  arriver  à  la  comprendre.  Or,  ils  trouvent  dans  cette  région  une 
concurrence  redoutable  qui  leur  est  faite  par  des  Américains;  mais  ces 
Américains  sont  des  nègres,  ce  qui  leur  semble  autoriser  Templet-de 
tous  les  moyens  pour  s'en  débarrasser.  De  là,  des  émeutes,  des  pillages 
danl  les  dernières  dépêches  rapportent  les  atroces  détails  et  dont  les 
TK'^kTes  ont  été  les  victimes.  » 

Hans  son  substantiel  ouvrage  Emigration  and  imtnigraiion,  M.  le  pro- 
fesseur Mayo-Smith  de  Columbia  College  parle  du  péril  pour  la  démo- 
cralîe  américaine,  résultant  de  Timmigration.  Il  est  étrange  qu'il  n'y 
ait  pas  comme  un  soulèvement  pour  y  mettre  fin.  Celte  patience  ne 
s'explique  que  par  la  crainte  où  sont  les  grands  partis  politiques  de  se 
rendre  impopulaires  auprès  de  certains  groupes  d'électeurs. 

2.  Poursuivre  la  réforme  électorale. 

Kû  attendant  l'avènement  de  la  représentation  proportionnelle  qui 
n'a  cure  de  la  façon  dont  les  arrondissements  électoraux  ont  été 
découpés,  poser,  à  l'égard  de  ces  arrondissements,  des  principes 
coatarmes  à  la  justice.  Le  gerrymandering,  si  impudemment  pratiqué. 
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esl  assez  bonieax,  il  nous  semble,  pour  provoquer  parmi  les  hommes 
de  bien  des  différents  partis,  la  recherche  d'un  mode  de  faire  qui  les 
rallie  tous. 

Nous  avons  parlé  de  Tavènement  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Rien  ne  doit  la  faire  perdre  de  vue.  Ce  sera  la  réforme  des 
réformes.  Une  fois  accomplie»  on  verra  le  sceptre  tomber  de  la  main 
des  politiciens.  Un  grand  fleuve  d'eau  pure  traversera  alors  les  étables 
d'Augias  de  la  politique  américaine. 

3.  Remplacer  le  monarchisme  par  des  administrations  collecti\res 
et  franchement  démocratiques. 

Nous  avons  dit  qu'à  l'origine  de  la  République»  deux  craintes  domi- 
naient à  son  endroit.  Allait-elle  tomber  dans  l'anarchie?  ou  serait-ce 
dans  le  despotisme  ? 

Pour  prévenir  la  première  éventualité,  on  imagina  de  mettre  à  la 
tète  de  la  nation  un  président  investi  d'un  pouvoir  véritablement 
royal.  Le  même  principe  a  fait  des  gouverneurs  des  États  et  des  maires 
des  villes  de  petits  potentats.  Qaant  au  despotisme,  il  fut  rendu  impos- 
sible par  la  séparation  des  pouvoirs  et  un  système  de  contrôle  fort 
ingénieux. 

Cependant,  Texpérience  nous  a  appris  combien  il  est  difficile  de 
décréter  l'omnipotence  en  faveur  d*un  ou  de  quelques  hommes  sans 
compromettre  la  bonne  marche  des  affaires.  Il  n'est  rien  qui  favorise 
davantage  le  régime  des  coteries  et  de  l'intrigue.  Demander  à  un  chef 
d'administration  de  procéder,  par  exemple,  à  la  nomination,  nous  ne 
disons  pas  de  centaines,  mais  de  nombreux  milliers  de  fonctionnaires, 
tâche  qui  incombe  au  président  de  Washington  et  que  les  «  règles  du 
service  civil  n  n'ont  encore  que.  faiblement  restreinte^  c'est  mettre  sur 
le  dos  d'un  magistrat  un  fardeau  qu*il  ne  peut  porter. 

Nous  savons  que  les  administrations  collectives  prêtent  aussi  le  flanc 
à  la  critique,  surtout  en  ce  que  les  responsabilités  se  répartissent  entre 
phisieurs  et  souvent  même  disparaissent;  mais  c'est  Ik  un  inconvé- 
aient  qu'il  y  a  moyen  de  mitiger;  on  pourra  stipuler,  par  exemple, 
que  le  chef  d'un  service  fait  les  propositions  relatives  à  son  départe- 
ment, mais  que  c'est  la  direction  administrative  tout  entière  qui  prend 
les  arrêtés.  Une  certaine  publicité  officielle  est  aussi  un  moyen  d'éta- 
blir les  responsabilités  et  de  les  rendres  sérieuses. 

Les  fonctions  actuelles  de  la  cour  suprême  et  du  speaker  de  la  Cham- 
bre ne  sont  pas  non  plus  à  l'abri  de  reproche,  au  point  de  vue  qui 
Tient  de  nous  occuper.  Elles  sont  conçues  dans  un  esprit  autoritaire 
«bttsif. 
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A,  S'orienter  du  còte  de  la  démoeratie  directe. 

La  Suisse  poursuit  dans  cet  ordre  de  faits  des  expériences  qui  atti- 
rent, en  tout  pays,  l'attention  des  esprits  sérieux.  Elle  est  arrivée  à 
cette  conclusion  que  le  referendum  est  une  précieuse  soupape  de 
fûreté  dans  la  démocratie,  qu'il  a,  selon  le  mot  d'un  homme  d'État, 
purifié  l'atmosphère  politique,  ce  qui  veut  dire  qu'il  a  fait  un  mal 
énorme  aux  politiciens.  Quant  au  droit  d'initiative  populaire  de  date 
ptuB  récente,  ses  titres  ne  sont  pas  encore  bien  établis. 

Un  distingué  publiciste  américain,  M.  le  professeur  John  Martin 
ViDcent,  de  Johns  Hopkins,  a  exposé  ces  faits  dans  un  remarquable 
travail.  Stale  and  Federal  governmetU  in  Switzerland. 

Les  États-Unis  connaissent  la  démocratie  directe.  Nous  avons  dit 
qu€  les  town  meetings,  soit  assemblées  de  commune,  sont  de  petites 
kndAgemeinden.  Dans  les  États  respectifs,  les  constitutions  sont  sou- 
mises à  l'acceptation  des  citoyens.  De  fois  à  autre  une  communauté  a 
été  consultée  au  scrutin  sur  une  question  de  construction  de  chemins 
de  fer,  par  exemple.  Au  mois  de  novembre  1895,  les  hommes  et  les 
femmes  du  Massachussetts  ont  voté  sur  cette  alternative  :  <c  Ck>n vient- 
il  d'étendre  aux  femmes  le  droits  de  vote  municipal?  »  Sur  un  pied 
plus  modeste,  l'institution  du  a  local  option  »  admise  dans  quelques 
Élats,  permet  à  un  ressort  municipal  de  choisir  entre  la  prohibition 
ou  ia  liberté  de  vente  des  boissons  alcooliques.  Tout  cela  constitue  une 
belfe  entrée  en  matière  dans  le  fonctionnement  d'une  démocratie  sin- 
cère. 

Nous  sommes  prêt  à  convenir  que  la  mise  en  pratique  des  droits 
populaires,  qui  ne  présente  pas  de  grosses  difficultés  dans  la  petite 
Suisse,  serait  plus  compliquée  aux  États-Unis.  Nous  croyons,  cepen- 
dant, qu'il  y  a  dans  cette  direction  une  expérience  à  faire,  une  mesure 
il  trouver;  une  adaption  aussi,  car  si  le  principe  est  juste,  il  ne  suit 
pas  que,  pratiquement,  il  doive  être  résolu  partout  de  la  môme 
manière.  Les  Américains  seraient-ils  à  la  veille  de  partager  ces 
sentiments?  Nous  indiquerons,  tout  au  moins  comme  un  symptôme, 
le  fait  que,  dans  le  Massachussetts,  les  deux  grands  partis  politiques 
qui  exercent  la  domination  sur  le  pays,  inscrivaient  dernièrement 
dans  leur  programme  politique  le  mot  très  remarqué  de  referendum. 

Il  y  a  plus,  et  il  semblerait  que  le  mouvement  vers  la  démocratie 
directe  se  dessine  aujourd'hui  aux  États-Unis  comme  il  ne  Pa  pas  fait 
encore.  Le  3  juillet  1895,  les  t  forces  réformistes  i»  tenaient  à  Staten 
l&land,  près  New- York,  une  intéressante  conférence,  dans  le  dessein 
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de  chercher  une  base  d'actioQ  commune.  Le  manifeste  isso  de  cette 
réoiiion  renfermait  ces  lignes  : 

ff  Des  prohlbitionnistes  i»  (abstinents)  «  pi^ulistes  »  (partie  du  peuple» 
représenté  surtout  dans  TOuest),  c  des  socialistes  de  marque  et  autres 
réformistes  ont  adopté  presque  à  l'unanimité  cette  platC'^forme.  Il  a 
été  décidé,  en  outre^  qu*une  autre  conlerence  serait  convoquée  dans 
quelque  ville  importante  entre  le  l^''^  octobre  et  le  1«'  mars  prochains  : 

«  Base  d'union  projetée  pour  les  réformistes  :  !<>  Nous  demandons  la 
léigisJation  directe,  l'initiative  et  le  referendum  national,  provincial  et 
local,  le  mandat  impératif  et  la  représentation  proportionnelle...  » 

Sans  nous  exagérer  la  portée  de  cet  événement«  on  nous  permettra 
cependant  d'y  voir  autre  chose  qu'un  simple  accident.  Ce  n'est  pas 
vue  raison  que  de  dire  :  la  démocratie  directe  offre  des  difficultés. 
Ce  qu'il  faut  se  demander«  c'est  s'il  est  un  autre  moyen  de  terrasser 
le  politidanisme. 

5.  Se  résigner  à  la  centralisation,  voire  mâme  au  socialisme  néces- 
saire. 

Nous  avons  entendu,  au  cours  de  ce  travail,  un  Américain  déclarer 
que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  nouveau  monde  prati- 
quent parfois  le  vol  organisé.  Il  ajoutait  que  Texistence  d'États  qui, 
eépirément  auraient  à  modifier  leur  législation  pour  mettre  un  à  cet 
abus,  constituait  un  obstacle  à  une  intervention  officielle  efficace  con- 
tre les  flibustiers.  Eh  bien,  nous  disons  que  si  un  peu  de  centralisa- 
tion est  nécessaire,  en  certains  cas,  pour  réaliser  des  progrès  impor« 
iants^  il  faut  décentraliser. 

La  centralisation  n'est  heureusement  pas  un  dogme  absolu*  et  nous 
diaons  la  même  chose  du  torysme  économique.  Quand  on  songe  qu'il 
se  trouve  des  écrivains,  aux  États-Unis,  pour  déclarer,  par  exemple, 
qu'un  impôt  sur  le  revenu  est  du  socialisme,  ne  croirait-on  pas  rêver? 
Le  professeur  Seligman,  de  New- York  a  eu  beau  jeu  de  leur  rappeler 
que  ce  socialisme-là  est  en  train  de  faire  le  tour  des  nations  de;r£urope 
même  les  plus  conservatrices.  Ce  fantôme  du  socialisme  doit  combler 
de  joie  tous  ceux  qui  profitent  de  la  terreur  qu'il  inspire  pour  abuser 
de  la  situation  actuelle.  De  grosses  questions  se  posent  qui  doivent 
être  abordées  dans  un  esprit  affranchi  de  tout  parti  pris  dogmatique. 
Au  milieu  de  ces  questions,  nous  faisons  rentrer  Tétude  du  rachat  des 
monopoles  que  l'on  commence  à  qualifier  de  naturels,  tels  que  les 
chemins  de  fer,  les  télégraphes  et  les  téléphones,  étude  susceptible, 
nous  l'accordons,  de  solutions  .diverses,  mais  qui  ne  saurait  ótre 
écartée  par  une  fin  de  non-recevoir. 
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ToutefoiSi  l'Amérique  ne  souffre  pas  sealement  de  ceDtralisatton 
économiquei  si  nous  en  jugeons  par  les  lignes  que  Ton  va  lire,  Urdes 
du  Youth's  Con^anion  de  Boston. 

c(  Un  des  défauts  les  plus  sérieux  de  notre  système  de  gonverne^ 
ment,  c'est  Tabsence  d'uniformité  dans  les  lois.  Les  loÍ6  des  Étals« 
Unis  »  (c'est-à-dire  les  lois  fédérales)  «  sont  natardkment  sootb« 
raines  en  chaque  État,  mais  les  matières  dont  elles  s'occupent  sooft 
strictement  délimitées  par  la  constitution  fédérale,  et  tout  ce  qw 
demeure  en  dehors  rentre  dans  la  juridiction  des  différents  États.  Les 
lois  locales,  ou  le  sentiment  local,  autorisent  parfois  des  actes  de  na- 
ture à  compliquer  les  relations  des  États-Unis  avec  d'attirés  gouverne- 
ments, et  qui  cependant  échappent  au  contrôle  du  gouveroenmit 
national,  par  exemple  :  les  attaques  contre  les  Italiens  à  la  Nouvelle« 
Orléans  en  1891,  et  diverses  rixes  anti-chinoises  dans  les  États  de 
l'Ouest. 

«  Chacun  des  44  États  »  (aujourd'hui  45  par  l'admission  de  l'Utah, 
qui  a  dernièrement  pris  effet)  «  possède  son  code  et  ses  lois...  Il  y  a  de 
profondes  différences,  des  conflits  entre  ces  lois.  Des  pratiques  com- 
merciales permises  en  quelques  États  sont  interdites  en  d'autres.  Dca 
délits  sévèrement  punis  dans  un  État  ne  le  sont  pas  dans  l^tat 
voisin...  Les  lois  relatives  au  mariage  et  au  divorce  diffèrent  considé- 
rablement. Des  relations  conjugales  interdites  dans  un  État  peuvent 
exister  sous  les  lois  plus  relâchées  d'un  autre  État,  et  après  un  séjour 
dans  cet  autre  État»  on  n'aqu'&retourner  à  l'endroit  d'où  Ton  est  venu. 
Un  mari  peut  abandonner  sa  femme  et,  après  avoir  passé  un  temps 
très  court  dans  un  autre  État,  obtenir  son  divorce,  et  quelquefois 
même  il  peut  laisser  ignorer  à  sa  femme,  jusqu'au  moment  où  le 
divorce  est  accordé,  les  formalités  auxquelles  il  se  livre.  » 

La  Chronique  de  Chicago  donnait  sur  cette  môme  question  du  divorce 
des  détails  curieux  dont  nous  retiendrons  seulement  les  lignes  qui 
suivent  : 

c  Des  gens  qui  ne  peuvent  se  marier  légalement  &  New-York  nVMit 
qu'à  passer  le  bras  de  mer  qui  sépare  cette  ville  de  Hohc&en  pour 
pouvoir,  à  Uoboken,  contracter  mariage  et  rentrer  ensuite  chec  eux. 
Et  le  mariage  contracté  de  la  sorte  est  ensuite  reconnu  comme  légal  à 
New- York  —  une  pure  absurdité.  » 

Voilà  qui  doit  donner  à  réfléchir.  La  t  ligue  nationale  pour  la  réforme 
des  lois  du  divorce  »  a,  certes,  sa  raison  d'être,  mais  l'œuvre  qui  s'im* 
pose  ne  se  réduit  pas  à  l'uniQcation  des  lois  et  du  code  sur  un  seul 
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point  :  elle  est  appelée  à  mettre  fia  à  des  abus  aussi  divers  que  nom- 
breux. 

6.  En  préconisant  remploi  de  remèdes  efficaces,  tels  qu'en  com- 
porte un  état  grave,  nous  n^avons  certe  pas  la  pensée  qu'il  faille 
méprisar  les  réformes  d^à  inaugurées,  et  chercher  à  tout  prix  le  nou« 
veau  et  l'extraordinaire.  Il  n*y  a  pas  en  politique  de  panacée»  et  en 
attendant  un  elíxir  universel,  aucun  progrès,  aucun  effort  ne  doit 
dire  tena  pour  indifférent.  C'est  aux  citoyens,  individuellement  ou 
collectivement,  h  rechercher  les  réformes  effectives,  et  voilà  ce  qui  fait , 
de  Ti^parition  de  toutes  ces  sociétés  qui  surgissent  aux  États-Unis 
pour  travailler  au  relèvement  du  pays,  un  événement  considérable. 
Nous  applaudissons  à  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  soustraire  le  per- 
sonnel administratif  aux  fluctuations  et  aux  tyrannies  de  la  politique 
militante.  Tout  ce  qui  a  été  tenté  pour  améliorer  les  opérations  du 
serutÎB,  rencontre  de  même  notre  entière  approbation,  et  nous  esti- 
mons qu'il  faut  aller  aussi  loin  que  possible  dans  ces  deux  initiatives 
si  louables.  Elles  ont  déja  triomphé  de  résistances  qui,  à  elles  seules, 
en  démontreraient  Tui^ence. 

On  estime  qu'il  y  a  de  graves  inconvénients  à  laisser  la  politique 
nationale  chevaucher  sur  la  politique  provinciale  ou  locale;  que  Ton 
s'applique,  c'est  tout  indiqué,  à  faire  rentrer  ces  différents  torrents 
daos  leurs  lits  respectifs,  et  à  en  empêcher  le  mélange. 

Si  nous  devions  résumer  en  un  mot  notre  sentiment  sur  le  sujet  que 
nous  venons  d'effleurer,  voici  ce  que  nous  dirions  après  mûre  réflexion. 
C'est  que  ce  qui  manque  le  plus  à  la  république  américaine,  c'est  la 
déofeocratte  au  sens  vrai  du  terme,  savoir  le  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple.  La  constitution  américaine  qui  a  présidé  &  la  naissance 
des  État-Unis  venait  trop  tât  pour  qu'il  fut  possible  h  ses  auteurs  de 
fonder  une  démocratie  avancée.  Ils  en  ont  posé  les  bases  d'une  main 
sftre  :  c'en  est  assez  pour  qu'ils  aient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Mais  il  reste  à  continuer  et  à  compléter  leur  œuvre.  Les  prudents 
en  science  politique  ont  longtemps  cru  que,  pour  obtenir  une  démo- 
cratie sage  et  solide,  il  (iallait  restreindre  les  attributions  du  peuple  et 
foiirair  uniquement  au  souverain  les  moyens  de  constituer  lui-même 
m  gouvernement.  Avec  ce  système,  le  peuple  n'arrive  qu'à  se  donner 
UD  maître.  11  se  livre  à  une  nouvelle  oligarchie  qui  ne  vaut  guère 
mieux  que  celles  qu'ont  emportées  les  tempêtes  révolutionnaires  dans 
le  cours  des  siècles.  Dès  qu*un  peuple  délègue  ses  pouvoirs,  écrivait^ 
Rousseau,  il  devient  esclave.  Et,  en  fait,  il  ne  peut  se  ressaisir  qu'en 
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se  ff^sânrant  de  contrôler»  quand  et  comme  il  lai  sied,  l'œuvre  de  ses 
mandataires. 

Il  nous  souvient  d'un  ancien  président  de  la  Confédération  suisse, 
participant  à  une  fête  &  Macon,  et  qui  termina  un  discours  par  quel- 
queg  vûeux  à  l'adresse  de  la  République  française,  dont  il  voyait  par- 
tout, autour  de  lui,  flotter  les  trois  couleurs.  Il  les  renferma  dans  ce 
conseil  discret  :  c  Ne  craignez  pas  d*étendre  les  droits  populaires,  tê 
Nous  n'en  aurions  pas  d'autre,  pour  notre  part,  à  donner  à  la  démo- 
cratie transatlantique.  Les  institutions  américaines  ont  surtout  visé, 
jusqu'ici,  k  prévenir  les  résistances  à  l'autorité  au  sein  du  peuple  et 
Tabus  d'autorité  chez  les  gouvernants  :  et  elles  y  ont  réussi;  il  faut 
s'occuper»  à  présent,  des  ennemis  de  Theure  actuelle,  la  secte  des  po- 
liticiens, cette  nouvelle  féodalité  qui  ne  demande  qu'à  conserver  le 
monopole  que  lui  ont  assuré  le  laisser^ller  et  l'excessive  tolérance  de 
tous. 

Que  si,  maintenant,  nous  nous  demandons  comment  il  se  fait  que 
révolution  nécessaire  ait  tant  de  peine  à  s'accomplir,  nous  retrouvons 
ce  que  nous  avons  appelé  le  fétichisme  de  la  constitution  intangible. 
A  cet  égard,  nous  sommes  heureux  d'être  si  complètement  d'accord 
avec  les  lignes  qu'on  va  lire,  publiées  par  le  Week,  de  Toronto  : 

f'  La  constitution  écrite  >  (fermée  et  non  sujette  h.  des  revisions  pré- 
vues) c  est  sur  la  sellette  en  ce  moment  au  Canada  comme  aux  États- 
Unis»  où  le  Canada  a  été  prendre  son  modèle.  Un  accord  écrit  de 
quelque  sorte  est'  sans  doute  impliqué  dans  l'idée  d'une  fédération, 
iTinis  on  a  des  doutes  sur  l'utilité,  admise  jusqu'ici,  d'une  savante  et 
conipliqûée  structure  de  fer.  Il  y  a  deux  objections  sérieuses  à  faire  à 
ce  système,  et  ces  objections  éclateront  avec  une  force  toujours  plus 
grande,  &  mesure  que  la  constitution  prendra  des  années,  et  jusqu*à 
ce  que  Ton  ait  trouvé  un  moyen  d'opérer  les  modifications  indiquées 
par  Texpérience  : 

'  En  vertu  de  sa  nature  même,  la  constitution  écrite...  part  de  la 
supposition  que  ses  auteurs,  en  l'élaborant  il  y  a  Î5,  50  ou  500  ans, 
étaient  plus  sages  et  savaient  ce  qui  conviendrait  aux  besoins  et  aux 
conditions  de  leurs  descendants  ou  successeurs  pendant  toute  la  durée 
des  temps  à  venir,  mieux  que  ces  descendants  eux-mêmes.  C'est  une 
façon  de  décréter  que  la  postérité,  quelques  changements  que  les  temps 
et  tes  circonstances  amènent,  doit  être  gouvernée  par  les  hommes 
d*aütrefois.  Le  self-govemêment,  dont  ces  derniers  étaient  flers,  se  ré- 
dtjjt  à  néant,  et  le  peuple  des  États-Unis,  ainsi  que  celui  du  Canada, 
commence  à  le  comprendre. 
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«  Uûe  8€Sconde  obj^i^Uoii»  d'un  caractère  plus  pratique  encore,  c'est 
que  la  constitution  écrite  doit  être  interprétée,  et  conséquenunent  doU 
aTOir  des  interprètes  autorisés...  U  suit  de  là  que  les  interprèles  de  la 
coostituiion  peuvent  devenir  eux-mêmes  virtuellement  des  constituants 
ou  des  sous-constituantSj  en  interprétant  et  en  appliquant  ses  prin- 
cipes supposés  k  des  cas  qui  jamais  ne  fixèrent  ni  ne  purent  fixer  l'at- 
tention des  premiers  constituants,  i 

On  ne  saurait  mioux  résumer,  en  quelques  ligues,  les  inconvénients 
et  les  périls  des  constitutions  intangibles  et  prétendues  étemelles.  Et 
ceci  nous  amène  à  une  dernière  règle  d'action  : 

7.  Ne  pas  faire  de  l'amour  de  la  lettre  écrite  une  entrave  au  progrès 
nécessaire  et  à  l'avènement  d'une  justice  plus  baute. 

La  constitution  nationale  américaioe  est  pleine  de  dispositions 
surannées  et  qui,  dans  la  pratiqua,  ne  sont  plus  en  vigueur.  Pourquoi 
conserver  des  formes  menteuses?  Elle  offre  des  lacunes  évidentes^  et 
il  y  a  urgence  à  la  compléter.  Pourquoi  bésiter  à  le  faire?  S'imagine- 
t-on  que  l'on  pourra  aller  indéfiniment  ainsi,  et  n'est*il  pas  bien  plus 
sage  et  plus  conservateur,  au  sens  le  meilleur  du  terme,  de  corriger 
un  mal  que  de  continuer  à  vivre  sans  rien  changer  à  ses  habitudes? 
Les  plus  violentes  révolutions  ne  viennent-elles  pas  du  refus  de  céder 
k  l'évolution  ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  constitution  nationale  qui  reste  im« 
muable  :  ce  sont  une  quantité  de  prescriptions  se  rattachant  à  la  vie 
publique  en  général,  une  quantité  de  pratiques  qui  n'ont  pour  elles 
que  la  force  d'inertie  ou  le  respect  aveugle  du  passé. 

Un  exemple,  entre  une  infinité  d'autres,  pour  nous  faire  mieux  en- 
tendre. On  sait  comment  les  choses  se  passent  quand  un  nouveau 
territoire  est  ouvert  à  la  colonisation.  U  y  a  un  jour  fixé  pour  cette 
prise  de  possession.  Jusqu'à  ce  moment,  les  personnes  qui  aspirent,  à 
la  faveur  des  règles  posées,  à  s'installer  quelque  part  et  à  devenir  pro- 
priétaires du  sol,  s'amassent  à  la  frontière.  Il  se  forme  là  une  véri- 
table armée.  Il  y  a  trois  ans,  à  Toccasion  de  la  nationalisation  d'un 
territoire  enlevé  aux  Indiens  Cherokees,  nous  lisions  dans  un  journal  : 
<  Cinq  jours  encore  nous  séparent  dé  l'ouverture,  et  il  y  a  déjà  une 
iamioe  à  Arkansas  City.  Hier  soir,  on  ne  pouvait  avoir  un  pain  n'im* 
porte  à  quel  prix.  » 

Biais  le  plus  choquant  de  l'affaire,  c'est  que  le  partage  légal  et  régu- 
lier de  la  terre  nouvelle  n'a  jamais  lieu  sans  violences  inouïes,  meur- 
tres et  tout  ce  qui  suit.  Est-ce  là,  même  avec  le  prochain  épui- 
mnent  des  terres  disponibles,  un  système  digne  d'être  conservé? 
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Ei  que  penser  de  ces  absurdes  traités  avec  les  Indiens  :  abandon  de 
terroB  d'un  côté,  prestations  en  nature  de  l'autre,  tout  cda  about»- 
sani  si  souvent  à  des  guerres  dont  la  responsabilité  remonte  presqve 
toujours  à  quelque  honteuse  violation  de  promesse  de  la  part  du  gou- 
vernemaiit  des  États-Unis?  —  Sinistre  comédie! 


Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  Timportant  rouage  des  tribunaux. 
On  sait  qu'en  matière  judiciaire,  comme  dans  le  domaine  de  la  poli- 
tique, il  existe  des  organisations  superposées,  à  savoir  :  des  cours 
fédérales,  provinciales  et  locales.  ' 

Les  premières  sont  desservies  par  des  juges  à  vie  et  inamovibles, 
nommés  par  le  président  des  États-Unis,  sous  réserve  de  la  ratifica- 
tion du  Sénat.  Nous  n'en  avons  guère  entendu  dire  que  du  bien.  Elles 
ont  compté  (surtout  la  cour  suprême)  et  comptent  encore,  dans  leur 
sein,  des  illnstrations  juridiques  de  premier  ordre,  aussi  grandes,  '  , 

d'ailleurs,  par  le  caractère  que  par  la  science  et  le  talent,  et  elles  sont 
entourées  du  respect  général. 

Pour  les  autres  cours,  leur  réputation  est  loin  d'étrç  aussi  bonne. 
On  leur  a  souvent  reproché  leur  corruption.  H.  Bryce,  Téminent  au- 
teur de  V American  Commonwealth,  remarque  que  c  rien  n'a  tant  lait 
pour  discréditer  en  Europe  les  institutions  américaines  que  cette  opi- 
nion que  les  sources  de  la  justice  y  étaient  souillées  »  ;  mais,  conmne 
,  on  le  conçoit,  l'accusation,  sauf  dans  quelques  cas  assez  rares,  est  di^ 
flcile  à  prouver.  Elle  est  même  probablement  exagérée,  en  ce  sens  que 
le  juge  pèche  plus  encore  par  manque  d'indépendance  ou  par  incapa- 
cité juridique  que  par  vénalité. 

D'aucuns  attribuent  ces  graves  lacunes  au  système  de  l'élection  des 
juges  par  le  peuple,  qui  s'est  introduit  dans  nombre  de  communautés. 
Nous  avons  rencontré,  en  particulier  à  Boston,  des  personnes  qui  s'ex- 
pliquaient ainsi  la  déchéance  du  service  de  la  justice  dans  leuf  pays. 

Une  élection  par  le  peuple,  nous  savons  ce  que  cela  veut  dire  aux 
États-Unis,  où  le  peuple  ne  gouverne  pas  et  a  été  évincé  par  les  poli- 
ticiens. Il  est,  en  effet,  fort  évident  qu'avec  ce  mode  de  nomination» 
les  juges  seront  le  choix,  non  pas  du  peuple,  mais  des  politiciens,  a« 
moins  en  thèse  générale.  Seulement,  c'est  aussi  une  question  qui  mé- 
rite  d'être  examinée  que  celle  de  savoir  si  leur  désignation  par  les 
corps  constitués,  formés  eux-mêmes,  pour  la  plus  grande  partie,  de 
purs  politiciens,  est  de  nature  à  inspirer  plus  de  confiance. 

Ce  qui  est,  en  tous  cas^  reconnu  comme  fftchéux,  ce  sont  les  fonc* 
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tiOM  judiciaires  de  trop  courte  durée.  On  est  revena  déjà,  en  plusieurs 
eadroîts,  de  ces  nominations  pour  un  mandat  trop  bref,  comme  ayant 
«n  effet  déprimant  sur  la  personnalité  du  magistrat  judiciaire. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  façon  de  s'y  prendre  pour  composer  le 
personnel  des  tribunaux,  le  péril,  ici  encore,  est  le  politicianisme. 

En  octobre  1894,  M.  Hewitt,  ancien  maire  de  la  ville  de  New- York, 
faisait  publiquement  une  déclaration  stupéfiante.  Il  n'y  a  pas,  disait- 
il,  dans  la.  grande  métropole,  de  juge  qui  soit  arrivé  sans  payer,  d*une 
somme  convenue,  son  élection  au  club  de  Tammany.  Ce  tribut  payé 
à  Tammany  n'est  pas  poor  nous'  surprendre,  mais  il  donne  à  penser. 
Quelle  indépendance  peut-il  rester  à  des  représentants  du  code  nom^ 
mes  dansées  conditions  ?  On  leur  reproche  leur  vénalité ,  mais  il  n'est 
même  pas  nécessaire  qu'ils  se  laissent  acheter  directement  pour  deve- 
nir des  magistrats  plus  que  suspects  :  dans  les  nombreuses  occasions 
où  le  parti  auquel  ils  doivent  leur  fortune  leur  demande  un  service, 
comment  pourraient-ils  le  refuser? 

Ainsi  s'expliquent  nombre  de  scandales  judiciaires  dont  quelques-uns 
ont  eu  un  retentissement  qui  dure  encore.  A  New-York,  àTépoque  de  la 
puissance  des  Tammany  s'incarnait  dans  la  personnalité  du  ftoss  Tweed, 
on  vit,  dans  un  proeès  de  chemins  de  fer,  quelques  meneurs  politiques 
obtenir  gain  de  cause  contre  des  actionnaires  qui  furent  indignement 
dépouillés. 

Le  vol  perpétré  avec  l'appui  des  représentants  officiels  de  la  justice 
n'est  pas  toujours  aussi  manifeste,  mais  il  y  a  eu  d'autres  cas  où  il 
crevait  les  yeux. 

Et  dans  les  actions  pénales,  les  choses  ne  vont  guère  mieux.  Il  nous 
revient  un  souvenir  en  mémoire.  Les  journaux  d'Amérique  racon- 
tûent,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  comment  à  Washington,  il  a  fallu 
quinze  mois  de  procédure  et  d'hésitation  pour  condamner  à  mort  un 
homme  qui  ai^it  tué  sa  femme  et  son  beau-père  dans  la  rue.  C'est 
que  la  famille  du  meurtrier  était  riche,  et  avait  dépensé  des  sommes 
énormes  pour  détourner  le  chátimen  t. 

Nons  avons  vu  le  premier  point  faible  de  la  magistrature  améri- 
caine :  nommée  par  les  politiciens,  elle  est  dans  la  main  des  politi^ 
céens.  Mais  nous  apercevons  une  autre  faiblesse  :  elle  est  aussi  dans  la 
ttain  des  riches. 

Et  encore  ici  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  d'admettre  qu'elle 
se  vende.  Les  politiciens  qui  créent  les  juges  en  disposent.  Or,  leur 
caisse  électorale  a  toujours  soif,  et  nous  savons  en  outre  qu'ils  ne 
dédaignent  pas  non  plus  personnellement  de  songer  parfois  à  leurs 
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intér6ig  privés.  La  jusUce  n*eii  est  plus  aa  temps  du  rot  Salamos.  Les 
lois  soni  suscepUbles  d'interprétatioes  diverses.  Toutes  eboses  égaies 
d^ailleurs,  la  partie  qui  peut  payer  des  avocats  de  talent  et  revenir  à  la 
charge  aussi  longtemps  qu*il  le  faudra,  a  plus  de  chance  de  mettre  le 
code  de  son  côté. 

.  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  des  causes,  le  lait  est  là,  brutal  et  ma- 
nifeste. En  politique,  nous  avons  vu  les  capitalistes,  avec  la  force  du 
dollar,  obtenir  des  lois,  des  concessions^  des  faveurs  de  toute  sorte,  et 
se  créer  des  prérogatives  funestes  au  bien  général.  En  matière  de  tri- 
bunaux, ils  sont  encore  privilégiés  ;  il  faut  avoir  dix  fois  raison,  si  Ton 
est  pauvre,  pour  se  faire  rendre  justice. 

.  Nous  avons  souvent  recueilli  les  remarques  de  négociants  ayant  des 
débouchés  dans  la  plupart  des  grandes  nations  et  de  plus  très  admira- 
teurs de  TAmérique  en  général,  sur  leurs  difficultés  à  obtenir,  aox 
^tats-Unis,  le  règlement  des  moindres  litiges.  Et  si  la  spécvlation 
sérieuse  se  détourne  parfois  des  valeurs  américaines,  c'est  parce  qu'elle 
n'estime  pas  pouvoir  compter  absolument  sur  les  juges  du  nouveau 
monde. 

.  Dans  les  matières  qui  comportent  sa  présence,  le  jury  n'est  pas  non 
plus  ua  organe  dont  il  y  ait  lieu  de  se  féliciter.  Il  a  donné  là-bas  des 
.résultats  que  les  bons  esprits  n'hésitent  pas  à  qualifier  de  déplorables. 
Pour  certaines  gens,  les  fonctions  de  jurés  deviennent  un  métier  qu'ils 
s'appliquent  à  rendre  aussi  lucratif  que  possible.  Au  suiplus,  riea  n*a 
.été  négligé  pour  fausser  l'instrument,  et  en  faire  un  obstacle  positif  à 
l'expression  d'une  conviction  raisonnée. 

Il  est  de  règle  que  les  jurés  déclarent,  avant  toute  autre  chose,  que, 
dans  la  cause  engagée,  ils  ont  tout  à  apprendre  des  débatsqni  vont  se 
dérouler  devant  eux.  Or,  dans  nombre  de  circonstances»  le  cas  esl  si 
.simple,  les  personnages  aux  prises  sont  si  connus,  qu'il  n'y  a  poor 
ainsi  dire  que  des  niais,  à  défaut  des  gens  de  mauvaise  foi,  à  qui  il  soit 
permis  de  déclarer  qu'ils  n'ont  encore  aucune  opinion,  aucune  manière 
de  voir  sur  la  nature  de  la  cause. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'affaire  se  plaide.  A  raison  des  conditions 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  a  fallu  peut-être  un  temps  très  long 
pour  former  un  jury  composé  fatalement  assez  mal.  Les  témoins  ont 
opéré  leur  défilé  plus  ou  moins  lent.  Les  avocats  ont  prononcé  leurs 
plaidoiries.  Les  journaux  ont  publié  des  comptes  rendus  de  tous  les 
incidents  du  procès,  et  le  public  s'occupe  des  questions  agitées.  On 
devine  quelle  est,  au  bout  de  quelques  semaines,  l'impatience  géné- 
rale d'arriver  à  une  solution.  Mais  voici  :  la  décision  du  jury  ne  peut 
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edtrataer  on  jiigeiiàeiit  qu'à  la  condition  de  se  présenter  comme  un 
ToAot  mittBime.  Si  les  jurés  se  sont  tous  rencontrés  pour  plaider  cou- 
pable, Pincolpé  est  condamné.  Mais  cette  unanimité  est  difficile  à  obte- 
nir» et  dans  la  grande  majorité  des  cas  les  jurés  sont  en  désaccord.  Il 
suffit  d'un  seul  d'entre  eux,  ayant  des  raisons  qui  Tempéchent  de  Caire 
e<Hnme  les  autres,  pour  rendre  une  condamnation  impossible. 

Y  a«>t-il  moyen  de  concevoir  un  code  de  procédure  mieux  fait  pour 
entraver  le  cours  de  la  justice,  et,  en  même  temps,  pour  assurer  aux 
jarés  et  aux  avocats  le  maximum  d'avantage  de  Texercice  de  leur  pro- 
fessioi)  ? 

Une  refonte  s'impose  aux  États-Unis  dans  Tordre  judiciaire  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  politique.  Il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  la  compé* 
teueeet  l'indépesdance  des  juges  et  des  jurés.  La  procédure  en  usage 
est  ansai  compliquée  que  coûteuse,  pleine  de  particularités  absurdes, 
et  dont  jamais  deß  hommes  intelligents  et  préoccupés  du  bien  général 
n'auraient  aujourd'hui  l'idée.  La  justice  est  peut-être  assurée  aux 
rîebes,  mais  non  aux  pauvres. 

•  C'est  là  une  situation  des  plus  graves  et  des  plus  alarmantes.  Des 
œrps  politiques  corrompus  font  faire  de  tristes  réflexions,  mais  des 
tribunaux  dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  d'avoir  confiance,  quelle 
hiiiliation  et  quelle  souflfrance  amère!  Parmi  tous  les  exemples  de 
démoraffaatioa  donnés  à  un  peuple  et  venant  de  haut,  en  est-il  de 
comparables,  comme  effet  corrosif,  à  celui  d'une  justice  suspecte  et 
vénale? 


>  Les  deux  grands  partis  qui  président  actuellement,  et  depuis  plus 
de  trente  ans,  aux  destinées  de  la  démocratie  américaine,  sont  formés 
d'éléments  si  complexes  qu'il  est  difficile  à  qui  ne  les  a  pas  suivis  de 
près,  de  s'en  former  une  idée  un  peu  nette.  Ils  se  rattachent  par  leurs 
origines  historiques  aux  noms  de  Washington  et  de  Jefferson,  deux 
Virginiens  à  vues  divergentes. 

Le  premier  était  favorable  à  une  forte  centralisation  et,  à  ce  titre, 
H  insistait  sur  l'unité  de  l'Etat  et  l'effacement  des  frontières  régionales. 
Il  fst  l'ancêtre  des  c  républicains.  » 

Le  second  est  l'ancêtre  et  le  prophète  des  a  démocrates.  »  Il  met- 
tait l'accent  sor  l'idée  d'une  confédération  d'ËtaU,  et  laissait  aux  Etats 
eoDiractants  la  plus  grande  somme  d'autonomie  ou  de  droits  souve- 
nios  {States'  r^Â(#.) 

Les  républicains  ont  leur  boulevard  dans  l'Est  et  Tanciqu  Quest  : 


220  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

Nouvelle-Angleterre,  Pensylvaoie»  Ohio,  esseotiellemeot  dans  les  Etats 
industriels.  Les  démocrates  sont  les  maîtres  dans  le  Sud,  mais  ils  ont 
aussi  réussi  a  occuper  dans  le  Nord  dés  positions  importantes,  dans 
lesquelles  toutefois  les  fluctuations  de  la  politique  sont  sujettes  à 
détruire  leur  majorité. 

Les  républicains  se  recrutent  en  grand  nombre  parmi  les  deacen- 
danls  des  anciens  puritains  dont  l'esprit  est  toujours  vivant  dans  les 
régioDs  qu'ils  habitèrent,  autour  de  Boston,  et  a  en  quelque  sorte  émi- 
gré aussi  dans  les  vastes  solitudes  de  l'Ouest  et  ailleurs  encore,  atee 
ré  norme  déplacement  de  population  qui  a  caractérisé  ce  siècle.  Us 
soûl  enclins  à  se  servir  des  lois  pour  améliorer  les  mœurs,  notammeoi 
dans  la  question  du  repos  du  dimanche  et  de  la  vente  des  spîritueox. 
Les  démocrates  ont  beaucoup  de  protestants  soos  leur  drapeau^ 
dans  uopays  où  le  protestantisme  est  professé  par  les  7/8  de  la  pcqMi- 
lation;  mais  la  grande  masse  des  catholiques  est  démocrate.  Les  poli- 
ticiens irlandais  au  rôle  si  néfaste  et  qui  se  sont  emparés  de  Tadmli- 
nistration  de  tant  de  grandes  villes»  sont  presque  tous  des  démocrates 
—  non  pas,  toutefois,  de  la  nuance  du  président  Cleveland  avec  lequel 
ils  n'ont  marché,  eux  et  leurs  amis,  que  par  la  nécessité  où  ils  se  trou- 
vaient les  jours  de  grande  bataille  électorale,  diopter  entre  deux  listes 
adverses.  Les  Américains  d'origine  allemande  sont  partagés  d'opinion 
et  oscillent  :  ils  goûtent  peu  le  puritanisme  des  républicains  en  cer- 
taines choses,  notamment  dans  la  question  de  la  police  des  débits  de 
boisson,  car  ils  aiment  la  liqueur  de  Gambrinua;  d'autre  part,  ils  oe  as 
sentent  pas  attirés  par  les  politiciens  de  bas  étage  parmi  lesquels  do« 
minent  les  Irlandais,  et  qui  compromettent  par  leur  présence  le  parti 
démocratique.  11  reste  d'ailleurs  entendu  que  les  deux  partis  s6nt  plus 
ou  moins  complètement  livrés  aux  politiciens,  entre  lesquels  les  meil« 
leurs  sont  gens  de  sac  et  de  corde. 

Dans  leur  majorité  les  républicains  sont  protectionnistes;  centrali« 
sateurs  de  tendance,  comme  nous  venons  de  le  dire ,  ils  estiment  avoir 
le  droit  d^imposer  à  tous  les  membres  de  l'Union  américaine  la  poli- 
tique douanière  et  commerciale  de  leur  goût.  Dans  letir  majorité,  les 
démocrates  sont  non  pas  libre-échangistes,  —  car  en  dehors  des  théo- 
riciens, le  libre-échange  pur  n'est  plus  qu'un  souvenir  —  mats  favo« 
rabies  à  un  tarif  modéré,  ce  qui  n'empêche  pas  que,  dans  les  polémiques 
de  partie,  ils  seront  constamment  représentés  comme  des  disciples  de 
Cûbden  et  des  gens  vendus  à  la  libre-échangiste  Angleterre. 

Autrefois  les  démocrates  ont  défendu  l'institution  de  l'esclavage; 
c'était  là;  ä  leurs  yeux,  une  question  relevant  des  Etats. 
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*  Les  républicains  estimèrent^  en  revanche»  avoir  le  droit  de  résoudre 
ee  problème  par  une  mesure  d'ensemble,  mais  quand  ils  voulurent  le 
feire,  4e8  Etats  esclavagistes  refusèrent  de  se  soumettre.  Invoquant 
leur  doctrine  «  démocratique  »  de  l'autonomie  provinciale,  ils  s'esti- 
maient fondés  à  résister,  ils  n'avaient  d'autre  moyen  pour  cela  que  de 
se  retirer  de  l'alliaDce  signée  par  leurs  pères;  or,  ce  droit  de  «  séoes- 
sioD  >  leur  fut  dénié,  et  certains  Etats  notoirement  démocrates,  tels 
qae  celai  de  New-York,  furent  amenés  par  différentes  circonstances  & 
rester  du  côté  de  «  TUnion  9  contre  ce  la  Confédération  î>  considérée 
eomme  insurgée. 

Le  eoniit  cependant  ne  fut  vidé  qu'au  prix  d'une  guerre  gigantes- 
que. Au  Nord  compaet  s'opposa  le  Sud  compact»  lui  aussi  :  «  Solid 
Nortk  19  contre  «  Solid  South,  la 

Sortis  vainqueurs  de  ce  tragique  et  sanglant  débat,  les  hommes  du 
Nord,  ou  républicains,  exploitèrent  la  situation.  Nous  parlons  ici  de 
leurs  chefs  et  non  de  tous  Jes  membres  du  parti,  dont  beaucoup  au- 
raient voulu  une  autre  politique,  mais  se  trouvèrent  impuissants.  Us 
agitèrent  la  c  chemise  rouge  1  de  la  guerre  et  crièrent  sus  aux  vain- 
cus, vm  vietisi  II  continuèrent  leur  œuvre  de  centralisation  sur  le  ter- 
rain économk]ne.  Leur  moindre  souci  fut  d'achever  de  ruiner  les 
membres  de  l'ancienne  Confédération,  d'écraser  leur  agriculture  et 
leur  industrie;  malgré  des  protestations  grandissantes,  le  régime  doua« 
nier  en  faveur  auprès  des  chefs  du  parti,  les  manufacturiers  et  capi- 
talistes du  Nord  et  spécialement  de  la  Nouvelle*Angleterre,  c'est-à- 
dire  de  la  région  dont  la  ville  de  Boston  forme  le  centre,  fut  imposé  à 
1  ensemble  de  l'Union.  Le  tarif  Mac  Kinley  fut  le  dernier  mot  de  cette 
entreprise  violente  aussi  préjudiciable  aux  nouvelles  populations  agri- 
coles de  l'Ouest  qu*à  celles  du  Sud.  Les  mécontents  finirent  toutefois 
par  se  coaliser  contre  les  protectionnistes,  et  nombre.  d*anciens  répu- 
blicains vinrent  grossir  les  rangs  des  démocrates  jusqu'à  transporter 
la  majorité  de  leur  côté  ;  d'où  la  double  élection  du  président  Cleve- 
land. Le  tarif  Mac  Kinley  fit  place  alors  au  tarif  Wilson  :  un  protec- 
tionnisme adouci  remplaça  le  protectionnisme  à  outrance.  Ceci  se  pas- 
sait en  1894. 

La  question  douanière  joue  depuis  la  guerre  de  sécession  un  rôle' 
prépondérant  dans  la  formation  des  groupements  politiques.  Bien  que 
la  solution  qu^elle  a  reçue  ne  satisfasse  complètement  que  fort  peu  de 
monde,  on  peut  considérer  la  transaction  réalisée  par  le  bill  Wilson 
entre  les  éléments  extrêmes,  comme  un  moyeifi  terme  dont  il  ne  sera 
pas  facile  de  s'éloigner  beaucoup.  Nous  signalerons  cependant  Texis- 
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tence  d'une  ligae  protectionniste  qui  rêve  de  reprendre  roffensive« 

Jusqu'ici  la  distinction  entre  conservateurs  *et  radicaux,  qui  exi&te 
presque  partout,  est  restée  étrangère  à  la  politique  américaine.  Peut- 
être  ce  phénomène  trouve-t-il  au  moins  en  partie  son  eiplicaiion  dam 
le  fait  que  le  degré  normal  d'intervention  des  pouvoirs  publics  en 
matière  économique,  notamment  en  ce  qui  regarde  la  législation 
ouvrière,  n'est  pas  un  point  qui  divise  sérieusement  les  esprits  :  Tin- 
divjdualisme  est  encore  tout  puissant  au  sein  des  classes  dirigeantes. 

Les  deux  grands  partis  ont  souvent  de  la  peine  à  trouver  ëee 
u  issues  1  ou  points  de  divergence  qui  leur  permettent  d'ordonner  leurs 
forces.  Dans  de  telles  conditions,  les  questions  de  personnes  devaient 
souvent  jouer  un  rôle  assez  marqué  dans  les  élections.  Aussi,  a-t-on 
vu  souvent,  un  jour  de  scrutin,  des  citoyens  préoccupés  du  bien  public, 
voter  en  tout  ou  en  partie  la  liste  de  leurs  adversaires  parce  qu'elle 
contenait  de  meilleurs  noms. 

C'est  surtout  chez  les  républicains  du  Nord  que  cette  émancipation 
de  la  discipline  s*est  produite.  Il  s'est  formé  ainsi  un  tiers  parti,  dît 
ries  indépendants  ou  mugwumps^  terme  d'origine  indienne,  signifiant 
chef  ou  sage,  et  qui  fut  employé  à  l'origine  par  dérision,  comme  le 
furent  d'ailleurs  aussi,  en  Angleterre,  à  leur  début,  les  mots  de  whigs 
et  de  torys.  La  tactique  de  ce  tiers  parti  est  de  voter  pour  les  plus 
di^^nes  d'entre  les  candidats  en  élection.  Étant  donné  que  les  deux 
gninds  partis  se  tiennent  souvent  à  un  petit  nombre  de  voix  et  qu*ils 
devaient  chercher  parfois  à  se  concilier  l'appoint  des  francs-tireurs 
irregaliers,  ce  groupe,  quoique  peu  nombreux,  n'en  a  pas  moins  exercé 
une  action  déjà  considérable.  C'est  lui  qui  assura,  en  particulier,  la 
première  élection  du  président  Cleveland.  Il  s'est  signalé  aussi  dans 
les  reformes  pratiques,  telles  que  «  le  service  civil  »  arraché  aux  poli- 
ticiens donc  il  ne  faisait  pas  le  compte. 

Ha  a  vu  apparaître,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  dans  les  régions  da 
ffir  west  principalement,  un  nouveau  parti  trop  inconsistant  sous  sa 
forme  actuelle  pour  qu'il  soit  possible  de  lui  prédire  une  longue  durée. 
nous  voulons  parler  des  a  populistes»  ou  parti  du  peuple.  Ils  préco- 
niâciit  tout  d'abord  des  réformes  flnancières  :  accroissement  de  la  cir- 
culation métallique,  frappe  illimitée  de  monnaie  d'argent,  amélioration 
des  institutions  de  crédit,  mais  ils  s'élèvent,  en  outre,  plus  ou  moins 
contre  la  tyrannie  des  compignies  industrielles  et  professent  sur  cer- 
tains points  une  sorte  de  collectivisme  ou  de  socialisme  d'État  poussé 
fort  loin.  Le  parti  ouvrier  qui  pourrait  faire  sentir  utilement  son 
influence  au  profit  d'une  législation  plus  égale  pour  tous,  n'est  malhcu- 
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renflement  pas  organisé.  Les  abstinents  ont  fait  quelquefois  des  cam- 
pagnes, car,  dans  la  plupart  des  pays  du  Nord»  le  problème  de  la  répres- 
sion de  Talcoolisnle  est  devenu  non  seulement  une  question  sociale, 
mais  une  question  politique;  ils  n*ont  guère  d'autre  objectif  cependant, 
ea  ces  occasions,  que  de  rappeler  leur  cause  à  l'attention. 

Un  problème,  qui  a  été  parfois  agité,  est  le  suivant  :  «  la  démocratie 
américaine  a-t-elle,  sous  sa  présente  forme,  des  chances  de  durée?» 

Il  est  permis  d'affirmer  que  loin  de  se  relâcher,  tout  au  contraire,  les 
liens  qui  unissent  entre  elles  les  différentes  parties  du  pays  se  resser- 
rent. L'œuvre  de  dissolution  et  de  désaffection  de  la  guerre  de  séces- 
aton  entre  le  Nord  et  le  Sud  se  répare  chaque  jour.  Le  rapprochement 
a  fait,  en  ces  dernières  années  surtout,  des  pas  rapides  et  décisifs.  Il 
faat  se  féliciter,  entre  autres  choses,  de  ce  que  les  deux  grands  partis 
politiques  conservent  de  moins  en  moins  leurs  frontières  régionales  et 
historiques.  Les  démocrates,  autrefois  conûnés  dans  le  Sud»  comptent, 
aujourd'hui,  de  nombreux  alliés  parmi  les  États  du  Nord  ;  l'échiquier 
politique  se  diversine  et  traduit  de  plus  en  plus,  non  pas  les  souvenirs 
du  passé,  mais  les  préoccupations  du  jour. 

Il  faut  pourtant  signaler,  dans  le  Sud,  la  persistance  d'un  antago- 
nisme de  races  difficile  à  effacer.  Les  blancs  sont  démocrates,  les  gens 
de  couleur  républicains,  du  moins  à  s'en  tenir  aux  gros  bataillons. 
Les  noirs  pourraient  exercer  une  influence  énorme  et  souvent 
inquiétante  pour  leurs  anciens  maîtres,  les  blancs,  puisqu'ils  forment 
même  la  majorité  en  plus  d'un  État.  Les  démocrates  ont  avisé. 

Il  ne  pouvait  être  question  de  rétablir  le  système  censitaire;  on  s'est 
servi  cootre  les  gens  de  couleur  d'une  autre  arme.  Les  droits  poli- 
liqaes  ont  été  accordés  seulement  aux  citoyens  sachant  lire  et  écrire 
et  pouvant  justifler  d'une  connaissance  suffisante  de  la  constitution. 
Grâce  à  cet  expédient  qui  n*était,  du  reste,  que  l'application  excessive 
d'an  principe  reçu  aux  États-Unis,  l'exclusion  des  illettrés  de  la  scène 
politique,  les  blancs  ont  conservé  partout  la  direction  des  affaires; 
mais  le  niveau  de  Vinslruction  s'élève,  et  la  digue  cessera  sous  peu 
d'éearter  une  portion  notable  du  vote  noir.  Le  moment  n'est  pas 
éloigné  où  les  deux  races  se  mesureront  à  armes  égales. 

Que  leur  rivalité  ne  devienne  jamais  une  source  de  difficultés,  c'est 
ce  qu'il  serait  téméraire  de  prétendre,  mais  rien  n'oblige  non  plus  à 
penser  qu'elle  doive  se  perpétuer  indéfiniment.  Elle  s'explique  aujour- 
d'hui par  des  antagonismes  encore  récents.  Elle  menacerait  de  s'éter- 
niser si  les  deux  races  avaient  des  intérêts  contraires;  or,  telh'estpas  le 
cas,  et  c'est  ce  qui  autorise  l'espoir  que  les  éléments  de  division  actuels 
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perdront  avec  le  temps  de  leur  acuité.  Au  surplus^  il  y  a  déjà  un  pro- 
grès marqué  surle  situation  dés  années  qui  suivirent  immédiatemeiit 
la  ,i;uerre  de  sécession  ;  les  passions  sont  calmées,  le  revolver  p&ratt 
moins  dansles  périodes  électorales,  les  deux  races  se  méhingeot  davan- 
tage dans  le  commercé  delà  vie  ordinaire,  et  môme  dans  l'effectif  des 
partis. 

Si  jamais  la  grande  république  devait  se  fractionner,  il  est  à  pré* 
voir  que  ce  serait  plutôt  par  des  causes  économiques  que  pour  des  rai- 
sons politiques.  Tout  le  monde  a  pu  s'apercevoir,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  d'une  différence  de  tempérament  assez  sensible  entre 
i'Ëst  industriel  d'un  côté,  et  le  Sud  ou  plus  encore  l'Ouest  agricole.  Ce 
qui  convient  à  des  États  tels  que  le  Massachussetts,  esentiellemeiit 
manufacturiers,  et  portés  au  protectionisme  douanier,  ne  convient  pasan 
même  degré  à  des  contrées  comme  les  vastes  régions  à  blé  eirtrelelùt^ 
gipi  et  les  Montagnes-Rocheuses,  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  favoriser  fisca- 
ment  la  production  industrielle  de  leurs  compatriotes  des  bords  de 
TAttantique,  c'est-à-dire  à  s'imposer  à  eux-mêmes  des  sacri&ees,  car 
cette  production  haussera  de  prix,  alors  que  l'oa  ne  fait  rien  d'analo- 
gue pour  leurs  produits.  La  question  monétaire  donne  lieu  aussi  entre 
TEst  et  rOuest  à  un  fréquent  tirage.  Le  tout  est  de  savoir  si  ce  sectio« 
nallsme  économique  très  apparent  pourra  jamais  amener  un  démem- 
lircment  politique. 

Ce  qui  est  de  bon  augure  pour  la  conservation  de  l'intégrité  natîo- 
nile,  c'est  la  somme  de  décentralisation  dont  jouissent  les  États  fédérés. 
LUíníon  ne  leur  a  pas  enlevé  les  traits  essentiels  de  leur  autonomie 
administrative;  elle  l'asi  peu  faitqu'ilsûniront  probablement  pardeman- 
der  eux-mêmes  qu'on  leur  en  Ole  un  peu  dans  Tintérét  d'une  centralisa- 
tioa nécessaire. Elleneleur  demande  pas  decontingentd'bommes,  lar- 
niée  des  États-Unis  étant  formée  d'engagés  volontaires.  Elle  ne  leur 
demande  pas  non  plus  de  contingents  d^argent,  ayant  trouvé  dans  le 
produit  des  douanes  et  dans  certains /evenus  intérieurs  de  quoi  faire 
face  à  ses  dépenses.  Il  y  a  de  fortes  raisons  pour  que  le  drapeau  à 
champ  d*azur  garde  longtemps  toutes  les  étoiles  dont  il  est  constellé, 
quarante-cinq  aujourd'hui,  qui  correspondent  au  nombre  des  États  de 
l'Union. 

Les  probabilités,  à  l'heure  qu'il  est,  seraient  plutôt  pour  l'agran- 
dissement que  pour  reÎTondrement.  Les  corps  matériels  attirent  en  rai- 
son  de  leur  masse  :  la  démocratie  américaine  opère  de  même  ;  elle 
enlratne  les  pays  voisins  dans  son  orbite.  L'annexion  du  Canada 
paraît  absolument  fatale.  Celle  de  Cuba  est  possible^  sinon  probable. 


I 
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Il  est  vrai  qu*il  pourrait  y  avoir  dans  ces  nouvelles  accessions  de 
territoiresyse  succédante  intervalles  plus  au  moins  rapprochés,  une  cir- 
constance propre  à  causer  quelque  inquiétude.  Nous  ne  pouvons  ou- 
blier la  tragique  fortune  de  la  Rome  ancienne»  incapable  de  s'appro- 
prier toutes  ses  conquêtes,  et  détruite  par  sa  grandeur  même  ;  mais  les 
temps  sont  changés.  Avec  les  moyens  de  communication  actuels,  toutes 
les  parties  d'une  immense  nation  restent  en  contact  ;  autre  chose  est 
la  domination  imposée,  se  fondant  sur  la  conquête,  autre  chose  le  gou- 
vernement d'une  république  qui  n'entend  opprimer  personne.  Il  pour- 
rait cependant  arriver  qu'une  rupture  se  produisit  quelque  jour.  C*est 
dans  ks  choses  possibles,  mais  nous  serions  bien  surpris  si  les  tron- 
çons résul  tant  de  cet  accident  cessaient  de  former  des  républiques  sœurs, 
séparées  seulement  dans  un  intérêt  administratif.  Nous  ne  parvenons  pas 
à  concevoir  ces  États  rivaux  se  surveillant,  mettant  en  ligne  d'immen- 
ses années,  et  pratiquant  la  maxime  :  Si  vis  pacem^para  bellum.  Ceci  est 
bon  pour  le  vieille  Europe. 

Le  spectacle  d'une  nation  passant  en  un  siècle  de  4  millions  d'âmes 

à  plus  de  60  millions,  pendant  que  son  territoire  s'ouvre  et  recule  dans 

diverses  directions,  est  déjà  singulièrement  impressionnant.  Or,  ce 

mouvement  de  croissance  n'est  point  arrêté  ;  il  est  même  aujourd'hui 

dans  toute  sa  force.  L'Europe  souffrant  de  la  plaie  que  creusent  dans 

son  sein  ses  gigantesques  armées  et  ses  budgets  obérés,   enverra 

longtemps  encore  ses  légions  d'émigrants  vers  cette  terre  où  il  n'y  a 

pUisde  guerre  et  où,  s'il  yaencoredes  impôts  souvent  même  fort  lourds« 

Uspèsentxelativement  peu,  car  le  pays  est  riche  et  le  travail  bien  payé. 

Seigneur,  où  va  la  terre  dans  les  cieux  ? 

s'écriait  Victor  Hugo,  Ce  n'est  pas  sans  un  certain  frisson,  que  nous 
demandons  :  Où  vont  les  États-Unis?  Que  seront-ils  dans  vingt,  dansein- 
qwnlc,  dans  cent  ans  ?  Il  n'y  a  qu'une  ombre  au  tableau  :  lepoliticia- 
Disme.  Sera-t-il  vaincu? C'est  là  une  question  dont  rien,  à  Theure  où 
^M  sommes,  ne  saurait  égaler  l'importance. 

LOOIS  WUARIN, 
Professeur  à  llIniTersité  de  Genèf  e. 
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NOTES 
Les  Questions  Sociales  au  Théâtre 


La  littérature  est  un  phéoomèDe  social  et  parce  qu'elle  vient  de  la 
société  (elle  est  un  produit  de  la  vie  en  société)  et  parce  qu'elle  y 
retourne  (elle  pénètre  dans  la  vie  de  la  société  et  exerce  son  action  sur 
I  Ile).  La  société,  en  général,  agit  sur  la  littérature  en  la  créant  — 
comme  une  société  déterminée  agit  sur  une  littérature  déterminée  en 
la  modifiant  —  et  la  littérature  réagit  sur  la  société,  ou  une  société 
déterminée,  en  la  modifiant  dans  une  certaine  mesure.  La  littérature 
d'une  époque  est  dans  son  ensemble  le  reflet  de  la  vie  sociale  à  cette 
L'poque. 

Les  littérateurs  traduisent  la  vie  de  la  société  qui  les  entoure  :  ils 
sont,  en  général,  imitateurs,  en  prenant  ce  mot  dans  un  sens  très 
large;  les  inventeurs,  ceux  qui  inventent  ou  accentuent  une  forme 
rléterminée  ou  un  courant  d'idées  peu  net  jusqu'à  eux,  sont  relative- 
ïiient  rares. 

De  tous  les  genres  littéraires,  celui  qui  a  le  plus  d'influence  sociale, 
c  est  le  théâtre,  parce  qu'un  plus  grand  nombre  de  personnes  sont 
appelées  à  en  prendre  connaissance  et  parce  qu'il  agit  non  seulement 
par  la  vue,  mais  encore  par  l'audition.  La  pièce  de  théâtre,  plus  que 
le  roman,  par  exemple,  a  de  l'influence  sur  la  masse^  car  bien  des  gens 
qui  ne  lisent  pas  vont,  de  temps  à  autre,  au  théâtre  et  en  rapportent 
úe$  idées  ou  des  sentiments,  qu'ils  sont  capables  ou  non  de  formuler 
en  une  phrase  précise,  mais  qui  n'en  existent  pas  moins  en  eux.  De 
plus,  la  pièce  de  théâtre  étant  plus  courte  que  le  roman  et  les  situa- 
tions présentées  étant  les  plus  saillantes  de  l'action  engagée,  l'esprit 
üst  plus  vivement  frappé  par  les  mêmes  situations  et  par  les  mêmes 
( Niractères  dans  la  pièce  de  théâtre  que  dans  le  roman  correspondant, 
uù  des  scènes  et  des  caractères  secondaires  peuvent  masquer  partiel- 
lement les  principaux  :  le  sujet  de  la  thèse  est  plus  saillant  dans  la 
pièce  de  théâtre  que  dans  le  roman.  Et,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
r Impression  intellectuelle  ou  affective,  qui  reste  après  qu'un  certain 
temps  s'est  écoulé,  est  plus  durable  quand  les  souvenirs  de  l'ouïe  se 
joignent  à  ceux  de  la  vue  des  personnages  (comme  c*est  le  cas  pour  la 
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pièce  de  théâtre)  que  lorsque  la  vue  seule  des  caractères  d'imprimerie 
a  agi  (comme  c'est  le  cas  pour  le  roman). 

La  pièce  de  théâtre  est  importante  au  point  de  vue  social,  et  elle  inté- 
resse le  sociologue  scientifique,  bien  que  les  doctrines  qui  y  sont  expo- 
sées soient  plus  souvent  des  doctrines  d'art  que  des  doctrines  de  science. 
Aq  point  de  vue  social,  on  peut  étudier  la  pièee  soit  comme  produit  de 
Tart  social,  soit  comme  germe  d'action  sociale,  c'est-à-dire  comme  pou- 
vant éventuellement  produire  un  effet  direct  ou  indirect  sur  les  phéno- 
mènes sociaux  ou  les  personnes  sociales.  Si  toutes  les  productions  drama- 
tiques peuvent  être  examinées  comme  produits  de  l'art  social  (étude  qui 
relève  au  moins  jusqu'à  présent  des  littératures),  quelques-unes  seule- 
ment peuvent  être  étudiées  comme  producteurs  éventuels  de  faits  sociaux. 
De  ces  deux  points  de  vue,  c'est  sans  doute  le  second  que  les  sociolo- 
gues rechercheront  ici,  et  c'est  à  celui-là  que  je  me  placerai  surtout 
pour  étudier  les  pièces  qu'on  pourrait  nommer  pièces  sociales  ou 
pièces  à  portée  sociale. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  faire  la  distinction  —  un  peu  artificielle,  mais 
pratique  ~  entre  les  deux  groupes  de  pièces  sociales  qui  se  présentent 
dans  le  théâtre  actuel  :  les  pièces  dites  à  thèse  (du  genre  de  celles 
qu'A.  Dumas  fils  a  données)  et  les  pièces  à  tendance  socialiste.  Je  ne 
ferai  pas  aujourd'hui  cette  distinction  pour  abréger  ces  préliminaires. 


Lb  Cuivbe.  —  Piège  en  trois  actes»  en  prose,  de  MM.  Paul  Adam 
ET  André  Picard.  —  Théâtre  Libre. 

Sujet  eiAMm.  —  Le  sujet  de  la  pièce  est  l'étude  des  facteurs  d'une 
déelaration  de  guerre  et  du  milieu  dans  lequel  on  la  prépare. 

L'aetion  nous  montre,  pendant  deux  actes,  l'intrigue  qui  doit  amener 
la  guerre  et,  au  troisième,  la  guerre  et  ses  conséquences. 

Les  deux  facteurs  sont  ici  l'argent  et  l'amour,  l'argent  jouant  le 
rôle  principal  et  l'amour  un  rôle  auxiliaire.  Si  ceux  qui  admettent  la 
guerre  ne  la  trouvent  Justifiable  que  lorsqu'elle  est  faite  pour  la  sau- 
vegarde des  intérêts  d'une  nation,  ils  ne  trouveront  pas  ici  l'élément 
(fol  sert  d'excuse  aux  tueries  humaines.  SI  une  nation  peut  vouloir  la 
gaenre  pour  ses  Intérêts,  si  l'Individu  peut  la  souhaiter  paar  la  gran- 
deor  de  sa  patrie,  le  mobile  qui  la  fait  déclarer  ne  manque  d'éléva- 
Uod;  mais  lorsque  le  mobile  qui  fait  qu*un  individu  pousse  à  s'entre- 
taerdes  oùllrera  d'hommes  est  l'argent  (ou  le  désir  de  s'enrichir)  appe- 
lant à  son  aide  Tarnoor^  la  bassesse  du  mobile  fait  qu'on  ne  voit  plus 
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quTiorreur  dans  celte  guerre  et  que  ceux  qui  la  provoquent  ne  peu- 
vent être  assez  honnis. 

Ici,  Vojgt,  banquier,  a  besoin  de  la  guerre  pour  s'enrichir. 

Deux  Etats  de  TAmerique  du  Sud,  TÉquateur  et  le  Quesitado  (État 
imaginaire),  ont  signé  un  traité  de  paix  en  vertu  duquel  le  Qi^itado, 
vaincu  dans  une  guerre  récente,  doit  payer  à  époque  déterminée  une 
indemnité  de  guerre.  Vogt,  dans  un  but  de  spéculation,  a  acheté  quatre 
monitors  rebutés  qu'il  compte  revendre  cher  au  Quesitado  aussitôt  que 
les  hostilités  reprendront.  Il  faut  donc  pour  lui  que  les  hostilités 
reprennent.  Il  a  contre  lui  trois  hommes  :  le  prince  Daniloff,  chargé 
d'affaires  de  Russie  auprès  du  Quesitado,  d*Aufilers,  chargé  d'affaires 
de  France^  qui  veulent  la  paix  pour  se  conformer  aux  instructions  de 
leurs  gouvernements,  et  Humphry,  grand  spéculateur  anglais,  chef 
d*industrie  en  Angleterre  et  propriétaire  des  mines  de  cuivre  du  Que- 
sitado, philanthrope  vrai,  noble  figure. 

Ce  dernier  tient  la  guerre  dans  ses  mains  :  il  lui  suffirait  pour  la 
faire  éclater  de  ne  pas  verser,  au  Quesitado,  la  redevance  due  poor 
l'exploitation  des  mines  de  cuivre,  redevance  qui  permet  seule  au 
Quesitado  de  payer  à  l'Equateur  l'indemnité  de  guerre  ;  mais  Hum- 
phry aimerait  mieux  être  complètement  ruiné  qu'être,  même  indirec- 
tement, cause  de  la  guerre. 

Yogt  doit  combattre  ces  trois  hommes  ou  conquérir  leur  intervention 
favorable.  Il  achète  Daniloff,  en  lui  prêtant  de  quoi  faire  face  à 
200,000  fr.  de  billets,  que  celui  ci,  grand  dépensier,  a  souscrits  et  ne 
peut  payer.  Vogt  se  rend  d'Auffiers  favorable,  je  ne  sais  comment  :  en 
Tachetant  peut-être  aussi.  Il  cherche  à  vaincre  Humphry  en  le  rui- 
nant :  il  suscite  une  grève  dans  les  ateliers  de  Humphry,  afin  que 
celui-ci,  craignant  pour  sa  situation  financière  ainsi  ébranlée,  ne 
veuille  pas  verser  la  redevance  et  résilie  son  traité,  ou  afin  que,  com- 
plètement ruiné,  il  ne  puisse  le  faire. 

Humphry  comprend  ce  qu'on  attend  de  lui  et  ce  qu'on  lui  demande, 
et,  tant  qu'il  ne  s*agit  que  de  ses  intérêts,  il  refuse  de  céder  :  il  aime 
mieux  attendre  sa  ruine  complète  que  de  provoquer  la  guerre.  Vogt 
ne  peut  attendre.  Pour  vaincre  rapidement,  il  dépêche  à  Humphry 
sa  sœur,  Anne  Vogt,  jeune,  belle,  ensorceleuse  et  [Génie  du  Mal. 
Anne  Vogt  doit  vaincre  Humphry  par  l'amour  et  le  soumettre  à 
sa  volonté  et,  par  conséquent,  à  celle  du  banquier«  son  frère.  Anne 
Vogt  tente  Tassant.  Elle  se  laisse  prendre  à  son  propre  jeu,  elle  com- 
bat pour  son  propre  compte  :  après  avoir  voulu  simuler  l'amour  qui 
doit  faire  tomber  les  défenses,  elle  devient  réellement  amoureuse  et 
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finit  par  emporter  la  position,  le  cœur  de  Humphry,  qui  a  fait  une 
league  et  honorable  résistance.  Cette  scène  de  séduction  est  mêlée  de 
symbolisme,  de  poésie  et  de  métaphysique  ;  elle  est  longue  et  bizarre. 
Vogt  ayant  désormais  avec  lui  les  trois  volontés  qui  étaient  d'abord 
contraires  à  la  sienne,  la  guerre  est  déclarée  et  ses  monitors  sont 
Tendus. 

Alors  le  Mal  (sous  ses  deux  formes  :  l'argent  et  la  femme)  triomphe. 
Nous  sommes,  avec  tous  les  personnages  importants  de  la  pièce,  au 
troisième  et  dernier  acte,  à  San-Luis,  capitale  du  Quesitado.  Nous 
assistons  à  des  épisodes  de  la  guerre  déchaînée  par  ces  hommes  vils 
et  en  partie  inconscients.  Les  monitors  vendus  par  Vogt  viennent  faire 
leur  œuvre  de  destruction.  La  populace  en  délire  —  qui  vient  d'égor- 
ger un  général,  homme  de  bien,  déclaré  traitre  parce  que,  conformé- 
ment à  ses  nouvelles  idées  humanitaires,  il  n'a  pas  voulu  reprendre 
les  armes  —  passe  devant  ceux  qui  sont  cause  de  toutes  ces  horreurs  : 
un  homme  du  peuple  tient  au  bout  d'une  pique  la  tète  de  Caldas,  le 
général  égorgé. 

A  ce  moment  chacun  des  personnages  importants  nous  montre  ce 
qui  parait  être  le  fond  de  son  caractère.  Tandis  que  Sonia  Daniloiï, 
fiífucce  à  Caldas,  se  lamente,  Vogt  annonce  que  les  actions  (probable- 
ment les  actions  d'une  société  formée  avec  le  concours  de  DaniloiT  et 
d'Aofilers  pour  la  fourniture  de  matériel  de  guerre)  sont  à  225,25  et 
doivent  monter  encore,  ce  qui  l'enrichit.  D'Aufllers  est  vivement  inté- 
ressé par  ce  fait  qui  Tenrichit  aussi.  Humphry,  toujours  honnête, 
toujours  grand  cœur,  malgré  sa  soumission  aux  volontés  néfastes 
d'Anne  et  de  Vogt,  ne  peut  supporter  la  vue  des  malheurs  qu'il  pou- 
vait et  voulait  éviter  et  devient  fou  (semble-t-il).  Avec  une  ironie  tra- 
gique, qui  ressemble  beaucoup  à  celle  d'Oreste  dans  Andromaque,  et 
d^s  une  fort  belle  scène,  il  se  vante  d*avoir  allumé  la  guerre,  d'être, 
lui,  l'homme  d'argent,  le  seul  qui  ait  pu  causer  tous  ces  désastres,  et 
d'être  celui  qui  l'a  fait  pour  enrichir  la  femme  (Anne  Vogt),  Génie 
du  Mal. 

Anne  Vogt  —  d'abord  Génie  du  Mal,  devenant  Muse  du  Mal  —  chante 
alors  un  hymne  à  la  Mort.  Elle  montre,  elle  goûte  la  farouche  poésie 
de  la  Hört,  du  carnage.  Elle  n*est  pas  —  et  peut-être  contrairement  à 
la  volonté  des  auteurs  —  le  Mal  personniûé  dans  ce  qu*il  a  de  plus 
mauvais,  c'est  une  Muse  découvrant  ce  que  l'horible  peut  avoir  d'esthé- 
lîquc,  de  beau.  Le  malfaiteur  vulgaire  fait  le  mal  pour  le  mal  :  si 
Aâne  Vogt  fait  le  mal,  c'est  pour  la  poésie  sombre  qui  s'en  dégage. 
On  en  arrive  à  ne  plus  savoir  si  l'on  doit  Iiaîr  une  femme  qui  trouve 
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tant  de  beauté  dans  ces  choses  affreuses  :  jusque-là  ou  était  monüiBte 
et  on  blÂmait;  les  auteurs  éveilleut  Tartiste  et  oo  constate  que  le 
tableau  est  réellement  d'un  beau  tragique. 

Pour  dégager  le  fil  conducteur  de  raotion,  il  a  fallu  éUminer  noiii« 
bre  d*épisodes,  de  personnages  et  même  d*actions  secondaires  greffées 
sur  Taction  principale.  J'ai  dû  mettre  de  l'unité,  quand  la  pièce  n*eo 
laisse  pas  voir,  et  je  ne  suis  pas  certain  d'avoir  réussi,  (fains  mon  trft- 
vail  d'éclaircissement,  à  mettre  en  vue  le  véritable  fil  conductor, 
celui  que  les  auteurs  ont  voulu  y  mettre,  si  réellement  ils  ont  rondo. 
en  mettre  un.  On  peut  trouver  à  volonté  dan3  les  trois  actes  représen- 
tés ou  pas  de  pièce  ou  plusieurs  pièces  enchevêtrées  :  des  situations 
non  préparées  se  présentent,  d*autres  gui  paraissent  devoir  influer  sur 
l'action  restent  sans  solution  et  sans  influence  sérieuse;  des  persopna- 
ges  qui  paraissaient  importants  disparaissent  du  premier  plan,  <f  au- 
tres y  apparaissent  qui  ne  sont  pas  présentés  comme  devant  y  figurer. 
En  résumé,  beaucoup  de  choses,  beaucoup  de  pensées,  aaa&i  souvent 
nuageuses,  mais  pas  de  véritable  pièce,  malgré  de  belles  scènes  et  on 
beau  dernier  acte. 

Parlons  des  épisodes^  qndqmtois  asses  innportairts,  que  boq«  sfovs 
dû  lamer  de  côté  pour  la  clarté  de  l'exposition  d'ensemble.  Ces  épiap- 
des,  secondaires  au  point  de  vue  de  l'action,  sont  quelqMefois  impor- 
tants au  point  de  vue  des  situations  qu'ils  amènent  et  des  iMtet 
auxquelles  ils  servent  de  base. 

Le  prince  Daniloff  fait  à  sa  manière  la  cour  à  M"'  d*Aufilers  :  ceUe-ei 
ne  veut  pas  de  lui,  mais  il  espère  qu'à  force  de  l'obséder  de  ses  assidoi- 
tés,  elle  finira  par  céder  pour  acheter  sa  tranquillité.  M™«  d'Aufiier« 
se  donne,  en  effet,  une  fois,  sur  la  promesse  faite^  mais  non  tenue,  par 
Daniloff  qu'il  cessera  ses  poursuites.  D*Aufllers  croit  que  sa  femme  et 
Daniloff  sont  amant  et  maîtresse  en  exercice  courant  :  il  ne  s'«n 
émeut  pas,  ne  fait  aucun  reproche,  refuse  même  de  défendre  sa  femme 
contre  les  obsessions  de  Daniloff — qui  reste  toujours  son  ami  —  et  se 
contente  de  prendre  une  maîtresse  de  son  côté.  On  connaissait  d^à  des 
maris  complaisants  :  ceux  qui  tirent  profit  du  manque  de  vertu  de  la«r 
femme,  qui  en  vivent.  Mais  le  mari  qui  n'en  tire  aucun  profit  et  trouve 
cependant  indifférent  que  sa  femme  soit  la  maîtresse  d'un  autre  me 
parait  peu  admissible  et,  dans  les  situations  que  la  pièce  présente,  pas 
naturel  du  tout. 

Le  général  Caracolos,  quelque  peu  général  d'opérette,  aime  une 
jeune  fille,  qui  ne  consentira  à  l'épouser  que  s'il  devient,  dans  la  guerre, 
quelque  chose  de  plus  qu'il  n*est  déjà,  maréchal,  par  exemple,  ou 
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dieUtear.  Ce  génáral,  qai  paraît  important  au  premier  acte,  diq;>araft 
bientôt  de  Faction  :  mais  s'il  ne  sert  pas  à  l'action,  il  sert  à  la  manifes- 
tation de  deux  caractères  formant  antithèse  et  fournissant  une  thèse. 
Les  deux  caractères  formant  antithèse  sont  :  la  fiancée  de  Caracolos, 
qui  pousse  eeloi-ci  à  faire  la  guerre,  pour  qu'il  y  conquière  des  grades 
en  écrasant  des  vies  humaînesi  et  Sonia  Daniloff,  fiancée  à  Caldas, 
général  du  Qoesitado,  qui  ne  consentira  à  épouser  ce  général  que  s'il 
renonce  pour  toujours  à  son  métier  de  soldat,  s'il  renonce  à  verser  le 
sang  humain.  La  jeune  fille  qui  veut  du  sang,  parce  qu'elle  pense 
qu'il  servira  à  la  gloire  de  son  mari  et  à  la  sienne,  et  la  jeune  fille  qui 
ne  vent  pas  de  sang,  qui  verrait  à  le  faire  couler  non  la  gloire,  mais 
la  honte  et  le  déshonneur,  forment  une  antithèse  saillante. 

Thèses.  —  On  trouve  dans  cette  pièce  plusieurs  thèses,  morales  ou 
esthétiques  :  on  trouve  des  faits  ou  des  opinions  exprimées  qui  sont 
en  faveur  de  telle  idée  générale  que  les  auteurs  semblent  soutenir. 

1»  La  thèse  la  plus  générale,  celle  qui  est  comme  le  fond  sur  lequel 
on  a  dessiné  Taction,  est  celle-ci  :  la  guerre  est  faite  pour  la  satisfac- 
tion d'un  intérêt  particulier  (d'une  ou  de  quelques  personnes).  De  cette 
affirmation  d'ordre  scientifique  se  dégage  l'idée  morale  qu'il  ne  fau- 
drait pas  que  les  choses  fussent  ainsi. 

Les  auteurs  ne  nous  disent  pas  en  termes  exprès  que  toutes  les 
guerres  se  font  ainsi,  peut-être  même  ne  le  pensent-ils  pas;  mais  la 
façon  dont  ils  présentent  une  guerre  particulière  sans  faire  allusion 
aux  cas  dissemblables  laisse  dans  l'esprit  de  l'auditeur-spectateur 
ridée  que  toutes  les  guerres  se  font  ainsi. 

Or,  l'histoire  nous  apprend  que  les  guerres,  surtout  dans  les  temps 
modernes,  ont  été  faitesdans  l'intérêt,  bien  ou  mal  entendu,  des  peuples 
et  non  dans  celui  de  quelques  particuliers,  même  chefs  d'État,  La 
cause  occasionnelle  ou,  mieux,  accidentelle  d'une  déclaration  de  guerre 
peut  se  trouver  dans  un  fait  insignifiant,  dans  un  caprice  de  chef 
d*État,  dans  l'intérêt  personnel  d'un  particulier,  mais  ce  n'en  est  que 
la  cause  occasionnelle;  et  si  l'on  parle  plus  souvent  de  cette  cause  ap- 
parente que  de  la  vraie  cause,  c'est  parce  qu'elle  se  trouve  dans  un 
fait  particulier,  concret  et  sensible.  On  peut  dire,  pour  employer  une 
image  devenue  presque  classique,  que  le  fait  hisignifiant  qui  paraît 
déchaîner  la  guerre  est  comme  la  goutte  d'eau,  qui  ne  fait  déborder 
le  vase  que  lorsqu'il  est  déjà  plein.  Si  la  cause  apparente  des  guerres 
que  Napoléon  I«'  fi^  lorsqu'il  était  à  l'apogée  de  la  puissance  est  l'in- 
térêt personnel  de  ce  qu'on  appelle  sa  gloire,  il  ne  les  aurait  pourtant 
pasfaites  si  le  peuple  qui  lui  fournissait  les  soldats  avait  eu  des  vues 
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tout  à  fait  différentes  des  siennes,  s'il  n'avait  pas  en  la  croyance,  pi  as 
ou  moins  justiûée,  que  Tinlérét  de  sa  propre  gloire  et  de  son  influence 
étendue  à  travers  l'Europe  lui  commandait  de  suivre  dans  les  combats 
celui  qui  aimait  y  vivre.  Les  Cent-Jours  montrèrent  bien  que  la  cause 
latente  de  la  guerre  se  trouvait  dans  le  peuple,  qui,  pouvant  demeu- 
rer en  paix,  se  mit  en  situation  de  se  voir  faire  la  guerre. 

Tout  le  groupe  des  guerres  défensives  doit  être  écarté  du  nombre 
de  celles  qui  sont  faites  pour  la  satisfaction  d'un  intérêt  particulier. 

Si  la  règle  générale  est  que  la  guerre  a  sa  source  dans  l'intérêt,  bien 
ou  mal  entendu  (assez  souvent  mal  entendu),  du  peuple,  on  peut  ad« 
mettre  des  exceptions.  Mais  ces  exceptions  ne  paraissent  plus  guère 
possibles  aujourd'hui  que  le  peuple  de  la  plupart  des  États  est  appelé 
à  faire  entendre  clairement  sa  volonté,  qui  se  manifestait  autrefois 
d'une  façon  sourde  ou  obscure,  mais  déjà  réelle. 

Non  seulement  la  guerre  reconnaît  des  causes  viles,  —  comme  le 
désir  de  quelques  particuliers  de  s'enrichir,  —  noua  disent  les  auteurs, 
mais  encore  elle  est  mauvaise  en  soi.  Sur  le  second  point  je  suis  d'ac- 
cord avec  eux.  La  guerre,  il  est  vrai,  —  comme  toutes  les  choses  mau- 
vaises, —  a  des  avantages;  mais  je  la  dis  mauvaise  parce  que,  dans 
la  balance,  le  plateau  des  inconvénients  pèse  plus  que  celui  des  avan- 
tages. 

Oui,  la  guerre  a  des  avantages  :  elle  éveille  en  nous  des  sentiments 
nobles  qui  sommeillaient;  elle  nous  fait  regarder  comme  naturel  le 
sacrifice  de  notre  vie  à  un  idéal  ;  elle  étend  Thorizon  de  notre  vue  ou 
de  notre  sentiment  de  Tintérêt  personnel  à  l'intérêt  général;  elle  rend 
sensible  le  courage;  elle  affermit  les  liens  de  solidarité  qui  nous 
unissent  à  un  groupe  d'hommes,  nos  compatriotes.  Pour  ceux  qui 
croient  que  la  haine  est  nécessaire  à  la  vie  de  Thomme,  la  guerre  a 
l'avantage  d'en  détourner  le  courant  contre  l'étranger,  qui  est  loin  et 
contre  qui  on  n'a  pas  tous  les  jours  à  la  manifester,  au  bénéfice  du 
compatriote,  qui  est  près,  que  l'on  coudoie  tous  les  jours,  et  à  qui  ce 
contact  peut  valoir  des  manifestations  journalières  de  haine. 

Mais  aussi,  quelles  sont  les  douleurs  que  la  guerre  sème  à  pleines 
mains!  C'est  la  mort  d*un  ami,  d'un  frère,  avec  qui  on  avait  fait  des 
rêves  d'avenir  pour  la  conquête  d'une  gloire  méritée,  non  achetée.  La 
femme  perd  son  père,  son  mari,  ses  enfants,  sans  qu'on  puisse  tou- 
jours  savoir  quel  champ  de  bataille  est  resté  pour  eux  le  champ  du 
repos.  Le  foyer  vide,  en  vain  on  attend  le  retour  de  celui  que  la 
guerre  a  pris  fort  et  vaillant  et  qu'elle  ne  rendra  jamais  aux  épouses 
et  aux  mères  désolées  :  elle  veut  garder  pour  elle  seule  les  vies  qu'on 
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lai  a  offertes.  Les  cris  des  blessés,  le  râle  des  agonisants  sont,  pour 
elle,  la  musique  enchanteresse  ;  ils  sont  comme  le  parfum  qui  grise, 
le  neetar  qui  détecte.  Ceux  que  la  Science  ou  l'Art  attendaient,  ceux 
dont  ils  devaient  faire  des  hommes  utiles  ou  grands,  qui  devaient 
donner  à  leurs  semblables  plus  de  pouvoir  sur  la  nature  ou  plus  de 
beauté  à  contempler,  sont  fauchés  aussi  et  l'humanité  entière  reste  en 
deuil  de  leur  perte. 

Les  richesses  que  la  guerre  a  consommées  pour  vivre  ne  se  retrou- 
veront plus. 
Oui,  la  guerre  est  mauvaise,  malgré  les  avantages  qu'elle  peut  avoir. 
S^  Une  autre  thèse,  qui  paraît  soutenue  par  les  auteurs,  peut  se 
résumer  ainsi  :  celui  qui  croit  avoir  de  bonnes  raisons  pour  cela  peut 
refuser  de  se  battre  en  temps  de  guerre.  Le  cas  présenté  —  l'espèce, 
si  l'on  veut  —  est  celui-ci  :  Caldas,  général  (fu  Quesitado  avant  la  re- 
prise des  hostilités,  est  fiancé  à  Sonia  DaniloÎT,  qui  s'est  nourrie  de  la 
lecture  de  Tolstoï.  Sonia  est  convaincue  par  ses  lectures  que  verser  le 
sang  humain  est  chose  horrible,  que  ceux  qui  le  versent,  les  soldats, 
sont  des  sortes  de  bourreaux,  et  elle  signifie  à  Caldas  qu'il  n'aura  sa 
main  qu'à  la  condition  d'abandonner  son  métier  de  soldat,  de  donner 
sa  démission  de  général.  Caldas  démissionne.  (Les  auteurs  auraient 
bien  dû  nous  dire  nettement  s'il  le  fait  par  intérêt  personnel,  pour  pou- 
voir épouser  Sonia,  ou  parce  que  les  raisons  humanitaires  de  Sonia 
Tout  convaincu.)  La  guerre  reprenant,  Caldas  refuse  de  rentrer  à 
l'armée  :  on  le  fusille. 

Sonia  DaniloffT  est  présentée  avec  un  caractère  sympathique  ;  Cal- 
das, qui  ne  paratt  pas  en  scène,  est  néanmoins  sympathique  par  ce 
qu'on  dit  de  lui  :  la  thèse,  étant  soutenue  par  ces  deux  personnages 
sympathiques,  est  par  là  rendue  sympathique,  et  on  serait  tenté  de 
Tadmettre,  ce  qui  me  paraît  dangereux.  La  guerre  est  une  chose 
odieuse;  mais  quand  elle  est  engagée,  quand  on  n'a  pu  réussir  à 
l'éloigner  de  sa  patrie,  on  doit  prendre  sa  place  auprès  des  siens  et,  si 
mauvais  qu'il  soit  de  verser  le  sang  humain,  il  vaut  mieux,  ou  il  est 
moins  mal  de  verser  celui  de  l'étranger  que  de  laisser  verser  celui  des 
compatriotes.  Quand  une  personne  de  votre  famille  est  menacée  de 
mort,  il  peut  être  pénible  d'avoir  à  tuer  son  agresseur,  mais  il  faut  le 
faire  sans  hésiter,  si  c'est  le  seul  moyen  de  la  sauver.  De  deux  maux, 
choisissons  toujours  le  moindre. 

La  thèse  des  auteurs  est  d'autant  plus  dangereuse  ici  que,  n'étant 
pas  présentée  comme  chose  très  importante  dans  l'action,  l'auditeur 
ne  pense  pas  à  la  discuter,  bien  qu'il  emporte  dans  son  esprit  cette 
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idée  vague,  mais  réelle,  qu'on  peut  refuser  de  servir  sa  patrie  en 
teïïpg  de  guerre. 

3**  Les  auteurs  out  mis  dans  la  bouche  d'Anne  Vogt  des  développe- 
meots  poétiques  sur  le  Mal  source  du  Bien  et  sur  la  Mort  source  de  Vie. 
Ce  dernier  pointy  en  particulier,  qui  avait  été  déjà  abordé  par  les  an« 
ciens,  a  été  repris,  développé,  précisé  par  la  science  moderne.  Les 
naiuFJiltstes,  et  plus  particulièrement  les  agronomes,  nous  ont  montré 
c^mment,  et  par  quelle  suite  d'opérations  chimiques,  le  végétal  qoi 
meurt  seri  à  la  vie  de  Tanimal  qu'il  alimente.  Ils  nous  ont  appris  com- 
mini ranimai  (quelquefois  l'homme  qui  s'est  nourri  de  la  chair  dan- 
tres  animaux)  laisse  en  mourant  des  produits  de  décomposition,  gaz 
ou  ËoIÎdeg,  et  comment  les  gaz  et  les  sels  (organiques  ou  inorganiques, 
mais  non-vivants)  sont  repris  par  les  végétaux  pour  fournir  de  la  ma- 
tière vívante.  La  Mort  donne  à  la  Vie  les  matériaux  qui  lui  sont  né- 
cessaires, et  la  Vie  rend  h  la  Mort  ce  qu'elle  lui  a  pris,  et  le  cycle 
vital  est  ainsi  parcouru  indéfiniment.  La  même  molécule  de  corps 
simple  passe  d'une  combinaison  non-vivante  dans  une  combinaison 
viv«inle,  et  inversement. 

Â°  Les  auteurs,  plus  poètes  que  moralistes  en  ce  pointy  ont  fait  faire 
à  Aime  Vogt  la  glorification  de  la  guerre. 

L'ari  Qe  représente  pas  que  des  choses  gracieuses,  tendres  et  douces; 
FhotTÎbte  aussi  est  de  son  domaine.  On  a  décrit  souvent,  on  a  peint 
des  scènes  d'horreur  et  le  lecteur,  Tauditeur,  le  spectateur  ont  éprouvé 
en  eux  une  émotion  esthétique  indépendante  de  l'exécution  même  de 
Tarliâtâ.  !l  y  a  une  poésie  de  l'horrible  et  l'on  peut  dire  avec  Doileau, 
qui  probablement  entendait  la  chose  dans  un  sens  plus  étroit  que  je 
ne  le  fais  ici  : 

t  II  n*est  point  de  serpent,  ni  de  monstre  odieux, 
Qui,  par  Tart  imité,  ne  paisse  plaire  aux  yeux.  » 

Les  auteurs  ont  fait  ressortir  (peut-être  sans  trop  le  vouloir,  et  avec 
la  coopération  active  de  M'^Bady)  ce  côté  esthétique  de  la  guerre,  du 
carnage,  du  sang  qui  ruisselle,  et  celui  qui  est  sensible  aux  émotions 
esthétiques  se  surprend  à  dire  :  la  guerre  est  une  belle  chose,  sinon 
une  bonne  chose.  Les  auteurs  ont  eu  tort  de  faire  ainsi. 

Si  Ja  plupart  des  thèses  contenues  dans  cette  pièce  me  paraissent 
fausses  ou  dangereuses,  une  chose  me  plaît,  c*est  la  conviction  des 
ailleurs.  Ils  se  sont  trompés,  —  à  mon  avis,  du  moins,  —  mais  ila 
ont  soutenu  fermement  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité  :  on  ne  peut  que 
les  louer  de  ce  chef. 
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Caraciêres.  —  Les  caractères  sont  assez  mal  deisinés.  Certains  per- 
sonnages sont  des  symboles  personnifiés;  d*autres,  qui  visent  h  la 
réalité,  sont  flottants. 

Un  caractère  pourtant  a  des  contours  nets,  c'est  celui  de  Vogt,  le 
banquier.  Vogt  est,  d'après  la  terminologie  psychologique  actuelle,  un 
fou  moral  :  le  sentiment  et  la  notion  du  bien  et  du  mal  sont  absents 
chez  lui.  On  rencontre  assez  souvent  des  gens  qui  font  le  mal,  mais  en 
le  faisant  ils  savent  qu'ils  le  font  :  Vogt,  au  contraire,  ne  sait  pas  ce 
que  c'est  que  le  mal.  H  ne  veut  pas  le  mal,  il  veut  seulement  s'enri- 
chir, comme  il  veut  respirer,  simplement  pour  remplir  sa  fonction. 
Ce  qui  lui  fait  gagner  de  l'argent  est  bien,  ce  qui  lui  en  fait  perdre  est 
mal  et  le  reste  n'existe  pas  (c'est  là  ce  qu'il  dirait,  si  on  le  forçait  à 
donner  une  définition  du  bien  et  du  mal). 

Humphry  n'est  qu'à  moitié  bien  dessiné.  Tantôt  il  nous  apparaît 
comme  un  homme  de  volonté,  que  rien  ne  peut  faire  fléchir,  tantôt  il 
se  montre  asservi  à  une  autre  volonté,  celle  de  Anne  Vogt.  Il  a  été 
enfermé  comme  fou  :  Tétait-il  réellement,  ou  seulement  le  paraissait-il, 
parce  que  ses  conceptions  sociales  étaient  très  différentes  de  celles  du 
milieu  dans  lequel  il  vivait?  Si  réellement  il  a  été  fou«  ses  idées  huma- 
nitaires ne  sont  peut-être  qu'une  manifestation  de  sa  folie,  la  folie 
humanitaire,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble  dans  les  sentiments  et  les 
actions  de  la  pièce  devient  alors  un  produit  de  maison  de  santé. 

Le  prince  DanilofT  a  un  caractère  sufßsamment  indiqué.  Il  voit  où 
est  le  mal  :  il  montre  quelques  scrupules  avant  de  se  diriger  vers  lui, 
mais  ees  scrupules  disparaissent  facilement  sous  le  couvert  d'une 

somme  d'argent,  le  mal  caché  dans  une  couche  d'or  devient  pour  lui 

le  bien.  Il  y  a  quelque  invraisemblance  dans  la  chasse  acharnée  qu'il 

feit  à  la  vertu  de  M°»°  d'Aufflers. 
D'AufOers  a  d*abord  une  politique,  puis  une  autre  contraire,  sans 

qu'on  sache  pourquoi  il  a  changé.  Dans  son  ménage  il  a,  comme  nous 

l'avons  indiqué  déjà,  une  conduite  invraisemblable. 
Anne  Vogt  est  au  premier  acte  le  Génie  du  Mal  ;  elle  devient  au 

second  acte  la  Femme,  l'ensorceleuse,   et  elle  nous  dit  elle-même 

qu'elle  est  la  Vérité  (je  ne  sais  pourquoi).  Au  troisième  acte,  nous  la 

voyons  redevenir  le  Génie  du  Mal,  puis  la  Muse  du  Mal. 
Le  général  Caracolos,  qui  au  premier  acte  désire  ardemment  la 

guerre,  devient  son  ardent  ennemi  au  troisième. 
M"^  d'Aufllers  et  Sonia  DanilofT,  ne  revenant  pas  souvent  en  scène, 

n'ont  pas  de  peine  à  conserver  le  même  caractère  dans  leurs  différentes 

apparitions. 
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Interprétation,  —  L*ÌDlerprétatiQD  dans  son  ensemble  a  été  platût 
faible. 

M.  Raymond  (Humphry)  s'est  montré  bon  comédien.  Dans  les  deui 
premiers  actès^  il  faisait  bien  sentir  que,  cous  les  dehors  froids  de 
l'Anglais,  il  y  avait  un  cœur  d'honnête  homme  plein  d*ardeur  pour  le 
bien.  Quand,  au  troisième  acte,  Humphry  devient  fou  an  spectacle 
des  calamités  qu'il  a  déchafilées  et  que  son  cœur  doit  déborder, 
M.  Raymond  a  bien  exprimé  (quoique  sachant  mal  cette  partie  de  son 
rôle,  ce  qui  ajoutait  une  difficulté  à  son  jeu)  Tironie  douloureuse  dans 
laquelle  se  traduit  sa  folie. 

M"°  Gerfaut  (M°*°  d'Aufflers)  a  bien  joué  le  rôle  relativement  peti^ 
qu*ûn  lui  avait  donné. 

H.  Dupont  (Vogt)  a  donné  une  physionomie  nette  h  son  personnage. 
U  fait  bien  l'inconscient  qui  ne  comprend  pas  la  distinction  ordinaire 
du  bien  et  du  mal. 

M""^  Bady  (Anne  Vogl)  avait  assumé  la  tâche  difficile  de  rendre 
consistant  un  rôle  qui  ne  l'était  pas.  En  voulant  fondre  en  ua  seul  les 
divers  personnages  qu'elle  avait  à  représenter  sous  un  même  nom, 
elle  a  composé  un  être  hybride  et  bizarre.  Cette  actrice,  qui  paraît 
intelligente,  avait  réfléchi  sur  ce  qu'elle  avait  à  faire  et  sur  la  maniere 
de  l'exécuter,  ce  qui  n'est  peut-être  pas  le  cas  général.  Mais  le  résultat 
de  ses  réflexions  et  de  ses  efforts  n'a  pas  été  brillant.  Elle  a  échoué  où 
de  très  habiles  auraient  peut-être  échoué.  Je  lui  conseillerai  de  faire 
sur\reiller  ses  gestes  et  sa  démarche  en  scène  par  ses  amis  :  si  elle  a 
paru  véritablement  déhanchée  dans  les  scènes  qu'elle  croyait  devoir 
rendre  exubérantes  de  vie,  son  jeu  et  sa  démarche  m'ont  paru  en 
partie  défectueux,  mal  réglés,  même  dans  les  autres  scènes. 

Louis  Favbb, 
Membre  de  la  Société  de  Sociologie  de  Paris. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

ESPAGNE 
(deuxième  et  dernière  partie  :  1895)  (1). 


On  ne  peut  pas  dire  qne  la  situation  sociale  de  l'Espagne  se  soit  no- 
tablement modiGée  durant  Tannée  1895.  A  la  rigueur,  une  année  n*est 
pas  un  laps  de  temps  assez  grand  pour  pouvoir  comprendre  des  événe- 
ments typiques  d'un  caractère  sociologique  bien  marqué,  qui  accusent 
une  transformation  de  temps  préparée  dans  le  passé,  qui  impliquent  un 
moment  de  crise  sociale,  ou  qui  signalent  le  commencement  ou  l'initia- 
Uon  d*uûe  tendance  nouvelle  dans  les  sentiments,  les  aspirations  ou 
ridéal  du  peuple.  L^Espagne  suit  sa  très  lente  évolution  sociale,  en  se 
r^evant  peu  à  peu  de  sa  prostration  intellectuelle,  enchaînée  toutefois 
par  mille  préjugés  invincibles  et  gouvernée  par  des  institutions  politi- 
ques qui  m  représentent  pas  complètement  la  direction  intime  de  la 
conscience  nationale. 

Mais  s'il  n'est  pas  facile  de  signaler,  pour  Tannée  1895,  des  événe- 
ments culminants,  d'une  valeur  sociologique  immédiate,  en  dehors  des 
grèves  de  Malaga,  de  Madrid  et  de  Alcoy  qui  révèlent  dans  ces  villes 
un  état  économique  qui  est  général  en  Europe,  en  revanche.  Tannée 
1895  a  été,  sur  le  terrain  politique  et  dans  les  matières  voisines  de  ce 
terrain,  très  riche  en  événements  saillants  et  variés.  Le  chroniqueur 
politique  a  ample  matière  pour  rédiger  un  long  document  d'informa- 
Uons,  qui  serait  intéressant  et  passionné.  En  effet,  durant  cette  année, 
le  jeu  des  pouvoirs  publics  et  les  relations  de  ce  dernier  avec  les  élé- 
ments actifs  de  la  politique  populaire  a  donné  lieu  à  tout  ce  qui  peut 
attirer  Tattention  de  ceux  quintéresse  et  passionne  la  politique  journa- 
lière. Il  y  a  eu  :  une  crise  ministérielle  totale  avec  changement  de  front 
dans  la  politique  gotrvemementale;  plusieurs  crises  partielles  dont  une 
de  haute  signification  juridique;  des  élections  municipales;  des  émeutes 
plus  ou  moins  graves  et  parmi  elles  une,  dont  nous  parlerons  par  la 
suite,  de  très  mauvais  caractère  social  ;  d'imposantes  manifestations 

(!)  Voir  la  Revue  de  février  1896. 
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dû  ecntîment  moral  et  populaire  contre  l'intolérable  pourriture  de  cer- 
taines interventions  corrosives  des  éléments  politiques  dans  i'admÎDÎB- 
tration  municipale  de  Madrid  ;  la  mort  d'un  chef  de  parti  comme  Ruiz 
Zorilla,  qui  a  contribué  à  décomposer,  beaucoup  plus  que  ne  Tétaient 
auparavant,  les  nombreuses  armées  républicaines,  dont  l'unité 
serait  actuellement  Tespoir  immédiat  de  ce  pays  désorienté  ;  uneguerre 
coloniale  dans  les  îles  Philippines,  qui  a  eu  une  heureuse  fìn;  le  com- 
mencement de  la  très  funeste  guerre  de  Cuba,  qui  est  et  sera  toujours  Vob- 
sermon  nationale;  des  marques  de  conflits  internationauxavecles  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  etc.,  etc.  Et  dans  un  autre  ordre,  sinon 
entièrement  politique,  du  moins  très  Hé  à  la  politique,  il  y  a  eu  diverses 
intentions  et  quelques  manifestations  rudimentaires  de  réaction  queje 
D'ose  pas  qualifier  de  religieuse,  parce  que  c*est  surtout  une  réaction 
uitramontaine  qui,  exploitant  les  courants  généraux  de  renaissance 
métaphysique,  prétend  que,  en  matière  de  liberté  scientifique  et  de 
Tîberté  de  conscience,  nous  constituons,  en  Europe,  une  exception. 

Mais  dans  une  chronique  du  mouvement  social,  ne  rentre  pas 
Iri^s  bien  la  revue  complète  et  détaillée  de  la  majorité  de  ces  événe- 
ments. Presque  tous  sont  devenus  notables  par  le  bruit  quMIs  firent, 
par  les  bouleversements  immédiats  qu'ils  causèrent,  par  le  tourment 
qu'ils  occasionnèrent  au  pays,  mais  il  est  bien  certain  qu'ils  ne  lui 
offrent  aucun  bénéfice.  En  revanche,  considérés  au  point  de  vue  général 
el  des  résultantes  sociologiques,  en  tant  qu'ils  peuvent  inQuer  sur  la 
transformation  sociale  interne  et  fondamentale  de  l'Espagne,  lamajeure 
partie  des  événements  enumeres,  mais  non  pas  tous,  sont  de  véritables 
jH^tils  fails,  des  tempêtes  dans  un  verre  d  eau,  de  très  légères  vagues 
qui  agitent  seulement  la  surface  de  la  mer  de  la  vie.  Et,  en  effet, 
quelle  importance,  quelle  transcendance  peut  avoir  pour  l'état  social 
de  l'Espagne,  quelle  influence  peut  exercer  sur  le  mouvement  imper- 
ceptible des  grandes  forces  sociales  le  plus  grave,  aux  yeux  d'un  poli- 
ticien militant,  parmi  tous  ces  événements,  à  savoir  la  crise  ministé- 
rielle? Le  passage  du  pouvoir  des  mains  de  M.  Sagasta  entre  celle  de 
M.  Canovas  peut  être  très  fâcheux  pour  l'Etat  officiel  et  pour  ceux  qai 
vivent  la  vie  des  partis;  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  très  profondément 
pi^nétré  dans  les  tissus  de  l'organisme  de  la  nation  espagnole. 

Toutefois,  et  en  premier  lieu,  tous  les  événements  décrits  n'ont  pas 
un  caractère  exclusivement  politique:  il  en  est  qui,  sans  déterminer 
oti  révéler  une  transformation  nationale,  impliquent  uncertain  aspect 
sociologique  ;  par  exemple,  la  guerre  de  Cuba  et  le  mouvement  réac- 
tionnaire,  dirigé,  d'une  façon  couverte,  par  le  jésuitisme.  Et  en  second 
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lieu,  certains  des  autres  événements  —  bien  que  politiques  en  eux- 
mêmes  et,  comme  tels,  insignifiants  —  considérés  dans  leur  ensemble  et 
remarqués  dans  certains  de  leurs  accidents»  peuvent  s'interpréter  de 
façon  que  l'on  puisse  mettre  en  évidence  un  fait  qui  contienne  par 
hasard  udc  signification,  descendant  du  jeu  de  la  politique  superficielle 
jusqu'au  fond  même  des  entrailles  sociales. 

Or,  eu  tenant  compte  de  tout  cela,  je  parlerai  d*abord  de  la  crise 
totale,  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allusion,  en  y  comprenant,  comme  cause 
et  comme  effet,  d'autres  événements  ayant  une  véritable  signification 
révélatrice  de  notre  état  moral;  ce  sont  :  ce  qui  a  été  la  cause  de  la 
crise,  une  émeute,  et  ce  qui  en  a  été  le  résultat,  une  manifestation  pu- 
blique aussi  imposante  qu*amplement  inefficace.  Je  parlerai,  ensuite, 
de  la  guerrede  Cuba.  Et  enfin  j'indiquerai,  brièvement,  les  faits  concer- 
nant la  hMe  contre  la  civilisation  —  ce  qui  est  tout  le  contraire  du  Kul- 
turkampf—  dirigée  par  les  représentants  de  la  réaction,  mus  et  aidés 
par  l'ignorance  des  masses  et  la  complicité  de  nos  hommes  politiques 
sceptiques  pour  la  plupart  en  matière  d'idées  et  d'idéal. 


Le  commencement  de  l'année  1895  trouva  à  la  tète  du  gouverne- 
ment le  parti  libéral  monarchique,  tout  disposé  à  jouir  pacifique- 
ment et  tranquillement  du  pouvoir  Dieu  sait  jusqu'à  quelle  époque. 
La  question  de  Melilla  liquidée,  sans  question  grave  apparente  à  résou- 
dre pour  le  moment,  *en  face  du  parti  conservateur,  son  adversaire 
naturel,  divisé  en  fractions  et  sans  hommes  suflisants,  en  face  des  répu- 
blicains désunis  et  désorientés,  en  face  des  carlistes  (partisans  de 
Don  Carlos  de  Dourbon),  sans  ennemis  bien  sérieux  en  somme,  l'ho- 
rizon se  présentait,  aux  mois  de  janvier  et  de  février  de  cette  année, 
etlme  et  serein  le  pour  le  partie  libéral.  Mais  précisément  au  moment 
où  il  était  le  plus  tranquille,  lorsque  les  Cortes,  après  mille  incertitudes 
peu  habiles  et  qu'aujourd'hui  l'on  doit  condamner,  avaient  donné  force 
de  loi  à  la  réforme  nécessaire  du  régime  politico-colonial  de  nos  Antil- 
les, éclata  la  guerre  de  Cuba,  débutant  par  un  feutrés  intense  d'insur- 
rection armée  allumée  dans  le  village  de  Baire.  Pourtant  ce  ne  fut  pas 
la  guerre  de  Cuba,  le  mouvement  révolutionnaire  des  flibustiers,  qui 
dérangea  les  libéraux  dans  la  jouissance  du  pouvoir,  mais,  à  l'occasion 
de  cette  guerre,  il  se  produisit  à  Madrid  des  événements  qui  renversè- 
rent le  parti  libéral  de  façon  peu  gracieuse. 

Voici  comment.  On  vérifiait  les  opérations  relatives  à  l'organisation 
des  bataillons  expéditionnaires  de  Cuba  et  un  périodique  publia  un 
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arLide  dans  lequel  il  y  avait  certaines  appréciations  qae  les  officiers 
de  Tarmée  estimèrent  injurieuses.  Or,  la  nuit  qui  suivit  la  publica- 
tion de  cet  article,  divers  groupes  de  personnes,  comprenant  un  assez 
grand  nombre  d'uniformes  militaires,  assaillirent  la  rédaction  et  Tim- 
primerie  du  périodique  précité,  ainsi  que  la  rédaction  et  rimprimerie 
d'autres  périodiques.  Les  mômes  actes  de  violence  se  répétèrent  le 
lendemain  et  tout  cela  sans  que  les  autorités  civiles  et  militaires,  qui 
avaient  connaissance  des  troubles,  fissent  le  nécessaire  pour  les  éviter. 
Naturellement  un  événement  si  extraordinaire  produisit  une  cer- 
taine alarme  —  superficielle  il  est  vrai,  parce  que  l'opinion  publique, 
pour  des  raisons  beaucoup  plus  compliquées,  ne  s'indigna  pas  outre 
mesure  en  faveur  de  la  presse  —  mais  il  produisit  surtout  une  situa- 
tion ivH  difficile  et  très  grave  particulièrement  pour  le  gouvernement. 
En  realité,  toute  autre  considération  mise  à  part,  il  est  certain  que  la 
sécurité  des  personnes  et  de  la  propriété  se  trouvait  être  sans  aucune 
garantie,  à  la  merci  des  attaques  violentes  et  préméditées,  connues, 
non  entravées  et  encore   moins  réprimées  par  le  pouvoir  public. 
D^autre  part,  dans  les  manifestations,  plus  ou  moins  définies,  produi- 
tes par  les  intéressés  dans  ces  attaques,  s'accusaient  des  exigences 
dicta tûriales  tendant  à  limiter  d'une  façon  arbitraire  la  liberté  de 
contrôle  que  la  presse  doit  avoir  vis-à-vis  de  toutes  les  institutions 
oflicielles,  y  comprise  l'armée.  Il  est  certain  que  le  gouvernement  ne 
manquait  pas  du  désir  d'éviter  les  attaques  et  même  il  eut  eu  plaisir 
de  pouvoir  les  réprimer;  mais  comment  les  éviter?  Comment  exercer 
le  pouvoir  coactif  sans  moyens  et  surtout  lorsque  ceux  qu'il  faut 
conlenir,  ce  sont  ceux  mêmes  qui,  d'ordinaire,  servent  à  exercer  la 
coaction  ? 

La  question  s'éclaircit  devant  le  Parlement.  Naturellement  le  gou- 
vernement essaya  de  se  défendre,  mais  le  Ministre  de  la  guerre  le  fit 
avec  si  peu  d'habileté,  et  la  chose  était  du  reste  si  peu  défendable, 
que  M.  Sagasta  se  vit  obligé  de  résigner  le  pouvoir  en  provo« 
quant  une  crise  ministérielle  que  tout  le  monde  reconnut  être  la 
solution  la  plus  difficile.  Dans  ces  entrefaites,  le  militarisme,  qui 
avait  commandé  d'une  façon  si  formidable  durant  tout  le  règne  d'Isa- 
belle Il  mais  qui  paraissait  alors  apaisé,  réapparut  et  durant  tonte  la 
crise  et  dans  la  solution  de  celle-ci  s'exerça  et  domina  sans  aucune 
limite.  Quelques  jours  après,  la  crise  fut  résolue  par  l'avènement  au 
pouvoir  de  la  fraction  la  plus  nombreuse  du  parti  conservateur,  dirigée 
par  M«  Canovas.  Mais  le  nouveau  ministère,  formé  par  M.  Canovas, 
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produisit  aussitôt  un  effet  de  répulsion  dans  l'opinion  saine  et  morale 
du  pays.  J'expliquerai  cela  par  la  suite. 

Or,  si  Ton  considère,  avec  impartialité,  la  trame  de  cet  épisode 
public»  on  ne  peut  méconnaître  sa  gravité  et  sa  signiQcation  ;  les  anar* 
chistes  ne  pouvaient  pas  désirer  un  argument  plus  pressant  que  celui 
qui  résulte  de  cet  épisode  :  il  s'agit  d'un  gouvernement  qui  tombe  pour 
défaut  de  moyens  matériels  de  contenir  une  émeute  dans  la  rue  ^^1  de 
faire  respecter  les  droits  personnels  des  citoyens  et  la  liberté  légale  de 
la  presse.  Bien  que  ce  fait  soit  d'une  grande  importance  en  ce  qu'il 
révèle  l'état  politique  de  notre  organisation  officielle  et  en  ce  qu'il 
affaiblit  les  principes  que  les  gouvernants  considèrent   d'ordinaire 
comme  sacro-saints,  c'est-à-dire  le  principe  de  l'autorité,  de  discipline 
sociale  etc.^  ce  point  de  vue,  qu'il  convient  aussi  de  considérer,  n'est 
pas  le  plus  important.  Il  est  plus  important  de  signaler  l'effet  que  tout 
cela  produisit  sur  le  public,  dans  les  éléments  neutres  de  la  société. 
Cet  effet  fut  insignifiant.  La  cause  de  la  presse  périodique  —  qui 
était  alors  la  cause  du  droit  —  n'émut  pas  l'esprit  général,  il  ne  se 
produisit  pas  ce  mouvement  de  protestation  que  la  cause  aurait^  peut- 
être,   dû  produire.  C'est  que  notre  pays,  affaibli^^fatigué  et,  dans 
un  certain  sens,  sceptique  en  matière  politique;  se  trouve  aujourd'hui 
dans  une  période  d'indifférence,  dont  il  ne  se  relève  que  lorsque  les 
choses  dépassent  la  mesure  et  lorsqu'il  se  trouve  directement  et  systé- 
matiquement attaqué  dans  son  sentiment  moral.  Dans  ces  conditions, 
lors  même  que  le  pays  se  meut  et  réalise  des  actes  de  significative 
protestation,  nous  verrons  qu'il  n'y  a  toujours  là  que  des  explosious 
momentanées,  dépourvues  de  conséquences  régénératrices. 

Il  a  été  dit  que  la  crise  ministérielle  fut  résolue  par  l'avènement  au 
pouvoir  du  parti  conservateur  de  M.  Canovas,  qui  forma  le  mioi£tère. 
Il  a  été  dit  aussi  qu'aussitôt  le  ministère  formé,  il  y  a  eu  une  certaine 
répugnance  dans  l'opinion  saine  et  morale  du  pays,  répugnance  qui 
ne  se  manifesta  pas  toutefois  immédiatement,  parce  qu'alors  la  préoc- 
cupation nationale  de  l'instant  était  la  guerre  de  Cuba  qui  venait  d'é- 
clater. Sur  quoi  se  fondait-elle,  cette  répugnance?  En  premier  lieu,  le 
parti  de  M.  Canovas  ne  jouit  pas  des  sympathies  populaires;  quand  il 
est  au  pouvoir,  le  pays  le  supporte  comme  il  supporte  dans  son  indille- 
rence  tant  d'autres  choses;  mais  cette  fois  ce  n'était  pas  M.  Canovas 
personnellement  qui  produisait  cette  répugnance,  mais  la  façon  étrans^e 
dont  il  recruta  ses  collègues.  Le  chef  du  parti  conservateur  appela,  en 
effet,  au  ministère,  les  représentants  d'une  politique  peu  élevée,  Wmi- 
coup  plus  personnelle,  sans  idéal,  toute  d'arbitraire  et  d'injustice,  ce 
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qui  GSt  la  négaiioQ  absolue  de  tout  ce  que  sigoiûe  et  suppose  le  système 
GonstituUoniid,  ayant  comme  aspiration  un  état  de  droit  et  un  régime 
d€  moralité.  M/  Canovas  fìt  entrer  au  ministère  tous  ces  éléments 
anlipathiques  à  l'opinion  saine  du  pays  et  les  rendit  môme  maîtres  de 
la  situation. 

Ces  éléments,  ou  mieux  leurs  représentants,  ne  se  contentèrent  pas 
de  faire  partit^  du  ministère.  Et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement, 
parce  que  ce  sont  des  gens  qui  se  meuvent  beaucoup,  qui,  sans  aucun 
scrupule^  font  tout  ce  qu'ils  convoitent,  faussent  les  lois,  sMmmiscent 
dans  tout  et  introduisent  où  ils  veulent  leur  esprit  malsain  et  corrosif. 
Or,  un  des  centres  des  opérations  de  ces  éléments,  qui  rappelle  un  peu 
certaines  formations  politiques  nord-américaines,  fut  Tllòtel  de  ville  de 
Madrid  ;  c'est  la  municipalité  la  plus  mal  administrée  et  pourtant  celle 
qui  requiert  ta  plusgrande  garantie  dans  toute  l'Espagne.  Un  des  princi« 
paux  représentants  des  éléments  en  question  occupa  le  premier  poste 
dans  ladite  municipalité  età  cette  prise  de  possession  se  rattache  ThiA- 
toire  d'un  procès  criminel.  Bien  que  le  peuple  madrilène  soit  indiffé- 
rent et  vive  à  l'écart  des  choses  gouvernentales  et  officielles,  les  scan- 
dales politiques  administratifs  avaient  atteint,  dans  les  dernières  étapes 
de  la  domination  de  ces  gens,  une  telle  extrémité,  qu'il  eût  sufli  qu'un 
noble  seigneur  madrilène,  avec  une  valeur  dont  nous  n*avons  pas 
rhabitudë,  se  dressât  dans  l'arène  publique,  lançât  des  accusations 
formelles  contre  les  conseillers  (et  celui  qui  ayant  été  maire  pour- 
suivi en  justice,  était  alors  ministre)  et  protestât  contre  des  as- 
pirations réactionnaires  de  Tultramontanisme,  pour  qu'il  se  pro- 
duisit chez  le  peuple  madrilène  un  des  plus  forts  mouvements  de 
protestation,  que  nous  ayons  jamais  vus,  contre  Timmoralité  adminis- 
trative* La  condamnation  populaire  de  ces  gens  perturbateurs  du 
intiment  moral  dans  la  vie  de  l'État  fut  solennelle  et  grandiose;  si 
solennelle  et  si  formidable  que  M.  Canovas,  qui,  d'ordinaire,  ne  fait 
pas  grand  cas  de  l'opinion  publique,  finit  par  céder  et  congédia  les 
ministres  que  l'opinion  désignait  du  doigt  comme  étant  dignes  d'une 
déchéance  politique  perpétuelle. 

Une  chose  est  à  regretter  et  elle  doit  être  ajoutée  à  tous  les  autres 
faits  que  je  viens  d'indiquer  dans  cette  chronique.  La  manifestation 
fut  formidable,  occasionna  la  chute  de  deux  ministres,  mit  en  mou- 
vement la  justice,  mais  l'^puroiion,  cette  épuration  morale  qui  fait 
toujours  défaut,  n'a  pas  commencé  et  il  est  certain  qu'elle  ne  com- 
mencera pas.  C'est  que  si  le  peuple  procède  parfois  à  une  manifestation 
ou  è  une  émeute,  il  n'y  persiste  pas,  il  ne  s'intéresse  pas  vraiment  à 
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la  chose  publique  jusqu'au  point  de  lui  infuser  la  force  de  ses  ten- 
dances et  de  ses  aspirations,  si  tant  est  qu'il  en  ait  de  bien  définies. 


Au  premier  rang,  parmi  les  problèmes  qui  préoccupent  les  esprits 
actuellement  en  Espagne,  il  faut  placer  la  guerre  de  Cuba.  Elle  a 
commencé  en  mars  et  a  obligé  ce  malheureux  pays,  épuisé  déjà  par 
des  calamités  si  nombreuses  et  si  fréquentes  et  par  une  funeste  admi- 
nistration publique,  à  faire  un  effort  gigantesque  en  hommes  et  en 
argent.  Depuis  le  mois  de  mars,  TEspagne  a  envoyé  à  sa  colonie  quel- 
que 60,000  hommes;  quel  coup  terrible  pour  les  forces  civiles  du 
pays!  De  plus,  on  a  aussi  dépensé  quelque  260,000,000  de  pesetas. 
Il  n'est  pas  possible  d*exposer  ici  les  causes  de  cette  terrible  guerre  de 
Cuba.  Elles  sont,  en  effet,  très  complexes  ;  il  y  a,  au  fond,  une  oppo- 
«tion  de  races.  Les  nègres,  les  anciens  esclaves  qui  font  payer  le 
péché  de  Tesclavage,  forment  le  grand  noyau  de  Tinsurrection.  D'autre 
part,  une  mauvaise  administration  et  le  désintéressement  de  ceux  qui 
représentent  là-bas  l'Espagne  attirèrent  et  aidèrent  les  tendances 
séparatistes  naturelles  du  véritable  élément  cubain.  De  facon  que, 
avant  le  commencement  de  la  guerre  actuelle,  tout  faisait  présumer 
que  bientôt  allait  commencer  une  véritable  renaissance  du  régime 
colonial  de  Cuba.  La  Cour,  après  une  longue  élaboration  dans  laquelle 
les  partis  luttèrent  avec  passion  et  avec  exclusivisme,  oubliant  de 
donner  le  plus  tôt  satisfaction  aux  légitimes  aspirations  du  peuple 
cubain,  finit  par  formuler  une  loi  de  réforme  du  régime  de  gouverne- 
ment et  d'administration  qui  réunit  Funanimité  de  tous  les  partis.  Au 
moment  de  l'adoption  du  projet,  on  pouvait  croire  que,  sans  menace 
pour  le  prestige  de  la  métropole  dans  l'île,  on  serait  parvenu  à  donner 
satisfaction  au  désir  d'amélioration  politique  des  habitants  de  Cuba. 
Toutefois  il  n'en  fut  pas  ainsi;  très  peu  de  temps  après,  en  présence 
du  danger  de  voir  la  réforme  désirée  définitivement  assurée,  il  éclata 
on  mouvement,  qui  se  produisait  déjà  de  temps  à  autre  auparavant, 
amenant  l'état  de  choses  actuel. 

I  Comment  sortira-t-on  de  ce  pas?  Il  n'est  pas  facile  de  le  savoir: 
'Espagne  se  dispose  à  épuiser  tous  moyens  avant  de  céder  au  fait 
accompli  de  l'indépendance  cubaine;  d'autre  part,  l'insurrection  a  pris 
des  proportions  gigantesques.  Tout  fait  présumer  que  cette  guerre 
civile  finira  par  se  résoudre  par  une  transaction.  Le  mal  est,  qu'en 
Espagne,  on  n'entrevoit  pas  comment  la  transaction  pourrait  avoir  lieu. 
La  grande  masse,  inconsciente,  dirigée  par  ceux  qui  se  contenten^ 
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de  la  tlutter,  parati  vouloir  une  guerre  à  outrance  et  à  tout  prix  :  pas 
de  réformes^  pas  de  concession  avant  d'avoir  soumis  les  rebelles. 
Toutefois,  à  côté  de  cette  opinion,  il  s'en  dessine  une  autre  plus 
rénêchie,  plus  calculée,  plus  sérieuse,  qui  finira  un  jour  par  con- 
quérir tous  ceux  qui  ne  sont  pas  guidés  par  la  passion;  cette  opinion 
ne  veut  poi  lit  abandonner  Cuba,  mais  arriver  à  en  finir  avec  cette 
guerre  en  faisant  toutes  les  concessions  politiques  que  permet  Phtm- 
fifur  national.  Cette  opinion  demande  que  TEspagne  soit  généreuse  et, 
en  reconnaissant  les  conditions  que  la  réalité  impose,  offre  à  Cuba,  en 
attenrjant  un  régime  d'autonomie,  une  espèce  de  Home-rule  aussi  large 
que  possible. 


Arrivons  à  la  dernière  question  que  je  me  suis  proposé  de  traiter 
dans  eeUe  chronique.  En  cela^  cet  article  sera  la  continuation  de  celui 
sur  Ee  mouvement  social  pendant  l'année  Ì8d4.  J'avais,  déjà  alors,  indi- 
qué dans  quelles  conditions  générales  se  produit  la  réaction  religieuse; 
c'est  une  réaction  cléricale  absorbante,  ayant  comme  règle  l'absola- 
tisme  et  comme  idéal  la  haine  du  siècle  et  des  libertés  fondamen- 
tales, f/rât  l'élément  noir  de  Tultramontanisme,  qui  a  la  direction  de  ce 
mou  veulent  réactionnaire.  Et  pour  montrer  ses  tendances,  j'ai  dit, 
dans  ma  dernière  chronique,  la  situation  que  s'étaient  créée  les  repré- 
sentants officiels  de  la  réaction  sous  prétexte  d'empêcher  l'ouverture, 
k  Maiirid,  d'un  temple  protestant.  Pendant  Tannée  1895,  les  faits  révé- 
lateurs de  ce  grand  mouvement  réactionnaire  se  répétèrent  encore 
beEtucoup  et  ils  sont  presque  tous  de  grande  portée.  De  même  que  ces 
gens  nous  ont  donné,  à  l'occasion  du  temple  protestant,  leur  criterium 
quant  à  la  liberté  de  conscience  par  rapport  aux  cultes,  de  même 
aujourd  hui,  ils  nous  ont  manifesté  leur  faconde  penser  quant  à  la 
science  :  celle-ci  les  embarrasse  d'une  façon  insupportable. 

N'oyons  d'abord  les  faits,  en  rappelant,  au  début»  quelques  antécé- 
dents. 

Kn  K^pagae,  depuis  longtemps  déjà,  Tultramontanisme  lutte  et  s'op- 
pose au  caractère  neutre  et  libre  que,  par  rapport  au  criterium  confes- 
sionnel, doit  revêtir  l'enseignement  officiel.  Il  défend  sa  situation  pri- 
vilégiée, résultant  des  lois  antérieures  à  la  Révolution  de  septembre 
ISiiH,  innt  qu'il  peut  et  jusqu'au  point  où  cela  lui  est  possible.  A  défaut 
d'autre  issue,  la  liberté  de  la  chaire  en  matières  religieuses,  dans  l'en- 
Reij^nement  secondaire  et  supérieur,  dut  se  soumettre  au  fait  accompli 
par  îes  gouvernements  révolutionnaires  —  rénovateurs  en  cela  et  sur 
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d'autres  points  en  Espagne  ^  d'après  lequel  la  constitution  et  les  lois 
affirmèrent  la  neuiraliié  religieuêe  des  Universités.  Sur  cette  base,  se 
forma  le  professorat  dans  lequel  entra  ou  se  maintint  durant  Tépoque 
rérolutionaaire  (1868-1874)  un  nombreux  contingent  de  rationnalistes, 
parmi  lesquels  figurent  les  plus  grandes  illustrations  scientifiques  de 
l'Espagne  :  Salmerón,  Giner,  Azcarate,  Figuerola,  Montero  Bios,  Moret, 
Castelar,  Castro,  Calderón  etc.,  etc.  Mais  en  1875,  grâce  au  pronuncia' 
mento  du  général  Martinez  Campos,  se  réalisa  la  Restauration  bourbo- 
nienne et,  avec  elle^  Ton  dut  effacer  de  Tbistoire  Tœuvre  de  la  Révo- 
lution. Une  des  choses  dans  lesquelles  on  força  la  main,  fut 
l'enseignement  universitaire.  Un  ministre  de  Fom^o,  de  triste  mémoire, 
publia  une  circulaire  imposant  des  limites  légales  à  l'investigation 
scientifique;  en  chaire,  il  fallait  respecter  les  dogmes  de  la  religion 
officielle,  il  était  nécessaire  de  soumettre  la  conscience  aux  lois  de  l'Église 
et  de  l'État.  Le  gouvernement  ne  crut  jamais  que  cette  imprudente  cir- 
culaire aurait  eu  les  conséquences  qu'elle  eut  :  le  professorat  libéral, 
les  grands  hommes  de  l'Université  protestèrent,  et  beaucoup  parmi  eux 
avec  force  et  conviction  virile,  contre  cette  circulaire  ministérielle.  Son 
attitude  de  grande  modération,  de  haute  dignité,  qui  a  servi  de  grand 
exemple  civique,  provoqua  les  colères  du  gouvernement  qui  exila  les 
principaux  protestataires,  en  emprisonna  quelques-uns  et  enleva  à  plu- 
sieurs autres  leurs  chaires.  Ce  fut  une  grande  honte  nationale  !  Les  pro- 
fesseurs, expulsés  ou  révoqués,  purent,  le  premier  moment  passé,  se 
réunir  et  ils  fondèrent  VlnstUuiion  libre  d'enseignement  qui,  depuis  lors, 
est  le  grand  et  presque  l'unique  centre  sérieux  de  culture  pédagogique 
que  nous  ayons  en  Espagne.  L'éloignement  de  tous  les  professeurs  de 
l'Université  dura  six  ans.  La  première  fois  que  le  parti  libéral  arriva 
au  pouvoir  sous  Alphonse  XII  —  depuis  la  Restauration,  —  un 
Bfinistre  de  Fomento,  ancien  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  M.  Alba* 
reda,  prit  une  circulaire  contraire  à  la  précédente  et,  malgré  les  pro- 
testations plus  ou  moins  violentes  de  l'ultramontanisme,  restitua  leurs 
chaires  aux  hommes  libéraux  et  rationnalistes.  La  circulaire,  non 
abrogée  par  la  suite,  interprétant  fortement  la  constitution  de  l'État, 
établit  la  situation  juridique  de  l'Université  :  le  professeur  n'est  plus 
soumis  au  dogme  ni  à  des  lois  spéciales,  il  enseigne  librement  sa 
science  et  n'est  soumis  qu'au  droit  commun  :  sa  seule  limite  est  le 
code  pénal. 

Or,  cette  circulaire  et  l'état  de  droit  qu'elle  a  créé  sont  le  cauchemar 
de  l'ultramontanisme  espagnol,  c'est  contre  cela,  contre  le  professorat 
officiel,  qui  veut  vivre  dans  le  droit  commun  sans  supporter  des  ingé* 
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rences  abusives  du  pouvoir,  que,  pendant  l'année  1895,  les  plus  haata 
représentants  de  rtiltramontanisme  ont  dirigé  leurs  plus  importantes 
attaques.  Tout  d'abord  ce  fut  l'archevêque  de  Grenade  qui  imagiBa 
un  expédient  ofiiciel  contre  un  professeur  du  Lycée,  M.  Arenas,  sous 
prétexte  qn*il  avait  soutenu,  dans  un  livre,  des  doctrines  contraires  i 
celles  de  TÉglise;  le  débat  ne  s*est  pas  encore  vidé.  Depuis  peu,  on  a 
publié  les  détails  intimes  de  la  façon  dont  on  conduit  dorénavant  )a 
persécution  contre  M.  Arenas,  et  ces  détails  sont  vraiment  édifiants^ 
Mais  l'incident  Arenas  était  peu.  La  réaction  conçut,  de  bonne  heure 
pour  tout  le  monde,  un  projet  des  plus  vastes;  elle  décida  d'atteindre 
l'Université  même,  proQtant  de  l'occasion  où  un  Ministre  partisan  de 
ses  aspirations  arriverait  au  pouvoir.  La  victime^  cette  fois,  fut  un 
professeur  de  Barcelone,  libre-penseur  violent,  propagandiste  convaincu 
et  qui  représente,  dans  le  rationnalisme,  cette  extrême  gauche  si  res- 
semblante à  l'extrême  droite  des  ultramontains,  par  ses  tempéraments 
passionnés  et  intransigeants.  En  fait,  la  première  indication  de  ce 
projet  fut  la  condamnation  par  le  Pape  de  certains  livres  d'histoire 
naturelle  et  de  géologie  du  dit  professeur,  et  la  seconde  la  requête 
adressée  par  l'évéque  de  Barcelone  au  Ministre,  dans  laquelle  le  prélat 
dénonçi^it  le  fait  et  réclamait  que  des  mesures  opportunes  fusseut 
prises  contre  le  professeur.  Enfin,  le  troisième  et  dernier  indice  de  cet 
assaut  contre  la  liberté  de  la  science^  qui  ne  s'est  pas  toutefois  claire- 
ment manifesté,  est,  dit-on,  et  l'on  craint  que  ce  ne  soit  vrai,  que  le 
Ministre,  devenant  le  dévoué  serviteur  de  l'évéque,  aurait  décrété  la 
suspension  du  professeur  dénoncé;  toutefois^  en  prévision  de  la  gra- 
vité de  la  question  au  point  de  vue  de  Tordre  public  que  l'annonce  de 
cette  mesure  aurait  troublé  et  en  prévision  de  l'attitude  de  M.  Canovi^ 
désireux  de  ne  pas  provoquer  une  nouvelle  question  universUairi,  qui 
nous  rendraient  ridicules  aux  yeux  de  l'Europe,  le  Ministre  retira  sa 
décision,  laissant  libre  le  Recteur  de  l'Université  de  faire  mine  de 
l'exécuter. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  la  réaction  s'est  manifestée  «  de  bonne 
heure  pour  tout  le  monde  t.  Je  veux  dire  pourquoi  :  la  chose  est  très 
simple,  c'est  parce  que  le  projet  de  réaction  échoua  absolument.  On 
pensa  que,  par  le  moyen  choisi,  on  aurait  immédiatement  privé  le 
libre-penseur  de  sa  chaire;  après  lui,  qui  sait  jusqu'où  on  aurait  pu 
arriver?  Mais  on  se  méprit.  Les  mesures  prises  contre  M.  de  Buen 
provoquèrent  immédiatement  une  virile  et  vigoureuse  protestation 
parmi  la  jeunesse  universitaire  de  Barcelone,  répétée  ensuite  dans 
presque  toutes  les  Universités  d'Espagne.  A  Barcelone,  la  chose  prit 
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un  caractère  très  grave  en  troublant  l'ordre  public  et  en  man  i  testant, 
là  et  ailleurs,  quelque  chose  qu'on  ne  présumait  pas,  à  §avoir  une 
opposition  de  la  jeunesse,  sympathique  aux  idées  avancées  et,  par 
conséquent,  contraire  à  la  réaction  ultramontaine.  D'autre  part,  le  Í 

professorat  libéral  défendit  son  droit,  basé  sur  la  ConstituLion  de  | 

rÉtat,  droit  d'après  lequel  tout  Espagnol  peut  aspirer  aui  charges 
publiques  selon  son  mérite  et  ses  capacités,  sans  qu'il  soit  tenu  de  ( 

faire  préalablement  une  profession  de  foi.  Or,  en  présence  de  tout  , 

cela,  le  gouvernement  céda  et  M.  de  Buen,  déclaré  innocent  par  l'au- 
torité compétente,  occupe  librement  aujourd'hui  sa  chaire.  La  réaction 
fut,  cette  fois,  complètement  déroutée. 

Mais  cela  importe  peu.  La  réaction  continue  et  continuera  faisant 
son  œuvre  ;  elle  sera  dorénavant  plus  prudente.  On  voit  néanmoins 
par  là  qu'elle  est  formidable  et  qu'elle  sera  aussi  violente  qu^elle  le 
pourra.  II  faut  beaucoup  la  craindre  en  Espagne,  pour  notre  état 
social,  parce  qu'elle  ne  prendra  pas  les  formes  douces  du  prosélytisme 
sans  investir  toutes  celles  qu'exigeront  les  circonstances  et  que  demande 
la  domination  absolue  sur  la  conscience.  Sans  doute,  l'attitude  de  la 
jeunesse  universitaire  dans  l'afTaire  de  Barcelone  est  un  symptoms 
montrant  qu'il  y  a  des  courants  pouvant  contrecarrer  celte  réaction; 
mais  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  la  masse  sociale  se  trouve  dans  d'ex- 
cellentes conditions  pour  la  passivité  et  l'exploitation  ;  l'ignorance  et 
la  pauvreté  sont  des  conditions  très  favorables  à  tout  mouvement 
de  réaction.  D'autre  part/le  scepticisme  de  nos  gouvernants  et  de  nos 
classsjs  cultivées,  le  dédain  avec  lequel  on  regarde  tout  ce  qui  est  pro- 
duit et  exigence  des  idées  et  des  principes  constituent  un  grand  milieu 
ambiant  pour  le  progrès  d'une  forte  réaction  qui  se  crée  un  idéal 
à  sa  façon.  De  plus,  les  conditions  de  l'éducation,  chez  nous,  et  Tétat 
actuel  de  nos  classes  dirigeantes  ne  comprennent  pas  cette  pondéni- 
tion  psychologique,  cette  fermeté  d'âme,  grâce  à  qui  existent  dans  le 
monde  philosophique  et  scientifique  ces  grands  courants  au  profit 
d'une  tendance  religieuse  libre,  d'une  restauration  morale,  du  ne  con- 
vergence de  l'idéal  et  qui  se  conçoit  et  s'accentue  comme  symbole  de 
paix  entre  les  hommes.  C'est  plutôt  le  contraire  :  ici,  ou  bien  nous 
tomberons  dans  le  radicalisme  le  plus  désespéré,  ou  bien  tous  ces  cou- 
rants s'interpréteront  favorablement  pour  la  réaction  religieuse,  poli- 
tique, économique  et  sociale. 

Traduit  de  Vespagnol  par  Adolfo  Posada, 

Nicolas  POLITIS,  Professeur  à rUnifersilé  d'Oviedo. 

Docteur  en  droit.  Membre  de  rinstitut  international  do  Sociologie. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Geoeges  Henàìid.  Critique  de  combat^  2*  série,  Paris,  1895,  un  vol. 

ÌQ-12  de  390  pages. 

En  lounnt  un  livre  de  M.  Georges  Renard,  je  ne  risque  guère,  ce  me 
semble^  d*6ncourir  le  reproche  de  partialité.  Cet  auteur  s'est  séparé  l'an 
dernier,  avec  quelque  éclata  de  la  rédaction  de  la  Revue  Internationale 
da  Sociologie.  Dans  le  présent  ouvrage,  il  ne  la  mentionne  —  en  pas- 
ean t  —  que  pûur  critiquer,  non  sans  une  pointe  d'amertume,  un  travail 
qui  en  est  extrait,  la  leçon  d'ouverture  du  cours  de  M.  Espinas.  Mais 
quoi  1  lorsqu'un  écrivain  a  du  talent,  nous  devons  à  la  vérité  de  le  recon- 
naître, à  la  justice  de  le  dire,  môme  si  noun  n'approuvons  pas  de  tous 
points  sa  façon  de  penser  et  ses  tendances.  Or,  M.  Georges  Renard  est 
doué  d'un  incontestable  talent,  qui  fait  qu'on  lit  d'un  bout  à  l'autre  son 
livre,  quoique  composé  de  fragments  assez  divers,  avec  un  intérêt  sou- 
tenu,  et  souvent  avec  un  véritable  charme.  Nous  avons  déjà  mis  en 
lumière,  dans  un  compte-rendu  antérieur,  ce  qui  fait  l'originalité  de  ce 
travail  ;  l'idée  de  juger  les  écrits  nouveaux,  fussent-iU  uniquement  du 
genre  qu'on  nomme  «  littéraire  »  — romans^  poésies,  théâtre,  mémoires  — 
au  point  de  vue  de  leurs  causes  et  de  leur  portée  sociales.  L'auteur  a  pour- 
suivi, dans  cette  seconde  série,  le  plan  indiqué  dans  la  première.  Citons 
au  hasard,  parmi  ceux  qu'il  analyse  aujourd'hui,  Taine  et  Séverine, 
Marcel  PrèvosL  et  Anatole  France,  Zola  et  Léon  Daudet,  M**  Darmes- 
tet^r  et  André  Theuriet,  Maurice  Barrés  et  Edouard  Rod.  On  devine 
aisément  de  quel  point  de  vue  le  directeur  de  la  Revue  Socialiste  a  con- 
tinué á  juger  tous  ces  écrivains.  Mais  il  ne  s'est  pas  trop  exclusivement 
enfermé  dans  la  formule  d'une  école.  Ce  qu'il  a  demandé  surtout  aux 
livres  doDt  il  traitait,  c'est  d'avoir  une  inspiration  morale,  de  montrer 
quelque  sérieux  souci  du  sort  des  déshérités  et  des  humbles.  En  fait  de 
religion,  il  ne  lui  en  faut  d'au  tre  que  la  religion  delà  souffrance  humaine. 
Il  supporte  avec  impatience  toute  tentative  pour  restaurer  les  anciens 
dogmes  politiques,  cultuels,  économiques  ou  littéraires.  Ce  qu'il  veut, 
c'est  une  larga  expansion  de  la  vie  humaine,  sous  tous  ses  aspects, 
organique  et  mental,  mais  une  expansion  dominée  par  le  principe  de 
solidarité.  Et  nous  n'aurions  garde  de  contester  ce  que  cet  idéal  a  tout 
ensemble  de  rationnel  et  de  généreux.  Dans  sa  poursuite,  il  est  vrai,  le 
parti  auquel  se  rallie  M.  Georges  Renard  a  souvent  employé  des  moyens 
extrêmement  criticables.  Mais  ce  dernier  n'en  saurait  équitablement 
parler  la  peine.  D'un  poète  contemporain,  l'auteur  de  c  la  Géhenne  >»  il 
dit  :  t  Je  voudrais  qu'à  ces  combattants  du  bon  combat^  il  montrât 
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moins  les  rougeurs  de  l'incendie  et  davantage  les  clartés  sereines  de 
l'aabe  chassant  devant  elle  les  ténòbres,  les  cauchemars  et  les  oiseaux 
de  nuit  ».  Lui-môme  s'en  prend  souvent  avec  virulence  aux  représen- 
tants de  la  tradition  et  de  la  «  conservation  »  sociales.  Pourtant  il  sait  gar« 
dftTy  dans  la  forme  tout  au  moins,  une  certaine  modération  ;  s'il  critique 
sévèrement,  il  n^injurie  pas;  il  respecte  les  personnes  en  condamnant 
leurs  idées.  G*est  un  mérite  aujourd'hui  devenu  assez  rare  pour  qu'on 
le  doive  signaler. 

RENfi  Worms. 


Francis  Walkbr.  Double  taxation  in  the  United  States. 
New-York,  1895,1  vol.  in-8. 

Cet  ouvrage  forme  le  premier  fascicule  du  cinquième  volume  des 
Éludes  d*Histoire,  d'Économie  politique  et  de  Législation^  publiées 
par  la  Faculté  des  sciences  politiques  do  l'Université  de  Columbia  Col« 
lege.  11  a  pour  objet  la  double  taxation  dans  les  États-Unis.  Que  faut-il 
entendre  par  ce  vocable?  Il  y  a  double  taxation  lorsque  la  môme  matière 
imposable,  ou  la  même  personne  ■  imposable,  se  trouvent  grevées  deux 
fois  par  diverses  imposilions.  Or,  ce  résultat  peut  se  produire  de  deux 
manières  très  différentes;  la  première  est  d'un  vif  iotérôt  pour  nous,  au 
cours  des  débats  qui  se  sont  engagés  au  sujet  de  l'impôt  sur  le  revenu; 
la  deuxième  l'est  surtout  pour  les  gouvernements  fédératifs.  En  effet,  il 
y  a  double  taxe,  d*abord,  quand  une  personne  est  imposée  deux  fois 
pour  une  môme  valeur;  le  second  impôt  est  alors  un  impôt  de  superpo- 
sition. Et  encore,  il  faut  s'entendre  sur  ces  termes.  Il  n'y  a  pas  saper- 
position  véritable,  s'il  s'agit  de  deux  impôts  qui  frappent  tous  les  deux 
tout  le.  monde;  il  n'y  a  de  superposition,  au  sens  où  l'entend  l'auteur, 
que  lorsque  le  second  impôt  ne  frappe  qu'une  partie  de  ceux  que  le  pre- 
mier avait  déjà  atteints.  Il  tend  alors  à  ótre  plus  ou  moins  progressif 
en  réalité;  c'est  ce  caractère  qui  lui  fait  prendre  une  particulière  impor- 
tance. La  Seconde  catégorie  de  double  taxation  a  trait  aux  valeurs,  qui 
se  trouvent  imposées  à  la  fois  dans  deux  pays  différents  et^  par  consé- 
qoent,  supportent  plus  que  la  charge  normale;  on  comprend  que,  dans 
un  pays  composé  d'États  où  les  législations  sont  toutes  différentes,  un 
tel  résultat  soit  fréquent. 

Quoique  l'ouTrage  analysé  ne  contienne  que  132  pages,  le  sujet  qu'il 
traite  est  très  vaste,  et  l'auteur  a  bien  fait  ressortir  toutes  les  difficultén 
et  posé  les  principes;  nous  ne  pouvons  le  suivre  dans  ses  investigations. 
Quelques  mots  seulement  de  la  superposition  des  impôts.  Il  faut  éviter 
que  la  môme  valeur  soit  imposée  deux  fois,  mais  ce  n'est  pas  très  facile. 
D'abord,  il  y  a  très  souvent  concours  entre  l'impôt  sur  le  capital  et  celui 
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Bur  le  revenu,  et,  dans  ce  cas,  c'esl  bien  la  môme  valeur  qui  est  frappée 
deuK  fois,  car  l'impôt  sur  le  capital  envisage  indirectement  le  revenu;  ai 
le  capital  était  absolument  improductif,  il  ne  serait  pas  frappé.  Mais 
deus  impôts  sur  le  capilal  peuvent  aussi  se  superposer  Tun  à  l'autre,  et 
très  injustement;  c'est  ce  qui  arrive  en  cas  de  dette  bypothécaire,  si  l'on 
établit  un  impôt  sur  les  créances  et  si,  comme  cela  est  assez  fréquent, 
on  frappe  en  môme  temps  entre  les  mains  du  débiteur  sa  propriété 
brute,  sans  déduction  du  passif.  Alors  la  môme  valeur  subit  une  double 
iaivation,  car,  en  réalité,  le  débiteur  ne  possède  que  sa  propriété  nette; 
la  dillérence  entre  celle-ci  et  la  propriété  brute  appartient  en  réalité, 
sinon  juridiquement,  au  moins  économiquement«  au  créancier;  or,  cette 
parue  paie  deux  fois  l'impôt.  Telle  est,  du  moins,  la  théorie  de  l'auteur. 
11  s'agit  de  la  querelle  qui  s'élève  en  ce  moment  en  France  à  propos  du 
droit  fiscal  de  mutation  par  décès  sur  l'actif  brut  ou  l'actif  net  des  suc- 
cesloDS. 

La  taxation  par  différents  Etats  de  la  môme  valeur  donne  lieu  k  de 
grandes  difficultés;  elle  est  souvent  double.  Ces  divers  États  n'ont  pu  86 
mettre  d'accord  sur  une  réglementation  commune,  et  il  n'est  pas  inter- 
verni  de  loi  fédérale. 

Enân,  la  double  taxation  peut  provenir  du  concours  de  l'impôt  per- 
sonnel avec  l'impôt  réel;  le  premier  peut  frapper  un  contribuable  pour 
sa  fortune  générale,  composée  de  valeurs  dont  quelques-unes  l'ont  été 
déj^  au  point  de  vue  réel.  Ce  résultat  se  produit  surtout  pour  les  socié- 
tés, qui  sont  taxées  comme  telles  sur  leur  actif,  quoique  celui-ci  com« 
prenne  des  biens  déjà  imposés. 

L'auteur  indique,  avec  beaucoup  de  sagacité,  les  réformes  désirables 
sur  tous  ces  points,  et  prend  avec  raison  pour  point  de  départ  celles 
dont  Texpérience  a  déjà  été  faite  dans  quelques-uns  des  États. 

Raoul  de  la  Qbassbrib, 

ÂMOcié  de  i'Insiitot  loternalioatl  d«  Soeiologie. 


Raoul  db  la  Grasserie.  Lì  Code  Civil  Mexicain. 
1  vol.  in-8,  Paris,  1895. 

La  valeur  et  l'utilité  des  ouvrages  de  M.  Raoul  de  la  Grasserie  sur  les 
priücipaux  Codes  étrangers  sont  trop  connues  pour  que  nous  ayionsà  y 
insister. 

rjn  de  ses  derniers  ouvrages  —  le  seul  dont  nous  voulions  parler  ici  — 
est  son  analyse,  si  claire  et  si  fidèle,  du  Code  Civil  Mexicain.  Nous  nous 
servirons  de  cette  expression  de  Code  Civil  Mexicain  en  raison  de  sa 
commodité,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  tout  à  fait  exacte  :  le  Mexique  est 
iino  Confédération  composée  de  vingt-sept  Etats,  de  deux  districts  et 
d'un  territoirei  et  le  droit  civil  ne  rentrant  pas  dans  le  ressort  de  la  lé« 
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tat  a  son  Gode  Civil.  Celui  que  M.  de  la 
lo  du  dislrict  fédéral  et  de  la  Basse^Cffli- 
-ement  adopté  par  tous  les  autres  États  et 

dispositions  qui,  parsuitedela  conception 
nt  011  de  leur  rapport  avec  l'organisation 
téresser  les  lecteurs  de  la  Revue, 
)  porte  l'empreinte  des  idées  modernes  :  les 
térins  et  incestueux,  ne  sont  pas  traités 
Ton  a  montrée  jadis  à  leur  égard,  et  le  di- 
imis.  Ce  divorce  semble,  il  est  vrai,  ótre 
)uisque,  d'après  M.  de  la  Grasserie,  il  ne 
Dit  être  une  sorte  de  séparation  de  corps. 
)  différence  notable  avec  le  droit  français, 
volontaire  est  nulle,  d'une  nullité  d'ordre 
Dsition  est-elle  due  au  voisinage  des  États- 
s  Etats  Américains,  en  effet,  entre  autres 
iuteurs  (voir  Schouler»  Husband  et  Wife) 
admettre  la  validité  des  «  deeds  of  sepa- 
des  actes  de  séparation  volontaire,  passés 
'un  «  trustee  ». 

du  mariage  lui-môme  et  ses  effets,  que  le 
:  le  régime  du  droit  commun  n'est  ni  celui 
ime  dans  la  plupart  des  États-Unis  d'Amé- 
New-York,  etc.),  ni  celui  de  la  commu- 
5,  mais  bien  celui  de  la  communauté  ré- 
cesslté  de  l'autorisation  maritale  subsiste 
[p.  34),  <  les  règles  de  l'administration  de 
Dt  des  dispositions  remarquables  et  origi- 
is  complètement  éliminée.  L'article  2023 
L  possession  des  biens  communs  résident 
>ux.  Le  mari  peut  aliéner,  il  est  vrai,  les 
nt  de  sa  femme,  mais  les  immeubles  com- 
^8  ou  grevés  par  lui  sans  le  consentement 
i  autorisation  de  justice;  c*e8t  la  substi' 
l  au  pouvoir  marilal  ;  il  ne  peut  non  plus 
ai  une  que  de  cette  manière  »  (p.  155).  Sur 
en  progrès  sur  notre  législation  française  : 
.  le  monde  entier  en  faveur  de  l'émanci- 
%  réussi  plus  complètement  au  Mexique 
tout  cela  paraît  timide,  si  on  le  rapproche 
t  aux  États-Unis!  (Voir,  entre  autres,  les 
1892  de  l'État  de  New- York,  Annuaire  de 
T74,  et  1893,  p.  922.) 
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E  a  mntiòre  de  successions,  le  changement  des  idées  qui  s'est  opéré  au 
Mexique  est  également  considérable.  Aujourd'hui^  la  législation  mexi- 
caioe  tient  le  milieu  entre  Je  système  de  la  loi  française  (système  de  la 
résêt^  e)  et  celui  des  législations  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  (sys- 
tème da  )a  liberté  absolue  de  tester).  Ue  principe  admis  maintenant  au 
Mexique  est  celui  des  États-Unis  :  nul  héritier,  quel  qu'il  soit,  ascen- 
dant ou  descendant,  n'a  une  quotité  de  biens  qui  lui  soit  réservée  dans 
la  succession  en  pleine  propriété.  Seulement,  et  c'est  ici  que  l'on  voit 
réapparïirtre  l'idée  de  la  réserve,  certains  héritiers  ont  droit,  quelles  que 
soient  les  dispositions  testamentaires,  à  une  pension  alimentaire.  Cas 
hénlîers  sont  les  descendants,  les  ascendants  et  le  conjoint  survivant  ; 
et  encore,  le  droit  à  la  pension  alimentaire  cesse  d'exister  dans  de  nom- 
breux cas,  par  exemple  si  ces  héritiers  ont  par  eux-mômes  des  ressources 
suñlsaotes  ou  en  acquièrent  par  la  suite,  si  le  conjoint  survivant  est  un 
homme  et  peut  travailler,  ou  si  les  descendants  sont  des  hommes  ma- 
jeurs de  25  ans. 

Par  ees  dispositions,  le  Code  Civil  Mexicain  a  tenté  de  concilier  les 
divers  principes  en  présence.  La  liberté  de  tester  est  presque  absolue, 
puisqüUt  n'existe  pas  de  réserve  en  toute  propriété,  et  cependant  l'on 
évite  la  muRiplication  des  déclassés  par  suite  de  ce  système  de  pensions 
alimeutaires;  seulement,  que  de  procès  à  craindre  1  Quand  l'héritier  sera- 
t'ü  considéré  comme  ayant  une  fortune  suffisante  pour  vi  vre?  Comm^it» 
sana  débat  judiciaire,  flxera-t-oo  le  chiffre  de  la  pension?  Comment, 
san^  s'adresser  aux  tribunaux,  s'en  tendra- t-on  pour  décider  si  le  eon- 
joJnt  survivant  peut  travailler  ? 

Et  bien  souvent  ces  procès  seront  les  plus  tristes  de  tous,  ceux  où,  des 
deux  côtés,  l'on  apporte  le  plus  d'acharnement  et  souvent  de  mauvaise 
foi;  ce  seront  des  procès  entre  parents. 

Dana  Torganisation  du  crédit^  certains  progrès  sont  également  réali- 
sés. Si  l'hypothèque  mobilière  n'existe  pas,  la  publicité  du  régime  liypo- 
tháciire  est  fortement  organisée.  Pas  d'hypothèques  occultes,  pas  d'hy- 
pothéquer valant  en  dehors  de  l'inscription.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
hypothèques  légales  ou  nécessaires,  comme  les  appelle  M.  de  la  Grasse* 
rie,  Q*0^lstent  pas.  Non,  elles  sont  môme  nombreuses;  seulement,  à 
l'id^^e  d'hypothèque  occulte,  est  substituée  celle  d'inscription  foreée 
(p.  14^)  ;  c'est  là  une  grande  sécurité  pour  les  tiers  et,  par  suite,  une  ex- 
cellente disposition. 

Ajoutons  que  les  hypothèques  générales  semblent  bien  ne  pas  exister 
(p.  lU)  et  que  la  publicité  des  droits  est  comprise  d'une  façon  plus  large 
et  plus  ofEcace  que  dans  la  loi  française  de  1855  (voir  le  chapitre  du 
registre  public,  p.  206).  Toutefois,  nous  ne  comprenons  pas  bien  pour- 
quoi lu  transcription  ou  inscription  sur  le  registre  public  cesse  d'être 
exigée  bí  les  biens  valent  moins  de  500  pesos;  en  quoi  la  valeur  des  biens 
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rend-elle  la  publicité  moìQS  utile  ?  Puis,  pourquoi  admettre  que  les  con- 
trats enregistrós  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  produisent  effet  à  l'égard 
des  tiers  à  compter  de  cette  date  ?  Cette  rétroactivité  n'est-elle  pas  dan- 
gereuse» et  quelles  raisons  l'imposaient? 

Noos  ne  le  savons  point,  et  nous  pensons  que  mieux  eût  valu  n'ad- 
mettre aucune  rétroactivité. 

Mais,  quelles  que  soient  les  critiques  de  détail  que  l'on  puisse  faire  au 
Gode  Civil  Mexicain,  il  nous  apparaît,  sur  bien  des  points,  comme  supé- 
rieur à  notre  législation  civile  française,  et  ceux  qui  le  liront  y  trouve- 
ront des  conceptions  int¿ressantes  et  des  idées  qui  méritent  d'être  creu- 
sées. 

Maurice  Travers, 

Doetear  en  droit, 
A? ocat  à  li  Cour  d'appel  de  ParU. 


i.**J.  Rousseau.  Du  Contrat  social,  édition  comprenant,  avec  le  texte 
définitif  les  versions  primitives  de  l'ouvrage  collationnées  sur  les  ma- 
nuscrits autographes  de  Genève  et  de  Neuchâtel,  avec  introduction  et 
notes,  par  E.  Drbyfus-Brisag.  1  voL  in-8<*,  Paris,  1896. 

Noos  ne  voulons  pas  analyser  le  fameux  livre  de  J.-J.  Rousseau;  nos 
lecteurs  le  connaissent.  Nous  nous  bornons  à  en  signaler  une  nouvelle 
et  savante  édition.  Fervent  admirateur  du  célèbre  penseur,  M.  Dreyfùs- 
Brisac  s'est  proposé  de  donner  un  texte  correct  et  de  l'éclairer  par  un 
groupement  raisonné  de  tous  les  renseignements  connus  sur  la  composi- 
tion de  l'œuvre  et  par  le  rapprochement  suggestif  de  passages  emprun- 
tés non  seulement  à  Rousseau,  mais  aussi  aux  auteurs  célèbres  qui 
avaient  traité  avant  lui  la  même  question.  Ses  recherches,  principale- 
ment  à  Genève  et  à  Neuch&tel,  dont  les  bibliothèques  possèdent  des 
mtnnscrits  autographes,  différents  en  bien  des  passages  de  la  version 
définitive,  lui  ont  permis  de  joindre  à  cette  édition  des  documents  iné- 
dits, qui  intéressent  les  philologues  autant  que  leè  philosophes  et  les 
BoeiologuM.  M.  Dreyfus-Brisac  publie  en  appendice  le  manuscrit  de  Gê- 
né^, avec  trois  fac-similés,  avec  les  principales  variantes,  effacées,  il  est 
vrai,  par  Rousseau,  mais  qui  dévoilent  le  travail  de  sa  pensée  et  sa 
manière  d'écrire.  Il  donne  également  la  version  de  Neuchâtel  accompa- 
gnée d'un  fac-similé.  Enfin  le  volume  se  termine  par  d'autres  appendices, 
empruntés  à  Rousseau  lui-même  et  qui,  rapprochés  du  Contrat  social^ 
complètent  sur  certains  points  la  pensée  de  l'auteur;  il  contient,  en 
ootre,  divers  documents  Jetant  un  jour  nouveau  sur  le  milieu  dans  lequel 
ftit  écrit  cet  important  ouvrage,  et  sur  l'état  des  esprits  à  cette  époque. 

Maurice  Dufourmantellb, 
Jtf  ocat  à  la  Coar  d'appel  de  Paris,  docteur  en  droit. 

Ml  •  i  M 
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REVUE  DES  PÉRIOBIQUES 


Revieto  of  Reviews. 

Le  second  semestre  de  la  R,  ofR,  de  l'année  1895  contient  une  sériç 
importante  de  portraits  :  je  citerai  surtout  ceux  de  Li-Hung-Chang  ;  de 
James  Stanfeld;  de  lord  Salisbury  et  de  ses  ministres;  de  Joseph  Cham- 
berlain et  de  Tarchevôque  Croke.  Sur  Li-Hung-Chaiig,  je  note  —  hythe 
way  —  cette  intéressante  opinion  du  général  Grant,  en  1879  :  «  J'ai  ren- 
contré dans  mon  voyage  (autour  du  monde)  quatre  grands  hommes 
d'État  :  Bismarck,  Beaconsfield,  Gambetta  et  Li-Hung-Ghang.  Jene  suis 
pas  sûr,  tout  bien  considéré,  que  Li-HungChang  ne  soit  pas  le  plus 
grand  des  quatre  >.  Je  signalorai  entre*  autres  articles  intéressants  :  la 
repopulation  du  pays,  p.  425  (mui);  contre  le  Home  Rule  de  l'Inde, 
p.  434.  Miss  Lydia  nous  donne  sous  le  titre  :  Hérédité,  des  vers  aussi 
peu  poétiques  qu'il  sont  courta  : 

Why  boweit  thou,  o  soul  of  mine, 
Crushed  by  ancestral  sin? 

Et  M.  Windus  nous  raconte  en  vers  aussi  prosaïques  que  longs,  l'his- 
toire de  Samson-Soleil  et  de  Dalilah-Nuit  : 

«  Thou  hast  mocked  me  thou  terrible  sun-god;  now  tell  me  in  truth  of  thy 
strength.  » 

Les  cyclistes  enragés  feront  bien  de  méditer  l'enseignement  de  la  cari* 
cature  que  leur  donne  la  page  476.  A  quel  triste  sort  serons-nous  réduits 
si  les  prévisions  du  cycle-de-famille  se  réalisent  I  Aux  amateurs  de  sta- 
tistique, je  recommande  tout  particulièrement  la  belle  étude  de  statis- 
tique, accompagnée  de  6  diagrammes  et  de  4  cartes,  de  l'Angleterre  et 
du  pays  de  Galles;  faites  avec  la  plus  graade  netteté  et  la  plus  grande 
exactitude,  elles  rendront  de  grands^  services  aux  statisticiens  sérieux. 

Enfin,  si  l'un  de  nos  lecteurs  a  un  «  baby  »  de  trop,  il  peut  l'envoyer 
(sous  pli  recommandé)  à  la  Review  of  Reviews,  M.  Stead  établit,  en  effet, 
un  «  Babies  exchange  ».  Si  vous  avez  trop  de  «  babies  »,  envoyez-en  à 
vos  amis  qui  n'en  ont  pas,  malgré  toute  leur  bonne  volonté;  et  de  même 
si  TOUS  n'en  avez  pas,  vos  amis  pourront  vous  donner  leur  famille  en 
tout  ou  partie.  On  demande  des  bébés.  On  offre  des  bébés.  A  qui  les 
bébés? 

Louis  Brandin, 
Membre^  de  It  Société  de  Sociologie  de  Puis. 
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INFORMATIONS 

Le  cours  de  sociologie  fait  par  M.  René  Worms  à  TUdîod  fran- 
çaise de  la  Jeunesse,  a  été  consacré,  pendant  le  mois  de  mars,  à 
rétnde  de  la  méthode  en  sociologie  :  i^  constatation  des  faits  (obser- 
Tation  monographique  et  statistique;  expérimentation);  SMnteipré'* 
tation  des  faits  (principes  psychologiques  et  biologiques);  3«  liaison 
des  hits  (classification,  induction,  déduction).  Le  cours,  hebdomadaire, 
s'est  terminé  arec  la  dernière  semaine  de  mars,  pour  reprendre  Tannée 
scolaire  prochaine,  où  le  professeur  compte  traiter  des  sociétés  infra'* 
humaines,  c'est-à-dire  des  sociétés  végétales  et  animales. 

C*est  également  vers  la  même  date  que  prennent  fin  les  divers  cours 
de  sociologie»  hebdomadaires,  professés  par  M.  Gh.  Letourneau  à 
rÉcole  d'Anthropologie  (l'éducation  dans  les  diverses  races  humaines), 
par  M.  le  D' Delbet  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales  (la  sociologie 
d'après  Auguste  Comte)  et  par  M.  G.  Tarde  à  l'École  libre  des  Sciences 
politiques  (éléments  de  sociologie  politique).  Les  cours  de  MM.  Letour- 
neau et  Worms  comprenaient  chacun  vingt  leçons;  ceux  de  MH.  Del- 
bet et  Tarde,  chacun  dix.  On  voit  par  ces  simples  indications  quel 
développement  a  déjà  reçu,  pendant  l'hiver  qui  se  termine,  l'ensei- 
gnement de  la  sociologie  à  Paris. 

Pendant  le  semestre  d'été,  aura  lieu  le  cours  d'anthropologie,  fhit 
par  M.  E.-T.  Hamy,  de  l'Institut,  au  Muséum  d*histoire  naturelle  pari- 
sien. Ce  cours  a  porté,  les  années  précédentes,  sur  les  races  blanches, 
jaunes  et  rouges.  Il  portera»  en  1896,  sur  les  races  nègres.  Il  a  com- 
mencé le  jeudi  19  mars,  et  se  continue  les  mardi,  jeudi  et  samedi  de 
chaque  semaine,  à  3  heures^  dans  Tamphithéàtre  d'anatomiç  compa- 
rée du  Muséum. 

La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a,  tenu  sa  séance  mensuelle  le  mer- 
credi 11  mars,  sous  la  présidence  de  M.  Beaurin-Gressier.  Le  sujet  à 
débattre  était  :  c  La  nature  et  le  rôle  du  capital  ».  M.  G.  Tarde,  qui 
posait  la  question,  a,  dans  un  exposé  très  brillant,  montré  que  le 
capital  consiste,  non  dans  les  objets,  matériels  fabriqués  (qui  sont  la 
richesse,  bien  distincte  pour  lui  du  c^ipUal),  mais  dans  les  inventions 
accumulées.  Le  travail  a  pour  but  de  les  reproduire,  et  s'oppose 
ainsi  au  capital  comme  l'imitation  à  l'invention.  Cette  vue  ingénieuse 
et  hardie  a  été  critiquée  par  MüL  Ch.  Limousin,  Casimir  de  Krauz  et 
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René  Worms,  qui  ont  trouvé  trop  absolae  la  séparation  mise  par 
M.  farde  entre  travail  et  capital,  et  qui  se  sont  efforcés  d'établir  que 
le  capital  sort  du  travail  plutôt  qu*il  ne  le  précède.  Ils  ont«  d'ailleurs, 
suivi  M.  Tarde  sur  le  terrain  de  Tanalysé  psychologique  dans  lequel 
il  s'étott  engagé,  en  montrant,  à  leur  tour,  que  l'invention  est,  à  cer- 
tains égards»  une  soih'me  d'imitations.  Quelques  membres  de  la  Société 
ont  exprimé  le  vœu  qu'on  ne  s'en  tînt  pas  là  et  que  cette  discussion 
filit  continuée,  afin  qu'après  avoir  examiné  le  côté  psychologique  du 
problème,  on  p(kt  l'envisager  aussi  du  point  de  vue  proprement  éco- 
nomique.  Cette  proposition  a  été  accueillie,  et  il  a  été  décidé  que  le 
débat  serait  repris  sur  la  même  question  dans  la  prochaine  séance  de 
la  Société,  qui  aura  lieu  le  mercredi  8  avril,  à  huit  heures  et  demie 
du  soir,  28,  rua  Serpente. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

Déposas  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 

Fr.  h.  GiDDiNGS.  —  The  Principles  of  Sociology  (in-8). 

G.  i)B  Lapouoe.  —  Les  Sélections  sociales  (in-8). 

MAURictt  Hausiou.  —  La  Science  sociale  traditionnelle  (in-8). 
.  GusTAvjB  L«  BoH.  —  La  Psychologie  des  foules,  2«  éd.  (in-12). 

Henri  Doniol.  —  Un  procès  politique  en  1842  (broch.  in-8). 

Comte  et  Rsgnault.  —  Marche  et  course  en  flexion  (broch.  in-4^). 

Annuario  statistico  italiano,  1893'  (fort  in-8). 

Jean  Rowland.  — ^Sous  les  galons  (in-13). 

Paul  de  Roosiers.  —  Le  Trade-Unionisme  anglais  (conférence  faite 
au  Musée  Social)  (broch.  in-4^). 

£d.-Au6.  ScHRflEDKR.  —  Das  Recht  der  Wirthschaft  (in-8). 

Salaires  et  durée  du  travail  dans  Tindustrie  française,  t.  UI,  publié 
par  rOffice  du  Travail  (in-8). 

Società  Cooperative  di  lavoro  fra  braccianti,  muratori  ed  affini  fìo-8ì. 

Enrico  Sblbtti.  ^  Se  il  socialismo  abbia  fondamenti  scientifici  (in-8). 

Jctrasz  Makarewigz.  —  Das  Wesen  des  Verbrechens  (in-8). 

Werner  Sohbart.  —  Friedrich  Engels  (in-8). 

Résumé  statistique  de  l'Empire  du  Japon  (in-8). 

Auoost  Meitzbn.  —  Das  nordische  und  das  altgriechische  Haus  (broth. 
in-8). 

J.  Ghampcoumunal.  —  Examen  critique  et  comparé  du  projet  de  ré* 
forme  du  code  pénal  français  (in-8). 

Léon  Walras.  —  Éléments  d'économie  politique  pure,  3«  éd.  (in-8). 
.    G.  Poulain.  —  L'Inde  française,  H  :  le  régime  politique  (in-8). 

Albert  Gigot.  —  Les  assurances  ouvrières  et  le  socialisme  dxtat, 
3«  éd.  (broch.  in-12). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E>  BRIËRE. 

BotagsDQj.  «^  Inp.  J.  Uiraj, 


4«  Année  N»  4.  AvrU  1896 


REVUE   INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


HENRI  MARION 


La  Revue  internationale  de  Sociologie  vient  de  perdre,  avec  M.  le  pro- 
fesseur Henri  Marion,  un  de  ceux  qui,  dès  la  première  heure>  lui 
avaient  accordé  leur  concours  et  promis  leur  collaboration. 

Ancien  élève  de  l'École  normale  supérieure,  agrégé  de  philosophie, 
docteur  es  lettres,  M.  H.  Marion  avait  enseigné  la  philosophie  dans 
différents  lycées  de  province,  puis  au  lycée  Henri  IV,  à  Paris.  Il  s'était 
dès  lors  mis  en  lumière  par  un  intéressant  petit  livre  sur  Locke  et  par 
une  thèse  fort  remarquée  sur  la  Solidarité  Morale,  qui  a  atteint,  cette 
année  même,  sa  quatrième  édition  et  constitua  Tune  des  premières 
assises  de  celte  doctrine  de  la  solidarité,  sur  laquelle  semblent  devoir, 
de  plus  en  plus,  reposer  et  la  science  sociale  et  l'art  social  contem- 
porains. 

Mais  c'étaient  surtout  les  questions  de  pédagogie  qui  l'intéressaient. 
Préoccupé  de  former  des  maîtres  pour  les  enseignements  qu'on  inaugu- 
rait alors  —  enseignement  des  jeunes  filles,  enseignement  primaire  su- 
périeur, enseignement  moderne — il  composa  des  Leçons  de  Psychologie 
appliquée  à  la  Pédagogie  et  des  Leçons  de  Morale  qui  eurent  un  suc- 
cès mérité.  Elles  lui  valurent  d'être  chargé  d'un  cours  nouveau,  créé 
pour  lui  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  sur  la  science  de  l'éducation, 
cours  qui  fut,  un  peu  plus  tard,  transformé  en  une  chaire,  dont  il 
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devint  le  premier  titulaire.  II  sut,  par  la  forte  préparation  de  toates 
ses  leçons  et  par  l'agrément  de  sa  parole,  attirer  autour  de  cette  chaire 
un  public  nombreux  et  attentif,  un  public  d^auditeurs  sérieux  qui  loi 
demeura  ûdèle.  Un  beau  livre,  le  dernier  sorti  de  sa  plume,  sur  FÉdu- 
cation  dans  l'Université,  marque  fortement  le  caractère  moral  dont  il 
aurait  voulu  voir  empreinte  Tinstruction  classique. 

M.  II.  Marion  ne  limitait  cependant  pas  à  la  pédagogie  son  activité 
scientiüque  et  professorale.  Esprit  sans  préjugé,  il  accueillait  avec 
sympathie  les  idées  nouvelles  et  les  sciences  jeunes.  Il  suhrait  les 
recherches  de  la  psychologie  expérimentale  et  pathologique.  H  se  plut 
aussi  à  encourager  les  débuts  de  la  sociologie.  Ce  fut  lui  qui  se  char- 
gea de  rendre  compte  des  Principes  de  Sociologie  d'Herbert  Spencer 
dans  la  Bévue  Philosophique;  il  le  fit  avec  une  telle  compétence  que  Til- 
lustre  chef  de  l'école  evolutionniste  crut  devoir  répondre  à  certaines 
de  ses  observations  —  exemple  unique  à  notre  connaissance  —  par 
une  longue  note  insérée  à  la  fin  d'un  des  volumes  d'une  nouvelle  édi- 
tion de  sa  grande  œuvre.  C'était  aussi  M.  Marion  qui,  à  la  Faculté 
dea  Lettres  de  Paris,  était  le  plus  souvent  désigné,  dans  ces  dernières 
années,  pour  examiner  en  manuscrit  les  thèses  de  philosophie  sociale 
présentées  pour  le  doctorat,  et  leur  soutenance  mit  plus  d'une  fois  en 
relief  les  grands  mérites  de  sa  pensée  et  de  sa  parole.  Très  scrupuleu- 
seaient  attaché  à  tous  ses  devoirs,  il  ne  fut  empêché  de  prendre  part 
à  la  dernière  de  ces  soutenances,  celle  du  28  février  1896,  que  par  la 
maladie  dont  il  ne  devait  plus  se  relever. 

Sa  perle  ne  sera  pas  seulement  sensible  à  ceux  qui  cultivent  les 
sciences  auxquelles  il  s'adonnait.  Elle  ne  laissera  indifférent  aucun  de 
ceux  qui  Tont  approché.  Si  son  esprit  commandait  l'estime,  son  carac- 
tère appel  ait  l'aiTection.  Il  se  distinguait  par  une  extrême  affabilité,  qui 
n'avait  rien  de  convenu,  car  elle  était  faite  de  sincère  bienveillance.  On 
je  savait,  on  le  sentait  un  cœur  généreux,  prêt  à  appuyer  toutes  les 
causes  justes  et  toutes  les  initiatives  désintéressées.  Sous  la  courtoisie 
de  mw  langage  apparaissait  toujours  la  droiture  de  ses  intentions. 
Chetali  vraiment,  suivant  le  mot  d'un  de  ses  collègues,  «une  âme 
exquif^e  >.  Aussi,  le  deuil  a-til  été  grand  autour  de  cette  tombe,  et  ce 
vide  reste-t-il  de  ceux  qui  sont  les  plus  difficiles  à  combler.* 

Rbmé  Worms. 


r 
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Des  forces  qui  déterminent  révolution   du 
milieu  social. 


La  présenle  étude  a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  a  Société 
d^études  économiques  ».  Depuis  plusieurs  années,  cette  Société  pour- 
suit, dans  des  discussions  intimes  qui  ne  donnent  lieu  à  aucuns  procès- 
verbaux,  l'examen  des  questions  touchant  la  nature  et  la  constitution 
de«  sociétés  humaines.  Elle  avait  été  amenée,  il  y  a  quelque  temps^  à 
remonter  aux  principes  et  à  traiter  les  sujets  suivants  :  Du  caractère 
des  his  scientifiques  (Yves  Guyot);  Définition  des  lois  scientifiques;  part  de 
vérités  absolues  qu'elles  peuvent  contenir  (Fernand  Faure). 

Entrant  à  mon  tour  dans  la  discussion,  et  m'inspirant  des  observa- 
tions déjà  présentées,  j'ai  essayé  de  reprendre  la  question  de  plus 
haut  encore^  et  de  remonter  à  ses  éléments  mêmes.  Je  crois  ne  pas 
faire  œuvre  inutile  en  livrant  cette  étude  aux  lecteurs  de  la  Bévue  de 
Sodùlogie. 

I 

Qu'est-ce,  d'abord^  qu'une  notion  positive  et  scientifique  ? 
Cmumiire,  c'est  distinguer  un  objet  des  autres  objets  qui  l'environ- 
oeot;  c*e8i  dégager,  par  l'observation,  les  caractères  qui  le  différen* 
oient  des  autres  objets,  les  ressemblances  ou  les  analogies  qui  l'en 
rapprochent;  c'eat  le  décomposer  dans  ses  différentes  parties  essen- 
tielles. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Aucun  objet  ne  constitue  une  abstraction, 
une  unité  distincte  et  indépendante.  Notre  vue  est  restreinte  et  cir- 
conscrite et  nous  sommes  forcés  de  constater  que  tout  objet  fait  partie 
d'on  ensemble  plus  large  auquel  il  est  lié  par  des  rapports  étroits. 
Ccnnaitre,  savoir,  c'est  discerner  quels  sont  les  rapports  qui  existent 
entre  les  différentes  parties  de  l'objet  considéré,  quels  sont  les  rap- 
ports qui  le  rattachent  aux  objets  environnants,  quels  sont  les  phéno- 
mènes auxquels  ces  rapports  donnent  naissance. 

Un  phénomène  (fcuM/Aoi,  je  me  manifeste)  est  l'apparence  d'une 
chose.  Derrière  cette  apparence,  il  y  a  le  concours  de  certains  mouve- 
ments, de  certaines  modifications  à  un  état  antérieur  et  qui  aboutit  à 
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un  fait;  il  y  a  le  concours  des  circonstances  qui  l'ont  réalisé.  On  peut 
donc  dire,  qu'un  phénomène  est  la  manifestation  du  cooconre  des 
conditions  par  lesquelles  il  est  engendré,  et  des  rapports  qui  existent 
entre  ces  conditions. 

Nous  ne  pouvons  connaître  les  objets  sur  lesquels  se  porte  notre 
attention  et  les  phénomènes  auxquels  ils  donnent  lieu  que  par  rim- 
pmssion  qu'ils  produisent  sur  nous-mêmes,  sur  notre  organisme,  sur 
no3  sens  et  sur  notre  raison.  Nous  ne  pouvons  les  connaître  que  par 
la  manifestation  des  rapports  existant  entre  eux  et  nous. 

Nous  les  connaissons,  non  du  fait  de  leur  existence  intrinsèque, 
mais  par  les  rapports  qui  nous  lient  à  eux;  c'est-à-dire,  d'une  manière 
relative.  On  donne  le  nom  de  positive  à  toute  notion  ainsi  acquise.  Une 
nûtion  positive  devient  scientifique  quand  nous  arrivons  à  dégager 
\iï  relation  de  cause  à  effet  qui  existe  entre  deux  ou  plusieurs  phéno- 
mènes. 

Le  premier  et  principal  procédé  auquel  recourt  l'esprit  de  l'observa- 
teur pour  s'élever  à  la  connaissance  de  lui-môme,  des  objets  qui  Ten- 
yironnent  et  des  phénomènes  auxquels  ils  donnent  lieu,  est  celui  de 
{induction  (1)  ou  de  la  généralisation,' 

L'esprit  observe  les  objets  et  les  phénomènes.  Après  avoir  con- 
sidéré les  objets  tels  qu'ils  se  présentent  à  lui,  d'une  façon  immédiate, 
—  dans  leur  état,  pour  ainsi  dire  statique,  — il  les  envisage  dans  leurs 
relations,  dans  leurs  manifestations  phénoménales,  dans  les  modi- 
fications qu'ils  subissent,  —  dans  leur  état  pour  ainsi  dire  dynamique. 
Puis  il  compare  les  objets  et  les  phénomènes,  recherche  les  diffé- 
rences et  les  analogies  qui  les  caractérisent.  Quand  il  constate  que 
plusieurs  objets  ont  les  mêmes  caractères,  il  en  induit  qu'ils  sont  de 
Ultime  nature,  il  en  fait  des  genres,  il  généralise  ;  quand  il  constate 
qua  certaines  circonstances  semblables  ont  engendré  des  phénomènes 
identiques,  il  en  induit  qtie  les  mêmes  circonstances  engendreront 
toujours,  c'est-à-dire  d'une  façon  nécessaire  et  constante,  des  phéno- 
mènes identiques. 

L'induction  est  le  point  de  départ  essentiel  de  toute  science.  En 
dehors  d'elle,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  connaissance  vaine  et  sans 
base.  Toute  observation  qui  ne  repose  pas  sur  l'induction  est  anti- 
sciantiûque  (2). 

(1)  Il  va  de  soi  que  Tinduction  implique  comme  antécédents  :  l'attention 
et  Tobservation. 
\^Z)  Nous  n'entendons  pas  dire,  par  là,  que  l'esprit  humain,  à  la  recherdie 
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Mais  ceci  dit,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  noter  que  l'in- 
dactioii,  source  de  toute  connaissance  positive,  est  basée  elle-même 
sur  ime  idée  qui  la  précède  et  la  domine.  C'est  íidée  tFordre. 

L'idée  d'ordre  résulte  de  la  présomption,  de  la  confiance  qui  existe 
eo  nous  que  tout,  dans  l'univers,  est  ordonné,  c'est-à-dire  que  les 
Blêmes  antécédents,  s'ils  sont  identiques  et  s'ils  agissent  dans  les 
mêmes  circonstances,  entraînent  d'une  manière  nécessaire  et  cons- 
tante, les  mêmes  conséquences,  les  mêmes  manifestations  phénomé- 
nales; elle  résulte  implicitement  de  cette  même  présomption  que 
l'Univers  constitue  une  vaste  unité  en  fonction  de  toutes  les  parties, 
comme  toutes  les  parties  elles-mêmes  sont  en  fonction  de  l'unité. 

La  confiance  dans  l'ordre  de  l'univers  est  enracinée  dans  l'esprit  de 
tout  observateur  prétendant  s'élever  à  une  notion  scientifique.  Sans 
cette  confiance,  il  se  trouverait  comme  plongé  dans  un  chaos,  dans 
on  milieu  anarchique;  il  ne  pourrait  jamais  généraliser  et  formuler 
uœ  règle.  L'idée  d'ordre  et  de  constance  dans  la  manifestation  des 
phénomènes,  de  leur  caractère  de  nécessité,  est  donc  la  condition 
essentielle  de  toute  induction.  C'est  par  l'idée  d'ordre  qu'il  est  permis 
à  Tobservateur  de  se  rattacher  à  l'idée  de  causalité,  de  rapport  de 
esosa  à  effet. 

Noos  fondant  sur  l'idée  d'ordre  et  de  causalité,  nous  nous  élevons  à 
la  notion  de  lai. 

Les  Uns  sont  des  rapports  constants  et  nécessaires  qui  existent  entre 
les  phénomènes.  L'observateur  qui  veut  s'élever  à  une  notion  scienti- 
iqne  s'efforce  d'en  dégager  la  formule.  Il  sait  que  la  formule  peut 
être  erronée,  mais  il  sait  aussi  que  la  loi  existe  et  ne  comporte  aucune 
exception. 


U 


Nous  avons  dit  que  les  phénomènes  sont  la  manifestation  du 
concours  des  conditions  par  lesquelles  ils  sont  engendrés  et  des  rap- 
ports qui  existent  entre  ces  conditions.  Nous  devons  indiquer  de  suite 
ce  que  sont  ces  conditions. 


de  la  Tenté,  ne  doit  recourir  qu'au  procédé  de  l'induction.  La  déduction  lui 
prête  on  secours  non  moins  précieux  ;  il  y  recourt  légitimement,  comme  il  fait 
usage  de  l'analyse,  de  la  synthèse,  des  classifications  et  même  de  Thypothèse, 
taoi  laquelle  il  ne  pourrait  réaliser  presqu'aucune  découverte. 
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Elles  peuvent  se  subdiviser  en  deux  séries  :  conditions  de  successioa  ; 
conditions  de  coexistence. 

Les  conditions  de  la  première  série  agissent  dans  le  temps;  celles 
de  la  seconde  série  agissent  dans  Tespace.  Réunies,  elles  déterminent 
les  phénomènes.  Autrement  dit,  les  phénomènes  sont  placés  sons  leur 
déterminisme.  Il  doit  être  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  cette  double 
série  de  conditions  ne  déterminent  les  phénomènes  que  si  elles  leur 
sont  rattachées  par  le  lien  de  causalité.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  en 
précède  un  autre  ou  coexiste  avec  lui  pour  entrer  dans  sa  détermina- 
tion. 

Arrêtons-nous  aux  conditions  de  la  première  série.  Elles  agissent, 
avons-nous  dit,  dans  le  temps  et  provoquent  les  phases  successives 
des  phénomènes  ou  les  phénomènes  successifs.  Elles  exercent  donc 
une  influence,  prépondérante  sur  leur  événement,  sur  leur  détermina- 
tion. Notre  première  préoccupation,  quand  nous  envisageons  un  phé- 
nomène, est  de  dégager  les  conditions  de  succession,  de  les  discerner. 
Puis,  nous  nous  efforçons  de  les  expliquer. 

Expliquevy  nous  dit  Stuart  Mill  (1),  consiste  à  faire  entrer  un  fait 
spécial  dans  un  fait  plus  général  dont  il  est  un  cas  particulier. 

Quand,  dans  les  antécédents  successifs  d*un  phénomène,  notis  ea 
avons  trouvé  un  qui  nous  paraît  le  plas  général  et  le  plus  simple,  nous 
le  considérons  comme  un  élément  causal  et  nous  lui  donnons  le  nom 
de  force,  La  force  est  pour  nous,  ce  qui,  dans  Tordre  de  succession, 
commande  le  phénomène. 

11  convient^  d'ailleurs,  de  faire  remarquer,  en  passant,  que  nous  ne 
connaissons  jamais  la  force.  Elle  ne  tombe  sous  notre  observation  que 
par  ses  manifestations.  Le  mot  force  n'a  donc  que  la  valeur  d*oiie 
expression  symbolique.  Il  équivaut  à  l'idée  de  cause  distincte,  simple 
et  générale  à  laquelle  nous  ne  connaissons  pas  d'antécédent  qui  per- 
mette de  l'expliquer  à  son  tour,  de  la  faire  rentrer  dans  une  cause 
connue  plus  générale  dont  elle  ne  serait  qu'un  cas  particulier.  L'expli- 
cation la  plus  complète,  si  nous  pouvions  la  découvrir,  nous  ramène- 
rait à  l'unité  d'antécédent. 

Procédant,  au  surplus,  à  Tégard  des  forces  que  nous  avons  pu  déga- 
ger, comme  nous  l'avons  fait  à  l'égard  des  objets  sur  lesquels  se  porte 
notre  attention,  c'est-à-dire  par  différenciation  et  par  analogie,  nous 
les  classons  d'après  leurs  caractères  communs  et  d'après  les  objets  sur 
lesquels  elles  manifestent  leur  influence. 

(1)  Système  de  logique  deductive  et  inductive. 


BEAüRIN-GHBSSIEa.  —  DE  l'ÉVOLUTIOí(  DU  MILIEU  SOCIAL      2ß^ 

Les  plus  simples  ei  les  plus  généraux  des  antécédents  de  succession, 
auxquels  dous  donnons  le  nom  de  forces^  rentrent  dans  les  catégories 
soÎTVites  : 

Forces  physiques  agissant  sur  les  matières  inertes  et  dans  lesquelles 
nous  fiiisoDs  rentrer  les  forces  chimiques. 

Forces  d'organisation  agissant  en  même  temps  sur  les  matières 
inertes  et  sur  les  corps  vivants. 

Forces  de  coordination  qui  président  à  la  combinaison  des  forces 
des  deux  premières  séries,  rentrent  dans  les  conditions  des  phéno- 
mènes qu'elles  provoquent,  concourent  à  les  déterminer. 

La  complexité  des  phénomènes  déterminés  par  les  forces  de  ces 
trois  séries  s*accrott  dans  ceux  qui  dépendent  des  deux  dernières.  L'es- 
prit, procédant  par  explications  et  classifications  successives,  arrive 
pourtant  de  plus  en  plus  à  en  démêler  l'écheveau. 

Sans  insister  encore  sur  la  notion  de  force,  sur  laquelle  nous  revien- 
drons tout  à  rheure,  continuons  à  développer  notre  terminologie,  qui 
est  notre  procédé  de  triage,  pour  éclaircir  la  notion  des  conditions 
des  phénomènes. 

Nous  donnons  à  la  sphère  d'action  d'une  ou  de  plusieurs  forces  le 
nom  de  milim^  de  milieu  d^influence  ou,  plus  simplement»  de  milieu. 

Rentre  dans  la  sphère  d'action  d'une  force,  dans  son  milieu,  tout 
ce  qui  en  subit  l'influence  dans  Tordre  de  succession  et,  après  l'avoir 
sabie,  la  transmet. 

Nous  dirons,  par  exemple,  que  le  milieu  terrestre  est  placé  sous 
l'influence  des  forces  emmagasinées  et  émises  par  le  globe  terrestre. 
Noos  donnerons  également  le  nom  de  milieu  solaire  à  l'ensemble  des 
objets  placés  sous  l'influence  des  forces  émises  par  le  soleil  comme 
centre  d'un  système.  De  même  encore,  si  on  considère  une  idée  ou  une 
volonté  comune  une  force,  nous  emploierons  le  mot  de  milieu  pour 
caractériser  la  sphère  d'influence  d'une  religion,  d'une  doctrine  philo- 
sophique :  le  milieu  du  christianisme,  le  milieu  protectionniste,  etc.. 
Revenons  aux  traits  caractéristiques  de  ce  que  nous  entendons  par 
le  mot  force  et  cherchons  à  montrer  comment  agit  une  force,  comment 
elle  se  manifeste,  puisque  nous  ne  la  connaissons  que  par  ses  manifes- 
Utioas. 

Prenons,  comme  objet  d'observations,  les  forces  de  l'ordre  le  plus 
auople,  les  moins  complexes  dos  forces,  les  forces  physiques  et,  parmi 
elles  choisissons  celles  qui  se  manifestent  par  la  pesanteur,  la  chaleur, 
la  lumière.  Nous  constatons  que  les  forces  partent  d'un  foyer  qui  les 
jbiet. 
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Nous  ne  pouvons  jamais  remonter  au  foyer  primordial,  mais  nous 
voyons  la  force  partir  d'un  foyer  secondaire  et  distinct;  nous  consta- 
tons, par  exemple,  que  le  soleil,  la  terre,  sont  des  foyers  de  forces 
physiques  :  attraction,  lumière,  chaleur;  que  toutes  les  masses  corpo- 
relles sont  également,  à  des  degrés  divers,  des  foyers  de  forces  aoik 
logues.  —  C'est  ainsi  qu'il  est  établi  que  les  corps  se  manifestent  comme 
s'ils  exerçaient  entr'eux  une  attraction  réciproque,  en  raison  directe 
de  leur  masse  et  en  raison  inverse  du  carré  des  distances. 

Noue  saisissons  la  manifestation  des  diverses  forces  physiques  sons 
forme  iPénergies,  Les  énergies  physiques  se  manifestent  à  nous  sous 
forme  de  pesanteur,  de  chaleur,  de  lumière  qui  en  sont  les  modalités. 

On  dît  symboliquement  qu'un  foyer  émet  des  énergies. 

Que  deviennent  donc  ces  énergies?  II  paraît  certain  ou,  du  moins, 
on  admet  qu'elles  ne  se  consomment  jamais.  Elles  se  transmettent,  se 
déplacent,  se  transforment,  mais  ne  s'épuisent  pas.  Quand  elles  sont 
dérivées  sur  un  objet,  elles  sont  ou  réfléchies,  ou  réfractées,  ou  diffu- 
çii^es,  ou  absorbées  par  cet  objet. 

üuand  des  énergies  sont  absorbées  par  un  corps,  le  corps  absor- 
l):uil  devient  à  son  tour  foyer  d'énergie.  A  son  tour,  sous  certaines 
excitiitions,  —  sous  Tinfluence  d'autres  rayons  et  d'autres  circons- 
lances,  —  ce  nouveau  foyer  émettra  les  énergies  ainsi  absorbées  sous 
forme  de  travail,  de  chaleur,  de  lumière.  Il  rayonnera.  Telle  la  houille 
enfouie  au  sein  de  la  terre  nous  apparaît  comme  un  foyer  d'énergies 
fîiiniiigasinées  et  susceptible  de  se  transformer,  parla  combustion,  en 
it  avail,  en  lumière  ou  en  chaleur. 

Notons  encore  que  la  force  ne  se  manifeste,  ne  devient  perceptible 
pour  nous  que  lorsqu'elle  rencontre  une  résistance,  celle  d'une  autre 
forre.  Sans  quoi,  agissant  dans  le  néant,  elle  serait  aperceptible.  La 
résistance  à  l'action  d*une  énergie  révèle  l'existence  d'une  autre  force, 
ei  on  peut  dire  que  tout  phénomène  est  la  manifestation  d'une  ren- 
contre de  forces.  Il  ne  se  produit,  d'ailleurs,  qu'à  la  condition  que 
le  LU  s  énergies  ne  se  fassent  pas  équilibre.  —  Quand,  en  effet,  les  éner- 
gies se  font  équilibre,  on  dit  qu'eJles  s'interfèrent;  elles  se  neutra- 
Ij^rnt.  Alors  elles  ne  sont  pas  perceptibles. 

>î  L-lles  ne  se  font  pas  équilibre,  leur  rencontre  amène  mouvement. 
Alors  seulement  elles  sont  perceptibles,  il  y  a  phénomène. 

t  n  «  mouvement  »  est  donc  la  conséquence  phénoménale  de  la  ren- 
<'0Titj^  de  deux  ou  plusieurs  forces  agissant  comme  condition  de  suc- 
I«  lésion  dans  le  temps,  et  de  coexistence  dans  l'espace. 

l  [\  mouvement  se  manifeste  à  Tobservaleur  par  la  perception 


BEAURIN-GRBSSIBR.  —  DE  L'ÉVOLUTION  DU  MILIEU  SOCIAL      265 

d*une  modification  dans  les  éléments  conslitatifs  d'un  corps  ou  d*un 
objet.  Les  forces  physiques  entraînent  des  mouvements  dans  les  corps 
matériels.  Les  forces  extraphysiques  entraînent  des  mouvements  dans 
les  objets  immatériels  de  la  connaissance,  —  dans  les  idées,  par 
exemple. 

Il  convient  d'insister  incidemment  sur  ce  double  fait  que  nous  ne 
percevons  jamais  la  manifestation  de  forces  isolées,  mais  de  combinai- 
sons ou  de  conflits  de  forces  et  que  les  combinaisons  d'énergies  abou- 
tissent toujours  à  un  mouvement  se  manifestant  dans  un  sens  régulier, 
ordonné,  c'est-à-dire  conforme  à  un  ordre  préexistant.  Cette  observa« 
tion  doit  nous  servir  de  transition  pour  aborder  les  résultats  d'une 
nouvelle  série  d'inductions. 

III 

On  donne  le  nom  d'évolution  à  toute  série  de  mouvements  successifs 
se  produisant  sur  un  objet  dans  un  sens  régulier  et  conforme  à  un 
ordre  préétabli.  Mais  la  définition  de  révolution,  ainsi  exprimée,  n'est 
pas  encore  complète. 

L'évolution  est,  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir,  le  résultat  de  la 
rencontre  d'énergies  multiples,  complexes  et  combinées. 

Parmi  les  forces  d'où  émanent  les  énergies  qui  déterminent  tout 
phénomène  évolutif,  nous  voyons  apparaître  la  force  de  coordination, 
ou  force  régulatrice.  —  Partout  et  toujours,  dans  toute  induction,  se 
manifeste  l'idée  d'ordre. 

Une  évolution  n*est  pas  caractérisée  par  une  succession  de  mouve- 
menls  quelconques,  anarchiques,  se  produisant  indiftéremment  dans 
n'importe  quel  sens  ;  elle  obéit  à  une  tendance  évidente  vers  la  réalisa- 
tion d'une  série  précise  de  phénomènes  successifs  certains,  qu'il  nous 
est  possible  de  prévoir  d'avance  et,  qu*en  fait,  nous  nous  efforçons  de 
prévoir  par  induction,  au  moyen  de  la  connaissance  que  nous  avons 
des  phénomènes  réalisés  antérieurement  dans  les  mêmes  conditions. 

Nous  pouvons  prendre  des  exemples  dans  le  mouvement  des  masses 
corporelles  inertes.  Que  Ton  considère,  si  l'on  veut,  les  masses  sidé- 
rales. Les  mouvements  de  ces  masses  sont  déterminés  par  les  énergies 
de  deux  forces  élémentaires  :  la  force  centrifuge,  qui  tend  à  en  écarter 
les  éléments,  •—  la  force  centripète,  qui  tend  à  les  réunir.  Une  force 
d'ordre  supérieur  et  régulatrice  maintient  les  masses  en  équilibre  par 
rapport  à  l'ensemble  du  système. 

Dans  l'évolution  des  masses  partielles,  de  celle  des  divers  corps  qui 
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font  partie  d'une  unité  sidérale,  du  globe  terrestre,  si  Ton  Teut,  — 
nous  constatons  également  Tintervention  de  forces  opposées  :  ratirac- 
tion  ou  affinité  moléculaire  et  une  autre  force  qui  maintient  entre  les 
molécules  un  espace  intermoléculaire,  —  puis  une  force  coordinatrice 
qui  maintient  ces  masses,  par  rapport  à  Tensemble,  dans  un  certain 
¿tat  d'équilibre. 

Partout  et  toujours,  dans  toutes  les  masses  matérielles,  nous  consta- 
tons  riotervention  simultanée  d'une  force  d'attraction  et  d'une  force 
de  répulsion;  d'une  force  d'affinité  et  d'une  force  de  séparation,  coor- 
données entre  elles  par  l'influence  d'une  force  régulatrice  qui  les  main- 
tient dans  un  certain  état  d*équilibre  par  rapport  à  l'ensemble  et  qui 
a&sure  Tordre  du  milieu  générai^  l'ordre  de  l'univers. 

U  ne  s'agit  pas,  bien  entendu,  d'un  équilibre  dans  le  repos,  mais 
d'un  équilibre  dans  le  mouvement,  d'un  équilibre  phénoménal. 

La  réalisation  successive  de  la  tendance  que  nous  constatons  dans 
toute  évolution  reçoit  le  nom  de  progrès. 

Nous  aurons  à  revenir  plus  amplement  sur  la  notion  de  progrès 
quand  uous  parlerons  de  l'évolution  organique. 

IV 

La  première  partie  de  cet  exposé  a  porté  principalement  sur  la 
manifestation  des  forces  dites  physiques  appliquées  aux  corps  inertes. 
J*abord6  l'examen  d'un  nouvel  ordre  de  forces  qui  me  rapproche  de 
Tobjet  plus  spécial  de  cette  étude. 

Quand  nous  envisageons  les  corps  organisés,  doués  de  vie,  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  nouvelles  forces  que,  comme  les  précé- 
dentes, nous  ne  pouvons  apercevoir  que  par  l'intermédiaire  de  leurs 
manifestations.  Je  veux  parler  de  la  force  ou  des  forces  d'orgamiiotiim^ 
conditions  nécessaires  et  constantes,  dans  le  temps,  dans  la  succession, 
áéñ  phénomènes  d'organisation  vivante. 

Ces  forces  nous  apparaissent  toujours  combinées  avec  les  forces 
physiques  (physiques  et  chimiques),  avec  un  substratum  de  matières 
emprunté  au  milieu  des  matières  inertes.  Cette  combinaison  aboutit  à 
leiiâtence  d'organismes.  Elle  en  détermine  Texistence  et  l'évolution. 

L'évolution  des  corps  organisés  est  dès  lors  plus  complexe,  pour 
TobBervateur,  que  celle  des  masses  corporelles  auquelles,  à  tort  on  à 
raison,  on  applique  la  qualification  de  matières  inertes.  —  Elle  reste 
soumise,  comme  révolution  de  ces  dernières,  à  la  force  ou  condition 
de  coordination,  avec  cette  circonstance  même  que  la  régularité  de 
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ses  phases  successives  tombe  soas  notre  perception  d'une  manière 
pias  évidente  dans  les  corps  organisés  que  dans  les  masses  corporelles 
inertes. 

L'évolation,  affirmée  à  l'égard  des  corps  organisés,  doués  de  vie,  a 
donc  tous  les  caractères  d'une  évolution  positive  et  scientifique.  Nous 
percevons  l'évolution  des  corps  vivants  comme  un  cycle  complexe  de 
mouvements  phénoménaux  réguliers  et  ordonnés;  —  cycle  dans  lequel 
la  force  d^organisation  quoique  subissant  dans  une  certaine  mesure 
l'influence,  le  déterminisme  des  autres  forces  précédemmentdiscernées, 
en  reste  néanmoins  distincte. 

Ce  concours  de  forces  appliquées  à  des  corps  matériels  aboutit  à  la 
formation  d'organismes. 


D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  un  organiime  est  un  corps  évo- 
laant  dont  l'évolution  est  soumise  à  trois  séries  de  conditions. 

n  est  à  la  fois  sous  le  déterminisme  des  forces  physiques,  de  la 
force  d'organisation,  de  la  force  de  coordination.  Il  est  matériel  ;  il  est 
organisé;  il  est  coordonné. 

Il  participe  des  trois  milieux  correspondant  aux  forces  des  trois 
séries.  —  Il  est  en  relation  avec  ces  trois  séries  de  forces  et  leurs 
milieux;  il  en  subit  l'influence,  le  déterminisme  et,  foyer  intermédiaire 
de  la  force  d'organisation,  il  eteree  sur  eux,  de  son  côté,  l'influence  de 
cette  force,  son  déterminisme. 

Vorgoñisme  vivante  ceci  de  particulier  qu*il  est  soumis  à  l'émission, 
sa  rayonnement  des  forces  de  la  première  série  et  qu'il  absorbe  une 
partie  des  rayons,  des  énergies  émises  et  dirigées  vers  lui.  S*il  est 
foyer  intermédiaire  de  la  force  d'organisation,  il  n*en  est  pas  moins 
et  en  même  temps  foyer  des  énergies  physiques. 

Comme  foyer  intermédiaire  d'énergies  physiques,  il  les  émet  à  son 
tour.  Il  reçoit  et  il  émet;  il  puise  et  restitue;  il  est  dans  un  rapport 
incessant  d'échange  avec  le  milieu  des  forces  physiques,  avec  l'en- 
semble des  objets  matériels. 

L'organisme  vivant  est  donc  un  foyer  complexe,  à  la  fois  foyer  de 
forces  et  d'énergies  physiques,  de  foreê  d'organisation,  de  force  de 
coordination. 

Pour  achever  de  caractériser  torganisme  vivant,  il  nous  reste  i 
mettre  en  relief  ses  attributs,  son  mode  de  formation,  les  conditions 
de  son  développement,  les  étapes  de  son  évolution. 
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Quels  sont  donc  les  caractères  sous  lesquels  se  manifestent  ses 
attributs? 

Un  organisme  vivant,  d'après  une  définition  que  j'emprunte  à 
M.  Fernand  Paure  est  «  un  tout  unifié  dont  chacune  des  parties  est 
«  vivante  et  remplit  des  fonctions  distinctes  en  vue  d'un  but  eom- 
«  mun.  » 

Ajoutons  que  l'organisme,  en  tant  que  vivant,  est  caractérisé  par 
quatre  attributs  que  lui  assignent  les  biologistes  et  les  histologues  : 

La  sensibilité,  ou  faculté  de  sentir  ; 

L'activité,  ou  faculté  d'agir; 

La  faculté  de  nutrition  ; 

La  faculté  de  reproduction. 

Nous  nous  arrêterons  surtout  aux  deux  premiers  attributs. 

La  sensibilité  est  la  propriété  que  possède  tout  organisme  vivant  de 
recevoir  la  révélation  des  rapports  qu'il  entretient  avec  les  milieux 
extérieurs,  c'est-à-dire  avec  les  forces  qui  déterminent  ces  milieux. 

La  sensibilité  est  une  propriété  variable  et  dont  nous  distinguons 
les  variations  suivant  une  hiérarchie  basée  sur  les  lois  des  nombres, 
en  plus,  —  en  moins.  —  Au  bas  de  l'échelle  hiérarchique,  nous  obser- 
vons la  sensibilité  à  l'état  obscur,  obtus,  presque  imperceptible.  —  En 
nous  élevant  dans  la  hiérarchie  des  organismes,  nous  voyons  la  sensi- 
bilité s'éclaircir,  s^aHiner,  gagner  en  intensité  jusqu'au  moment  où, 
nous  élevant  encore  dans  l'échelle,  nous  constatons  que  la  révélatioB 
des  milieux  et  des  forces  devient  telle  que  nous  la  trouvons  dans  les 
organismes  supérieurs.  Elle  y  aboutit  à  la  conscience,  c'est-à-dire  à  la 
connaissance  de  soi-même,  de  son  identité,  des  rapports  dans  lesquels 
l'individu  se  trouve  à  regard  de  son  propre  organisme,  de  ses  diflé- 
rentes  parties  et  des  parties  différentes  des  milieux  extérieurs,  dis- 
tincts de  lui-même  et  constituant  son  non  mai. 

Uaaivité  est  la  propriété  que  possède  tout  organisme  vivant  de 
réagir  sous  l'impression  de  certaines  excitations  venant  atteindre  ses 
organes  et  d'exercer  spontanément  une  influence  sur  les  milieux  pla- 
cés à  sa  portée.  Cette  influence  a  le  caractère  d*une  influence  causale. 
Lorganisme  nous  apparaît  dès  lors  comme  le  foyer  d*une  force  distincte. 

Nous  avons  dit  qu'un  organisme  était  un  corps  absorbant  à  l'égard 
des  différentes  séries  de  forces.  Il  est  ainsi  transformé  en  un  foyer  de 
forces  ou  plutôt  d'énergies  qu'il  émet  à  son  tour  sous  l'influence  de 
certaines  excitations. 

La  sensibilité,  manifestation  et  résultat  de  l'organisation,  possède 
au  surplus  ses  organes  spéciaux,  les  nerfs.  Quand  ces  organes  sont 


BBAURIN-GRBSSIBR.  —  DE  L'ÉVOLUTION  DU  MILIEU  SOCIAL     869 

relite  entr'eux»  à  retai  de  système  par  un  organisme  central,  l'uni- 
fîcaiion  de  l'organisme  est  réalisée.'Il  prend  le  nom  dHndinidu. 

Les  excitations  que  reçoivent  les  organes  sont  alors  transmises  par 
un  rëseaa  de  nerfs,  à  l'organe  central  qui  devient  le  siège  de  la  sensi- 
bilité et  qui,  par  une  série  de  nerfs  moteurs,  se  manifeste  comme 
étant  en  même  temps  celui  de  la  réaction.  L'individu  est  dit  actif.  Il 
est  doué  d*activité. 

Ces  deux  attributs,  sensibilité  et  activité,  se  combinent  ensemble  en 
se  développant.  L'individu  devient,  en  se  perfectionnant,  conscient  de 
son  activité  et  la  dirige  ;  l'activité  devient  volontaire.  A  ce  moment, 
l'individu  s'élève  dans  la  hiérarcbie  au  rang  de  personnalité. 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  phases  de  la  formation  d'un 
organisme. 

L'organisme  part,  ou  plutôt  procède  d'un^^nn^.  C'est  dans  ce  germe 
qu'est  contenue  la  force  ou,  si  l'on  veut,  l'énergie  de  la  force  d'orga- 
nisation. Le  germe  est  doué  de  la  faculté  d*organisation.  Cette  faculté 
consiste  dans  le  pouvoir  de  prélever  sur  les  milieux  matériels  exté- 
rieurs les  éléments  constitutifs  de  la  formation  des  organes,  de  discer- 
ner ces  éléments,  de  les  choisir  et  de  se  les  adapter. 

L'organisme  se  trouve  dès  lors  en  relation  avec  les  milieux  extérieurs  ; 
il  y  puise  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  leur  restitue  ce  qu'il  y  a  pris 
après  avoir  prélevé  les  éléments  de  force  dont  il  doit  faire  usage.  Il  y 
puise  surtout  les  forces,  les  énergies  qu*il  absorbe  et  qu'il  doit  mettre 
enjeu  à  son  tour,  comme  manifestation  de  son  activité  physique. 

Pour  puiser  dans  les  milieux  extérieurs  les  éléments  constitutifs  de 
sa  formation,  il  faut  qu'il  s'adapte  à  ces  milieux.  Il  faut  que  ces 
milieux  s*y  prêtent.  Il  faut  que  lui-même  présente  les  conditions 
d'adaptation.  Il  faut,  comme  pour  tout  phénomène,  que  les  conditions 
de  sa  réalisation  soient  réunies,  dans  l'ordre  de  coexistence,  comme 
daas  l'ordre  de  succession. 

Ce  pouvoir  d'adaptation  chez  le  germe  à  l'état  rudimentaire  ou 
avancé  dans  son  évolution  et  devenu  organisme,  est  donné  par  la 
force  d'organisation.  Il  est  déterminé  par  elle  ;  il  est  sous  son  déter- 
minisme. 

D'où  vient  au  germe  la  force  d'organisation,  d'où  lui  a-t-elle  été 
transmise?  Quel  en  est  l'antécédent  dans  l'ordre  de  succession?  Nous 
essaierons  tout  à  l'heure  de  répondre  à  ces  questions  en  parlant  de 
Tordre  de  succession  des  germes,  c'est-à-dire  de  l'hérédité. 

Mais  avant  d'aborder  ce  point  de  noire  exposé,  rappelons  que,  dans 
l'ordre  de  succession,  le  germe  reste  également  placé  sous  le  déter- 
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mtîiisiiie  des  forces  physiques  qui  agissent  sur  \ß  miliea  matériel  sous 
la  dépMidance  duquel  il  est  placé. 

VI 

Arrivons  mainlenaDt A«x  antéçédeots  du  germe,  à  Vhérédüé, 

Comme  dans  tous  les  pMiionénes  que  nous  avons  observés  jus- 
qu'ici, l*antécédent  n'est  jamais  simple  et  unique;  il  est  le  résultat  de 
la  combinaison  de  deux  ou  plusieurs  énergies,  partant  de  foyers 
secondaires  distincts.  Pour  tout  organisme  eaiiactérisé,  nous  distin- 
guons deux  foyers  comme  intermédiaires  immédiats  de  la  force,  de 
Tenergie  d'organisation,  deux  foyers  non  identiques  dáosla  réalisation 
de  leur  organisation.  Pour  caractériser  leur  diiTérencìaUeo«  doqs 
discus  qu'ils  sont  de  sexes  différents,  mâle  et  femelle  (1).  Nossuovh 
mompère  ei  mère  ces  foyers  qui,  par  la  combinaison  de  leurs  énergies 
d'organisation,  deviennent  l'antécédent  immédiat  d'un  nouvel  orga- 
nisme. Ce  dernier,  leur  descendant  immédiat,  est  leur  enfant. 

Remontant  de  proche  en  proche,  pour  suivre  les  étapes  du  rayon- 
nement de  la  force  d'organisation,  nous  constatons  que  chacun  de  ces 
deux  foyers  dont  la  combinaison  de  forces  sert  d'intermédiaire  à  un 
organisme  donné,  procèdent  eux-mêmes  d'une  combinaison  analogue. 
De  telle  sorte  que,  appliquant  le  calcul  k  cette  constatation,  nous  arri- 
vons à  reconnaître  que  le  nombre  des  antécédents  successifs  d'an 
organisme  donné  s'élève  d'après  une  progression  géométrique  de  dou- 
blement :  2, 4, 8,  16, 32, 64  et  ainsi  de  suite.  De  telle  sorte  encore  que, 
si  nous  fixons  à  30  ans,  par  exemple,  la  durée  intermédiaire  entre  deux 
générations,  nous  arrivons  à  trouver  qu'au  bout  de  30  générations 
ou  de  900  ans,  le  nombre  possible  des  antécédents  ancestraux  d'un 
organisme  donné  dépasserait  à  ce  moment  un  milliard  (2). 

Si  nous  appliquions  le  même  calcul  en  remontant  plus  loin  dans 
l'antériorité  du  temps»  à  2,000,  3,000,  4,000  ans,  par  exemple,  les 
nombres  que  nous  aurions  à  inscrire  ne  trouveraient  plus  de  feuilles 
<le  papier  assez  larges  pour  les  recevoir. 

(1)  On  aurait  tort  d'objecter  que  l'on  rencontre  des  organismes  qui  se 
repruduisent  directement.  Chez  ces  organismes,  les  organes  mâle  et  femelle 
peuvent  être  réunis  dans  un  môme  individu,  mais  ils  n*en  sont  pas  moins 
disti  nets. 

{2)  Ce  calcul  admet,  —ce  qui  en  fait  ne  se  réalise  jamais^  —que  les  com- 
binaisons de  génératioas  n'aient  pas  lieu  entre  germes  unis  déjà  par  les  liens 
de  consangainité. 
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8Ì9  aa  lieu  de  remonter  dans  l'ordre  de  saccessîon,  nous  nous  pla- 
cions daos  Tordre  de  descendance,  nous  trourerions  qu'un  organisme 
actuel  transmettra,  si  la  chaîne  n'est  pas  interrompue,  les  rayons  de  la 
force  d'organisation  dont  il  est  le  foyer  intermédiaire^  à  un  nombre  de 
descendants  qui  pourra  obéir  à  une  raison  géométrique  plus  grande, 
puisque  cbaque  organisme  peut  donner  naissance  à  des  nombres  de 
germes  très  supérieurs  à  2.  Si  nous  admettons  3,  4,  5,  6...  enfants 
pour  chaque  organisme,  la  raison  de  la  progression  sera  également 
les  multiplicateurs  3,  4,  5,  6...  Supposons  5  enfants  par  individu, 
comme  raison  de  la  progression,  nous  trouverons  qu'au  bout  de 
13  générations  séparées  entr'elles  par  30  années,  c'est-à-dire  au  bout 
de  390  ans,  le  nombre  des  descendants  d'un  organisme  actuel  dépas- 
sera également  un  milliard. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  considérer  un  organisme  distinct.  Nous 
constatons  que»  dans  ce  mouvement  de  transmission  de  la  force  d'or- 
ganisation passant  de  foyers  en  foyers,  d'organisme  antécédent  à  orga- 
nisme  subséquent,  d'ancêtre  à  descendant,  Torganisme  considéré 
reste  soumis  à  une  évolution  propre.  Il  se  constitue  lui-môme  l'ensem- 
ble de  ses  organes,  suivant  les  conditions  du  rayon  d'énergie  d'orga- 
nisation qu'il  a  reçu  et  tel  qu'il  l'a  reçu  ;  mais  lui-même,  il  tend  à 
développer  et  à  perfectionner  la  force  reçue,  à  en  accroître  la  puissance 
d'adaptation  et,  pour  cela,  à  développer  ses  deux  principaux  attri- 
buts :  sensibilité  et  activité.  Il  tend  à  en  développer  et  à  en  perfec- 
tionner la  coordination.  —  Le  germe  qu'il  transmettra  à  son  tour  sera 
donc,  non  tel  qu'il  l'a  reçu,  mais  tel  qu'il  l'aura  élaboré.  Ce  nouveau 
germe  se  combinera  avec  un  germe  analogue  dont  l'association  est 
nécessaire  à  la  transmission  et  qui,  lui-même,  ne  se  manifestera  pas 
tel  qu'il  a  été  reçu,  mais  tel  qu'il  aura  été  élaboré. 

Dans  ces  conditions,  chaque  nouveau  foyer  engendré  hérite  dés 
conditions  nouvelles  résultant  de  l'élaboration  de  deux  organismes 
ancestraux  et  de  leur  combinaison. 

Notons  encore  en  passant  que,  mû  par  la  force  de  coordination  qui 
lui  est  extérieure,  chaque  organisme,  à  la  recherche  de  l'organisme 
auquel  il  doit  s'associer,  tend  à  en  trouver  un  qui  soit  arrivé  à  un 
degré  d'organisation  analogue  au  sien,  plutôt  supérieur  qu'inférieur. 
C'est  en  vertu  de  cette  tendance,  manifestation  de  la  force  de  coordi- 
nation, que  les  espèces  tendent  à  s'améliorer,  en  transmettant  au 
germe  nouveau  des  attributs  de  plus  en  plus  affinés. 

Prenons  dans  le  passé  et,  à  un  moment  donné,  un  organisme  consi- 
déré comme  foyer  intermédiaire  de  transmission  de  la  force  d'organi- 
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satioD.  Que  va  devenir  l'innombrable  lignée  de  ses  descendants?  Chacun 
d'eux  sera  soumis  à  toutes  les  conditions  de  l'accomplissement  de  son 
évolution.  Il  devra  trouver  un  milieu  favorable  à  son  adaptation^  à  son 
évolution  propre.  Il  se  trouvera  en  conflit,  dans  cette  recherche,  avec 
les  forces  physiques  qui  heurtent  sa  force  d'organisation  et  qui  exer- 
cent sur  elle  leur  influence  perturbatrice,  souvent  destructive.  Il  se 
trouvera  en  concurrence  avec  les  organismes  innombrables  procédant 
d'ancêtres  distincts  ou  même  communs,  et  qui  lui  disputeront  le  ter- 
rain limité  nécessaire  à  son  adaptation. 

Daim  ces  conflits  multiples  des  organismes,  ne  subsistent,  ne  se  dé- 
veloppent, ne  deviennent  à  leur  tour  foyers  de  transmission  que  ceux 
qui  sont  assez  forts  pour  triompher ^des  influences  perturbatrices  et 
destructives  dont  ils  sont  environnés.  Ceux-là  sont  les  plus  forts,  les 
mieux  adaptés.  Ils  font  souche  et  deviennent  le  point  de  départ  d'un 
nouveau  rayonnement. 

C'est  aÎQsi  que  se  sont  constituées  les  espèces  et,  dans  chaque  espèce, 
les  racee^  les  familles,  les  rameaux.  Chaque  individu  organique  de- 
vient ainsi,  ou  est  susceptible  de  devenir,  dans  sa  combinaison  avec 
lin  autre  organisme  analogue,  le  point  de  départ  d'un  nouvel  embran- 
chement dont  la  lignée  ne  subsistera  d'ailleurs  qu'à  la  condition  de 
conserver  sa  force  initiale,  sa  puissance  progressive  d'adaptation. 

A  un  moment  donné,  tous  les  organismes  nous  apparaissent  donc 
comme  les  intermédiaires  multiples  d'une  force  initiale  d'organisation 
marchant  vers  la  constitution  d'un  milieu  d'organismes  de  mieux  en 
mieux  adaptés,  sous  l'influence  de  la  sélection  qu'entraîne  la  concur- 
rence des  organismes  coexistants.    ' 

Üe  même  qu'à  l'égard  des  forces  physiques,  notre  puissance  d'inves- 
tigation, appliquée  à  la  force  d'organisation,  ne  nous  permet  pas  de 
remonter  au  germe  premier,  au  foyer  initial.  Cependant,  nous  pouvons 
suivre,  dans  la  régularité  de  ses  étapes,  la  marche  de  la  force  émise 
et  de  la  constitution  successive  du  milieu  des  organismes.  Nous  pou- 
vons discerner  le  sens  de  la  direction  que  suit  l'évolution  ordonnée  du 
milieu  des  organismes.  La  force  de  coordination  dirige  l'évolution  de 
ce  milieu  vers  le  développement  des  attributs  des  organismes  :  la  sen- 
sibilité devient  la  condition  nécessaire  de  la  meilleure  adaptation,  du 
triomphe,  dans  la  lutte  concurrente  que  se  livrent  les  organismes 
coexistants  sur  l'espace  limité  qui  leur  est  imparti. 

Four  les  organismes  que  nous  sommes  à  môme  d'observer,  cet  es- 
pace limité  est  le  globe  terrestre.  Nous  pouvons  y  constater  sans  cease 
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le  refoalement  que  subissent  les  groupes  d'organismes  moins  bien  doués 
au  point  de  yue  de  la  lutte  et  de  i*adaptation. 

Si  on  considère  les  organismes  dont  la  sensibilité  et  l'activité  sont 
encore  à  Tétat  rndimentaire  qui  subsistent  à  calé  de  ceux  dont  les 
mêmes  attributs  sont  plus  développés,  on  constate  qu'ils  semblent  de^ 
tinés  à  servir  d*aliments  ou  d'auxiliaires  k  ces  derniers.  L'existence 
des  premiers  apparaît  comme  nécessaire  à  l'existence  des  seconds. 
Elle  en  est  la  condition.  Elle  en  limite  en  eÎTet  le  nombre,  puisque  les 
premiers  constituent  les  moyens  de  subsistance  des  seconds. 

La  lutte  de  prépondérance  arrive  ainsi  à  se  cantonner^  principale^ 
ment  entre  les  organismes  chez  lesquels  les  attributs  sus-mentionnés 
sont  à  leur  plus  haut  degré.  11  se  constitue  des  espèces  supérieures 
dans^a  hiérarchie  des  êtres  organisés. 

L'espèce  supérieure^  sur  le  globe  terrestre,  est  Tespèce  humaine. 
Elle  semble  émaner  d*un  couple  ancestral  commun,  double  foyer  d'où 
a  été  émise  la  force  d'organisation  perfectionnée  qui  s'est  constitué 
comme  milieu,  le  milieu  des  organismes  humains. 

On  remarquera  que,  dans  ce  milieu  spécial,  révolution  se  continue, 
constituant  à  Tinfini  de  nouveaux  embranchements  qui  ne  durent  qu'à 
la  condition  d'être  formés  par  les  plus  forts,  les  mieux  adaptés,  les 
mieux  doués  au  point  de  vue  des  attributs  supérieurs  de  la  sensibilité 
et  de  l'activité.  Le  sens  de  l'évolution  demeure  tout  le  temps  le  même, 
celui  du  développement  de  ces  deux  attributs.  De  telle  sorte  que,  dans 
ce  milieu  spécial,  le  milieu  humain,  nous  constatons  les  mêmes  luttes, 
le  même  refoulement  des  embranchements  les  plus  faibles  par  les  plus 
forts.  Les  races  les  mieux  douées  refoulent  les  races  inférieures,  les 
asservissent,  les  font  servir  au  développement  de  leur  propre  évolu- 
tioD.  Et,  dans  les  races,  la  prépondérance  est  sans  cesse  acquise  aux 
embranchements  supérieurs  formés  sous  l'influence  nécessaire  de  la 
täeäion  qui  est  leur  loi  ou  la  condition  de  leur  développement. 

VII 

Au  point  où  nous  en  sommes  de  notre  exposé,  il  paraît  utile,  pour 
en  faciliter  Tintelligencè,  de  récapituler,  en  les  précisant  au  besoin, 
celles  des  conditions  que  nous  avons  déjà  analysées,  et  dans  lesquelles 
se  maoifeste  la  force  d'organisation. 

Noos  avons  vu  cette  force  partir  d'un  foyer  antérieur,  foyer  qui 
n'est  lui-même  qu'un  foyer  intermédiaire,  puisque  nous  ne  pouvons 
remonter  au  foyer  initial.  Nous  l'avons  vue,  dans  l'ordre  de  succession» 
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se  transmettre  de  foyer  en  foyer,  d'organisme  en  organisme.  Noos 
avons  constaté  que  cette  transmission  ne  s'opérait  que  par  la  combi- 
naison de  deux  énergies  analogues;  que  l'élaboration  de  l'énergie 
transmise  s'opérait  dans  chaque  foyer,  dans  chaque  organisme  dis« 
tinct,  soumis  lui-môme  à  une  évolution  propre. 

Chaque  organisme  évolue  et  se  développe  sous  des  influences  mol- 
tiples. 

En  première  ligne,  l'influence  causale  est  celle  de  la  force  initiale 
dont  l'organisme  est  devenu  dépositaire  après  la  série  des  transmis- 
sions opérées  par  ses  antécédents. 

A  l'égard  de  cette  première  influence,  de  cette  première  cause,  oo 
organisme  est  un  foyer.  Il  transmet  sa  force  par  voie  d'association 
avec  un  autre  organisme  analogue  et  arrivé  k  un  degré  d'élaboration 
analogue. 

Mais,  bien  que  foyer  de  forces  organisatrices,  il  reste  en  même  temps 
placé  sous  le  déterminisme  des  forces  physiques.  —  A  leur  égard,  il 
est  également  foyer  puisque,  dans  une  certaine  mesure,  il  absorbe  les 
énergies  qu'elles  lui  transmettent.  11  est  de  même,  et  dans  un  certaine 
mesure,  sous  le  déterminisme  des  autres  foyers  organiques  coexistants. 
—  11  est  à  l'égard  d'un  certain  nombre  de  ceux  qui  sont  à  sa  portée, 
dans  un  état  d^échange  incessant.  11  prélève,  sur  les  uns,  les  énergies 
physiques  et  d'organisation  qu'ils  détiennent  et  qui  sont  susceptibles 
de  servir  à  la  constitution  de  ses  propres  organes.  Il  s'alimente,  se 
nourrit  au  moyen  des  matières  organiques  qu'il  absorbe.  Tout  le  monde 
sait  môme  que,  au  point  de  vue  physiologique,  un  organisme  animé  ne 
peut  se  nourrir,  constituer  ses  organes  que  par  l'absorption  de  matières 
organiques,  les  seules  qu'il  puisse  s'assimiler. 

La  force  initiale  d'organisation  est  transmise  par  l'organisme  qui 
la  détient  à  titre  de  foyer  intermédiaire,  telle  qu'elle  résulte  de  l'élabo- 
ration des  organismes  dont  il  descend,  rectifiée  par  son  élaboraton 
propre. 

Les  deux  principaux  attributs  de  Torganisme,  sensibilité  et  activité, 
sont  de  môme  transmis  dans  Tétat  d'élaboration  où  les  ont  amenés  la 
série  de  ses  ancêtres  et  lui-même. 

C'est  ainsi,  par  le  travail  simultané  de  tous  ses  rameaux,  qu'évolue 
et  se  transforme  le  milieu  que  s'est  constitué  la  force  initiale  d'organi- 
sation. Ce  milieu  est  composé,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  de  tous 
les  organismes  qui  dérivent  de  la  force  émise  par  le  foyer  initial,  qui, 
par  la  voie  de  l'hérédité,  se  trouvent  soumis  à  son  déterminisme. 

Si  le  milieu  évolue,  ceci  est  capital,  —  ce  n'est  donc  pas  en  vertu 
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d'une  force  qui  lui  est  propre,  d'une  force  qu'il  absorbe  directement, 
dont  il  est  le  foyer,  mais  sous  Taction  des  modifications  que  subissent 
les  organismes  individualisés,  constitués  à  Tétat  d'unités  distinctes. 
La  force  émise  passe  toujours  par  un  organisme  et  ne  se  transmet  que 
par  une  succession  d'organismes.  Le  milieu  n'est  qu'un  résultat,  qu'une 
conséquence.  Les  foyers  organiques  distincts  demeurent  la  seules  ma- 
nifestations directes  de  la  force  initiale  élaborée  et  transformée  dans 
ses  contacts  avec  les  énergies  émanées  des  autres  forces  de  toutes  na- 
tures. 

VIII 

Reprenons  l'analyse  des  manifestations  de  la  force  d'organisation  et 
essayons  de  marquer  de  nouvelles  étapes  de  son  évolution. 

Nous  croyons,  en  effet,  avoir  bien  établi  que  cette  force  se  modifiait 
dans  ses  manifestations  successives  à  travers  la  série  des  organismes, 
qu'elle  se  transformait  dans  la  manifestation  des  deux  principaux  attri- 
buts des  organismes  vivants. 

Arrêtons-nous  encore  à  celui  de  la  sensibilité. 

La  sensibilité  d'abord  obtuse  et  confuse,  s'afñne  et  s'éclaircit.  A  un 
certain  degré  de  cette  transformation,  elle  devient  conscience.  L'orga- 
nisme unifié,  parvenu  à  l'état  d'individu,  prend  connaissance  de  lui- 
même,  des  rapports  qu'il  entretient  avec  le  milieu  extérieur,  avec  les 
diverses  parties  de  son  organisme,  avec  les  autres  organismes.  Il  prend 
connaissance  de  la  force  même  de  coordination  qui  préside  à  son  évo- 
lution propre,  qui  préside  à  l'évolution  des  milieux  extérieurs  sous  la 
dépendance  desquels  il  est  également  placé. 

Cette  connaissance  croissante,  basée  sur  la  faculté  de  distinguer  les 
différences  et  les  analogies,  de  généraliser,  de  discerner  les  rapports, 
de  rattacher  les  effets  aux  causes,  les  conséquents  aux  antécédents,  les 
phénomènes  à  leurs  conditions,  prend  le  nom  de  science, 

La  science  n'est,  dès  lors,  pas  un  fait  absolu.  Elle  correspond  à  une 
faculté  nouvelle,  à  un  nouvel  attribut  qui  se  dégage  de  l'évolution  de 
la  sensibilité,  de  la  conscience  et  qui  permet  à  l'être  organisé  de  dis- 
cerner les  lois,  de  connaître  les  conditions  des  phénomènes,  de  les 
expliquer,  d'expliquer  la  cause  immédiate  par  la  cause  médiate.  Cette 
nouvelle  faculté,  ce  nouvel  attribut  reçoit  à  son  tour  un  nom.  C'est  la 
raison, 

La  raison  est  en  fonction  de  l'éclaircissement  de  la  sensibilité;  elle 
est  en  fonction  du  développement  de  la  conscience. 
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Elle  est  également  en  fonction  du  développement  d'une  autre  faculté 
que  nous  avons  déjà  nommée  et  qui  se  rattache  à  la  combinaison  de 
la  Bensibilité  et  de  l'activité,  c'est-à-dire  de  la  volonté,  de  la  volonté 
consciente.  La  volonté  correspondant  à  la  possibilité  pour  l'individu 
de  diriger  les  réactions  auxquelles  obéit  l'organisme,  en  se  basant  sur 
la  connaissance  plus  ou  moins  complète  des  relations  de  cause  à 
elTet. 


IX 


Au  moment  où  interviennent  la  conscience,  la  raison  et  la  volonté, 
rorganisme  n'agit  plus  uniquement  sous  l'influence  du  déterminisme 
des  forcer  extérieures,  des  forces  physiques,  des  forces  d'organisation 
et  même  de  la  force  de  coordination  en  tant  que  placée  en  dehors  de 
lui. 

A  ce  moment»  l'individu  perçoit  et  connaît  les  conséquences  de  son 
activité.  Il  veut.  —  Alors  se  produit  pour  lui  un  renversement  au  moins 
partiel  du  déterminisme.  L'activité  n'est  plus  uniquement  provoquée 
par  une  réaction^  c'est-à-dire  par  une  sorte  de  mouvement  réflexe 
occasionné  par  un  déterminisme  extérieur  des  forces  convergentes. 
Elle  est  déterminée,  au  moins  en  partie,  par  la  préoccupation  du  but, 
par  une  tendance  consciente  vers  la  réalisation  de  l'évolution  régu- 
lière de  r  individu  lui-même,  par  une  tendance  vers  l'accroissement 
d'intensité  de  ses  attributs  essentiels  :  sa  sensibilité,  son  activité. 

L'individu,  devenu  sujei,  a  acquis  une  nouvelle  notion,  celle  du 
tut,  du  but  commun  pour  en  revenir  à  la  définition  de  Torganisme 
donnée  par  M.  Fernand  Paure  :  <c  Un  tout  dont  chacune  des  parties  est 
vivante  et  remplit  des  fonctions  distinctes  en  vue  d*un  but  commun,  » 


Développons  l'idée  du  but. 

Le  but  évolue  lui-môme,  comme  les  conditions  du  déterminisme  qui 
l'ont  engendré. 

Quand  la  raison  est  encore  obtuse,  qu'elle  n'est  pas  en  possession 
des  notions  que  fournit  la  science,  qu'elle  n'est  en  possession  que  d'un 
petit  nombre  de  ces  notions,  le  but  ne  peut  être  qu'immédiaL  Le  but 
conâîste  alors  dans  la  réalisation  des  conditions  indispensables  à  la 
conservation  de  l'organisme.  Puis  le  but  devient  plus  lointain,  moins 
immédiat. 
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La  raisoD,  guidée  par  la  conDatssance  des  rapports  constants  et 
nécessaires  dont  dépendent  les  phénomènes,  par  la  notion  des  lois  de 
la  nature,  yise  les  effets  médiats»  plus  complexes,  embrassant  une 
série  de  phénomènes  successifs. 

Elle  vise  non  seulement  la  conservation,  mais  aussi  le  développe- 
ment de  l'organisme.  —  Et  le  développement  de  l'organisme,  de  l'in- 
dividu, c*est,  redisons-le  encore,  le  développement  de  ses  attributs 
principaux  :  la  sensibilité,,  l'activité,  et  de  leurs  dérivés  :  la  conscience, 
la  raison,  la  volonté. 

La  raison  tend  à  compléter  et  k  étendre  le  renversement  du  déter- 
minisme, dont  nous  venons  de  parler  tout  à  l'heure,  à  opérer  la  substi- 
tution croissante  et  graduelle  du  déterminisme  conscient  du  but,  au 
déterminisme  des  forces  extérieures.  Elle  tend  à  raffranchissement  de 
l'organisme.  Elle  vise  les  moyens  de  substituer  la  volonté  consciente 
au  déterminisme  brutal. 

L'être  individuel  tend  à  s'affranchir,  et  cette  tendance  est  l'origine 
d'un  nouvel  attribut,  la  liberté  el  de  son  corollaire  nécessaire,  la  reêpcn- 
sabilité. 

Échappé  au  déterminisme  de  la  force  inconsciente  d'organisation,  il 
dirige  lui-même  ses  actes.  La  force  dont  il  est  le  foyer  intermédiaire 
s'est  aiBnée  en  lui. 

Cette  force  continue  cependant  à  osciller.  — Elle  subit  des  variations 
et  poursuit  son  élaboration.  C'est  pourquoi,  dans  la  direction  de  ses 
actes,  il  peut  viser  droit  et  bien,  ou  il  peut  se  tromper.  S'il  se  trompe, 
il  reçoit  la  répercussion  de  ses  erreurs  et  en  est  averti. 
Sa  liberté  permet  au  but  de  s*élargir  encore. 
Connaissant  les  rapports  nécessaires  qui  existent  entre  lui  et  les 
milieux  des  différentes  forces,  il  tend  à  agir  sur  eux  et  à  les  modifier. 
Il  ne  lui  suffit  plus  de  s'adapter  au  milieu  général,  il  veut  adapter  le 
milieu  aux  exigences  de  l'évolution  régulière  de  son  propre  organisme. 
11  cherche  les  moyens  de  le  faire  et  les  trouve, 
n  se  procure  et  se  façonne  des  instruments  d'action. 


XI 


I  Le  but  s'élargit  encore. 

L'individu  connaît  les  rapports  qui  existent  entre  lui-même  et  les 
I  antres  organismes.  Il  se  rend  compte  que  ces  rapports  sont  plus  intimes 

I  avec  les  individus  qui  procèdent  plus  directement  des  mêmes  foyers 
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ancestraux.  —  Il  comprend  que  ce  qui  les  rattache  à  lui,  c'est  la  com- 
munauté du  but  ou  solidarité. 

Il  comprend  qu'il  ne  lui  est  pas  loisible  de  poursuivre,  seul,  son 
propre  affranchissement,  l'accroissement  de  sa  propre  liberté,  mais 
qu'il  ne  peut  l'obtenir  que  par  l'aiTranchissement  simultané  et  pro- 
gressif de  ceux  qui  sont  sous  Tinfluence  des  mômes  forces  ancestrales, 
et  notamment  de  ceux  qui  procèdent  des  embranchements  les  plus 
voisins  de  ces  forces.  —  En  un  mot,  il  comprend  que  son  propre 
affranchissement  est  subordonné  à  TaíTranchissement  commun.  Ce  n'est 
plus,  dès  lors,  la  seule  réalisation  de  son  perfectionnement  individuel 
qu'il  arrive  à  vouloir ,  mais  celle  du  perfectionnement  du  milieu  dépen- 
dant des  forces  initiales. 

Il  ne  considère  plus,  il  ne  vise  plus  Tindividuel,  mais  l'universel.  Ce 
qu'il  veut,  c'est  l'harmonie,  l'équilibre  du  genre  humain,  du  milieu 
formé  par  tous  les  êtres  dépendant  du  rayon  commun  initial  des 
forces  d'organisation  et  de  coordination.  Il  veut  le  règne  de  Tordre. 
—  L'ordre  devient  son  objectif,  son  idéal. 

Cette  notion  des  liens  qui  le  rattachent  au  milieu,  qui  lui  permet  de 
comprendre  que,  bien  qu'individualisé,  il  n'en  fait  pas  moins  partie 
d'un  ensemble,  qu'il  n'est  qu'une  émanation  fractionnaire  d'une  force 
dont  il  ne  représente  qu'un  infime  rayon;  —  cette  aspiration  au  mou- 
vement progressif  de  tous  vers  la  réalisation  d'un  Tout,  —  donnent 
naissance  à  un  nouvel  et  dernier  attribut  de  l'être  individuel  orga- 
nisé :  la  moralité, 

La  moralité  est,  en  effet,  la  tendance  de  l'individu  vers  le  progrès  du 
milieu,  vers  la  réalisation  d'une  évolution  d'ensemble.  Elle  est  la  ten- 
dance vers  l'équilibre  et  la  coordination  de  tous  les  êtres  organiques 
qui  constituent  le  milieu  de  la  force  d'organisation. 

XII 

Nous  avons  vu  la  conscience  de  l'individu,  de  lui-même,  passer  au 
milieu.  Au  furet  à  mesure  que  la  notion  du  milieu  se  développe  en  lui, 
il  perçoit  plus  clairement  dans  quel  degré  de  dépendance  il  est  placé 
à  son  égard.  Nous  le  voyons  attiré  par  ces  manifestations  multiples  de 
l'affinité  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Il  s'intéresse  non  seulement  à  ses 
descendants,  mais  aux  iniividus  les  plus  proches,  c'est-à-dire  k  ceux 
à  l'égard  desquels  il  se  sent  le  plus  manifestement  rattaché  par  une 
communauté  d'origine,  à  ses  auteurs  directs  qui  lui  ont  transmis  le 
rayon  de  sa  force  d'organisation,  à  ceux  qui  procèdent  des  mêmes 
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auteurs  directs,  à  ceux  qui  ont  les  mêmes  ancêtres  communs.  Enfin, 
il  Yoit  clairement  que  les  autres  hommes,  que  les  autres  organismes 
viyants  constituent  pour  lui  une  condition  essentielle  d'existence.  Leur 
coexistence  lui  est  indispensable.  Il  a  besoin  de  leur  coopération, 
comme  ils  ont  besoin  de  la  sienne  pour  améliorer  le  milieu  commun. 
Ils  sont  sous  un  déterminisme  commun. 

Poursuivant  un  même  but,  tous  les  individus  qui  procèdent  d'une 
même  origine»  qui  participent  à  un  même  milieu,  se  tracent  alors  un 
programme  commun,  des  programmes  multiples,  d'abord  diÎTus,  puis 
s'éciaircissant. 

Tous  tendent  à  s'unir  pour  vouloir  la  réalisation  du  programme 
commun. 

Ce  programme  éclairci  dont  tous,  à  des  degrés  divers  d'évolution, 
n*ont  pas  en  même  temps  une  perception  aussi  complète,  mais  dont 
ils  ont  tous  au  moins  le  pressentiment^  qu'ils  poursuivent  rationnelle- 
ment mais  avec  toutes  les  défaillances  d'une  raison  mal  assurée  et  au 
milieu  d'un  entrecroisement  d'erreurs,  en  voici  les  traits  principaux  : 

Amélioration  du  milieu  matériel  ; 

Développement  et  perfectionnement  des  moyens  de  rapprochement 
des  hommes  de  façon  à  faciliter  leur  coopération  ; 

Développement  des  moyens  d'échange,  des  voies  de  communication, 
du  crédit,  de  la  monnaie  ; 

Développement  du  travail  en  commun»  des  industries,  qui  augmente 
l'efiBcacitè  de  l'eÎTort,  de  la  production  ; 

Développement  du  commerce  ; 

Affermissement  de  l'ordre,  de  la  coordination,  de  la  sécurité  dans 
les  rapports  humains  ; 

Coordination  des  efforts  individuels  au  moyen  des  contrats  ; 

Constitution  et  coordination  d'organismes  artificiels  sociaux,  d'or- 
ganismes gouvernementaux; 

Développement  du  fonds  commun  de  la  science; 

Éducation  de  la  masse  des  individus  composant  le  milieu  qui,  seule, 
poarra  leur  donner  les  moyens  de  coopérer  eiTicacement  à  l'œuvre 
commune  et  éclaircir  la  notion  de  solidarité  et  de  communauté  du  but. 

Ënûn,  développement  chez  tous  de  la  moralité,  du  respect  du  but 
commun.  Le  développement  de  cet  attribut  étant  destiné  à  devenir  le 
grand  régulateur  du  progrès,  de  la  marche  commune  en  avant  vers  le 
but  universel,  vers  l'unité. 

La  route  est  longue  vers  la  réalisation  de  ce  programme,  mais  le 
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phare  est  au  bout  et  sa  lumière  directrice  devient  d'autant  pins  écla- 
tante qu*on  en  approche  davantage. 

La  science  progressant  nous  révèle  les  étapes  de  cette  vaste  évolu- 
tion d'ensemble.  Elle  nous  permet  de  découvrir  que  le  but  poursuivi, 
élargissant  pour  chacun  la  raison  d'être  ^de  son  individualité,  est  le 
développement,  pour  ainsi  dire,  la  réalisation  du  milieu  social.  Ce 
milieu,  composé  lui-même  des  milieux  de  la  famille,  du  groupe,  de  la 
tribu,  de  la  nation,  de  la  race,  de  l'espèce,  nous  apparaît  sous  la 
figure  de  séries  de  cercles  concentriques,  compris  et  s'entrecroisant 
dans  des  cercles  enveloppants  de  diamètres  grandissants  jusqu'à 
embrasser  l'humanité  toute  entière,  s'étendant,  sans  doute,  encore  plus 
loin  dans  les  profondeurs  infinies  de  Tunivers  tout  entier. 

Je  m'arrête.  Abordant  ces  hauteurs  de  la  pensée,  je  risquerais  de 
perdre  pied.  L'induction  scientifique  cesse  ici  d'ofi'rir  son  secours  et 
avec  elle  disparaît  toute  base  solide  de  notion  scientifique. 

L.  Bkaurin-Gbbssier, 
Vice-présidaat  de  la  Socióté  de  Sociologie  de  P&ris. 


De  la  transformation   du   suffrage  universel 
amorphe  en  suffrage  universel  organique. 


Le  suffrage  universel,  dans  son  principe  et  dans  son  application  à 
l'établissement  du  régime  parlementaire,  est  une  idée  toute  moderne 
et  ne  remonte  pas  au-delà  du  siècle  dernier.  En  effet,  dftos  les 
républiques  antiques,  qui  étaient,  en  réalité,  comme  on  Ta  remarqué 
souvent,  des  aristocraties,  il  n'y  avait  pas  de  gouvernement  repré- 
sentatif,  mais  un  gouvernement  direct.  Les  citoyens  nommaient  bien 
des  fonctionnaires,  mais  décidaient  eux-mêmes  les  affaires  publiques. 
En  Grèce,  c'était  au  suffrage  universel  sur  l'agora,  à  Rome  sur  le 
forum,  mats  il  ne  s'agissait  pas  d'élire  des  députés.  Même  à  Rome,  le 
suffrage  universel  n'exista  dans  ce  sens  qu'après  de  longues  luttes  et 
lorsqu'au  vote  par  curies  et  à  celai  par  centuries  succéda  le  vote  ptr 
tribus.  Ni  au  Moyen-Age,  ni  même  dans  les  temps  modernes,  non  con- 
temporains, on  n*admit  ce  suffrage.  Le  vote  en  France  pour  les  États- 
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Généraux  avait  lieu  par  États,  c'est-à-dire  par  classes  sociales, 
et  les  députés  du  Clergé,  de  la  Noblesse  et  du  Tiers-État,  élus  respec- 
tivement par  leurs  égaux,  étaient  appelés  à  délibérer  par  classe,  et 
chacune  d'elles  avait  droit  au  tiers  dans  la  décision,  quel  que 
fût  le  nombre  des  députés  dans  chacune.  Le  vote  n'était  donc  pas 
universel  au  sens  où  nous  l'entendons,  puisque  chacun  ne  donnait 
pas  un  pouvoir  égal  à  l'élu.  Il  y  avait  un  vote  universel  de  chaque 
classe,  mais  non  de  l'ensemble  des  citoyens. 

Eu  brisant  les  institutions  anciennes,  la  Révolution  française,  après 
avoir  admis  quelque  temps  le  gouvernement  direct  des  peuples  anti- 
ques, tout  au  moins  par  l'admission  du  droit  de  referendum  qui  fut  en 
vigueur  sous  l'empire  de  la  Constitution  du  24  juin  1793,  revint  vite 
au  gouvernement  indirect  et  représentatif,  et  établit  pour  la  délégation 
des  pouvoirs  le  suffrage  universel  à  deux  degrés;  mais  bientôt  le  pre- 
mier Empire  balaya  cette  institution,  les  gouvernements  qui  suivirent 
se  gardèrent  bien  de  la  rétablir,  et  organisèrent  le  régime  censitaire  ; 
c'est  la  République  de  1848  qui  réalisa  définitivement  chez  nous  le 
príncipe  du  suffrage  universel,  que  personne  ne  songe  plus  à  abolir. 
Quelques  nations  nous  ont  imités  pour  la  nomination  de  la  Chambre 
des  députés,  tantôt  de  leur  fédération,  tantôt  de  leurs  États  particu- 
liers. C'est  ainsi  que  la  Constitution  allemande  de  1871  admet  ce  suf- 
frage pour  les  élections  au  Reichstag,  tandis  que  les  États  formant  la 
Confédération  l'excluent  pour  l^  formation  de  la  Chambre  des  députés. 
La  Saisse  l'admet,  tant  pour  les  élections  fé  iérales  que  pour  les  canto- 
nales,et,  en  outre,  daos  le  gouvernement  direct,  pour  les  volations  popu- 
laires. Toutes  les  républiques,  soit  anglo-américaines,  soit  hispano-amé- 
ricaines, en  font  un  usage  général.  Il  en  est  de  même  en  Serbie  et  en 
Grèce.  Partout  ailleurs,  le  régime  électoral  est  censitaire,  en  tout  ou 
eo  partie.  Le  suffrage  universel  est  ainsi  de  droit  commun  sous  les 
régimes  républicains,  exceptionnel  dans  les  pays  monarchiques.  Tel 
estsoD  domaine;  il  s'étend  tous  les  jours,  il  est  d'ailleurs  assez  vaste 
et  en  usage  chez  des  peuples  assez  puissants  pour  attirer  toute  notre 
attention. 

Si  l'on  consulte  l'évolution  du  droit,  on  voit  qu'il  semble  que  c'est  le 
dernier  terme  de  cette  évolution  à  laquelle  toute  nation  doit  aboutir. 
Si  l'observation  est  très  attentive,  on  découvre  même  qu'il  a  toujours 
eiistâ  dans  la  classe  qui,  à  tel  moment  donné,  avait  fait  son  avènement 
ao  pouvoir.  C'est  ainsi  que,  lorsque  la  monarchie  est  pleine  et  absolue, 
comme  il  n'y  qu'un  chef,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  qu'un  vote,  que 
cependant  le  monarque  consulte  ceux  qui  Tentourent  et  forment  sa  cour 
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OU  8on  conseil.  Lorsque  la  théocratie  est  dominante,  les  monastères  se 
gouvernent  d'après  le  suffrage  de  ceux  qui  en  font  partie,  les  dèci- 
*  sions  dogmatiques  sont  prises  par  les  conciles  composés  d'évèques  qui 
forment  l'aristocratie  du  clergé  ;  le  chef  spirituel,  Tévèque,  est  nommé 
par  le  suffrage  non  seulement  du  clergé,  mais  des  fidèles.  Chaque  cor- 
poration nomme  ses  chefs.  Plus  tard,  lorsque  le  gouvernement  devient 
aristocratique,  c'est  le  suffrage  universel  des  aristocrates  qui  choisit 
leurs  représentants,  et  lorsque  la  bourgeoisie  apparaît,  les  bourgeois 
nomment  leurs  maires^  leurs  syndics.  Si  les  trois  États  se  réunissent  : 
noblesse,  clergé  et  bourgeois,  chacun  nomme  au  suffrage  oniversel 
dans  son  sein  ceux  qui  le  représenteront.  C'est  le  stade  où  nous  nous 
trouvions  en  France  en  1789;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  fondre  en- 
semble les  trois  États  pour  que  le  suffrage  universel  actuel  apparût, 
ce  qui  fut  fait;  c'est  le  stade  auquel  se  trouvent  en  ce  moment  TAotri- 
che  et  d'autres  États,  celui  de  la  représentation  par  classes,  mais  dou- 
blée du  régime  censitaire.  Abaisser  le  cens,  abattre  les  cloisons  qui  sé- 
parent les  classes,  voilà  ce  qu'on  y  essaie  en  ce  moment.  Le  suffrage 
universel  existait,  mais  une  classe  seule  était  à  son  niveau  ;  les  autres 
y  viennent,  les  classes  montent. 

Si  la  réalisation  du  suffrage  universel  est  une  institution  toute  con- 
temporaine, l'idée  en  est  très  ancienne  :  on  ne  Tapercevait  pas,  mais 
elle  existait.  Ce  n'est  point  une  nouveauté  subversive,  comme  d'an- 
cons  pensent,  mais  le  développement  naturel  de  l'état  social. 

On  fait  au  suffrage  universel,  cependant,  les  plus  vives  critiques,  et 
il  n'y  a  guère  de  penseur,  soucieux  de  secouer  loin  de  lui  le  reproche 
de  la  vulgarité,  qui  ne  le  pulvérise  en  passant,  et  ne  l'exécute  en  quel- 
ques mots  ;  d'autres,  au  contraire,  en  font  l'objet  d'un  enthousiasme  à 
froid  et  déclamatoire,  trouvant  dans  la  volonté  populaire  qu'il  exprime 
la  solution  de  toutes  les  difficultés.  Nous  pensons  que  les  uns  et  les 
autres  ont  tort,  mais  que  les  derniers  s'approchent  plus  de  la  vérité, 
que  le  suffrage  universel  doit  être  examiné  avec  la  raison,  épuré,  mais 
définitivement  conservé. 

Voici  d'abord  les  critiques.  Les  unes  sont  de  contingence,  les  autres 
attaquent  le  principe  même. 

On  reproche  d'abord  au  suffrage  universel  d'être  peu  conscient, 
étant  exercé  par  des  incapables.  En  thèse,  cela  n'est  pas  exact,  et  le 
reproche  ne  serait  très  juste  que  s'il  s'adressait  au  plébiscite,  à  la 
votation  populaire.  Mais  il  ne  faut  pas  une  capacité  bien  grande  pour 
dire  en  quels  hommes  on  a  confiance,  et  pour  charger  ces  hommes 
de  nous  représenter  suivant  leur  conscience,  sans  mandat  impératif. 
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Si  le  suffrage  est  à  deux,  degrés,  si  on  nomme  des  électeurs,  le  choix 
est  encore  plus  facile.  En  d'autres  termes,  tout  le  monde  est  capable 
d'un  vote  de  confiance  préalable  au  profit  de  quelqu'un.  On  peut  se 
tromper  dans  ce  vote,  mais  le  plus  lettré  s'y  tromperait  aussi  bien. 

Si  ce  vote  est  conscient,  ajoute-t-on,  il  est  passionné,  sujet  à  des 
illusions,  sans  expérience.  L'homme  du  peuple  sera  attiré  par  le  déma- 
gogue, celui  qui  lui  fera  des  promesses  sans  sincérité.  Ce  danger  est 
vrai,  mais  le  mal  porte  son  remède.  Un  peu  d'expérience  remettra  les 
choses  au  point.  Les  programmes  d'élections  s'usent  tous  les  jours. 
Le  peuple  n'y  est  plus  guère  trompé,  il  y  a  plutôt  appris  à  tromper  à 
son  tour.  Du  reste,  ne  voyons-nous  pas  les  classes  dirigeantes  déçues 
chaque  jour  par  des  charlatans,  agioteurs  au  lieu  d'être  tribuns,  aris- 
tagogues  au  lieu  d'être  démagogues  ? 

Le  vote  populaire  ne  visera,  dit-on,  que  les  intérêts  du  peuple  propre- 
ment dit,  pkbsy  et  non  ceux  de  la  population  entière,  et  comme  le  peuple, 
formant  une  classe  spéciale,  est  le  plus  nombreux,  les  intérêts  des 
autres  classes  se  trouveront  injustement  sacrifiés.  Nous  croyons  qu'il 
est  possible  d'empêcher  cet  inconvénient,  nous  avouons  cependant  que 
dans  l'état  actuel  il  existe.  Mais  lorsque  le  vote  appartenait  uniquement 
aux  autres  classes,  n'en  était-il  pas  de  même  à  leur  profit?  Est-ce  que 
leur  intérêt  de  classe  ne  primait  pas  tout?  Il  n'y  a  donc  ici  qu'une 
revanche  pacifique,  qu'une  revanche  historique. 

Les  adver:$aires  du  suffrage  universel  insistent.  Suivant  eux  les  incon- 
vénients deviennent  plus  grands  lorsqu'il  s*agit  de  matières  spéciales, 
surtout  de  l'impôt.  L'avènement  populaire  correspond  à  celui  des  grands 
budgets.  Il  ne  coule  rien,  en  effet,  au  peuple  des  travailleurs  de 
faire  des  emprunts,  de  créer  des  impôts  ou  de  les  aggraver.  Ce 
ne  sont  point  eux  qui  paient,  mais  leurs  adversaires;  ils  n'ont  rien 
à  perdre,  mais  tout  à  gagner,  puisque  l'emploi  des  impôts  à  lever  est 
souvent  à  leur  proût.  Rien  de  plus  inexact.  Les  impositions  ne  se 
traduisent  pas  seulement  en  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes,  mais  aussi  en  impôts  indirects  qui  retombent  pour  la  plus 
large  part  sur  les  travailleurs.  L'homme  du  peuple  qui  vote  les  impôts 
vole  donc  contre  lui-même,  et  s'il  frappe  ainsi  des  adversaires^  il  se 
frappe  en  même  temps.  Soumettez  un  impôt  à  la  votation  populaire 
directe,  il  sera  souvent  repoussé. 

Puis,  le  vote  populaire  sera  peu  libre;  c*est  l'aisance  qui  donne  seule 
la  liberté  effective.  Le  salarié  dépend  de  son  maître,  le  fermier  de  son 
propriétaire.  L*expérience  a  répondu.  Presque  toujours  le  vote  du 
subordonné  est  contraire  à  celui  de  son  supérieur  hiérarchique.  On  en 
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a  fait  d'ailleurs  souvent  le  reproche»  et  l'ouvrier  n*e&Lpas  suspect  de 
tendresse  envers  son  patron. 

Enfin  le  vote  populaire  conduit,  dit-on,  k  son  abdication  méaac:.  Le 
peuple  aime  peu  le  parlementarisme,  il  préfère  souvent  un  maMre, 
et  s'en  donne  un,  aussitôt  que  l'occa&ion  est  favorable.  C'est  par  soo 
vote  qu'on  glisse  vers  le  césarisme.  On  peut  répondre  que  c'est  quel^ 
quefois  le  résultat  des  fautes  parlementaires,  que  c'est  surtout  celtïi 
des  premières  inexpériences  du  suffrage,  que  ce  danger  disparaîtra  avee 
les  progrès  de  l'instruction  et  à  mesure  que  le  travailleur  sera  plua 
intéressé  au  bien  public. 

Telles  sont  les  objections  extrinsèques  faites  au  suiïrage  uni  vergei. 
Au  sommet  apparaît  une  objection  intrinsèque,  beaucoup  plus  grave, 
la  voici  : 

La  direction  des  affaires,  le  choix  de  ceux  qui  les  dirigent  doivent 
appartenir  aux  plus  capables.  Le  capable  est  seul  compétent,  Thomme 
compétent  a  seul  droit.  Sur  un  navire,  en  cas  de  danger,  qui  doit 
décider?  Celui  qui  le  peut  sauver.  C'est  le  criterium,  la  seule  légiti- 
mité véritable.  Comprend-on  qu*on  doive  admettre  alors  au  chapitre, 
avec  voix  égale,  le  passager  qui  ignore  tout  ce  qui  concerne  la  navi- 
gation, le  matelot  qui  ne  connaît  que  telle  manœuvre? 

On  peut  répondre,  en  empruntant  la  même  image,  par  fin  proverbe 
vulgaire,  mais  vrai,  qu'un  homme  vaut  alors  un  homme.  Dans  ce 
moment  de  péril,  chaque  ignorant  aura  le  droit,  non  de  gouverner  lui- 
même,  mais  de  choisir  le  plus  capable.  Pourquoi?  parce  qu'il  a  sa 
propre  vie  à  sauver;  parce  que  son  intérêt  est  égal  à  celui  de  tous  les 
autres.  C'est  qu'au  point  de  vue  du  vote,  de  l'électorat,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  la  capacité,  mais  aussi  de  l'intérêt. 

Les  classes  dirigeantes  peuvent  être  et  sont,  en  effet,  les  plus  capa- 
bles, et  si  elles  visaient  toujours,  au  moyen  de  cette  capacité,  le  bien 
commun,  peut-être  pourrait-on  éliminer  la  participation  des  classes 
ignorantes  au  pouvoir.  Mais  le  font-elles?  Elles  ont  presque  toujours 
préféré,  à  l'intérêt  général^  leur  intérêt  particulier,  au  moins  leur  inté- 
rêt collectif,  et  n'ont  pris  soin  du  premier  que  lorsqu'il  coTncidatt  avec 
les  autres.  La  capacité  ainsi  dirigée  n'est  plus  l'élémeot  essentiel  du 
bien  commun,  elle  n'aboutit  pas  au  salut  du  navire,  mais  seulement 
à  celui  de  la  barque  de  sauvetage  dont  les  plus  heureux  se  sont  seuls 
emparés. 

Telles  sont  les  réponses  faciles  qu*on  peut  faire  aux  adveraatrea  du 
suffrage  universel. 
Ceux-ci,  pour  en  pallier  les  dangers,  ont  eu  recours  succ^^sciveroeni 
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à  deux  procédés  qui  le  faussent,  et  qui,  loin  d*arríver  au  résultat  désiré, 
en  augmentent  les  inconvénients.  Ces  deux  palliatifs  sont  :  1*  le  vote 
par  classes;  2*  le  suffrage  à  deux  ou  à  trois  degrés. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  en  usage  encore  dans  certains  pays, 
mais  tend  à  disparaître.  Il  fait  le  fond  de  la  réforme  électorale  en  ce 
moment  proposée  en  Autriche.  Il  est  très  ancien,  et  on  le  trouvait 
déjà  au  commencement  de  l'histoire  romaine.  Les  votes  à  Rome 
eurent  lieu  d'abord  par  curies.  Les  patriciens  seuls  votent  à  la  majo- 
rité des  suffrages,  à  Texclusion  et  de  leurs  clients  et  des  plébéiens. 
Puis,  les  votes  eurent  lieu  par  centuries  sous  Servi  us  TuUius;  ce  roi 
dtrisa  les  citoyens  en  cinq  classes,  et  chaque  classe  en  un  nombre 
inégal  de 'centuries;  les  classes  se  distinguaient  entre  ellespar  une 
richesse  décroissante  :  ceux  qui  ne  possédaient  rien  étaient  admis 
dans  la  dernière,  celle  des  prolétaires.  La  première  classe,  celle 
des  plus  riches,  possédait  98  centuries  sur  193;  elle  était  donc  sûre, 
poisquon  votait  par  centurie,  d'avoir  toujours  la  majorité;  le  suffrage 
ooneédé  aux  prolétaires  était  un  leurre. 

Enfin  le  vote  eut  lieu  par  tribus;  c'est  ainsi  que  se  faisaient  les  plé- 
biscites; chacun  eut  désormais  une  voix  égale;  ce  fut,  cette  fois,  le 
suffrage  universel.  De  même  dans  la  France  ancienne,  par  cette  dis- 
tribution entre  trois  classes  :  noblesse,  clergé,  tiers-état,  que  nous 
avons  mentionnée,  les  deux  premières  classes,  bien  que  moins  nom- 
breuses, votant  par  classes,  sont  toujours  sûres  ensemble  de  la  majo- 
rité vis-à-vis  de  la  dernière.  C'est  précisément  ce  système  qui  est  en 
vigueur  en  Autriche;  seulement,  la  classe  prolétaire  est  entièrement 
exclue;  on  propose  de  l'introduire,  mais  en  enlevant  toute  efficacité 
à  son  vote  !  Aujourd'hui  les  électeurs  y  sont  répartis  en  quatre  caté- 
gories :  i^  la  grande  propriété  foncière;  2»  les  villes;  3<*  les  chambres 
de  conunerceet  d'industrie;  4^  les  communes  rurales.  La  quatrième 
catégorie  procède  par  le  suffn^e  indirect.  La  première  catégorie 
Bomaie  85  députés,  quoique  les  électeurs  y  soient  très  peu  nombreux  ; 
la  deuxième,  97  députés;  la  troisième  Si,  et  la  quatrième,  la  plus  nom- 
breuse, seulement  131  ;  ces  131  députer  sont  contrebalancés  par  les 
85  +  97  +  21  =  203  précédents,  de  sorte  que  la  classe  populaire  des 
campagnes,  pour  laquelle  on  exige  cependant  un  cens  de  cinq  florins, 
aun  droit  absolument  illusoire.  Le  projet  nouveau  propose  d'y  ajouter 
une  cinquième  classe  divisée  en  deux  sous-classes^  l'une  composée  des 
électeurs  ruraux  payant  un  cens  inférieur  à  cinq  florins,  et  l'autre  ne 
payant  pas  de  cens,  mais  assurée  contre  la  vieillesse,  cettedernière  classe 
mt  Coumissant  que  quelques  députés.  La  réforme  est  aussi  illusoire  que 
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l'état  acloel  pour  les  classes  populaires.  C'est  le  suffrage  tmiverse!, 
ou  quasi-universel,  détruit  d'avance  par  le  système  du  vote  par 
classes. 

Le  second  moyen  employé  par  les  adversaires  du  suffrage  universel, 
pour  corriger  ses  défauts,  en  réalité  pour  le  neutraliser,  c'est  le  suf- 
frage à  deux  ou  plusieurs  degrés,  qui  cependant  a  été  employé  ea 
France  pendant  la  période  révolutionnaire.  De  même,  eo  Suède,  une 
partie  de  la  Chambre  des  députés  est  élue  au  suffrage  à  deux  degrés. 
On  peut  citer  aussi  la  Prusse,  la  Bavière,  le  Grand  Duché  de  Bade, 
TAlsace-Lorraine,  la  Norwège,  le  Mexique,  le  Costa-Rica,  le  Pérou,  la 
Hollande,  le  Danemarck. 

Ce  suffrage  semble  plus  juste;  en  effet,  l'électeur  moins  instruit  peut 
l'être  cependant  assez  pour  élire,  non  l'élu  plus  éloigné,  mais  Tëlecteur 
définitif  parmi  ceux  qui  Tentourent.  Or,  lorsque  l'élection  se  res- 
treint peu  à  peu  et  qu'un  second,  puis  un  ultérieur  triage  ont  lieu 
parmi  ceux  qui  ont  survécu  au  premier,  l'élection  devient  plus  par- 
faite; l'élection  devient  sélection. 

Cela  n'est  vrai  qu'en  théorie;  en  réalité,  le  résultat  se  fausse  par 
une  réfraction  continue,  les  rayons  arrivent  brisés,  déviés,  sans  force; 
la  sève  du  suffrage  universel  avec  ses  vices,  mais  aussi  sa  puissance, 
devient  nulle.  Il  n'y  a  pas  sélection  de  sélection,  mais  déviation  de  détna- 
tien,  A  chaque  acte,  l'élection  change  de  route,  et  finit  par  parvenir  à 
la  réfraaion  totale. 

Les  deux  moyens  employés  par  les  adversaires  du  suffrage  univer- 
sel pour  le  corriger,  même  pour  le  neutraliser,  n'aboutissent  qu'à 
annuler  ses  qualités,  tout  en  maintenant  ses  défauts,  et  à  le  dévier 
complètement. 

Ces  obstacles  préliminaires  écartés,  nous  devons  nous  demander  si 
le  suffrage  universel  est  juste  et  utile,  en  principe,  car  dans  le  cas  de 
la  négative,  il  serait  inutile  d'en  corriger  les  défauts  et  il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  continuer  la  présente  étude. 

Or,  le  suffrage  est  juste,  en  principe,  car  tous  ceux  qui  y  prennent 
part  et  qui  seraient  exclus  par  un  autre  système  y  ont  intérêt  et  y  ont 
droit. 

D'abord,  ils  y  ont  intérêt,  nous  croyons  l'avoir  démontre.  Tout  être 
humain  tient  à  sa  vie,  à  sa  conservation  physique  et  morale  et  à 
son  progrès.  Or,  le  travailleur  ne  peut  les  atteindre  qu'en  votant 
directement.  Sans  doute,  il  est  moins  capable,  en  moyenne,  moins 
instruit,  et  aussi  moins  intelligent  ou  d'une  intelligence  moins  affinée, 
mais  s'il  ne  laissait  régler  ses  intérêts  que  par  ceux  qui  sont  plus 
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ÎDteUigeDts  que  lui,  ila  le  seraient  peut-être  contre  lui.  L'intérêt  guide 
autant  que  l'intelligence  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Non  seulement  c'est  l'intérêt  propre  de  la  classe  plébéienne  qui 
sera  mieux  assuré  par  elle-même,  mais  ce  sera  même  l'intérêt  géné- 
ral. Plus  une  classe  est  nombreuse,  plus  l'intérêt  de  cette  classe  se  rap- 
proche de  celui  général;  celui  d'une  classe  fermée,  restreinte,  devient 
distinct  et  localisé. 

Mais  ce  n*est  pas  seulement  l'intérêt,  c'est  aussi  le  droit  au  suffrage 
universel  qui  appartient  aux  classes  laborieuses,  quoi  que  ce  soit  pré- 
cisément ce  droit  qui  lui  est  le  plus  contesté.  Le  plébéien,  dit-on,  n'a 
pas  droit  à  la  direction  de  la  société,  parce  qu'il  n'a  rien  à  perdre, 
tandis  que  les  classes  supérieures,  pour  tout  ce  qu'elles  possèdent,  sont 
intéressées  à  la  conservation  de  la  société.  Celle-ci  doit  être  considérée 
comme  une  société  commerciale  et  doit  être  régie  par  ses  actionnaires; 
or,  actionnaires  de  la  société  civile,  les  plébéiens  ne  le  sont  pas,  puis- 
qu'ils n'y  ont  aucune  part,  qu'ils  n'y  gagnent  point.  Cela  est  vrai, 
mais  ils  y  contribuent  et  lui  fournissent,  dans  une  plus  large  part 
que  les  autres,  l'impôt  de  l'argent  et  l'impôt  du  sang,  le  premier  par 
les  contributions  indirectes,  progressives  à  rebours,  et  qu'ils  paient 
presque  seuls,  le  second,  comme  prolétaires,  et  parce  que  c'est  leur 
chair  qui  fournit  la  surface  la  plus  étendue  de  chair  à  canon,  et  leur 
sang  qui  s'écoule  par  des  blessures  plus  nombreuses. 

Par  ce  double  sacrifice,  ils  ont  acquis  et  acquièrent  chaque  jour 
no  droit  sacré  au  suffrage.  Enfin,  ce  droit  est  utile.  C'est  la  sou- 
pape de  sûreté  du  mécanisme  social.  Lorsqu'il  est  inexistant  ou 
totalement  faussé,  il  n'est  d'autre  moyen  pour  changer  un  état  exis- 
tant oppressif  que  la  révolte.  Lorsqu'il  domine  et  devient  régulateur, 
les  agitations  sourdes  y  aboutissent,  font  mouvoir  son  mécanisme,  si 
elle)  ne  sont  pas  factices  et  si  elles  sont  devenues  assez  intenses,  et 
triomphent  sans  la  moindre  effusion  de  sang. 

Ce  droit  absolument  reconnu,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
d'obscurité  sur  ce  point,  nous  pouvons  examiner  quels  sont  les  défauts 
da  soffrage  universel  actuel  et  comment  y  remédier.  C'est  précisément 
le  bot  de  la  présente  étude. 

Or,  suivant  nous,  ces  défauts  consistent  :  1^  en  ce  que  le  suffrage 
D*est  pas  encore  entièrement  universel;  ^  en  ce  qu'il  n'est  pas  encore 
absolument  conscient;  3^^  en  ce  qu'il  est  amorphe  ou  inorganique; 
4^  en  ce  qu'il  est  purement  numérique  et  non  proportionnel.  Si  on  lui 
apporte  les  qualités  essentielles  qui  lui  manquent,  il  pourra  régner 
désormais  incontesté  et  incontestable. 
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A.  —  Le  suffrage  uniüersel  n'est  pas  universel. 

Ceci  semble  un  paradoxe  et  va  à  rencontre  des  tendances  criti- 
ques qui  se  manifestent,  par  réaction,  contre  ce  suffrage.  Le  suf- 
frage semble  précisément  trop  universel^  et  beaucoup  voudraient  le 
réduire  indirectement,  en  exigeant  non  plus  des  conditions  de  cens, 
mais  des  conditions  de  capacité  et  d'instruction.  Que  deviendra-t-oo 
si  on  veut  l'élargir  encore?  La  machine  ne  fera-t-eile  pas  explosion 
contre  la  société? 

Au  contraire,  son  universalité,  rendue  complète,  enlèvera  presque 
tout  danger.  C'est  parce  qu'il  s'arrête  artificiellement  que  le  suffrage 
universel  peut  devenir  anti-social^  ou  tout  au  moins  extra-social. 

Mais  en  quoi  le  suffrage  n'est-il  pas  universel,  puisqu'il  comprend 
tous  les  citoyens,  sans  exception? 

Tout  d'abord  il  admet  beaucoup  de  citoyens,  et  tous  votent,  mais 
tous  ne  peuvent  pas  le  faire  d'une  manière  efficace.  Il  y  en  a  beaucoup 
dont  les  votes  réunis  ne  produiront  aucun  député.  Il  s'agit  d'en  oom- 
mer  cinq,  par  exemple,  et  il  y  a  10,000  électeurs.  Cinq  députés  vont 
réunir  chacun  5,001  suffrages,  ils  seront  nommés  même  au  premier 
tour;  cinq  autres  dans  le  même  collège  ont  réuni  chacun  4,999  suf- 
frages; aucun  d'eux  ne  sera  élu.  Cependant,  à  deux  voix  près,  ils 
avaient  aussi  la  majorité  ;  il  en  résultera  que  sur  10,000  électeurs,  la 
moitié,  soit  5,000  moins  un,  ne  sont  pas  représentés  du  tout;  leurs 
adversaires  délibéreront  pour  eux,  voteront  pour  eux.  Est-ce  juste? 
Comment  une  minorité  aussi  formidable  acceptera-t-elle  sans  murmure, 
et  même  sans  révolte,  la  décision  de  la  majorité  formelle^ 

La  majorité  du  pays  n'a  nullement  le  droit  de  supprimer  sa  mino- 
rité. Sans  doute,  dans  le  vote  ultérieur  à  la  Chambre  sur  telle  ou 
telle  question,  la  majorité  l'emportera,  mais  la  minorité  élue  aurait 
délibéré,  averti,  quelque  fois  convaincu  la  majorité.  Cela  sera  impos- 
sible; la  majorité  pourra  voter  sans  discuter.  Cela  est  non  seulement 
injuste,  mais  dangereux. 

L'assemblée  législative  doit  être  le  calque  du  pays,  seulement  à 
une  échelle  réduite.  La  minorité  doit  s*y  retrouver  ccmme  dans  le  pays 
lui-même  et  avec  la  même  proportion,  ou  le  plan  est  infidèle. 

La  représentation  des  minorités  est  une  condition  essentielle  de 
justiceei  de  justesse  du  suffrage  universel;  bien  plus,  elle  seule  le  complète, 
autrement  il  se  peut  que  la  moitié  seulement  des  votes  de  la  France 
soient  comptés. 
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Ce  D'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  divers  systèmes  qu'on  a  pro- 
posés pour  réaliser  la  représentation  proportionnelle  de  la  majorité  e^ 
des  minorités.  Nous  avons  écrit  une  monographie  à  ce  sujet.  Mais  ce 
résoltat  est  réalisable,  et  on  peut  employer  un  moyen  bien  simple  et 
rigoareosement  mathématique. 

Chaque  candidat  aux  élections  législatives,  si  Ton  emploie  le  scrutin 
de  liste,  est  inscrit  sur  la  liste  A,  ou  sur  la  liste  B,  ou  sur  la  liste  C. 
Supposons  que  dans  le  collège  il  y  ait  dix.  députés  à  élire  et  que  la 
liste  A  obtienne  la  moitié  des  voix,  la  liste  B  les  quatre  cinquièmes  et  la 
liste  C  le  cinquième  du  reste  ;  on  attribuera  à  la  liste  A  cinq  députés, 
à  la  liste  B  quatre  députés,  à  la  liste  C  un  député;  dans  le  système 
actuel,  au  contraire,  la  liste  A  aurait  tous  les  députés.  Dans  chaque 
liste  on  prendra  pour  nommer  aux  postes  acquis  ceux  qui  auront  rela- 
tivement obtenu  le  plus  de  suffrage. 

Si  le  scrutin  n'est  pas  de  liste,  mais  uninominal,  il  faut  supposer  un 
collège  plus  étendu  que  la  circonscription  électorale  ;  par  exemple, 
OD  vote  par  cantons,  mais  on  recense  par  département  formant  collège 
unique  ;  dans  ce  cas,  chaque  candidat  ajoute  sur  son  bulletin  la  men- 
tion de  son  opinion  politique.  On  attribue,  lors  du  dépouillement,  à 
chaque  opinion  un  nombre  de  sièges  proportionnel  au  vote;  dans 
chaque  opinion  c'est  la  majorité  relative  qui  l'emporte  pour  les  sièges 
attribués. 

Qu'arrive  t-il  si  le  partage  ne  peut  se  faire  exactement?  Une  des 
listes  a  plus  de  la  moitié,  les  autres  moins  du  quart  ou  du  cinquième. 
On  divise  le  nombre  total  des  voix  par  le  nombre  des  députés  à  élire, 
n  y  a  dix  députés  à  élire  et  10,000  voix.  La  liste  qui  aura  1,000  voix 
aura  droit  à  un  député,  si  elle  en  a  2,000  elle  aura  droit  à  deux  ;  si  elle 
n'en  a  que  500,  elle  n'aura  aucun  droit,  à  moins  qu'une  autre  minorité 
n'eu  ait  également  500,  auquel  cas  les  deux  minorités  réunies  auront 
droit  ensemble  à  un  député;  comme  la  division  n'est  pas  possible,  il 
sera  procédé  alors  à  un  second  tour  de  scrutin  entre  les  listes  les  plus 
faibles,  et  celui  qui  aura  le  plus  de  voix  sera  élu. 

La  représentation  ne  deviendrait  impossible  que  s'il  y  avait  à  la 
fois  bulletin  uninominal  et  collège  ne  dépassantpas  la  circonscription, 
ce  qu'on  peut  éviter. 

Les  minorités  seront  alors  représentées  proportionellement  et  le 
suffrage  sera  complet  de  ce  côté. 

Mais  le  compte  n'y  est  pas  encore  et  il  est  facile  de  constater  que  le 
résultat  n*est  qu'imparfait.  Dans  un  département,  par  exemple,  il  y 
aura  beaucoup  moins  de  voix  perdues,  mais  il  y  en  aura  encore. 

20 


h  ■ 


290 


REVUE  INTERNATIONALE   DE   SOCIOLOGIE 


Dans  l'exemple  ci-dessus,  si  un  parti  ne  recueille  que  moins  de 
400  voix  dans  le  déparlement  il  n*aura  droit  à  aucune  représentation; 
sur  10,000  voix,  ces  400  voix  sont,  il  est  vrai,  négligeables;  mais  dans 
un  deuxième  département,  le  même  parti  peut  recueillir  encore 
400  voix;  s'il  en  est  ainsi  dans  80,  par  exemple,  il  y  aura  un  total  de 
400x80  =  32,000  électeurs  qui  ne  seront  pas  représentés,  malgré  la 
représentation  supposée  admise  des  minorités.  Le  suffrage  ne  sera 
donc  pas  encore  universel.  Y  a-t-il  moyen  de  rectifier  ce  résultat?  Il 
y  en  a  un  bien  simple,  il  consiste  à  admettre  l'unité  de  collège  pour 
toute  la  France;  la  liste  du  parti  qui  a  recueilli  dans  tout  le  pays  tel 
nombre  des  voix  aura  le  droit  d'être  représentée  par  un  député. 

Elle  le  sera,  non  par  la  personne  que  tel  ou  tel  département  aura  choi- 
sie, mais  dans  ses  opinions.  Ce  sera  celui  qui  aura  obtenu  le  plus  de 
voix  sur  la  liste  de  ce  parti  en  France  qui  sera  ce  député. 

La  minorité  ainsi  parfaitement  représentée,  il  semble  que  le  suffrage 
universel  est,  cette  fois,  au  grand  complet.  Il  n'en  est  rien.  La 
moitié  du  genre  humain  manque  encore  à  l'appel.  Tous  les  hommes, 
ceux  en  âge  de  comprendre,  sont  admis;  toutes  les  femmes  sont 
exclues.  Et,  cependant,  elles  ne  sont  ni  moins  intelligentes,  ni  moins 
morales  que  les  hommes.  Bien  plus,  elles  ont  de  tout  temps  eu  des 
droits  électoraux,  et  les  admettre  ne  serait  pas  une  nouveauté.  Sans 
remonter  au  matriarcat,  on  rencontre,  jusque  dans  le  droit  féodal,  où 
les  privilèges  de  la  force  du  sexe  sont  si  grands,  le  vote  de  la  femme; 
elle  y  est  admise  par  elle-même  ou  par  mandataire,  lorsqu'elle  possède 
un  fief.  Cependant,  de  nos  jours,  ceux  qui  professent  les  idées  démo- 
cratiques les  plus  intégrales,  repoussent  souvent  l'admission  de  la 
femme  à  l'électorat.  Ils  reconnaissent  qu'elle  y  a  un  droit  certain, 
puisqu'elle  est  l'égale  de  l'homme,  sinon  par  identité,  au  moins  par 
équivalence,  que  ses  intérêts  sont  en  jeu,  et  qu'elle  apporte  ausuf- 
rage  un  élément  moral,  familial  qui  lui  manque  souvent.  D'ailleora, 
quand  le  droit  est  absolu,  est-ce  qu'il  est  permis  de  le  discuter? 
L'homme  ne  peut  pas  plus  voter  légitimement  au  nom  de  la  femme, 
que  les  membres  des  classes  dirigeantes  ne  pouvaient,  dans  le  suffrage 
restreint,  voter  valablement  pour  les  travailleurs.  C'est  du  droit  duplas 
fort  seul  qu'il  agit  ainsi,  mais  tout^  et  jusqu'au  bon  sens,  proteste. 
Cependant  les  anti-féministes  se  renfermant  dans  le  contingent,  affir- 
ment, non  sans  raison,  que  le  vote  des  femmes  fera  rétrograder  l'évo- 
lution sociale  au  profit  des  idées,  non  seulement  de  conservation, 
mais  de  réaction  que  renferme  leur  caractère,  et  ainsi  la  femme  va 
être  expropriée  de  son  droit  certain  pour  cause  d'utilité  publique. 
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Nous  croyons,  en  effet,  à  ce  danger;  c'est  la  contre-partie  des  élé- 
ments d'ordre  et  de  moralité  que  la  femme  apportera  dans  le  suffrage; 
il  d'j  a  pas  de  bien  qui  ne  soit  conditionné  par  un  mal,  mais  un  tel  mal 
n'est  que  transitoire.  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  femme  n'ap- 
prouve pas  ce  dont  elle  ne  profile  point,  ce  qui  est  fait  en  dehors  d'elle 
et  souvent  contre  elle.  La  liberté  pour  Thomme,  l'égalité  pour  l'homme, 
rien  pour  elle;  comment  ainsi  aimerait-elle  la  liberté  et  l'égalité  qui 
se  traduisent  pour  elle  en  inégalité  et  en  servitude?  L'abolition  de  l'es- 
clavage et  du  servage  ont  eu  des  inconvénients  historiques,  l'affran- 
chissement politique  de  la  femme  en  aura  aussi,  mais  son  droit  n'en 
reste  pas  moins  son  droit,  son  intérêt  est  véritable,  et  son  exclusion 
reste  une  injustice. 

C'est,  de  plus,  la  violation  flagrante  du  principe  de  l'universalité  du 
suffrage.  Lorsque  la  majorité  des  Français  ne  vote  pas,  ne  choisit 
même  pas  ses  maîtres,  comment  s'étonner  qu'autrefois  la  moitié  de 
Taotre  moitié  n'ait  eu  pendant,  des  siècles,  aucun  droit  électoral,  et, 
parce  qu'on  le  leur  a  donné,  peut-on  être  fier  de  ce  progrès,  lorsqu'il 
reste  tant  à  accomplir  ? 

D'autant  plus  que  ce  qu'on  reproche  au  suffrage  universel,  c'est 
d'être  violent,  capricieux,  instable  et  de  n'avoir  pas  de  contre-poids 
modérateur.  Hé  bien  !  c'est  précisément  cet  élément  que  le  suffrage  des 
femmes  lui  apporterait.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  l'éligibilité, 
mais  seulement  l'éiectorat.  Le  vote  de  la  femme,  par  ses  choix,  tempé- 
rerait celui  de  l'homme  plus  tojiiquement  et  mieux  qu'un  Sénat  ne 
tempère  la  Chambre  des  députés.  Une  grève  se  prépare  ?  Qui  conseille 
à  l'ouvrier  de  travailler?  Sa  femme,  qui  a  le  souci  du  ménage  et  des 
eofants.  On  peut  même  craindre  que,  dans  certains  cas,  par  ses  idées 
plos  contingentes,  elle  n'arrête  des  mouvements  politiques  généreux  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  ceux  qui  s'en  plaignent  de  s'en  plaindre. 

Enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  l'universalité  du  suffrage  est  encore 
limitée  par  les  nombreuses  abstentions.  Une  certaine  fraction  des 
citoyens  ne  veut  pas  voter.  Si  l'on  part  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient,  du  moins  théorique.  Ils 
s'en  remettent  au  vote  des  autres  ou  ils  ont  la  volonté  de  ne  pas  vou- 
loir, ce  qui  est  leur  droit.  Si,  au  contraire,  comme  nous  le  définis- 
sons, le  suffrage  universel  est  la  manifestation  d'une  force  sociale,  assi- 
milable aux  forces  naturelles,  il  faut  que  cette  force  acquière  son  plus 
haat  degré  d'intensité.  Dans  ce  but,  on  doit  forcer,  par  des  moyens 
appropriés,  à  prendre  part  au  vote. 
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B.  —  Le  suffrage  n'est  pas  encore  absolument  réel. 

Pour  que  ce  suffrage  fût  réel,  il  faudrait  que  chaque  électeur,  même 
celui  de  classe  populaire,  pût  voter  consciemment^  directement  pour 
le  candidat  et  le  parti  qu'il  lui  plaît,  sans  que  son  vote  soit  faussé  par 
certaines  circonstances.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  le  suffrage  slegare 
souvent,  détourné  qu'il  est  du  chemin  dans  lequel  on  l'avais  mis.  Ce 
résultat  se  produit  de  plusieurs  manières. 

Tout  d'abord,  lorsque  le  suffrage  està  plusieurs  degrés,  il  est  faussé 
par  le  mécanisme  même.  Nommer  des  électeurs  qui  élisent  à  leur  tour, 
lorsqu'on  pourrait  élire  directement  soi-même,  c'est  préférer  la  ligne 
brisée  à  la  ligne  droite,  la  réfraction  au  rayon  direct,  c'est  diminuer  la 
force»  la  sincérité  du  suffrage.  Jamais  l'électeur  élu  ne  choisit  le  can- 
didat qu'eût  choisi  l'électeur  primaire.  Nous  avons  énoncé  ce  principe, 
et  comme  ce  système  n'est  pas  en  usage  en  France  pour  l'élection  de 
la  Chambre  des  députés,  nous  n'insistons  pas. 

Mais  quelquefois  le  suffrage,  sans  être  juridiquement  à  deux  degrés, 
est  tel  en  réalité  et  bien  plus  dangereux  alors;  il  y  a  un  degré  de  dis- 
simulé. C'est  lorsqu'un  comité  électoral  s'interpose  entre  les  électeurs 
et  le  candidat  et  fait  le  choix  d'avance.  Il  est  vrai  que  l'électeur  vole 
bien  pour  son  parti,  puisque  la  liste  est  celle  de  ses  coreligionnaires, 
mais  il  ne  vote  pas  pour  l'homme,  et  cet  homme  n'était  peut-être  pas 
le  meilleur  représentant  de  ce  parti;  son  choix  lui  est  dicté,  il  est  libre 
de  voter  sur  un  autre  nom,  mais  ce  serait  une  voix  perdue.  Il  y  a 
d'autres  inconvénients.  Les  comités  font  leur  élection  préalable  par 
camaraderie,  s'inquiètent  plus  de  leurs  amitiés  que  des  opinions  vé- 
ritables, admettent  les  compromis  et  les  promesses  vagues!  D'ail- 
leurs, ils  se  forment  en  s'arrogeant  une  autorité  que  rien  ne  leur 
confère,  ce  qui  fait  qu'ils  se  composent  de  gens  incapables  ou  d'une 
moralité  politique  douteuse.  En  échange  de  leurs  bons  services,  ils  en 
demandent  d'autres,  et  les  membres  de  ces  comités  seront  les  premiers 
pourvus.  Ils  s'occupent  des  menus  soins  de  l'élection,  en  font  souvent 
les  frais,  sauf  remboursement.  Ce  sont  de  vrais  tyrans  locaux.  Un  eli- 
gible, digne  à  tous  égards,  veut-il  se  présenter  sans  eux  aux  suffrages, 
veut-il,  par  des  réunions  publiques,  se  mettre  en  communication  avec 
le  peuple;  tout  est  en  vain,  sa  défaite  est  assurée  d'avance;  il  a  le  sort 
du  consommateur  qui  veut  s'adresser  pour  ses  provisions  au  produc- 
teur sans  l'intermédiaire  imposé  du  commerçant. 

Cet  inconvénient  peut-il  être  empêché,  et  le  comité  électoral,  qui 
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fausse  tóate  élection,  rendu  impossible?  Non,  dans  le  scrutin  de  liste; 
car  un  eligible  seul  ne  peut  pas  se  présenter  directement  devant  les 
électeurs;  il  faut  qu'il  s'entende  avec  les  autres  candidats;  pour 
cela  un  intermédiaire  est  nécessaire,  et  dès  lors  le  comité  électoral  s'im- 
pose comme  tel.  Au  contraire,  avec  le  scrutin  uninominal,  les  comités 
perdent  une  grande  partie  de  leur  force.  Toute  personne  peut  se  pré- 
senter d'elle-même  comme  candidat,  elle  se  fait  connaître  par  sa  pro- 
fession de  foi,  par  ses  discours  dans  les  réunions,  par  sa  vie  habituelle, 
et  les  comités  ne  prévaudront  pas  contre  lui^  Télecteur  choisira  libre- 
ment. 

Ceci  nous  amène  au  scrutin  de  liste  considéré  en  lui-même.  Il  a  ce 
vice  qu*il  rend  le  vote  inconscient,  au  moins  en  partie.  Supposons  une 
liste  départementale;  je  connaîtrai  bien  un  ou  deux  des  candidats, 
mais  nullement  les  autres,  je  saurai,  par  la  liste  même,  les  opinions 
qu'ils  affichent,  mais  ne  pourrai  contrôler  lasincéritéde  leurs  opinions, 
ni  la  valeur  des  hommes;  c'est  les  yeux  fermés  que  je  voterai  pour 
eux.  Est-ce  cela  que  la  constitution  peut  vouloir?  Est-ce  que  celui 
que  j'élirai  ne  doit  pas  être  mon  mandataire  personnel  ?  En  réalité, 
pour  un  quart  ou  un  cinquième,  je  vote  moi-même;pour  le  surplus,  je 
donne  un  blanc-seing  aux  électeurs  d'un  autre  arrondissement.  Dans 
le  scrutin  uninominal,  au  contraire,  mon  attention  n'est  portée  que 
Bur  un  point,  que  sur  un  homme,  je  sais  parfaitement  ce  que  je  fais, 
ce  que  je  veux.  Il  y  a  eu  des  fluctuations  historiques  incessantes  entre 
le  scrutin  de  liste  et  le  scrutin  uninominal.  En  voici  l'énumération  : 
en  1793,  Tuninominal;  en  1795,  celui  de  liste;  en  1814,  l'uninominal; 
eo  1817,  celui  de  liste;  en  1820,  Tuninominal;  en  1848,  celui  de  liste 
par  département;  en  1852,  l'uninominal  ;  en  1871,  celui  de  liste;  en 
1875,  l'uninominal;  en  1885,  celui  de  liste;  en  1889,  l'uninominal. 
Cette  fluctuation  indique  une  grande  hésitation  et  de  grands  défauts 
dans  l'un  et  l'autre  système.  C'est  que  la  vérité  est  ailleurs,  comme 
nous  le  prouvons  un  peu  plus  loin;  il  faudrait,  au  scrutin  de  liste  et 
au  scrutin  uninominal,  substituer  l'unité  de  collège;  cela  serait  néces- 
saire pour  faire  prévaloir,  dans  les  élections  législatives,  les  principes 
politiques. 

Ce  n'est  pas  tout  :  même  parmi  les  hommes  que  je  connais,  il  y  en 
a  qui  s'imposent  à  moi  par  un  tel  relief  que,  vraiment,  je  n*ai  pas  le 
choix,  et  il  ne  s'agit  pas  d'un  relief  de  talent,  mais  d'un  relief  de  posi- 
tion. Les  élections  se  font  par  des  degrés  territoriaux  multiples  : 
conseil  municipal,  conseil  d'arrondissement,  conseil  général^  Chambre 
des  députés.  Si  la  deputation  est  déjà  constituée,  qui  se  présentera 
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comme  candidat  au  conseil  général?  le  député,  et,  de  fait,  il  sUmposera. 
Qui  se  présentera  au  conseil  municipal?  le  député  encore,  désigné 
d'avance  comme  maire.  Et  si  Tordre  est  inverse,  la  graduation  sera 
inverse,  mais  la  même.  Celui  que  j*ai  élu  individuellement  comme 
maire  sera  le  candidat  au  conseil  d'arrondissement,  puis  au  conseil 
général,  puis  à  la  deputation.  Et  lorsqu'il  moulera  à  Téchelon  supé- 
rieur,  il  n*abandonnera  pas  Tinférieur,  ce  qui  est  contre  les  règles 
de  la  statique;  il  occupera  le  lout  à  la  fuis,  de  la  base  au  sommet. 
Aucun  homme  nouveau  ne  pourra  se  faire  jour  avant  d'avoir  préparé 
sa  chute. 

Il  en  résuite  une  impossibilité  de  décentralisation  effective.  Si  ceux 
qui  représentent  la  commune,  le  déparlem^ent,  la  nation,  sont  les 
mêmes,  comment  ces  unités  pourront-elles  rester  distinctes  autrement 
qu'en  théorie?  C'est  un  accaparement  électif  par  le  cumul  de  tous  les 
honneurs,  comme  il  y  a  ailleurs  cumul  des  profits. 

Mais,  en  ce  qui  nous  occupe,  c'est  borner  le  vote  à  un  très  petit 
nombre  de  candidats,  toujours  les  mêmes,  sans  qu'on  puisse  appeler 
d'autres  capacités  à  la  vie  publique.  Il  faudrait,  pour  interdire  cet 
inconvénient,  que,  par  le  fait  seul  de  l'acceptation  de  fonctions  supé- 
rieures, il  y  eût  démission  des  fonctions  inférieures,  auxquelles  il 
serait  pourvu.  Quant  aux  députés,  ils  ne  pourraient  être  nommés  con- 
seillers généraux,  ni  maires. 

Decotte  manière,  certaines  personnes  se  trouveraient  naturellement 
désignées  au  suffrage;  il  y  aurait  une  véritable  graduation  élective,  le 
conseil  général  serait  le  stage  de  la  deputation  et  dès  qu'il  y  aurait 
conduit,  il  deviendrait  stage  pour  un  autre  personne.  Ce  serait  la  véri- 
table sélection  élective.  Il  va  sans  dire  qu'une  telle  hiérarchie  des  élus 
ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  électeurs. 

Une  autre  circonstance  retient  trop  le  choix  de  l'électeur  pour  que 
celui-ci  soit  entièrement  libre  de  donner  sa  voix  à  celui  qui  lui  convien- 
drait le  mieux.  Il  s'agit  des  candidatures  ouvrières.  Elles  sont  rares 
en  dehors  des  grandes  villes.  Le  candidat  ouvrier  manque  de  certains 
talents  brillants  qui  attirent  la  fouie,  en  particulier,  du  talent  oratoire. 
Faute  de  ce  moyen,  il  peut  diiTicilement  se  mettre  en  communication 
avec  ses  électeurs;  il  ne  le  pourrait  que  si  un  puissant  lien  profession- 
nel le  rattachait  à  eux.  Alors  le  travailleur  ne  serait  plus  seulement 
eligible  en  droit,  il  le  deviendrait  en  fait.  La  physionomie  de  nos 
assemblées  se  modiûerait,  tout  ne  s'y  passerait  plus  en  luttes  ora- 
toires, trop  peu  courtoises  en  la  forme,  trop  courtoises  au  fond.  Les 
débats,  de  subjectifs  qu*ils  sont,  deviendraient  peut-être  objectifs.  .Mais 
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c'est  an  peu  plus  loin  que  nous  pourrons  résoudre  plus  directement 
cette  question. 

C'est  ainsi  que  le  suffrage  est  plutôt  encore  nominal  que  réel^  c'est 
ainsi  qu'il  pourrait  devenir  pratique. 

G.  —  Le  suffrage  universel  doit  être  libre  et  secret. 

Or»  le  suffrage  ne  possède  pas  aujourd'hui  la  liberté  effective,  parce 
que  le  secret  n'en  est  pas  complet.  Sans  doute  chaque  électeur  dépose 
dans  l'urne  un  bulletin  qui  n'est  pas  ouvert  et  qu'il  a  faculté  d'écrire 
lui-même  ou  de  faire  écrire,  en  n'employant  pas  le  bulletin  imprimé. 
Mais,  en  fait,  il  n'use  pas  et  ne  peut  user  de  cette  faculté.  On  ne  vote 
guère,  même  si  l'on  est  lettré,  qu'au  moyen  de  bulletins  imprimés.  Or 
ces  bulletins  le  sont  de  telle  façon  qu'on  distingue  parfaitement,  d'après 
la  force  et  la  confíguration  du  papier,   pour  quelle  liste  on  vote. 
Que  si  l'on  vote  alors  par  un  bulletin  manuscrit,  on  indique  par  là 
même  qu'on  veut  déguiser  son  vote,  et  il  est  bien  facile  alors  de  devi- 
ner dans  quel  intérêt  on  a  voulu  le  faire.  D'ailleurs,  celui  qui  le  reçoit  au 
bureau  est  bien  souvent,  surtout  dans  les  communes  rurales,  à  même  de 
le  lire.  Il  n'y  a  que  deux  moyens  d'obvier  d'avance  à  cet  inconvénient  : 
exiger  que  chaque  bulletin  soit  manuscrit^  ce  qui  implique  que  l'élec- 
teur sait  écrire,  ou  mettre  le  bulletin  de  vote  sous  enveloppe.  Le 
premier  de  ces  moyens  a  l'avantage  d'attirer  l'attention  de  l'électeur 
sur  chacun  des  noms,  mais  l'écriture  peut  le  trahir;  le  second  empêche 
l'admission  des  votes  multiples  de  la  même  personne.  Il  vaudrait 
mieux  exiger  l'emploi  d'un  papier  uniforme  et  opaque  pour  l'impres- 
sion des  bulletins,  ou  le  vote  sous  enveloppe,  mais  chaque  enveloppe 
ne  contenant  qu'un  bulletin^  même  au  cas  où  on  aurait  la  pluralité  de 
vole. 

D.  —  Le  suffrage  universel  doit  être  facile  à  effectuer  au  lieu  de  la  résidence  ; 
les  militaires  et  les  marins  ne  doivent  pas  être  exclus. 

Dans  l'état  actuel  on  ne  peut  voter  qu'au  lieu  où  l'on  est  inscrit  sur 
la  liste  électorale,  et  cela  non  seulement  lorsqu'il  s'agit  des  élections 
eommunales,  mais  même  lorsqu'il  s'agit  d'élections  nationales.  C'est 
l'excliision  du  vote  par  correspondance  ou  par  mandataire,  et,  d'autre 
part,  celle  des  militaires  et  des  marins  des  droits  électoraux. 

Le  vote  par  correspondance  peut  donner  lieu  à  des  difRcultés, 
mais  il  en  est  autrement  de  celui  par  mandataire,  lequel  est  admis  au 
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profit  des  députés  lorsqu'il  s'agit  de  voter  sur« une  loi.  il  y  aurait  lieu 
de  l'admettre  aussi  dans  toutes  élections.  Celui  par  correspondance 
pourrait  l'être  lorsque  celle-ci  est  parvenue  à  tempe,  et  que  la  signi* 
ture  est  dûment  légalisée  et  portée  sur  l'enveloppe  con  tenant  le  vote. 
Cela  diminuerait  d'ailleurs  beaucoup  le  nombre  des  abstentions. 

Il  est,  d*autre  part,  souverainement  injuste  de  priver  en  bloc  tous  les 
marins  et  les  militaires  des  droits  électoraux.  On  a  donné  pour  mo- 
tifs qu'une  pression  est  à  craindre  et  qu'ainsi,  pour  rendre  Je  vot« 
libre,  on  le  supprime.  Il  serait  facile,  en  détruisant  l'inconvénient^de 
conserver  l'avantage;  il  suffirait  pour  cela  de  faire  voter  lesmîiilairei 
ou  les  marins  débarqués,  non  au  régiment,  mais  à  la  mairie  de  ia  ville 
où  ils  se  trouvent  sur  un  certífícat  d'électorat  délivri?  par  les  chefs. 

E.  —  Le  suffrage  universel  est  encore  à  Vétat  amorphe  et  inùrganiqm. 

Ce  n'est  pas  là  un  de  ses  moindres  vices;  tout,  dans  la  société«  doit 
être  organique^  se  constituer  par  différenciations,  se  subúrdoiantr  ou 
se  coordonner  dans  ses  diverses  parties.  Or,  il  est  loin  d'en  être  ainsi 
du  suffrage  universel.  Il  n'existe  encore  qu'à  l'état  amorphe. 

Pour  acquérir  une  organisation  véritable,  le  sulTrage  universel  sup- 
pose des  groupements  préalables  d'électeurs;  si  chacun  d'eux  se 
trouve  isolé  vis-à-vis  de  tous,  c'est  la  pulvérisation  du  vole,  ou  c>n 
est,  au  contraire,  la  trop  grande  concentration  et  runiformilé,  chacun 
ne  pouvant  choisir  et  s'en  remettant  aux  choix  Taits  par  lous  les 
autres.  11  y  a  bien  des  groupements  artificiels  et  momentanés  au 
moyen  des  réunions  publiques,  des  comités  electora nx.  Mais  ce  oVst 
pas  assez,  il  faut  des  groupements  durables  pour  faire  que  le  corps 
électoral  ne  soit  pas  une  masse,  mais  un  corps  socialy  un  corps  orga* 
nique. 

Le  premier  groupement  est  celui  par  opinions.  Il  faudrait,  ce  qui  n'esl 
pas,  que  les  électeurs  de  même  parti  passent  se  grouper  par  toute  la 
Fronce.  Or,  ce  groupement  est  brisé  d'avance  par  fa  multiplicité  de« 
collèges  électoraux.  Si  cot  obstacle  n'existait  pas,  il  se  formerait  et 
se  maintiendrait  par  l'action  de  la  presse.  Les  partis  peu  nombreux 
pourraient  se  réunir,  par  toute  lu  France,  sur  le  nom  d'un  personnage 
marquant  du  parti,  dont  les  actions  et  les  opinions  scl  aient  publiques; 
ce  seraient  des  candidats,  vraiment,  du  pays  entier.  C'est  surtout  pour 
les  minorités  que  ce  groupement  serait  nécessaire.  Cela  seul  assure- 
rait à  l'élection  un  véritable  caractère  politique,  en  même  temps  que 
la  représentation  des  minorités.  Le  scrutin  uninominal,  que  nous  pré^ 
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ferons  à  celui  de  liste  parce  qu'il  est  conscient,  deviendrait  sans  incon- 
véoieQt,  il  n'aurait  plus  celui  de  substituer  des  intérêts  de  clocher  aux 
principes.  Mais  comment  pourrait-on  parvenir  à  cette  unité  de  collège? 
Oq  ne  peut  songer  à  faire  élire  les  députés  par  toute  la  France  sur  une 
liste  unique.  On  voterait  par  circonscriptions  modelées  sur  les  arron- 
dissements ou  sur  une  division  naturelle  autant  que  possible.  Cette 
eirconscription  ne  voterait  que  pour  un  député  lequel  serait  tenu  d'in- 
diquer le  parti  auquel  il  appartient,  et  ce  avant  l'élection.  Le  dépouil- 
lement se  ferait  dans  un  lieu  unique  pour  toute  la  France.  On  calcule- 
rait d*abord  le  nombre  de  sièges;  dans  chaque  parti  les  sièges  obtenus 
appartiendraient  h  ceux  qui,  sur  toute  la  France,  auraient  récolté  le 
plus  de  voix. 

Le  second  groupement  serait  local;  chaque  commune  enverrait  un  délé- 
gué aune  réunion  plénière  des  délégués  des  diverses  communes,  et  ce 
serait  ce  collège  restreint,  mais  non  artificiel,  qui  se  substituerait  aux 
comités,  si  dangereux  pour  la  liberté  des  électeurs.  Les  candidats  com- 
paraîtraient devant  cette  réunion,  qui  ferait  choix  non  d'un  seul  can- 
didat, ni  d'une  seule  liste,  mais  de  plusieurs  sur  toutes  celles  présentées 
avec  une  graduation  d'ordre.  Les  électeurs  sauraient  sur  quels  noms 
porter  leurs  voix  utilement,  mais  avec  une  marge  très  large.  Cette  mul- 
tiplicité de  liètes  préparatoires  ne  créerait  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire,  des  voix  perdues,  puisque  la  majorité  se  compterait  paropinions. 

Le  troisième  groupement,  qui  est  le  plus  important,  serait  le  groupe- 
ment professionnel.  Les  divers  ouvriers  de  la  même  profession  se  con- 
naissent; par  leurs  délégués,  ils  peuvent  connaître  les  délégués  des 
OQvriers  de  la  même  profession  habitant  un  autre  lieu.  Et  ces  déléga- 
tionsneseraient  point  spéciales  et  temporaires,  mais  permanentes.  Nous 
avons  ailleurs  établi  l'utilité  dans  d'autres  buts  de  chambres  et,  au- 
dessus,  de  conseils  professionnels,  jusqu'à  des  condeils  nationaux  ayant 
ane  mission  oiïlcielle  et  opérant  pour  la  France  entière  (1).  Les  ouvriers 
se  connaissent  entre  eux,  s'estiment  à  leur  valeur,  et  s'ils  étaient  grou- 
pés ainsi,  les  candidatures  ouvrières  deviendraient  pratiques;  l'élec- 
tion serait  plus  démocratique,  le  candidat  plus  près  de  l'élu.  Cene 
serait  plus  seulement  l'électorat,  mais  aussi  l'éligibilité  qui  devien- 
drait universelle. 

Enfin  un  autre  groupement  serait  utile,  celui  par  sexe.  Mais  le  déve- 


(1)  Voir  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire  du  5  août  1895,  Raoul  de 
la  Grasserie  :  de  la  représentation  professionnelle. 
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ioppement  de  celte  idée  nous  eotratnerait  trop  loin;  il  impliquerait 
d'abord  la  solution  de  la  question  féminine. 

Dès  lors  le  suffrage  ne  serait  plus  amorphe»  il  serait  organisé 
cûoimme  tous  les  phénomènes  sociaux,  il  aurait  ses  différents  mem- 
hres,  non  identiques  les  uns  aux  autres.  En  théorie,  ce  point  deman- 
derait de  longs  développemments  dans  lesquels  nous  ne  pouvons 
entrer  ici.  La  masse  électorale  est  à  parties  non  différenciées,  en  conglo- 
mérat rudimentaire,  comme  Tamibe  dans  le  monde  des  protozoaires; 
or,  6Q  s'élevant,  tous  les  êtres  doivent  s'organiser  et  sortir  decet  état; 
la  condensation  est  le  premier  des  progrès  sans  doute,  mais  la  différen- 
ciation en  est  le  second.  En  pratique,  une  telle  masse  amène  les  incon- 
véoients  et  les  dangers  les  plus  fréquents.  La  conséquence  la  plus 
directe  est  Tinconscience  du  vote.  L'électeur  ne  sait  qui  nommer,  il 
consulte,  pour  savoir  ceux  qui  sont  en  fait  éligibles,etilyrestreintson 
choix,  il  le  donne  souvent  presque  au  hasard.  Gela  peut  arriverà 
l'homme  le  plus  lettré.  Il  suffit  de  se  trouver  dans  une  société,  une 
compagoie  dont  on  ne  connaît  pas  les  membres  et  qui  va  constituer  son 
bui  eau.  Qui  choisir?  Lorsque  quelques-uns  des  directeurs  indiquent  des 
candidats  et  font  voter  par  assis  ou  levé,  l'électeur  perplexe  se  trouve 
déchargé  d'un  grand  poids.  Il  en  est  de  même  dans  les  élections  poli- 
tiques, parce  que  souvent  l'électeur  ne  connaît  personne,  il  se  borne 
alors  à  voter  pour  un  parti.  Si,  au  contraire,  par  des  degrés  successifs 
OD  lui  rendait  connus  personnellement  les  éligibles,  on  arriverait  à 
un  vote  réel.  Dans  ce  sens,  on  a  proposé  le  suffrage  à  plusieurs  degrés 
qui  atteindrait  bien  le  but,  mais  il  a  l'inconvénient  de  faire  dévier  par 
de^  réfractions  répétées.  Il  vaut  mieux  grouper  par  opinions,  par  loca- 
lités, par  professions.  Dans  ce  cas  il  n  y  a  point  dilution  du  suffrage,  et 
pourtant,  on  choisit  parmi  les  personnes  dont  on  connaît  les  opinions 
da  as  le  premier  cas,  parmi  celles  qu'on  connait  personnellement  dans 
les  deux  autres. 

Mais  nous  arrivons  au  point  culminant,  celui  où  le  suffrage  univer- 
sel souffre  d'un  vice  essentiel  dans  sa  constitution  même. 

h\  ^  Le  suffrage  univenel  n'esl  quelerègm  du  ¡Mmbre;  il  devrait  ausêi  Un 
celui  de  la  meeure  ä  du  poids  social. 

Le  suffrage  universel  est,  dans  l'état  actuel,  le  règne  du  nomire  et  du 
nombre  seul^  l'expression  de  l'égalité  complète  et  absolue,  non  seule- 
mt>Dt  de  droit,  mais  de  fait,  et,  à  ce  titre,  il  a  été  aussi  vivement  que 
justement  critiqué.  Ce  serait  le  résultat  nécessaire  d'un  contrat  social 
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«Lpressément  voulu.  Tous  les  hommes  conviennent  d'aliéner  une 
partie  de  leur  liberté  au  profit  commun  et  de  donner  mandat  à  des 
représentants  de  vouloir  pour  eux.  C'est  ce  qui  se  passe  dans  les 
sociétés  commerciales;  les  actionnaires  se  réunissent,  il  sont  tous 
égaux  entre  eux,  nomment  leurs  administrateurs  et  décident  les 
affaires  sociales  les  plus  importantes  à  la  pluralité  des  voix. 

Mais, d'abord,  le  contrat  social  n'a  jamaisété  exprès,  maisseulement 
virtuel;  il  a  été  le  résultat  non  des  vol(mtéSj  mais  de  la  combinaison  des 
forces  sociales  qui  se  sont  placées  d'elles-mêmes  dans  la  position  la  plus 
convenable,  suivant  les  tempset  les  lieux,  quand  des  hommes  avec  leur 
▼olonté  individuelle  ne  les  ont  pas  dérangées.  Puis,  le  contrat  eût-il  été 
exprès,  que  la  comparaison  invoquée  conduirait  déjà  hors  du  règne 
absolu  du  nombre.  Dans  les  sociétés  commerciales  ou  industrielles,  les 
votes  n'ont  pas  lieu  seulement  par  tè^es,  mais  aussi  par  parts,  on 
exige  le  plus  souvent  les  deux  majorités.  Ce  n'est  donc  plus  seulement 
le  nombre,  mais  aussi  le  foids  du  vote  que  l'on  considère;  en  d'autres 
termes,  tandis  que  l'un  possède  une  voix,  l'autre  en  possède  deux, 
l'autre  trois;  quelquefois  il  faut  réunir  un  certain  nombre  d'actions 
pour  en  avoir  une. 

C'est  sur  celte  comparaison  que  se  fondait  le  régime  censitaire, 
lequel  ne  donnait  pas  de  voix  à  celui  qui  ne  possédait  pas  un  certain 
nombre  d'actions  sociales;  il  n*allait  cependant  pas  jusqu'à  dçnner 
plusieurs  voix  à  la  même  personne.  11  considérait  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  patrimoine  comme  n'ayant  pas  droit  à  la  société,  parce  qu'ils 
n'y  avaient  rien  apporté,  etqueprécisément  ils  ne  payaient pasd'impôt. 
C'était  faux  absolument;  et  pour  continuer  la  môme  comparaison,  les 
classes  populaires  avaient  fait  leur  apport  en  industrie  et  les  sociétés 
commerciales  comptent  ce  dernier  apport  pour  le  faire  participer  au 
partage  des  bénéfices.  D'ailleurs,  la  coopération  des  prolétaires  est  évi- 
dente :  ils  concourent  au  bien  commun  :  i»  en  payant  l'impôt  plus 
lourdement  que  les  classes  dirigeantes,  car  l'impôt  indirect  tombe 
principalement  sur  eux,  mais  comme  il  est  anonyme,  on  ne  le  voit 
pas;  2<»  en  payant  l'impôt  du  sang  plus  durement  et  en  plus  large  pro- 
portion que  tous  autres;  3<^  en  fournissant  au  pays  et  en  élevant  un 
plus  grand  nombre  d'enfants,  ainsi  que  l'indique  leur  nom  de  prolé- 
taires. A  ces  titres,  il  auraient  eu  plutôt  droit  à  un  double  vote. 

Si  le  régime  censitaire,  essayant  de  combattre  la  constitution  pure« 
ment  numérique  du  suffrage,  voulait,  par  l'imitation  des  sociétés  com- 
merciales, le  fonder  sur  les  apports  en  nature  seulement,  il  faisait  donc 
fausse  route.  D'ailleurs,  la  Société  n'a  pas,  comme  ces  sociétés,  des 
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intérêts  purement  matériels  et  économiques,  et  ceux  mômes  qui  n'y 
apporteraient  rien  que  leur  restriction  de  liberté  y  ont  par  cela  certains 
droits.  Mais  ce  régime  voulait  aussi,  dit-on,  et  en  dehors  de  la  compa- 
raison donnée,  instituer^  au  lieu  du  règne  des  plus  nombreux,  le  règne 
des  .meilleurs;  de  plus,  il  n'admettait  que  ces  dernier^,  en  excluant  les 
premiers  totalement. 

Il  y  avait  encore  là  deux  erreurs.  La  première  consistait  à  pro- 
clamer que  les  meilleurs  étaient  les  plus  riches.  Or,  la  richesse  ne 
donne  en  elle-même  et  directement  aucune  supériorité  intrinsèque  ; 
nous  ne  nions  pas  qu'elle  puisse  en  donner  indirectement,  puisqu'il  est 
plus  facile  à  un  riche  d'acquérir  l'instruction,  mais  c'est  un  résultat 
indirect,  qui  ne  se  produit  pas  toujours  et  que  nous  examinerons  plus 
loin.  La  seconde  erreur  consistait  à  éliminer  l'élément  du  nombre  en 
admettant  celui  du  poids;  ce  ne  sont  pas  seulement  les  meilleurs  qui 
ont  le  droit  de  voir  clair  à  leurs  intérêts  et  de  choisir  ceux  qui  en 
prendront  soin,  ce  sont  tous  les  hommes  ;  ils  ont  droit  à  la  vie,  à  la 
leur,  aux  moyens  de  la  préserver.  En  outre,  en  pratique,  les  meilleurs, 
tout  meilleurs  qu'ils  soient,  préféreront  leur  intérêt  propre  à  celui  des 
pires,  et  ne  peuvent  que  tendre  à  décider  entièrement  en  leur  faveur 
ce  qui  concerne  tout  le  monde. 

Le  régime  censitaire  a  donc  fait  de  vains  efforts,  efforts  intéressés, 
pour,  d'une  part,  éliminer  du  suffrage  l'élément  du  nombre,  et  pour, 
d'autre  part,  y  introduire  celui  du  poids,  de  la  valeur.  Le  poids  était 
mal  choisi,  c'était  un  faux  poids,  et  d'ailleurs  le  poids  n'est  pas  tout,  il 
doit  se  coordonner  avec  le  .nombre. 

Les  régimes  aristocratiques  de  l'aristocratie  de  naissance  avaient 
voulu  trouver  l'élément  du  poids  du  suffrage,  dans  Veugénisme.  Les 
eugéniques  possédaient  seuls  le  droit  de  vote  ;  eux  aussi  éliminaient 
le  nombre.  Leur  erreur  était  grande  aussi,  quoiqu'elle  lefutmoins;  la 
naissance  étant  moins  extrinsèque  que  la  richesse.  Ils  prétendaient, 
ce  qui  est  conforme  à  la  physiologie,  que  l'hérédité  peut  faire  acquérir 
certaines  qualités.  D'ailleurs,  ils  se  fondaient  sur  la  supériorité  mili- 
taire, indispensable  à  une  certaine  époque  et  qui  peut  s'acquérir  hé- 
réditairement. Mais,  même  à  leur  point  de  vue,  ils  ne  comptaient  ni 
sur  l'atavisme,  ni  sur  la  dégénérescence,  ni  sur  l'effet  des  croisements 
qui  s'attaquent  à  leur  principe  même.  D'ailleurs,  sous  l'eugénisme,  ils 
dissimulaient  la  richesse,  l'une  sans  l'autre  ayant  bien  vite  perdu  son 
prestige,  et  pratiquement,  c'était  encore,  quoique  déguisé,  le  règne  de 
l'argent  qu'ils  voulaient  conserver. 
Cependant,  il  est  certain  que  le  nombre  n'est  pas  le  seul  élément 
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qui  ait  droit  dans  le  suffrage.  Lorsque,  en  justice,  il  s'agit  d'examiner 
des  témoignages,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  les  compter;  l'opération 
serait  alors  facile  et  consisterait  dans  deux  additions  mises  en  regard  : 
on  doit  aussi  les  peser.  Mais,  on  ne  doit  pas  les  peser  seulement,  il  faut 
aussi  les  compter.  L'une  de  ces  opérations  sans  Tautre  serait  incom- 
plète. De  môme,  dans  tous  les  autres  fonclionnements  sociaux,  \e poids 
doit  accompagner  le  nombre^  et  le  nombre  le  poids.  Mais,  en  matière  de  suf- 
frage, si  le  nombre  consiste  à  compter  les  suffrages  par  tête,  le  poids, 
en  quoi  consistera-t-il  ?  La  richesse,  l'aristocratie  de  naissance,  n'en 
ont,  à  ce  point  de  vue,  aucun  véritable.  Cependant,  vis-à-vis  du  nombre 
qui  est  une  démocratie,  le  poids  est  bien  une  aristocratie,  une  supério- 
rité. C'est,  qu'en  effet,  Taristocratie  est  un  élément  social  qui  ne  se 
perd  pas,  qui  se  transforme  seulement.  Si  pendant  longtemps,  ce  fut  la 
valeur  militaire,  et  pendant  un  temps  qui  dure  encore,  la  force  des 
capitaux  qui  ne  sont  que  des  aristocraties  transitoires,  ce  sera  dans 
l'avenir  la  supériorité  morale  et  intelligente  de  l'homme.  L'aristocratie 
vraie  est  Varistocratie  scientifique  et  morale.  L'homme  qui  est  le  plus  ca- 
pable, qui  est  le  meilleur,  en  sera  la  composante.  On  a  dit  souvent  que 
la  valeur  des  hommes  n'était  pas  la  môme,  qu'un  seul  en  vaut  souvent 
3,000ou  4,000  ;  cela  est  parfaitement  exact.  Mais,  si  l'on  veut  en  conclure 
que  ces  3,000  ou  4,000  doivent  par  cela  môme  se  sacrifier  à  cette  unité, 
la  vérité  deviendra  fausse.  Pour  la  société,  chacun  de  ces  3,000  hommes 
ne  vaudra  que  le  1/3,000  du  premier,  mais  pour  eux,  chacun  d'eux 
vaudra  autant  Cependant,  la  vérité  reste  entière,  et  il  est  juste  que, 
dans  le  fonctionnement  social,  Thomme  qui  en  vaut  3,000,  ait  une  va- 
leur de  plus  d'une  unité. 

Or,  comment  un  homme  vaut-il  plus  que  les  autres,  de  manière  à 
former  une  aristocratie  nouvelle  et  réelle?  C'est  lorsqu'il  est  plus  in* 
telligent,  et  aussi  lorsqu'il  est  socialement  plus  moral,  qu'il  fait  plus 
de  bien  à  la  société.  De  là,  deux  sortes  de  mérites  bien  distincts,  qui 
ont,  outre  d'autres  avantages,  celui  môme  de  se  contrebalancer. 

Le  plus  intelligent  d'abord,  c'est  le  plus  savant  :  la  science  est  la  vé- 
ritable et  définitive  aristocratie.  Il  devra  avoir  une  part  plus  grande 
dans  le  suffrage,  puisqu'il  est  plus  capable  de  bien  choisir,  plus  éclairé  ; 
il  corrigera  les  erreurs  possibles  du  nombre.  Nous  savons  cependant 
que,  dans  cette  voie,  il  y  a  des  écueils.  La  science  apparente  peut  ne 
pas  être  la  science  réelle  ;  celle  des  mots  remplace  souvent  celle  des 
choses.  D'autre  part,  à  côté  de  la  science  utile,  se  trouve  celle  sociale- 
ment inutile.  Si,  sur  un  navire  en  détresse  et  qu'il  s'agit  de  sauver,  la 
voix  des  plus  capables  doit  l'emporter  sur  les.  autres,  il  faut  que  leur 
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science  soit  une  science  applicable  à  la  navigatton  ;  si  Too  choisH  des 
archéalogues,  le  salut  du  navire  ne  serait  naUement  garanti.  Or,  dans 
la  direction  actuelle  de  Tinstruction,  ce  ne  sont  pas  les  sciences  utili- 
sables qui  sont  les  plus  cultivées,  quelquefois  même  ce  qu'on  appelle 
science  n'en' est  pas  une.  EnÛn,  une  science  est-elle  vraie»  son  aris- 
tocratie ne  doit  pas  éliminer  la  démocratie  du  nombre,  car  quelquefois 
le  bon  sens  peut  rectifier  la  science  elle-même,  et  si  celle-ci  dirigeait 
seule,  on  pourrait  aboutir  au  règne  du  mandarisme  et  du  pédantisme, 
qui  ne  constituent  pas  la  moins  insupportable  des  dominations. 

Mais  ces  réserves  faites,  la  capacité  scientifique  est  une  aristocratie 
véritable  qu'il  ne  faut  pas  détruire,  et  qui  a  droit  à  une  place  spéciale 
dans  le  suffrage. 

La  conclusion  serait  celle-ci  :  en  vertu  du  principe  du  nombre, 
chaque  citoyen  aura  droit,  comme  électeur,  à  un  suffrage,  c'est  le  mi- 
nimum, mais  dès  qu'il  aura  acquis  un  grade  d'instruction  secondaire 
certifié  par  un  diplôme,  il  aura  droit  à  un  second  suffrage,  et  à  trois, 
s'il  est  pourvu  du  diplôme  d'instruction  supérieure. 

C'est  l'introduction,  dans  le  suffrage  universel,  du  capacitariat.  Nous 
savons  que  le  capacitariat  a  donné  lieu  à  des  critiques  nombreuses. 
Mais,  c'est  qu'il  était  un  temps  d'arrêt,  lorsqu'on  passait  du  régime  cen- 
sitaire au  suffrage  populaire.  Ici,  il  ne  jouerait  pas  le  même  rôle  ;  ce 
serait  le  correctif  de  ce  dernier,  lui  donnant  la  seule  qualité  qui  lai 
manque. 

Une  critique  plus  juste,  dont  il  pourrait  être  Tobjet,  c'est  qu'il  favo- 
rise indirectement  la  richesse.  Ce  sont  les  classes  dirigeantes  et  censi- 
taires qui  peuvent  seules  acquérir  pratiquement  Tinstruction  néces- 
saire ;  on  leur  donne  donc  un  avantage  indirect.  On  pourrait  objecter 
rétablissement  des  bourses.  Mais  nous  aimons  mieux  reconnaître  que 
l'objection  est  vraie.  Seulement,  ce  ne  sera  pas  comme  riches,  mais 
comme  instruits,  s'ils  le  sont  véritablement,  que  les  anciens  censitaires 
seront  admis.  Et,  d'ailleurs,  l'avantage  que  nous  leur  donnons  sera 
amplement  compensé  par  ceux  qui  vont  suivre.  L'homme  n'est  pas 
meilleur  qu'un  autre,  seulement  parce  qu'il  est  plus  instruit,  mais  aussi 
parce  qu'il  possède  plus  d'expérience.  En  thèse,  un  homme  de  SOaos 
votera  mieux  qu'un  homme  de  20  ans,  et  quelquefois  un  homme  de  40 
mieux  qu'un  autre  de  30  ;  au-delà,  la  règle  n'est  pas  fixe,  et  il  y  a 
même  souvent  régrès  ;  ce  n'est  pas  l'Âge  seul  qui  a  donné  cette  sopé- 
riorité,  mais  l'expérience  qui  agit  d'ailleurs  non  seulement  sur  l'homme 
lettré,  mais  sur  le  prolétaire.  L'homme  plus  âgé  se  laisse  moins  faci* 
lement  induire  en  erreur  par  des  promesses  ;  il  est  défiant  et  pratique. 
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Par  là  même,  son  suffrage  doit  compter  davantage.  Le  majeur  de 
Si  ans,  qui  exerce  pour  la  première  fois  ses  droits  civiques,  se  laissera 
entraîner  par  des  illusions  qui  n*auront  plus  de  prises  sur  son  atné  de 
90  ans.  Nous  trouverions  juste  que  si  l'homme  de  21  ans  a  un  suCHrage, 
celui  de  HO  ans  pût  en  avoir  deux. 

Ce  n'est  pas  tout;  Thomme  ne  vaut  pas  socialement  par  lui-même 
seulement,  mais  par  ce  qui  l'entoure  ;  Thonmie,  par  ses  annexes  so^ 
cíales,  se  prolonge  lui-même,  il  a  pour  ainsi  dire,  sinon  plus  de  poids, 
au  moins  plus  d'étendue.  Le  père  de  famille  est  un  autre  homme  que 
rhomme  isolé.  Il  a,  du  reste,  etk  élevant  des  enfants,  bien  mérité  de  la 
patrie.  Lorsqu'il  vote,  il  ne  vote  pas  seulement  pour  lui-même,  mais 
pour  sa  femme,  si  celle-ci  est  encore  exclue  du  droit  de  suffrage,  mais 
pour  ses  enfants  vivant  avec  lui,  surtout  si  ceux-ci  approchent  de  la 
majorité  ;  ce  sont  d'ailleurs  tous  les  éléments  ambriants  qui  l'influen- 
cent. Son  vote  isolé  ne  suffit  pas  pour  exprimer  tout  cela,  pour  corres- 
pondre à  la  force  familiale  qui  a  droit  à  se  faire  jour,  il  lui  faut,  au  moins, 
on  double  vote.  C'est  ainsi  que  de  sa  qualité  seule  de  prolétaire,  plus 
fréquente  chez  lui  que  chez  les  classes  dirigeantes,  il  tirera  un  avan- 
tage semblable  à  celui  que  Tinstruction  peut  donner  à  ces  dernières. 

En  outre,  ce  droit  spécial  de  suffrage  concédé  en  raison  de  l'exis- 
tence d'enfants,  pourrait  contribuer  à  la  repopulation  de  la  France, 
mais  elle  n'y  contribuerait  que  faiblement,  et  ce  n'est  pas  d'ailleurs  le 
point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons  ici. 

Mais  l'homme,  le  père  de  famille,  a  certainement  plus  d'importance 
acicale  que  le  célibataire,  il  est  le  mandataire  de  ceux  qui  ne  peuvent 
exercer  par  eux-mêmes  le  droit  entier  ou  fractionnaire  qui  leur  revien- 
drait (la  femme,  les  enfants)  ;  il  a  rendu  à  la  société  le  service  de  lui 
donner  des  enfants  ;  par  la  lutte  plus  vive  pour  la  vie  qui  en  est  le 
corollaire,  il  a  une  expérience  plus  grande;  à  tous  ces  titres,  il  mérite 
aoe  extension  du  droit  de  suffrage.  Nous  proposerions  de  lui  donner 
an  double  suffrage  lorsqu'il  aurait  cinq  enfants,  un  triple  lorsqu'il  en 
tarait  sept. 

Ainsi  en  ne  donnant  pas  la  puissance  politique  virtuelle  qui  résulte 
da  suffrage  au  nombre  seul,  mais  au  poids  et  à  la  mesure  de  la  valeur 
sodale,  on  serait  dans  la  vérité  scientifique,  et  non  moins  dans  l'uti* 
lité  pratique  ;  la  critique  juste  faite  au  suffrage  universel  n'aurait  plus 
de  raison  d'être.  Le  fait  exact  qu'une  personne  peut  valoir  plus  qu'un 
grand  nombre  serait  respecté,  autant  que  possible.  Un  principe  abs- 
trait ne  se  substituerait  plus  aux  lois  naturelles  sociales. 
Tous   ces  principes  d'ailleurs  se  combineraient.  En   exprimant 
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par  la  force  de  suffrage  ordiDaire,  od  pourrait  marquer  celle  de 
rhomme  instruit  par  2,  celle  de  Thomme  ayant  alteiat  30  ana  par  % 
celle  de  rhomme  ayant  5  enfants  par  2,  ceüe  de  Tbomme  instruit 
ayant  atteint  30  ans  par  3,  celle  du  même  âgé  de  30  ans  et  père  de 
5  enfants  par  4. 

Pour  traduire  cette  loi  d'une  manière  concrete  sur  les  listes  électo- 
rales, on  marquerait  vis-à-vis  de  rélecteur  suivant  les  consequences 
ci-dessus  indiquées  le  nombre  de  voix  auxquelles  U  auraîl  droit,  Oo 
reporterait  ce  nombre  sur  la  carte  d'électeur,  et  lorsqu'il  se  présente^ 
rait  au  scrutin,  il  remettrait  séparément  au  bureau  autant  de  buiíetios 
distincts  déposés  séparément  dans  Turne.  La  Fénlìcatìon  lors  du 
dépouillement  aurait  lieu  de  la  même  manière. 

Nous  avons  admis  plus  haut  le  droit  électoral  des  rem  mes.  Com- 
.  ment  devrait-on  compter  leur  vote?  Pour  une  unité,  de  même  que  celui 
de  rhomme,  puisqu'il  y  a  égalité,  ou  mieux  équivalence  entre  eux. 
Cela  est  vrai  en  principe,  mais  d'une  manièrG  contingente  et  transitai- 
rement  nous  avons  indiqué  quelle  perturbation  sociale  résultera  pen- 
dant un  temps  de  celte  admission.  Il  faudrait  Talténuer  autautque 
possible,  et  dans  ce  but  ne  donner  au  suffrage  de  la  femme  qu^uoe 
demi-valeur.  Pour  cela  la  force  électorale  de  1  homme  serait  haussée 
d'une  unité,  et  toutes  les  autres  à  la  suite.  Le  potenUel  électoral  de  ta 
femme  étant  i,  celui  de  l'homme  serait  2,  celui  de  Thomme  de  30  ans 
3,  celui  de  l'homme  de  30  ans  et  marié  4,  etc. 

Désormais  le  suffrage  universel  ne  serait  plus  le  règne  du  nombre, 
mais  aussi  celui  du  poids  et  de  l'étendue;  ce  serait  la  résultante  de 
toutes  les  forces  sociales. 

Ce  système  a  été  réalisé  en  partie  en  Belgique  dans  la  revision  d«  la 
Constitution  du  4  septembre  1893.  D'après  cette  loi,  un  vote  est  attri- 
bué à  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  25  ans  et  domiciliés  depuis  an 
an  dans  la  même  commune.  En  outre-,  un  vote  supplémentaire  est 
donné  à  raison  de  chacune  des  circonstances  suivantes  :  l'hêtre  âgé  de 
35  ans  accomplis,  être  marié  ou  veuf,  ayant  descendance  légitime  et 
payer  à  l'État  au  moins  5  francs  d'impôts  du  chef  de  la  contribution 
personnelle  sur  les  bâtiments  occupés  aux  habitations;  ^  être  âgé  de 
25  ans  et  être  propriétaire  soit  d'immeubles  d'une  valeur  d'au  molas 
2,000  francs,  soit  de  renies  sur  l'État  ou  de  livret  de  caisse  d^epargne 
de  100  francs  de  rente;  les  inscriptions  et  carnets  doivent  appartenir 
au  titulaire  depuis  deux  ans  au  moins  ;  la  propriété  de  la  femme  est 
comptée  au  mari,  celle  des  enfants  à  leur  père. 

Deux  votes  supplémentaires  sont  attribués  dans  l'un  des  cas  sui* 
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yants  :  i^  être  porteur  d*an  diplôme  d'enseignement  supérieur  ou  d'un 
certiûcat  de  fréquentation  d*un  cours  complet  d'enseignement  moyen 
du  degré  supérieur;  2^  remplir  ou  avoir  rempli  une  fonction  publique 
ou  une  position  libérale  impliquant  la  possession  d'une  instruction 
égale. 

Nul  oe  peut  cumuler  plus  de  trois  votes.  Nous  approuvons  cette  loi, 
mais  à  condition  d'en  retrancher  les  conditions  de  cens. 

D'autres  pays  ont  aussi  admis  un  droit  supplémentaire  de  suffrage 
au  profit  de  certaines  capacités.  Cela  a  lieu  en  Portugal  où  Télectorat 
est  concédé  aux  chefs  de  famille  en  raison  de  leur  qualité,  dans  la  Boli- 
vie, rÉquateur,  le  Guatemala  où  l'électeur  marié  a  la  capacité  électo- 
rale plus  tôt  que  le  célibataire  et  possède  une  majorité  spéciale.  En 
outre,  en  Roumanie  et  en  Italie,  on  exige  que  l'électeur  sache  lire  et 
écrire,  condition  qui  était  autrefois  prescrite  en  France  par  la  Cons- 
titution de  l'an  IH. 

G.  —  Le  tu/frage  n'est  ni  une  faveur^  ni  un  droit  proprement  rfti,  mais  une 
force  sociale  xissimilcJile  aux  forces  naturelles. 

Il  en  résulte  qu*i^  est  en  même  temps  une  obligation  et  qu'il  peut 
être  forcé. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  considéré  généralement  le  suffrage  uni- 
versel jusqu'à  nos  jours.  On  en  a  fait  un  droit  du  citoyen,  et  si  quel- 
ques-uns sont  allés  jusqu'à  en  faire  un  devoir,  ce  n'a  été  qn'utilttatis 
causdy  pour  empêcher  les  inconvénients  de  son  exercice  par  ceux  qui 
sont  réputés  en  mésuser.  C'est  ainsi  que  l'obligation  du  suffrage  est 
entrée  dans  le  programme  du  parti  dit  réactionnaire,  c'est-à-dire  de 
celui  dont  le  gros  se  désintéresse  des  affaires  publiques,  n'y  ayant  pas 
de  participation  effective.  Ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  étroit  qu'il 
faut  envisager  cette  idée  de  l'obligation  du  suffrage,  qui  au  fond  est 
juste,  mais  pour  des  motifs  plus  objectifs.  Quand  un  citoyen  a  un 
droit,  il  peut  en  user  ou  ne  pas  en  user^par  définition  même;  d'ailleurs 
OD  s'est  beaucoup  trop  posé  au  point  de  vue  du  droit,  quand  il  s'agit 
des  institutions  sociales.  Les  lois  de  l'humanité  sont,  en  réalité,  aussi 
objectives  et  matérielles  que  les  lois  de  la  nature,  ce  sont  des  forces. 
On  oe  saurait  en  négliger  l'emploi,  et  on  doit  les  mettre  en  mouve- 
ment, que  l'homme  individuel  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas.  Or,  le 
suffrage  universel,  l'élection  est  une  force,  tout  comme  la  sélection;  sa 
déperdition  ne  peut  être  permise.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher 
par  quels  moyens  topiques  on  peut  contraindre  à  exercer  le  droit  de 
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vote,  ni  même  si  cette  participation  forcée  sera  bien  active;  il  suffit  de 
poser  le  principe. 

Le  vote  obligatoire  est  le  corollaire  de  cette  grande  loi  :  que  le  suf- 
frage n'est  pas  un  droit,  mais  une  force  sociale,  une  des  composantes 
du  mouvement  de  la  société,  et  que  le  rôle  du  législateur  est  de  met- 
tre toutes  les  forces  sociales  utiles  en  action. 
lî.  —  Le  suffrage  universel  est  sans  limite  dans  ses  décisions.  Il  peut  aller 

jusqu'à  sa  destruction,  ou  celle  des  droits  individtiels  irréductibles,  Cepeih 

dant,  dans  la  nature,  toutes  les  lois  sont  limitées  par  l'interférence  des 

autres  lois. 

Ce  vice  du  suffrage  universel  est  très  certain,  et  le  reproche  lui  eo 
a  été  fait,  aussi  bien  par  ses  partisans  que  parses  adversaires.  Toutes 
les  forces  de  la  nature  ou  de  la  société  peuvent  agir  jusqu'à  sa  propre 
destruction,  si  elles  sont  isolées. 

En  effet,  le  suffrage  universel  peut  voter  jusqu'à  sa  propre  échéance 
ou  élire  des  mandataires  avec  mandat  de  la  voter.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  les  plébiscites  césariens.  Le  suffrage  universel  peut  voter 
Tiibolition  de  la  République  et  le  rétablissement  de  la  monarchie, 
même  de  la  monarchie  absolue,  et  alors  il  se  détruit  lui-même. 

Suivant  certains  politiciens,  il  peut  aller  jusque-là;  de  là,  l'existence 
de  tout  un  parti  dit  de  l'appel  au  peuple^  mais  pour  celui  qui  fait  de  la 
politique  scientifique  un  tel  résultat  n'est  pas  admissible.  Le  suffrage 
universel  doit  avoir  une  limite,  c'est  celle  de  la  loi  de  sa  propre  con- 
servation. Son  abdication  est  nulle,  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  disposer 
de  son  existence  qu'un  citoyen,  généralement,  de  sa  vie. 

Mais  ce  n*est  pas  sa  seule  limiteli  ne  peut  non  plus  violer  les  droits 
individuels  irréductibles.  Deux  groupes  de  droit  sont  antagonistes  : 
ceux  de  l'individu, ceux  de  la  société-  Ils  ne  se  recouvrent  pas  partout, 
mais  lorsqu'il  y  a  coïncidence,  interférence,  le  droit  social  ne  doit 
puñ  l'emporter  entièrement.  Un  vote  universel  dont  le  résultat  serait 
d'abroger  la  liberté  individuelle,  celle  de  conscience  et  d'opinion, celle 
de  la  presse,  ne  serait  pas  valable,  il  aurait  dépassé  la  limite  de  sa 
sphère,  ou  plus  exactement  il  devrait  être  neutralisé  en  partie  par  le 
droit  de  l'individu,  autre  loi  force  naturelle. 

Enfin  le  suffrage  universel  doit  décider  lui-même  et  directement  cer- 
ta Ines  questions  et  nommer  des  mandataires  pour  les  résoudre.  C'est  le 
n^gîme  parlementaire  et  représentatif  qui  à  son  tour  a  ses  limites.  Oo 
peut  déléguer  le  pouvoir  législatif,  le  judiciaire,  radministratif,  mais 
nan,  suivant  nous,  le  pouvoir  constituant.  Ce  serait  une  demi-abdica- 
tion. Sans  doute,  les  révisions  constitutionnelles  doivent  être  élabories 
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par  les  corps  constitués,  mais  les  décisions  définitives  doivent  appar« 
tenir  directement  à  la  nation  réunie  dans  ses  comices. 

Telles  sont  les  limites  véritables  du  suffrage  universel;  dès  qu'il  les 
dépasse,  il  devient  incompétent,  par  conséquent  illégitime,  et  en  pra- 
tique, souvent  funeste.  La  volonté  du  peuple  ne  peut  pas  constituer  le 
bien  et  le  mal,  mais  elle  peut  interpreter  et  elle  est  compétente  pour 
cela,  de  même  qu'un  tribunal  peut  se  tromper,  mais  a  qualité  pour 
décider  d'un  litige.  Mais  il  y  a  certains  points  où  sa  compétence  cesse 
parce  qu'une  autre  compétence  vient  la  croiser. 

Nous  venons  d'indiquer  les  vices  qui  entachent  le  suffrage  universel 
dans  son  état  actuel  et  les  moyens  de  les  faire  disparaître,  nous  nous 
sommes  occupé  surtout  des  vices  intrinsèques.  Ces  rectifications  fai- 
tes, le  suffrage  universel  restera  l'instrument  le  plus  juste,  le  plus 
scientifique  et  deviendra  l'instrument  le  plus  précis  de  gouvernement 
social.  Il  en  est  du  suffrage  universel  comme  du  jury.  On  en  reconnaît 
(ses  partisans  du  moios)  sa  légitimité  en  principe,  mais  il  n'y  a  pas  de 
reproches  qu'en  pratique  les  mécontents  ne  lui  adressent.  Cela  n'est 
pas  dû  seulement  à  leur  mauvais  vouloir  subjectif,  mais  aussi  aux 
défauts  objectifs  de  cette  institution  qu'on  a  souvent  signalés,  qu*on 
n'a  jamais  entrepris  de  corriger. 

C'est  cet  essai  que  nous  avons  tenté  dans  cette  petite  étude,  en  ce 
qui  concerne  le  suffrage  universel. 

Ce  suffrage  est  beaucoup  moins,  ceci  est  une  vérité  essentielle,  l'exer- 
cice d'un  droit  que  la  mise  en  mouvement  d'une  force  sociale,  force 
qui  se  croise  et  se  combine  avec  d'autres,  qui  n'est  pas  génératrice 
d'une  faculté,  pais  d'une  nécessité.  La  plupart  des  défauts  du  suffrage 
universel  proviennent  de  ce  qu'on  n'a  pas  connu  ce  principe,  et  de  ce 
que  le  suffrage  a  été  considéré  comme  la  mise  en  œuvre  et  la  continua- 
tion perpétuelle  du  contrat  social  exprès,  lequel  n'a  jamais  existé. 
En  sociologie,  il  n'y  a  pas  de  droit't,  %l  n'y  a,  comme  dans  la  nature^  que 
dis  finrces,  quelquefois  nuisibles,  le  plus  souvent  utiles,  et  dont  c'est 
le  rôle  du  penseur  et  du  sociologue  d'abord,  du  législateur  ensuite, 
d'atténuer  seulement  les  nuisances,  et  de  mettre  les  avantages  en  plein 
exercice. 

C'est  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  surtout  au  moyen  de  l'étude  de 
l'évolution  accomplie  déjà;  mais  si  le  suffrage,  en  général,  a  eu  un  passé 
historique,  le  suffrage  universel,  le  gouvernement  indirect,  est  unique- 
ment contemporain.  C'est  l'inflorescence  et  l'aboutissement  de  tout  le 
système;  il  ne  présente  donc  pas  d'évolution  à  étudier.  C'est  sur  des 
faits  vivants  qu'on  peut  l'observer  et  le  décrire,  c'est  ce  que  nous  avons 
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essayé;  ce  point  de  vue  n*en  est  pas  moins  esseotiellement  sociologique, 
Cfir  la  sociologie  comprend  dans  sa  sphère  non  seulement  le  dévelopr 
pement  historique  conscient  et  inconscient  de  la  société,  mais  aussi  la 
description  et  la  critique  de  son  présent,  la  prévision  et  la  direction 
de  son  avenir. 
~  Raoul  db  la  Grassbrib, 

Associé  de  l'Instilat  intarnationsl  de  Soeiologie. 


NOTES 
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Le  repos  collectif  et  son  évolution  économique 

Toutes  les  variations  du  travail  se  trouvent  reflétées  dans  le  repos 
des  travailleurs.  Chacun  sait  qu'actuellement  les  alternatives  de  repos 
et  de  travail  sont  soumises  généralement  à  un  triple  rhithme,  joama- 
fier,  hebdomadaire  et  annuel.  Jusqu'ici  les  conditions  extérieures  du 
milieu  ont  seules  déterminé  la  période  journalière  et  annuelle.  Cétail 
à  l'origine  un  repos  forcé  que  celui  qu'imposaient  aux  hommes  TobscQ- 
rité  de  la  nuit  et  les  rigueurs  de  Thiver.  Le  jour  de  repos  hebdoma- 
daire, plus  récent,  est  dû  à  des  molifs  tant  religieus  qu'économiques. 
Mais  si  nous  envisageons  le  repos  au  point  de  vue  collectif,  son  trait 


(1)  Par  suite  de  la  prépondérance  acquise,  depuis  deux  ou  trois  siècles  aa 
pluSj  par  le  langage  écrit  sur  le  langage  parlé,  lorthographe,  depuis  long- 
temps  déjà,  demeure  à  peu  près  stationnaire  et  ne  suit  plus  les  progrès  de  la 
langue. 

t.e  langage  cependant  n'est  que  le  véhicule  ou,  si  Ton  veut,  Tinstrument  de 
la  pensée;  c'est-à-dire  que  sa  raison  d'être  est  celle-ci  :  rendre  le  mieux  pos- 
sible la  pensée  de  celui  qui  l'emploie.  Mais  le  langage  n'est  pas  immuable, 
il  évolue  avec  la  pensée  humaine.  11  doit  donc  se  débarrasser  des  parties 
rnurUs  qui,  dès  qu'elles  sont  inutiles,  deviennent  une  surcharge  nuisible  qni 
absorbe  en  pure  perte  une  portion  de  l'attention  disponible  du  lecteur.  Pour 
toutes  sortes  de  raisons  psychologiques,  esthétiques,  économiques  bien 
euimues,  s'impose  l'élimination  des  lettres  qui  ne  se  prononcent  plus;  mais 
elle  doit  ótre  graduelle  afin  de  modifier  sans  trop  d'effort  les  vieilles  habí* 
ludes. 

Happelons  qu'il  y  a  deux  ou  trois  ans,  la  Revuê  Scientifique,  sous  l'impol* 
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le  plus  saillant  est  que  tous  s'y  livrent  en  même  temps,  pour  les  rai- 
sons indiquées,  raisons  astronomiques  d'une  part  et  religieuses  de 
l'autre. 

Ces  alternatives  de  travail  collectif  et  de  repos  absolu  pour  toute  la 
communauté  deviennent  peu  à  peu  incompatibles  avec  les  conditions 
modernes  de  la  vie  sociale,  qui  ne  peut  plus  s'accommoder  de  ces  brus- 
ques arrêts  périodiques.  Aussi,  suivant  une  loi  d'ailleurs  absolument 
générale,  le  rhithme  primordial  tend-il  à  se  résoudre  en  un  grand 
nombre  de  rhîthmes  secondaires  se  compensant  les  uns  les  autres. 
Maintenant  il  y  a,  à  tout  instant,  une  portion  de  la  communauté  qui  se 
repose  pendant  que  le  reste  travaille.  Avec  la  production  intensive 
qui  nous  est  nécessaire  pour  vivre  aujourd'hui,  ce  roulement  perpé- 
tuel permettra  de  porter  peu  à  peu  à  son  maximum  de  rendement 
notre  outillage  économique. 

Si  cette  tendance  est  réelle,  notre  examen  pourra  nous  conduire  à 
une  conclusion  pratique,  à  savoir  que  les  promoteurs  du  repos  obli- 
gatoire du  dimanche  poursuivent  un  but  contraire  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  société  moderne. 

Le  repos  annuel  est  fondé,  à  l'origine,  sur  la  périodicité  de  la  belle 
saison,  laquelle  est,  on  le  conçoit,  l'époque  de  prédilection  pour  les 
vacances.  Mais  chacun  sait  que  le  progrès  économique  rend  de  plus 
en  plus  onéreux  cet  arrêt  périodique  du  travail.  Pour  éviter  l'arrêt 
total,  il  se  manifeste  de  bonne  heure  une  tendance  à  échelonner  le 
repos  sur  une  période  plus  longue,  de  façon  à  ce  que  les  uns  continuent 
de  travailler  pendant  que  les  autres  se  reposent;  ce  sont  les  débuts 
du  sisteme  des  roulemens.  On  se  remplace  les  uns  les  autres  dans 
une  même  entreprise,  ce  qui  donne  à  chacun  un  certain  choix  qu'il 


sien  de  M.  Charles  Riebet,  avait  essayé  de  mettre  Tidée  en  pratique.  Cette 
teotative  resta  malheureusement  presque  isolée,  malgré  le  nombre  et  l'au- 
torité des  partisans  théoriques  de  la  réforme  de  l'orthographe  qui  hésitent 
dès  qu'il  s'agit  de  passer  à  l'application. 

Voici  la  Hste  des  simplifications  apportées  à  l'orthographe  actuelle  dans 
les  pages  suivantes  et  qui  ont  déjà  été  appliquées  dans  un  article  paru  ici- 
iDéme  (JuiUet-Aoùt  1894)  : 

\^  Suppression  du  (  final  au  pluriel  des  mots  finissant  en  ent,  ant.  (Cf.  la 
Revue  des  Deux  Mondes); 

2^  Remplacement  du  ph  par  Vf; 

<>>  Remplacement  de  l'y  par  l'i,  partout  où  il  fait  double  emploi  avec  l'i; 

4<^  Remplacement  de  Vx  par  Vs  dans  les  mots  qui  ont  au  pluriel  la  (ermi- 
DaisoD  eux,  aux,  oux.  (Adopté  en  1894  par  l'Académie  Française). 
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fait  seloD  868  convenances  personnelles.  Le  progrès  des  commanica- 
lions  aidant,  chacun  peut  maintenant  prendre  ses  vacances  en  tonte 
saison,  en  choisissant  le  climat  qui  lui  convient. 

Chaque  hiver,  il  se  produit  un  grand  courant  d'émigration  vers  le 
sud-ouest  de  l'Europe.  Et  remarquons*  le,  ce  courant  n'est  pas  uni« 
quement  composé  d'oisifs  et  de  valétudinaires.  On  y  voit  les  travail- 
leurs dont  le  rôle  social  est  le  plus  important  :  ingénieurs,  savans, 
industriels,  commerçans,  gros  agriculteurs,  Gnanciers,  artistes,  litté- 
rateurs, musiciens  etc.  L'intensité  du  mouvement  croît  d'autant  pías 
que  le  nombre  des  artisans  de  la  pensée  —  dont  le  travail  est  le  plus 
indépendant  —  augmente  tous  les  jours.  Les  grands  progrès  réalisés 
dans  les  moyens  de  transport  facilitent  également  la  démocratisation 
de  ces  habitudes  voyageuses.  En  toutes  saisons,  maintenant,  les  agences 
de  voyages  nous  inondent  d*un  flot  sans  cesse  montant  de  touristes 
prenant  leurs  vacances  à  prix  réduits.  Et  si,  aujourd'hui,  les  bains  de 
mer  et  la  montagne  sont  à  la  portée  des  bourses  moyennes,  on  peut 
prévoir  que  demain  ils  seront  à  la  portée  de  tous  les  travailleurs.  Le 
jeu  des  lois  économiques  fait  augmenter  lentement  les  salaires;  il 
viendra  donc  un  jour  où  l'ouvrier  ira,  lui  aussi,  passer  quelques  jours 
à  la  mer. 

En  un  mot,  nous  observons  deux  tendances  :  i^  le  repos  annuel  se 
démocratise  de  plus  en  plus;  2^  il  tend  à  se  placer  à  n'importe  quelle 
époque  de  l'année. 

Le  repos  nocturne  a  sa  cause  déterminante  dans  l'alternance  des 
jours  et  des  nuits.  A  la  difference  du  repos  annuel,  il  est  universel  en 
ce  sens  qu'il  est  pratiqué  par  tous  nécessairement.  Mais  nous  retrou- 
vons, très  accusée,  la  deuxième  tendance  indiquée  pi  us  haut.  En  effet,  le 
repos  nocturne  tend  à  se  placer  de  plus  en  plus  à  des  momens  diflérens 
du  jour.  Cette  évolution  est  rendue  possible  par  les  progrès  considé- 
rables de  l'éclairage,  grâce  auxquels  la  disparition  nocturne  du  soleil 
perd  presque  toute  son  importance.  Les  causes  sont  multiples  :  depuis 
longtemps  déjà,  les  besoins  des  consommateurs  exigent  le  travail  noc- 
turne d'une  grande  partie  de  la  communauté  :  ainsi  les  IhéAtres,  les 
cafés  et  les  cafés-concerts,  les  postes,  les  journaus  du  matin,  l'éclai- 
rage, l'alimentation  journalière  des  villes  et,  dans  une  large  mesure,  les 
transports,  sont  des  industries  nocturnes  très  importantes.  Il  semble- 
rait que  la  vie  de  famille  dût  beaucoup  en  souffrir,  mais  en  pratique, 
ces  industries  nocturnes  offrent  un  champ  assez  varié  pou  r  que  les  mem- 
bres d'une  même  famille  puissent  tous  y  employer  leurs  aptitudes  les 
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plus  dÎTeraes.  Comme  ils  travaillent  tout  ou  partie  de  la  nuit^  il  doivent 
donc  «e  reposer  pendant  le  jour 

Dans  la  grande  industrie,  marne  métamorphose  due  principalement 
à  rintensité  de  la  production  moderne.  En  effet,  on  conçoit  l'énorme 
rédaction  des  frais  généraux  obtenue  en  faisant  fonctionner  un  outil- 
lage vingt-quatre  heures  par  jour;  l'amortissement  est  deux  ou  trois 
fois  plus  rapide  et  permet  l'achat  fréquent  des  machines  munies  des 
plus  récents  perfectionnemens.  Ce  dernier  point  est  de  toute  impor- 
tance dans  nombre  d'industries,  dtins  la  filature,  par  exemple.  Î)an8 
certaines  industries,  l'arrêt  total  pendant  la  nuit  est  impraticable  et 
les  équipes  d'ouvriers  doivent  se  relayer  jour  et  nuit.  On  en  voit  des 
exemples  dans  les  hauts-fourneaus  et  dans  les  fours  des  verriers,  qui 
restent  allumés  pendant  des  mois  et  davantage.  En  outre,  la  dispari- 
tion progressive  de  la  petite  industrie  contribue  à  accélérer  cette 
transformation. 

Ainsi,  dans  plusieurs  industries  importantes,  la  production  doit 
marcher  sans  relâche;  les  machines  ne  se  fatiguent  pas  et  il  faut 
combiner  le  roulement  des  équipes  d'ouvriers,  de  sorte  qu'il  n'y  ait 
jamais  d'arrêt  dans  cette  production  intensive  qui  s^impose  de  plus  en 
plus  à  l'industrie  hésitante  comme  une  question  de  vie  ou  de  mort. 
Le  système  des  roulemens  usité  dans  les  grandes  usines  est  souple  et 
élastique  ;  il  se  prête  aux  combinaisons  les  plus  ingénieuses  et  per- 
met aux  différens  membres  d'une  même  famille  de  passer  ensemble 
les  heures  de  repos. 

Ici  encore,  la  tendance  citée  plus  haut  est  nettement  mise  en  lumière 
par  l'examen;  il  nous  reste  maintenant  à  la  rechercher  dans  Talter- 
naoce  hebdomadaire  du  repos,  c'est-à-dire,  à  constater  qu'il  est  de 
pins  en  plus  impossible  à  la  vie  sociale  de  s'arrêter  partout  à  la  fois 
le  même  jour,  le  dimanche  par  exemple. 

Cette  transformation,  le  raisonnement  a  priori  nous  la  fait  soup- 
çonner, par  analogie»  dans  le  repos  hebdomadaire;  nous  allons  la 
retrouver  a  posteriori  par  l'observation  des  faits. 

La  plupart  des  industries  mentionnées  plus  haut,  ne  chôment  pas 
plus  le  dimanche  que  la  nuit.  Pour  certaines  d'entre  elles,  même,  le 
dimanche  est  le  jour  le  plus  actif  :  les  théâtres,  les  cafés  et  cafés-con- 
certs, les  courses,  les  Sacres,  les  omnibus,  les  chemins  de  fer  de  ban- 
lieue, etc.  Pour  cette  masse  considérable  d'entreprises  —  qui  compren- 
nent égalemenl  beaucoup  d'industries  annexes,  —  le  travail  ne  chôme 
jamais,  on  établit  donc  des  roulemens  et,  on  le  sait,  le  sisteme  des 
roulemens  est  si  souple  que,  dans  la. plupart  des  cas,  les  membres 
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d'une  même  famille  peuvent  fort  bien  s'arranger  avec  leurs  collègues 
respectifs,  de  façon  à  se  reposer  le  même  jour  de  la  semaine;  et  cela, 
aussi  facilement  qu'ils  peuvent  faire  coïncider  les  heures  de  repos  et 
l'époque  de  leurs  vacances  annuelles. 

Il  se  produit  actuellement  un  mouvement  très  accusé  en  ce  sens.  A 
Paris,  par  exemple,  on  voit  croître  chaque  jour  le  nombre  des 
distractions  offertes  au  public,  les  jours  de  semaine,  l'après-midi  seu- 
lement. Il  est  bien  évident  qu'en  dehors  de  la  masse  des  oisifs,  ces 
distractions  s'adressent  aussi  à  tous  ceux  qui  travaillent  le  dimanche. 
Ce  sont  les  matinées  théâtrales,  les  nombreux  concerts,  les  conféren- 
ces littéraires  et  scientiñques,  les  expositions  de  peinture,  d*art  déco- 
ratif, du  travail,  les  musées  permanents,  les  panoramas,  les  pistes  de 
glace,  etc.  Ce  mouvement,  commencé  par  les  classes  supérieures,  va  se 
démocratisant  sans  cesse.  A  Londres,  il  semble  plus  avancé  qu'à 
Paris;  il  y  a,  à  Londres,  chaque  après-midi,  des  matinées  théâtrales 
et  musicales,  des  divertissements  populaires  au  Royal  Aquarium,  les 
kermesses  monstres  d'Olympia,  représentant  Constantinople,  Venise, 
etc.,  des  Skating-Rinks,  les  attractions  variées  du  Cristal-Palace,  les 
excursions  sur  la  Tamise,  les  diverses  expositions  temporaires,  etc., 
etc. 

Le  repos  complet  chaque  dimanche,  est,  malgré  tout,  usité  en- 
core dans  beaucoup  d'industries,  dans  le  commerce  —  surtout  le 
commerce  de  gros  où  le  rendement  intensif  ne  s'impose  pas  encore 
comme  une  nécessité,  —  enfin,  dans  les  professions  libérales.  Il  y  a  là, 
aujourd'hui,  un  manque  d'harmonie  dont  la  vie  de  famille  peut  sou« 
vent  souffrir.  Du  moment  qu'un  nombre  considérable  de  gens  trtvwl- 
lent  maintenant  le  dimanche,  ils  ne  peuvent  se  reposer  qu'en  semaine» 
ils  n'auront  donc  jamais  un  jour  de  repos  en  famille,  si  certains  mem- 
bres de  leur  famille  sont  —  ce  qui  est  très  possible  —  parmi  ceux  qui 
travaillent  la  semaine  et  ne  se  reposent  que  le  dimanche.  Voilà  l'as- 
pect moderne  de  la  question  et  on  oublie  souvent  que  des  éléments 
nouveaux  s'y  sont  introduits.  Si  nous  tenons  à  conserver  la  vie  de 
famille,  il  faut  donc  viser  à  faire  du  dimanche  un  jour  ordinaire.  Il 
n'est  pas  autre  chose,  après  tout.  Même  au  point  de  vue  religieux, 
n'est-il  pas  indifférent  quel  jour  est  choisi  par  chacun  pour  le  sancti- 
fier par  le  repos  et  par  des  pratiques  pieuses? 

L'essentiel  est  qu'on  se  repose  et,  nous  Tavons  vu,  la  généralisa- 
tion des  roulemens  —  journaliers,  hebdomadaires,  annuels  —  est 
le  seul  moyen  de  concilier  les  exigences  Inéluctables  de  la  civilisation 
moderne  d'une  part  et  celles  de  Iji  vie  de  famille  de  l'autre.  C'est  donc 
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au  DOiD  du  progrès  économique  et  de  la  vie  de  famille,  qu'il  faudrait 
appliquer,  ici  comme  ailleurs,  le  grand  principe  de  la  liberté  du  tra- 
vail pour  prévenir  les  conflits  en  conciliant  tous  les  intérêts. 

Henri  Degugis, 
Associé  de  linsiitut  internttiontl  de  Sociologie. 


MOUVEMENT  SOCIAL 

AUTRICHE    (1895) 

LA   QUESTION   SLOVÈNE 


/  Ils  n*étaient  rien  ;  ils  n'existaient  pas  pour  le  monde  politique  ; 
les  historiens  ne  savaient  rien  d'eux.  Feuilletez  les  annales  de  TAu- 
triche,  cherchez  dans  les  historiens  allemands,  vous  ne  trouverez 
pas  une  mention  des  Slovènes.  Et  pourtant,  ils  travaillaient  la  terre  sur 
laquelle  ils  habitaient  depuis  des  siècles  lointains  et  sur  laquelle  nous 
les  trouvons  à  la  première  heure  de  l'histoire  (i).  Mais,  dès  le  pre- 
mier moment  de  l'histoire  européenne,  des  conquérants  étrangers 
se  sont  jetés  sur  eux  et  les  ont  supprimés,  en  étouiTant  leur  vie  natio« 
naie.  C'étaient  jadis,  tout  au  début,  les  Celtes  ;  après  ceux-ci, 
sont  venus  les  Romains  et,  après  eux,  les  divers  peuples  de  la  Ger- 
maoie;  les  derniers  étaient  les  Baju vares  ou  Bavarois  qui  depuis  ont 
formé  le  cadre  des  Allemands  de  TAutriche  ;  ils  ont  tenu  les  Slovènes 
dans  un  esclavage  sourd. 

Daos  cette  masse  presque  morte,  un  Français  est  venu  jeter  une 
étincelle  viviOante  ;  Napoléon  1«'  ayant  conquis  le  pays,  qu'il  nomma 
le  royaume  d'illyrie,  ordonna  de  respecter  la  langue  du  peuple  et  laissa 

(1)  Les  historiens  allemands  soutienoeot  que  les  Slovènes  sont  venus  au 
psjs  qu'ils  habitent  dans  le  vi«  siècle  ;  mais  ils  ne  peuvent  alléguer,  pour 
appajer  cette  assertion,  aucun  témoignage  historique.  J'ai  cherché  en  vain 
dans  les  chroniques  du  Moyen-.\ge  une  trace  d'une  telle  immigration.  Je  ne 
l'ai  trouvée  nulle  pan  et  je  prie  les  historiens  allemands  de  me  l'indiquer. 
Cf.Gomplowîcz,  Oesterreichischê  ReichsgeschichU,  Berlin,  1896  (Heymann). 
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publm*  íes  ordonnances  du  gouvernement  en  français  H  en  tbtím. 
Ce  fit  S0S8  le  eoart  régime  français  que  la  langue  tlovòne  s'eresia 
d*un  long  sommeil,  et  un  poète  slovène  célébra  le  eonqaéraot  Craaçais 
dans  un  poème  :  «  Ulllyrie  ressusHiée.  » 

Mais  ce  ne  fut  qu'un  rêve  trop  court  (1809-1814).  Le  congrès  de 
Vienne  restitua  le  «  royaume  dlllyrie  »  à  TAutriche  et  le  peuple  slo- 
vène, formant  presque  toute  la  population  de  la  campagne  dans  ce 
pays,  dut  subir  de  nouveau  un  régime  qui  se  piquait  de  c  porter  la 
culture  allemande  à  l'Est  »,  c^est-à-dire  de  germaniser  les  peuples 
slaves  de  l'Autriche.  Cela  a  duré  de  nouveau  un  demi-siècle.  La  langue 
ofilicielle  dans  ce  pays,  qui  depuis  Tannée  4849  était  décomposé  en 
quelques  provinces  séparées  (l'Istrie,  la  Kraine,  le  Gœrz  et  Gradisca), 
était  l'allemand  ;  la  justice,  l'administration,  la  législation  n'étaient 
exercées  que  dans  cette  langue  ;  de  môme,  toutes  les  écoles  étaient  alle- 
mandes. 

Le  monde  ne  connaissait  pas  Texistence  d*une  langue  des  Slovènes, 
et  ceux  qui  les  dominaient  ne  la  connaissaient  pas  non  plus.  On  les  gou- 
vernait sans  comprendre  leur  langue  ;  on  les  jugeait  sans  les  entendre, 
car  eux  aussi  ne  comprenaient  pas  la  langue  de  leurs  maîtres. 

Le  sort  des  Slovènes  du  feu  royaume  d'Illyrie  était  aussi  subi  parles 
Slovènes  de  la  partie  méridionale  de  la  Styrie,  dont  la  population  ap- 
partient à  la  même  nationalité  que  le  peuple  «  illyrien  >.  —  GrAce  à 
ce  régime,  la  germanisation  s'avança  beaucoup  et  principalement  les 
villes  les  plus  grandes  devenaient  toujours  plus  allemandes.  Seul  le 
peuple  de  la  campagne  restait  fidèle  à  sa  langue  nationale.  Mais,  op- 
primée par  le  gouvernement,  n'ayant  pas  les  moyens  de  se  développer, 
la  nationalité  slovène  restait  dans  un  état  primitif. 

Néanmoins,  les  aspirations  nationales,  éveillées  par  le  court  règne 
de  la  France,  ne  s'apaisaient  plus,  et  elles  étaient  nourries  et  fomeo* 
tées  par  les  tendances  nationales  des  Slaves  méridionaux  dans  les  pays 
voisins  restant  sous  la  domination  hongroise.  Car  là,  les  mêmes  ten- 
dansce  nationales  des  Slaves  étaient  favorisées  par  le  gmivememeni  aMiri- 
diien  comme  contrepoids  à  l'opposition  que  les  Hongrois  lui  faisaient. 
En  Hongrie,  la  situation  politique  obligeait  le  gouvernement  viennois 
à  chercher  des  appuis  dans  «  l'illyrisme  >,  c*est'à-dire  dans  le  déve- 
loppement national  des  Slaves.  Mais  comme  ces  Slaves  étaient  en  par- 
tie des  compatriotes  des  Slovènes  en  Autriche,  et  comme  en  général 
l'idée  nationale  slave  se  propageant  plus  librement  chez  les  Slaves 
hongrois  ne  pouvait  être  arrêtée  à  la  frontière  autrichienne»  le  gou- 
vernement autrichien»  en  favorisant  ce  développement  par  les  vues  de 


LOUIS  GUMPLOWICZ.  —  MOÜV,  SOC.  I  AUTRICHE  315 

sa  politique  en  Hongrie,  travaillait  boa  gré  mal  gré  au  maintien 
de  cette  faible  vie  nationale  subsistant  encore  chez  le  peuple  slovène 
daos  le  pays  de  l'Illyrie  et  aussi  de  la  basse  Styrie. 

Ainsi,  malgré  le  système  officiel  de  la  germanisation,  ce  pauvre 
people  des  Slovènes  a  sauvé  sa  vie  nationale  jusqu'à  un  temps  où  des 
événements  politiques  lui  ont  donné  de  nouveau  la  possibilité  de  se 
relever  et  de  commencer  un  développement  national,  supprimé  pen- 
dant de  longs  siècles. 

Ces  événements  arrivèrent  en  Tannée  1866.  Les  Prussiens,  excluant 
l'Autriche  de  la  Confédération  allemande,  ont  séparé  les  Allemands 
habitant  TAutriche  de  leur  source  vitale.  Auparavant  les  Alle- 
mands, en  Autriche,  pesaient  sur  tous  les  peuples  slaves  avec  le 
poids  de  la  force  morale  de  toute  une  grande  nation.  Après  cette  opé- 
ralioD  prussienne,  les  Allemands  en  Autriche  devinrent  soudain  une 
petite  minorité  parmi  des  peuples  slaves.  Ainsi,  on  peut  dire  que  sur 
les  champs  de  bataille  de  Sadowa  et  de  Koniggrätz,  les  Prussiens  ont 
battu  les  Allemands  autrichiens  et  leur  ont  Ôté  pour  toujours  la  prédo- 
minaoee  naturelle  dont  ils  jouissaient,  grâce  à  la  position  élevée  dont 
l'Aulriche  était  revêtue  dans  rAllemagne.  En  un  mot,  l'Autriche 
comme  puissance  allemande  pouvait  supprimer  les  Slaves  :  mais 
TAulriche  comme  État  en  majeure  partie  slave,  dans  lequel  les  Alle- 
mands ne  forment  qu'une  petite  minorité,  ne  peut  pas  supprimer  les 
Slaves  et  doit  au  moins  les  traiter  de  la  même  manière  que  les  Aile- 
maods  et  leur  concéder  les  mêmes  droits. 

Ce  ne  fut  alors  qu*en  conséquence  de  la  situation  créée  par  les  vic- 
toires prussiennes,  en  4866,  que  la  constitution  autrichienne  de  l'année 
suivante  (1867)  énonça  la  maxime  fondamentale  que«  tous  les  peuples 
de  l'État  sont  égaux  en  droit,  et  chaque  peuple  a  l'inviolable  droit  de 
maiolenir  et  développer  sa  langue  et  sa  nationalité  ».  Et  quoique  le 
parti  allemand  centraliste,  cédant  à  contre-cœur  à  la  nécessité  de 
proclaroer  cette  égalité  des  droits  de  tous  les  peuples  autrichiens,  ait 
su  avec  un  grand  raffinement  ajouter  quelques  normes  qui  devaient 
assurer  aux  Allemands  la  prépondérance  (comme,  par  exemple,  que 
personne  ne  peut  être  contraint  à  apprendre  la  seconde  langue  du  pays, 
par  quoi  ils  croyaient  assurer  la  prédominance  de  la  langue  allemande 
dans  les  pays  depopulation  mixte,  mais  en  quoi  ils  se  sont  trompés)  ; 
la  logique  des  faits  amena  un  changement  radical  des  rapports  des 
Allemands  avec  les  peuples  slaves  dans  TAutriche.  Ces  derniers  avan- 
cèrent sur  toute  la  ligne  et  les  Allemands  durent  reculer  partout. 

Ce  cfaangeiñent  dan^  la  situation  intérieure  de  l'Autriche  n'est  pas, 
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comme  le  diaeût  nos  journaux  allemands,  l'œuvre  de  tel  on  de  tel 
autre  ministre,  ce  n'est  pas  l'œuvre  du  parti  Hohenwart  ou  du  comte 
Taaiïe,  ce  ne  sont  pas  les  artifices  et  les  intrigues  des  Polonais  en 
Autriche  :  c'est  tout  simplement  la  conséquence  des  événements  histo- 
riques, du  reste  d'un  développement  séculaire,  qui  tendait  à  une  cons- 
titution séparée  de  l'Autriche  comme  d'un  État  rassemblant  dans  ses 
limites  les  peuples  danubiens.  Ce  développement  qui  poussait  toujours 
plus  l'Autriche,  comme  État  danubien,  vers  l'Orient,  dans  la  direction 
du  courant  du  Danube,  ce  développement  qui  l'éloignait  toujours  plus 
de  TAIIemagne,  était  arrivé  dans  le  milieu  de  notre  siècle  à  un  point 
culminant,  où  le  premier  choc  historique  a  dû  amener  la  crise.  Il  ne 
fallait  qu'un  homme  assez  audacieux  pour  rompre  les  derniers  liens 
qui  tenaient  encore  l'Autriche  liée  à  son  berceau  d'autrefois.  Cet 
homme  apparut  enfin  ;  c*était  M.  de  Bismarck. 

D*un  coup  violent  il  coupa  le  câble,  et  le  lourd  navire  autrichien 
glisse  aujourd'hui  de  l'échafaudage  allemand  dans  la  vaste  mer  slave. 
Il  s'entend  que  cette  transformation  ne  se  fait  pas  d'aujourd'hui  à 
demain  :  mais  tout  ce  qui  se  passe  en  Autriche  depuis  trente  années, 
ne  constitue  que  les  pénibles  épisodes  de  ce  long  processus  de  trans- 
formation. 

Un  de  ces  épisodes  vient  d'être  accompli  l'année  dernière  sous  une 
forme  presque  ridicule,  car  la  lutte  qui,  pendant  Tan  passé,  remplit  de 
grand  bruit  toute  l'Autriche,  le  Parlement,  les  journaux,  les  assem- 
blées et  toutes  les  associations  politiques,  cette  lutte  était  faite  pour 
...  un  gymnase  élémentaire  slovène  à  Cilli.  Certes,  un  étranger  aura 
peine  à  comprendre  cela  :  mais  les  Allemands  ont  bien  saisi,  eux,  que 
cette  bagatelle  n'est  qu*une  épisode  dans  ce  processus  de  tranforma- 
tion  dons  nous  parlons. 


Il  s'agissait  donc  de  la  fondation  d'un  gymnase  élémentaire  pour 
les  Slovènes  dans  la  ville  de  Cilli  (la  vieille  Celleja  des  Romains), 
située  dans  le  centre  de  la  basse  Styrie,  dont  la  population  est  presque 
exclusivement  slovène.  C'est  seulement  dans  les  villes  de  ce  pays  et 
principalement  dans  la  dite  ville  de  Cilli  que  les  habitants  sont  en 
grande  partie  allemands.  Si  minime  que  fût  l'objet  de  la  lutte  — 
quatre  classes  d'une  école  latine  qu'on  nomme  chez  nous  un  t  gym- 
nase élémentaire  »  —  il  était  néanmoins  d'une  certaine  importance 
politique,  car  les  Allemands  regardaient  Cilli  et  le  gymnase  allemand 
existant  dans  cette  ville  comme  une  de  leurs  positions  avancées  dans 
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un  terrain  enoemi  quMl  fallait  défendre  pour  maintenir  leur  prédo- 
minance dans  tout  ce  pays  slovène.  Aussi  jetèrent-ils  un  grand  cri 
de  guerre  quand  le  gouvernement  —  encore  sous  le  ministère  TaafTe 
et  le  baron  Gautsch  étant  ministre  de  Tinstruction  publique  —  aux 
demandes  de  la  population  slovène  de  la  basse  Sty  rie  répondit  n'avoir 
rien  contre  l'ouverture  d'une  école  latine  élémentaire  pour  les  Slovè- 
nes à  Cilli. 

Et  pourtant  la  décision  du  gouvernement  de  satisfaire  la  demande 
des  Slovènes  était  fondée,  comme  la  demande  elle-même,  sur  la  loi 
existante,  dont  nous  avons  fait  mention.  C'est  cet  article  49  de  la  loi 
fondamentale  du  21  décembre  4867  sur  les  droits  des  citoyens  autri- 
chiens qui  assure  à  toutes  les  nationalités  et  à  toutes  les  langues  des 
pays  autrichiens  la  pleine  égalité  de  droits.  De  ce  principe  légal, 
accepté  par  la  loi  fondamentale,  dérive  le  droit  de  chaque  nationalité 
non  seulement  de  se  servir  de  sa  langue  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  affaires  administratives,  mais  aussi  de  posséder  des  écoles  où  la 
jeunesse  reçoit  toute  l'instruction  sur  tous  les  objets  en  sa  langue 
nationale.  Alors,  quand  il  se  trouve  dans  un  pays  ou  dans  un  dépar- 
tement un  certain  nombre  de  candidats  pour  une  école,  soit  élémen- 
taire, soit  supérieure,  la  population  peut  légalement  demander  l'ou- 
verture d'une  école  pour  ces  candidats  et  le  gouvernement  est  obligé 
de  satisfaire  à  cette  demande. 

Ce  cas  était  réalisé  dans  la  basse  Styrie,  habitée  en  majeure  partie 
par  des  Slovènes  :  sur  quoi  les  Allemands  pouvaient-ils  appuyer  leur 
opposition  contre  l'ouverture  d'un  gymnase  allemand  à  Cilli? 

Un  des  plus  fervents  défenseurs  du  c  caractère  allemand  »  de  la  dite 
cité,  le  député  Foregger,  qui  a  publié  une  brochure  contre  l'ouverture 
d'un  gymnase  slovène  à  Cilli,  allègue  lui-même  que,  dans  l'année 
scolaire  4893-94,  il  y  avait  dans  le  gymnase  de  Cilli  431  étudiants 
allemands  et  245  étudiants  Slovènes.  Néanmoins  il  proteste  contre  un 
gymnase  slovène.  Mais  en  face  d'un  tel  fait  statistique,  comment  le 
gouvernement  pourrait-il  ne  pas  ouvrir  un  gymnase  slovène  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  la  loi,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
Tobligation  du  gouvernement  d'ériger  et  sur  le  droit  de  la  population 
slovène  de  demander  un  gymnase  slovène  ? 

A  vrai  dire,  les  Allemands  n'avaient  aucun  argument  valable  contre 
ce  gymnase  slovène  ;  seulement  ils  voulaient  faire  valoir  des  argu- 
ments politiques.  Ils  répétaient  sans  cesse  que  le  gymnase  slovène  est 
le  commencement  de  la  m  slavisation  »  de  ce  dernier  rempart  du  ger- 
manisme contre  les  flots  du  slavisme  méridional  ;  ils  dénonçaient  les 
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pauvres  Slovònes  comiQe  aspirant  à  un  c  royaume  »  slovène,  comme 
.tendant  à  une  réunion  avec  les  Slovènes  de  la  Kraine,  la  provioce 
voisine  de  la  basse  Styrie  ;  mais  tous  ces  arguments  ne  pouvaient  ébran- 
ler le  droit  indéniable  qu'avaient  les  Slovènes  de  demander  qu'on  ensei- 
gnât leur  jeunesse  dans  leur  langue  nationale.  Aussi  c'est  un  Alle- 
mand, le  baron  Gautscb,  ministre  de  l'instruction  publique  dans  le 
cabinet  Taaffe,  qui  a  dû  reconnaître  le  droit  des  Slovènes  et  leur  a 
promis  de  satisfaire  leur  demande.  Cette  promesse  lui  a  valu  quelque 
tempête  parlementaire  du  côté  de  la  c  gauche  »  allemande,  dont  les 
principaux  meneurs  étaient  lei  députés  Plener  (junior)  et  le  comte 
Wurmbrand  (de  la  Styrie)  qui,  à  chaque  occasion,  blâmaient  le  dessein 
d'ouvrir  un  gymnase  slovène  à  Cilli  comme  un  crime  de  haute  tra- 
hison contre  la  culture  allemande.  Mais  qu'est-ce  qui  est  arrivé 
ensuite?  Le  cabinet  TaaiTe  démissionna  (pour  les  circonstances  qui 
ont  amené  cette  chute,  que  je  vous  ai  racontée  antérieurement,  voir 
la  Revue  de  février  1894).  MM.  Plener  et  le  comte  Wurmbrand  entrè- 
rent dans  le  cabinet  de  coalition  dans  lequel  le  portefeuille  de 
l'instruction  publique  est  revenu  au  Polonais  Madeyski.  Celui-ci,  con- 
tinuant envers  les  Slovènes  l'action  du  baron  Gautscb,  a  inséré  daos 
le  projet  de  budget  de  l'année  1896  la  somme  nécessaire  pour 
le  gymnase  slovène  —  et  les  deux  chefs  de  la  ce  gauche  •  allemande 
signèrent  ce  budget  sans  faire  de  cela  une  question  de  portefeuille. 

Il  est  vrai  qu'ils  payèrent,  néanmoins,  cette  inconséquence  par  la 
perte  de  leurs  portefeuilles,  car  la  gauche  allemande  devint  si  im- 
domptable  que  le  cabinet  de  la  coalition  ne  put  se  maintenir  (¿té 
1895). 

Dans  ma  précédente  chronique  (février  1895),  j*ai  écrit  que  c  far- 
mistico  »  inauguré  par  le  cabinet  de  la  coalition,  peut  durer  «  encore 
quelque  temps,  un  an  et  plus  encore  ».  Je  ne  me  suis  pas  beaucoup 
trompé;  cela  n'a  pas  duré  un  an.  C'étaient  justement  ces  quelques 
mille  florins  (8,000  florins!),  placés  dans  le  projet  de  budget  pour  le 
gymnase  slovène,  qui  ont  amené  la  chute  du  ministère  Plener- Windiseh- 
grâtz- Wurmbrand.  M.  Plener  est  tombé  mollement,  après  une  longue- 
carrière  parlementaire  des  plus  turbulentes,  dans  laquelle  il  a  fait 
violemment  opposition  au  cabinet  Taaffe,  dont  il  a  dû  continuer  la 
politique  une  fois  devenu  ministre  de  la  coalition  ;  il  finit  par  être 
nommé  président  de  la  cour  suprème  de  comptabilité;  c*est  une  posi- 
tion agréable. 

Après  le  cabinet  de  la  coalition  est  vçnu,  au  cours  de  l'année  passée, 
pour  quelques  mois,  un  cabinet  provisoire  de  hauts  «  fonctionnaires  ». 
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Le  Imdget  renfermant  cette  somme  fatale,  pour  le  gymnase  de  Cilli, 
n'était  pas  encore  accepté  par  le  Parlement.  La  tâche  difficile  d'obte- 
nir le  consentement  da  Parlement,  pour  cette  somme  qui  coûtait  déjà 
l'existence  presque  de  deux  cabinets,  retomba  à  présent  sur  le  direc- 
teur provisoire  du  ministère  de  l'instruction  publique,  M.  le  D' Rittner, 
un  Polonais.  Il  se  tira  d'affaire  avec  une  grande  habileté.  Exposant 
encore  une  fois  au  Parlement  la  vieille  question  du  gymnase  de  Cilli, 
il  démontra  la  légalité  des  demandes  des  Slovènes  et,  du  reste^  laissa 
au  Parlement  la  décision  :  mais  celui-ci,  en  face  des  arguments  con- 
vaincants et  persuasifs  de  Fhabile  orateur  du  gouvernement,  donna 
son  consentement;  l'affaire,  enfin,  était  finie.  Le  cabinet  provisoire 
ayant  fait  ainsi  sa  besogne  s'en  alla  et  l'Empereur  chargea  de  la  for- 
mation d'un  nouveau  cabinet  définitif  le  comte  Casimir  Badeni  qui, 
comme  gouverneur  (Statthalter)  de  la  Galicie,  a  donné  maintes  preuves 
d'un  grand  talent  administratif  et  d*une  grande  énergie.  Celui-ci  a 
formé  un  cabinet  non-parlementaire  de  quelques  notables  des  divers 
pays  autrichiens.  Dans  ce  cabinet  entrèrent  aussi  :  le  baron  Gautsch 
qui,  de  nouveau,  a  reçu  le  portefeuille  de  l'instruction  qu'il  a  tenu 
dans  le  cabinet  Taaffe;  le  Polonais  Bilinski,  ancien  député  et  puis 
chef  de  Tadministration  des  chemins  de  fer,  et  le  D^^  Rittner;  ce  der- 
nier est  devenu  ministre  pour  les  affaires  de  la  Galicie. 

La  question  slovène  étant  écartée  pour  le  moment,  la  plus  grande 
tâche  qui  se  pose  devant  le  cabinet  Badeni  est  la  question  tchèque. 

La  situation  actuelle  rappelle  le  moment  historique  d'il  y  a  trente 
années,  où  M.  de  Beust  avait  pris  la  tÂche  de  conclure  un  compromis 
avec  les  Magyares.  C'est  une  tâche  semblable  que  doit  aujourd'hui 
mener  à  bout  le  comte  Badeni;  notamment  le  compromis  avec  les 
Tdièques  qui  persistent  à  ne  pas  reconnattjre  la  constitution  actuelle 
et  demandent  sa  modification  en  faveur  de  leurs  droits  historiques. 
Comme  cette  affaire  n'appartient  plus  à  Tannée  passée,  nous  la 
remettons  à  notre  chronique  prochaine,  exprimant  Tespérance  que 
nous  puissions  alors  raconter  comment  le  comte  Badeni  a  réussi  à  con- 
ciare le  compromis  avec  les  Tchèques. 


Nous  avons  dû  traiter  une  affaire  si  minime,  car  elle  formai t>  pen- 
dant toute  Tannée  passée,  presque  Tunique  objet  d'intérêt  politique 
des  débats  parlementaires  et  des  luttes  passionnées  des  partis  en  Autri- 
che, liais  cette  affaire,  si  insignifiante  au  premier  coup  d'œil,  a  de  plus 
encore  une  importaàee  symptomatique,  non  seulement  pour  TÂutri- 
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che,  mais  «ussi  pour  l'Europe,  et  c*est  ce  point  qu'il  nous  reste  encore 
à  relever. 

La  perte  du  terrain  que  viennent  de  subir  les  Allemands  autri- 
chiens dans  la  basse  Styrie  (coo^me  ils  Font  déjà  subie  dans  d'an- 
tres provinces  d'Autriche,  depuis  un  quart  de  siècle),  n'est  pas  on 
phénomène  social  appartenant  exclusivement  à  l'Autriche;  non,  c'est 
un  phénoinëne  plus  général,  c*est.un  phénomène  européen.  Car  ce 
n'est  pas  par  un  pur  hasard  que,  dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  les 
Allemands  ont  dû  reculer  dans  tous  les  pays  orientaux  de  l'Europe, 
depuis  les  provinces  baltiques,  au  Nord,  jusqu'aux  provinces  adriati- 
ques  (du  littoral)  de  TAutriche.  La  Russie  les  a  chassés  de  partout  et 
supprime  leur  nationalité  dans  les  provinces  baltiques,  où  ils  étaient 
auparavant  la  classe  dominante;  TUniversité  de  Dorpat,  cette  colonne 
triomphale  de  l'esprit  germanique  plantée  à  l'extrême  Nord-Est  de 
l'Allemagne  et  marquant  la  vaste  extension  de  l'influence  allemande 
en  Europe,  cette  colonne  est  tombée;  la  Russie  suppy'imant,  dans  le 
dernier  quart  de  siècle,  la  nationalité  allemande  dans  les  provioces 
baltiques,  a  exclus  la  langue  allemande  de  cette  Université  et  Ta  nissi- 
fiée  complètement. 

Une  seconde  forteresse,  détachée  de  la  Germanie  militante,  qui 
«  montait  la  garde  »  dans  l'Extrême  Orient  de  l'Europe  et  y  soutenait  la 
nationalité  allemande,  était  la  Transylvanie.  Les  «  Saxons  »  de  ce  pays 
ont  joui  jusqalà  l'an  4867  d'une  pleine  autonomie  ;  la  «  terre  saxonne  i 
était  un  pays  allemand,  il  y  avait  là  des  écoles  allemandes,  une  Uni- 
versité allemande.  Depuis  lors,  cette  forteresse  allemande  aussi  est 
tombée;  incorporée  dans  le  royaume  de  Hongrie,  la  Transylvanie 
subit  sans  cesse  davantage  l'influence  de  la  magyarisation;  sa  diète 
n'existe  plus  ;  les  écoles  allemandes  disparaissent;  la  population  alle- 
mande de  ce  pays  s'eiTace  toujours  plus  devant  le  flot  montant  hon- 
grois et  roumain.  Enfin,  dans  tout  le  reste  de  la  Hongrie,  aussi  bien 
dans  la  région  du  Nord,  où  jadis  florissaieot  des  villes  allemandes,  que 
dans  la  région  méridionale,  le  Banat,  où  existaient  de  vastes  colonies 
allemandes,  la  magyarisation  fait  des  progrès  rapides,  et  bientôt  la 
nationalité  allemande  des  habitants  de  ces  contrées  sera  presque  tout 
à  fait  effacée. 

Ainsi  l'Europe  orientale  a  réagi  contre  les  victoires  prussiennes,  et 
c'est  bien  naturel.  Car,  voyant  un  royaume  conquérant  qui,  en  vérité, 
ne  fut  jamais  allemand  et  qui  jamais  n'a  fait  grand  cas  de  la  natio- 
nalité allemande,  qui,  au  contraire,  il  y  a  peu  de  temps  encore^  a  jeté 
en  prison  des  jeunes  gens  qui  avaient  commis  le  crime  de  porter  des 
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couleorâ  alleiùandes  (comme,  par  exemple,  le  célèbre  allemand  Fritz 
Reuter, qui  a  dû  expier  ce  c  crime  >  par  une  longue  prison!);  voyant 
on  tel  royaume  abuser  de  l'idée  de  la  nationalité  allemande  pour  faire 
des  conquêtes,  les  peuples  de  l'Europe  orientale  se  sont  hâtés  de 
déprimer  partout  la  nationalité  allemande  pour  ôter  dans  l'avenir 
à  la  Prusse  le  prétexte  de  faire  des  conquêtes  prussiennes  sous  le 
pavillon  de  la  nationalité  allemande. 


Ce  n'est  qu'en  prenant  en  considération  tout  cela,  ce  reculement  du 
germanisme  du  Nord  au  Sud  sur  toute  la  ligne  orientale  de  l'Europe, 
JQsqu'où  il  s*étettdait  jadis,  qu'on  peut  apprécier  à  sa  juste  valeur  une 
affaire  minime  comme  celle  du  gymnase  de  Cilli.  Sous  ce  point  de 
vue,  cette  aiTaire  acquiert  toute  son  importance  — je  n'exagère  pas 
—  européenne;  car,  ainsi  regardée,  elle  apparaît  comme  un  anneau 
dans  la  longue  chaîne  des  défaites  et  des  pertes  qu'a  subies  la  natio- 
nalité allemande  en  Europe  depuis  un  quart  de  siècle. 

Et  toute  cette  décadence  de  la  nationalité  allemande  dans  l'Europe 
orientale  n*est  qu'une  conséquence  inévitable  des  victoires  prussiennes. 
Il  est  vrai  qu'à  Sedan  la  Prusse  est  devenue  grande;  elle  a  gagné  des 
territoires  en  Allemagne;  elle  a  aussi  gagné  des  territoires  français; 
mais  ce  gain  de  territoires  en  Alsace-Lorraine,  estrce  que  cela  est  un 
gain  pour  la  nationalité  allemande?  Nullement,  car  il  est  bien  évident 
que  la  nationalité  allemande  recule  du  côté  oriental  de  l'Europe.  Mais 
est-ce  qu'elle  prend  racine  sur  le  territoire  français  î  Cela  n'est  pas 
évident,  cela  est  plutôt  bien  douteux. 

Aussi  le  roi  de  Prusse  a  peut-être  raison  de  fêter  le  vingt-cinquième 
anniversaire  des  victoires  prussiennes  :  car  le  territoire  de  la  Prusse 
est  agrandi,  et  la  Prusse  a  fait  un  riche  butin;  mais,  en  vérité,  l'^nt- 
pereurfAUemagne  n'a  point  eu  raison  de  fêter  ces  anniversaires,  car 
la  nationalité  allemande  n'a  rien  gagné  par  suite  de  ces  victoires,  et  a 
subi,  au  contraire,  depuis  lors,  beaucoup  de  pertes  irréparables. 

Louis  GUMPLOWICZ, 
Professeur  de  sciences  politiqaas  à  rUniTersilé  de  Graz, 
Membre  de  l'Institut  international  de  Sociologie. 
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Veœpansion  de  la  France  et  la  diplomatie ^  —  Paris,  Hacheltô,  1896, 

4  vol.  in-12. 

Sous  une  forme  remarquablement  littéraire^  ca  livre  est  une  liistoire 
complote  de  la  diplomatie  française.  L'auteur,  avec  un  bonheur  d'expres- 
sion et  une  clarté  trop  rares  dans  ce  genre  d'ouvrages,  a  étudié  les  trans- 
formations successives  de  la  politique  sous  les  divers  régimes  qai  ont 
prévalu  eo  France.  Il  a  montré  quels  préjugés  ont  successivement  guidé 
les  gouvernements  dans  leurs  relations  avec  les  puissances  étrangères  : 
préjugé  doctnnaire,  qui  sacrifie  les  intérêts  réels  des  peuples  à  un  idéU 
chimérique,  ou  à  un  principe  a  priori;  —  préjugé  pessimÎMie,  par 
lequel  sont  découragés  d'avance  tous  les  efforts,  paralysées  toutes  Ifs 
initiatives,  sous  prétexte  que  la  France  est  un  pays  trop  vieux;  —  pré- 
jugé continental^  qui  sert  de  base  aux  théories  courantes  sur  l'équilibre 
et  la  prépondérance  politiques;  —  enña,  pr^ugé  des  frontières  natu- 
relles, ce  lieu  commun  des  théoriciens  politiques.  L*anouyme  auteur  a 
vigoureusement,  —  parfois  avec  succès,  —  altaqué  ces  divers  principes, 
et  montré  que  les  frontières  dites  naturelles  n'ont  jamais  protégé  per- 
sonne; bien  au  contraire^  elles  sont  à  chaque  instant  violées  avec  une 
étonnante  facilité. 

L^étude  de  la  situation  politique  de  l'ancienne  Europe^  de  saconlei- 
•ture  intinie,  de  sa  diplomatie  si  caractéristique,  constitue  la  secoi^de 
partie  de  l'ouvrage.  L'auteur  s'est  attaché  à  mettre  en  lumière  le  cúlé  tra* 
ditionnel  et  mondain  de  la  diplomatie,  qui  permettait  à  la  cla&se  alors 
dirigeante  de  s'intéresser  aux  affaires  de  l'État^  et  de  former  une  véri- 
table école  de  diplomates.  Il  nous  fait  voir  aussi  combien  rintérêt  et  1^ 
sympathies  des  peuples  étaient  peu  consultés;  le^  gouvernements  quites 
considéraient  comme  leur  propriété,  n'avaient  en  vue  que  i'iutérét  dy an- 
tique. 

C'est  dans  la  troisième  partie,  consacrée  à  la  nouvelle  Europe,  que 
l'auteur  fait  le  mieux  valoir  les  brillantes  qualités  de  style  et  de  pensée 
qui  le  caractérisent.  Dans  un  tableau  d'une  intensité  de  vie  remartiua- 
ble,  il  nous  montre  les  modifications  successives  intervenues  dans  ift 
physionomie  des  vieilles  nations;  l'éveil  des  nouvelles  uationalités  qui 
aspirent  à  jouer  un  rôle  ;  l'attitude  tour  à  tour  hésitante  et  énergique  des 
anciennes  puissances  menacées  dans  leur  intégrité;  enfin  la  poussée  irré- 
sistible de  l'opinion  publique  qui,  autrefois  négligeable,  est  aujourd'hui 
la  grande  force  avec  laquelle  les  gouvernements  ont  à  compter. 
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La  conclusion,  un  peu  brusque,  de  ce  lumineux  aperçu,  de  cette 
esqalsse  si  colorée,  est  que  la  France,  forcée  par  des  nécessités  politiques 
à  employer  son  énergie  au  dehors,  en  se  créant  un  empire  colonial,  est 
bieo  placée  pour  prendre  la  tôle  dans  le  grand  mouvement  qui  pousse 
rEurope  hors  de  chez  elle. 

Frântz  de  Zbltner, 
Associé  de  rinstitat  international  de  Sociologie. 


Frjlnçois  David.   Le  droit  augurai  et  la  divination  officielle  des 
Romains,  Paris,  1895,  1  vol.  in-8  de  210  p. 

Tous  les  peuples  antiques  ont  pratiqué  les  arts  divinatoires  et  s'en 
sont  servis  dans,  leur  vie  publique.  Mais  le  génie  romain  les  a  revêtus 
d'une  teitite  formaliste  et  constitutionnelle  si  fortement  accentuée,  qu'il 
en  a  fait  quelque  chose  de  tout  spécial  et  sans  analogie  dans  l'histoire. 
La  savante  construction  juridique,  dans  laquelle  il  les  a  renfermés,  est 
bien  aussi  étonnante  que  la  divination  elle-même.  C'est  à  l'étude  de  celte 
partie  si  peu  connue  du  droit  romain,  que  M.  D.  a  consacré  une  remar- 
quable étudi*.  Le  droit  augurai  comprend  l'ensemble  des  règles  écrites, 
des  coutumes  et  des  usages  adoptés  officiellement  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  et  l'emploi  d'une  communication  établie  entre 
Fintelligence  humaine  et  la  pensée  divine.  Dans  une  première  partie 
de  son  ouvrage,  M.  D.  étudie  la  divination  en  elle-même,  abstraction 
faite  de  la  construction  juridique  dans  laquelle  on  l'avait  renfermée;  il 
en  recherche  le  fondement  philosophique,  et  fait  l'historique  de  l'évolu- 
tion qu'a  subie  la  conception  primitive,  puis  il  donne  un  aperçu  des  mé- 
thodes divinatoires.  Dans  la  seconde  partie,  il  étudie  le  droit  augurai, 
(pi  comporte  notamment  l'étude  du  droit  de  prendre  les  auspices,  de 
l'obligation  légale  de  les  prendre,  de  leur  classement  et  de  leur  défaut  de 
validité.  Il  parle  ensuite  du  collège  augurai  et  du  collège  sibyllin,  et  ter- 
mine en  parlant  de  la  consultation  officielle,  de  la  divination  étrangère 
et  de  la  répression  légale  de  la  divination  privée. 

une  institution  qui  exerça  une  telle  influence  sur  les  destinées  du 
peuple  romain  mérite  sans  doute  de  retenir  l'attention  des  archéologues, 
ainsi  que  des  philologues  désireux  d'arriver  à  une  compréhension  com- 
plète des  auteurs  littéraires.  Mais  l'ouvrage  que  nous  présentons  à  nos 
lecteurs  offre  en  outre  un  intérêt  particulier  pour  les  sociologues.  M.  D. 
émet,  dans  sa  préface  et  dans  sa  conclusion,  des  aperçus  sur  l'originalité 
desquels  il  importe  d'insister.  Pour  lui,  la  science  est  appel<^e  à  jouer 
dans  le  monde  moderne  un  rôle  analogue  à  celui  que  joua  la  divination 
dans  le  monde  romain,  a  Lorsque  la  science  moderne,  dit-il  (p.  9),  aura 
complété  son  domaine,  lorsqu'elle  aura  pénétré  toutes  les  couches  de  la 
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société,  lorsque  le  législateur  ne  fera  rien  sans  consulter  les  saTaoU, 
lorsqu'enûn  la  religion  s'appuiera  sur  la  science,  alors  nous  aurons 
trouvé  dans  notre  vie  sociale  une  force  capable  d'otre  comparée  à  la 
Divination  romaine.  •  «  L'esprit  humain  a  pris,  pour  la  constitution  de 
la  science  moderne,  une  route  pour  ainsi  dire  parallèle  à  celle  qu'il  a  sai. 
vie  jadis  pour  constituer  la  divination.  Dans  les  deux  cas,  c'est  sur  Vah- 
servation  qu'il  se  fonde,  mais  il  observe  avec  un  principe  philosophique 
différent.  Le  principe  consistait  autrefois  dans  l'intelligence  et  la  per« 
sonnalité  des  forces  de  la  nature.  Aujourd'hui,  le  principe  est  que  les 
forces  en  action  dans  ranivei*s  sont  aveugles  et  inconscientes,  qu'elles 
ne  raisonnent  pas,  qu'elles  sont  soumises  à  des  lois  fatales.  Mais  on  &it 
dire  des  choses  totalement  différentes  à  l'expérience,  suivant  le  principe 
sur  lequel  on  l'établit  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  par  des  dé- 
ductions rationnelles.  De  la  première  conception  est  née  la  divination 
antique,  de  la  seconde  est  née  la  science.  Elles  ont  plus  d'un  poini  de 
ressemblance.  Un  môme  besoin  fut  leur  origine  ;  de  plus,  leur  mode 
d'action  dans  l'humanité  est  presque  identique.  Toutes  deux,  c'est  par 
l'intermédiaire  d'une  aristocratie  intellectuelle  qu'elles  agissent  sur  le 
peuple.  Toutes  deux  emploient  comme  méthode  le  raisonnement  et  l'ex- 
périence, toutes  deux  sont  des  instruments  de  prévision.  Les  prévisions 
que  fournissait  la  divination  nous  apparaissent  aujourd'hui  comme  fac- 
tices, n'ayant  d'autre  valeur  que  la  force  de  la  croyance  qui  y  était  atta- 
chée. Celles  de  la  science,  au  contraire,  semblent  réelles.  Mais  jusqa'où 
pourra-t'On  aller  dans  la  voie  des  prévisions  sociales?...  La  prévision 
scientifique  aura-t-elle  un  jour  son  organisation  officielle  ?  Inscrira-t-on 
dans  les  lois  constitutionnelles  que  rien  ne  doit  se  faire  dans  l'Ëtat,  sans 
que  la  science  soit  consultée?  Déléguerat-on  une  partie  du  pouvoir  àun 
collège  de  savants  publics  ?  Et  que  deviendra  notre  science  dan.s  le  jen 
du  gouvernement  ?  Son  action  sera-t-elle  toujours  le  résultat  de  convic- 
tions sincères  ?  En  admettant  sa  souveraineté,  ne  faudrat-il  pas  prendre 
des  mesures  contre  l'omnipotence  des  savants  ?  Les  détenteurs  du  pou- 
voir scientifique  pourront-ils,  à  leur  gré,  changer  leurs  décisions,  comme 
le  faisaient  les  magistrats  de  Rome?  Les  anthropologistes  parvien- 
dront-ils un  jour  à  faire  abdiquer  un  ministre  en  lui  prouvant  qoe  sa 
conformation  cérébrale  est  mauvaise?  ou  les  psychologues  en  lui  démon- 
trant que  les  idées  accumulées  dans  son  cerveau  doivent  produire  des 
résultats  fâcheux  ?  i»  Tels  sont  les  problèmes  qui  se  présentent  à  l'esprit 
de  M.  D.  Souhaitons  qu'il  les  approfondisse.  Déjà,  il  a  réuni  les  maté- 
riaux de  deux  ouvrages,  l'un  sur  la  Prévision  scientifique  dis  Phéno- 
mènes sociaux,  l'autre  intitulé  :  VÉvolu-Science  des  Idées,  où  il  appli- 
quera une  méthode  de  classification  des  sciences  très  originale  et  qui 
sera,  nous  n'en  doutons  pas,  des  plus  fécondes. 

Ernest  Tarboürieqh, 
Doelaar  en  droit. 
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Isidore  Finangb,  Les  syndicats  ouvriers  aux  États-Unis.  Paris,  1895, 

1  vol.  in-4«. 

Parmi  les  membres  de  la  délégation  ouvrière,  envoyée  par  le  gouver- 
nement français  à  l'Exposition  internationale  de  Chicago  en  1893,  se  trou- 
vait M.  Isidore  Finance,  ancien  ouvrier  peintre,  actuellement  chef  de  la 
2*  section  à  l'Office  du  Travail.  M.  Finance  a  mis  à  profit  son  séjour  aux 
États-Uûis  pour  recueillir  une  abondante  moisson  de  documents  sur  les 
organisations  ouvrières  américaines,  documents  dont  son  rapport  pré- 
sente un  résumé  bien  vivant  et  qui  suggèrent  des  vues  fort  nettes  sur 
les  canses  auxquelles  on  est  en  droit  d'attribuer  le  succès  ou  la  déca- 
dence de  certaines  associations.  Ce  rapport  est  donc  mieux  qu'un  simple 
compte-rendu,  il  renferme  des  renseignements  dont  pourront  tirer  parti 
les  associations  ouvrières  de  noire  pays. 

Aux  États-Unis,  l'association  est  libre;  le  droit  pour  un  nombre  quel- 
eoDqae  de  personnes  de  se  réunir  pour  un  objet  quelconque  n'est  soumis 
à  aucune  autre  restriction  que  celle  du  droit  commun.  En  revanche«  la 
garantie  du  droit  de  posséder,  la  personnalité  civile  ne  sont  accordées 
par  l'État  qu'aux  associations  qui  satisfont  à  certaines  conditions,  ont 
rempli  certaines  formalités  parfois  gênantes.  Ainsi,  la  loi  fédérale  de 
4886,  analogue  à  notre  loi  de  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  n'ac- 
eorde  le  droit  d'ester  en  justice,  de  recevoir  les  legs,  qu'aux  trade-unions 
composées  de  deux  ou  plusieurs  branches,  qui  font  enregistrer  leurs  sta- 
tuts et  leur  nom,  et  qui  ont  leur  siège  social  dans  le  district  de  Colombie 
(capitale  Washington).  La  faculté  de  posséder  est  d'ailleurs  limitée  à  ce 
qoi  est  nécessaire  pour  l'exécution  courante  des  opérations  prévues  par 
les  statuts. 

On  conçoit  que  l'obligation  d'avoir  son  siège  social  dans  le  district  de 
Colombie  soit  une  gêne  assez  sérieuse  pour  les  Unions  de  métiers  ;  aussi, 
sans  doute  pour  éviter  la  surveillance  de  l'autorité,  des  démêlés  avec  des 
tribunaux  dont  la  partialité  est  suspecte,  un  grand  nombre  de  trade-unions 
ont-elles  renoncé  à  demander  V  «  incorporation  •.  Le  plus  grand  nombre 
sont  donc  obligées  de  confier  leurs  fonds  à  des  fidéi-commis;  aussi  exi- 
gent-elles des  cautions  parfois  considérables.  On  en  cite  qui  atteignent 
jusqu'à  100,000 francs;  il  est  vrai  qu'il  s'est  créé  des  Compagnies  d'assu- 
rance spéciales  qui  avancent  les  cautionnements  moyennant  une  prime 
annuelle  de  1  fr.  50  par  100  francs. 

A  côté  du  droit  d'association  se  place  le  droit  de  ne  faire  partie  d'au- 
encnne  association.  L'État  de  New- York,  par  exemple,  a  promulgué  en 
1887  la  disposition  suivante  : 

•  Quiconque  forcera  un  ouvrier  ou  employé  à  prendre  l'engagement 
soit  écrit,  soit  verbal,  de  faire  partie  ou  de  ne  pas  faire  partie  d'une  orga- 
nisation ouvrière,  sous  promesse  d'embauchage  ou  de  retrait  d*emploi, 
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sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus,  ou  datine  ameade 
de  1,000  francs  au  plus,  ou  des  deux  peines  à  la  fois.  » 

De  plus,  la  coalition  (conspiracy)  contre  dee  i  otérôts  particuliers,  a© 
dommageable  aux  intérêts  généraux  de  l'État  i  est  considérée  d^m  plu- 
sieurs États  comme  un  délit  puni  de  prison  et  d'amende.  Elîe  engage  en 
tous  cas  la  responsabilité  civile.  Ainsi  la  cessation  simultanée  du  travail 
par  plusieurs  ouvriers  est  un  droit;  la  cessation  concertée  engage  la 
responsabilité  de  ceux  qui  ont  organisé  la  grève.  M-  Finance  cite  le 
procès  intenté  au  mois  d'août  1893  par  une  Compagnie  de  chemins  de  f^r 
à  M.  Arthur,  président  de  l'association  de^  mécanidenô,  pour  avoir 
engagé  les  membres  de  l'association  dans  une  grève,  procès  qui  s'est  ter 
miné  par  la  condamnation  de  M.  Arthur  à  paver  à  la  Compagnie 
12,500  francs  de  dommages-intérêts. 

Cependant  quatre  Étals  ont  adopté  des  dispositions  en  vue  de  déclarer 
légale  la  cessation  concertée  de  travail  pour  élever  ou  abaisser  les 
salaires. 

Si  nous  ajoutons  qu'aux  États-Unis  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spéciaux. 
analogues  à  nos  Conseils  de  prud'hommes,  pour  juger  les  conülts  indi- 
viduels entre  patrons  et  ouvriers,  que  l'arbitrage  facullRlif  est  organisé 
dans  une  quinzaine  d'États  seulement,  que  la  durée  de  la  jonroée  de 
travail  n'est  limitée  légalement,  par  une  loi  fédérale,  que  pour  les  em- 
ployés et  ouvriers  du  Gouvernement,  qu'elle  n'est  limitée,  par  des  lois 
d'États  particulières,  applicables  à  toute  la  population  ouvrière,  que 
dans  une  partie  seulement  des  États  et  toujours  avec  la  clause  <t  à  moiai 
de  conventions  contraires»,  nous  aurons  une  idée  du  champ  dactiaa 
des  associations  ouvrières  aux  États-Unis. 

Depuis  le  siècle  dernier,  les  syndicats  américains  se  sont  constamment 
développés,  avec  des  fluctuations  plus  ou  moins  accentuées,  les  périodes 
de  décroissance  du  mouvement  syndical  coincida nt  généralement  nvee 
les  périodes  de  dépression  industrielle.  On  en  compte  actuellement  plus 
de  12,000^  pour  la  plupart  groupés  en  Unions,  lesquelles  à  leur  tour 
adhèrent  à  des  Fédérations  telles  que  l'ordre  célèbre  des  Chevalier!  du 
travail  et  la  Fédération  américaine  du  travail,  d'organisation  plas 
récente. 

Il  serait  inexact  de  prétendre  que  les  progrès  des  associations  ouvrfè* 
res  aux  États-Unis  sont  dus  à  la  liberté  d'associ  a  lion.  M.  Finance  s'élève 
avec  raison  contre  cette  idée.  Il  est  plus  juste  de  reconnaître  que  ces 
progrès  tiennent  àia  nature  de  Tesprit  public,  esprit  tel  qu'il  n'a  jamais 
pu  être  question  de  supprimer  le  droit  d'association. 

Une  aspiration  ardente  vers  la  liberté  —  liberté  qu'on  ne  conquiert 
qu'en  s'assurant  la  puissance  —  a  promptement  orienté  les  masses  vefá 
l'association,  qui  est  une  force.  Cette  force  sera-i  elle  mal  employée?  Non, 
disent  les  fondateurs  de  l'ordre  des  Chevaliers  du  lra%'aiL  i  Notre  but 
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est  de  faire  de  la  valeur  morale  et  industrielle,  et  non  de  la  richesse,  la 
vraie  mesure  de  la  grandeur  des  individus  et  des  nations  ».  La  pensée 
des  grands  éducateurs  américains,  des  Franklin,  des  Emerson,  des 
Horace  Mann,  des  Ghanning,  se  reflète  ainsi  dans  les  déclarations  de 
principes  de  plusieurs  Unions. 

Mais,  entre  les  principes  et  les  actes  se  place  la  nature  humaine,  ses 
passions,  ses  appétits  les  mômes  partout.  Ce  ne  sont  pas  les  circonstances 
«extérieures,  ce  n'est  ni  la  législation,  ni  la  police,  ni  l'antagonisme  des 
patrons,  qui  ont  déterminé  la  décadence  d'associations  considérables;  ce 
sont  168  dissensions  intestines  provoquées  par  l'égoîsme  de  ceux  qui 
révent  de  faire  de  ces  associations  les  instruments  de  leur  fortune  ou 
qui,  impatients  de  jouir,  cherchent  dans  des  transformations  brusques 
et  par  conséquent  contre  nature,  la  réalisation  de  leur  idéal  de  bonheur. 

Rien  de  plus  suggestif  que  l'évolution  des  Chevaliers  du  travail.  Le 
28  décembre  1869,  les  sept  fondateurs  se  réunissent  et  constituent  l'Or- 
dre. En  1872,  on  compte  69  membres;  en  188511  y  en  avait  730,000,  mais 
on  est  arrivé  au  point  culminant.  A  la  un  de  1887  on  ne  compte  plus  que 
585,000  membres  et  en  1894  l'effectif  est  tombé  à  65,000. 

A  quoi  attribuer  cette  ascension  rapide  et  cette  chute  plus  rapide 
encore?  M.  Finance  l'explique  fort  nettement  en  se  reportant  à  la  devise 
de  l'Ordre  :  «  Agitate,  educate,  organize  ».  Une  agitation  habilement 
entretenue  par  le  caractère  secret  et  mystérieux  de  TOrdre,  par  des  grè- 
ves dont  les  résultats  devenaient  plus  favorables  qu'antérieurement, 
l'entraînement  dû  au  succès,  toutes  ces  causes  provoquèrent  l'essor 
rapide  qui  précéda  l'année  1886.  Mais  l'agitation,  fait  extérieur,  féconde 
lorsqu'il  s'agit  d'attirer  des  adhérents,  s'oppose  à  l'éducation  intérieure, 
à  la  discipline  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vie  collective  possible.  Le 
second  précepte  de  la  devise  resta  très  négligé,  le  plus  grand  nombre  des 
adhérents  recrutés  demeurèrent  des  agités,  poussant  à  la  grève  pour  la 
grève,  et  le  Conseil  de  l'Ordre,  pour  conserver  quelque  autorité,  dut 
môme  en  arriver  à  interdire  l'initiation  de  nouveaux  membres  pendant 
quelque  temps.  Quant  à  l'organisation  du  travail,  qui  devait  être  basée 
sor  le  développement  de  la  coopération  de  production,  elle  échoua  mal- 
gré de  nombreuses  tentatives.  72  coopératives  fondées  par  les  Chevaliers 
du  travail,  et  qui  existaient  en  1889,  ne  donnaient  pas  de  résultats  bien 
brillants.  D'un  autre  côté,  l'Ordre  fut  toujours  plutôt  hostile  aux  syndi- 
cats de  métier,  qui  se  maintenaient  sur  le  terrain  de  leurs  intérêts  pro- 
fessionels. 

En  somme,  l'échec  de  cette  célèbre  Société  semble  dû  surtout  à  ses 
tendances  autoritaires,  notamment  à  l'égard  des  Unions  professionnelles, 
tendances  qui  visaient  en  apparence  Tintérôt  général  de  la  classe  ou- 
vrière, mais  qui,  en  réalité,  servaient  les  préoccupations  politiques  ou 
les  ambitions  de  certaines  personnalités. 
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Tandis  que  TOrdre  des  Chevaliers  du  travail  s'aff^aiblissait,  les  Unious 
professionnelles  proprement  dites  se  multipliaient,  et  leur  Fédération 
générale,  fondée  en  1881,  prenait  un  essor  aussi  rapide  que  l'avait  été 
celui  des  Chevaliers.  En  1892,  Teffectif  des  adhérents  à  la  Fédération 
dépassait  650,000  membres;  en  1893,  il  atteignait  800,000.  Les  Chevaliers 
du  travail  s'étaient  formés  autour  d'un  cenlre  d'où  s'étaient  détachées 
peu  à  peu  des  ramifications;  la  Fédération,  au  contraire,  n'a  été  que  la 
matérialisation  de  l'accord  des  Unions  professionnelles  dans  un  but 
général  commun,  la  défense  des  intérêts  généraux  de  la  classe  ouvrière. 

Le  programme  de  la  Fédération  a  des  visées  plus  pratiques  que  celui 
des  Chevaliers  du  travail,  ses  tendances  sont  moins  autoritaires,  ses 
procédés  plus  démocratiques.  Jusqu'en  1893,  tout  au  moins»  il  na  s'agis- 
sait ni  de  nationalisation  du  sol  ou  des  moyens  de  transport,  ni  dd  créa- 
tion de  banques  d'État,  ni  d'impôt  progressif,  ni  d'arbitrage  obligatoire, 
ni  de  la  substitution  des  (ormes  coopératives  ou  collectives  de  production 
au  patronat.  Les  efforts  de  la  Fédération  tendaient  surtout  à  oJ»ieair 
l'établissement,  par  accord  avec  les  patrons,  de  tarifs  de  salaires,  la 
réduction  progressive  delà  journée  de  travail,  la  généralisation  de  l'ar- 
bitrage facultatif.  Sur  le  terrain  législatif,  leurs  revendications  semblent 
se  borner  à  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  à  l'interdiction  de 
l'immigration  des  Chinois  ou  des  travailleurs  importés  par  contrat,  à 
l'interdiction  du  travail  industriel  dans  les  prisons,  à  la  protection  des 
marques  de  fabrique  syndicales.  Cependant,  au  Congrès  de  1893,  des 
propositions  à  tendances  collectivistes  étatiques,  écho  d'une  récente  déci- 
sion d'un  Congrès  des  trade-unions  anglaises,  trouvaient  dans  la  Fédé« 
ration  un  très  grand  nombre  de  partisans,  mais  elles  furent  repoussées 
par  la  majorité,  ce  qui  fait  bien  augurer  de  l'avenir  et  de  la  vitalité  de 
la  Fédération  américaine  du  travail. 

Après  avoir  retracé  les  phases  du  développement  des  deux  Associa- 
tions ouvrières  les  plus  puissantes,  M.  Finance  fait  l'historique  d'une 
soixantaine  d'Unions  qui,  elles-mêmes,  se  décomposent  en  branches 
locales  nombreuses.  Leur  objet  principal  est  toujours  la  défense  du 
salaire  et  la  mutualité.  Un  grand  nombre  donnent  des  secours  de  mala- 
die, des  secours  de  route  et  des  secours  de  chômage.  Il  n'en  est  guère 
qui  donnent  des  pensions  de  retraite,  mais  presque  toutes  versent  une 
somme  déterminée  (habituellement  250  francs)  à  la  famille  d'un  membre 
défunt  ou  môme  au  membre  qui  perd  sa  femme,  son  père,  etc.  Quelques- 
unes  ont  des  asiles  pour  les  vieillards. 

Toutes  donnent  des  secours  en  cas  de  grève  approuvée  et  beaucoup  ont 
des  conventions  avec  les  syndicats  de  patrons.  Il  arrive  que  les  patrons 
s'obligent  à  n'employer  que  des  ouvriers  syndiqués  et  que  les  syndiqués 
s'obligent  à  ne  travailler  que  dans  les  ateliers  de  patrons  appartenant 
au  syndicat  patronal. 

L'action  syndicale  en  Amérique  tire  une  grande  force  de  l'emploi  des 
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marques  syndicales.  Ces  marques  ont  pour  but  de  permettre  au  public 
de  reconnaître  les  produits  fabriqués  par  des  ouvriers  syndiqués.  Dans 
Certaines  corporations  du  bâtiment,  on  fait  aussi  usage  de  la  carte  de 
travail  donnée  à  l'ouvrier  en  échange  du  paiement  de  sa  cotisation  et 
qu'il  doit  pouvoir  montrer  à  ceux  avec  lesquels  il  travaille.  «  L'ouvrier 
américain,  dit  M.  Finance,  sait  que  l'Ëtat  ou  les  municipalités  n'inter- 
viendront pas  pour  fixer  le  prix  des  travaux  et  il  prend  ses  mesures  pour 
traiter,  sur  pied  d'égalité,  avec  l'entrepreneur.  Grâce  aux  syndicats 
puissants  de  patrons  et  d'ouvriers,  on  a  pu  trouver  une  sanction  effec- 
tive aux  décisions  arbitrales  dans  les  conflits  collectifs,  et  il  n'est  pas 
rare  de  Toir  stipuler  le  paiement  d'une  somme  déterminée  par  celle  des 
deux  parties  qui  enfreindra  la  convention  ». 

Les  cotisations  qu'ont  à  payer  les  membres  des  syndicats  ouvriers 
sont  toujours  assez  élevées,  elles  atteignent  assez  fréquemment  i  fr.  25 
par  semaine,  soit  plus  de  60  francs  par  an.  Là  est  encore  le  secret  de  la 
puissance  des  associations  américaines;  sans  argent  on  ne  peut  faire  œu- 
vre utile,  et,  en  suivant  l'histoire  des  unions  ouvrières  on  reconnaît  que 
plus  une  union  est  ancienne,  plus  elle  a  de  ressources,  plus  ello  se 
montre  prudente,  plus  elle  fait  précéder  la  grève  de  formalités  sévères, 
exigeant  toujours  une  ou  deux  tentatives  préalables  de  conciliation  et 
d'arbitrage. 

Dans  le  développement  des  peuples  industriels,  l'association  est  Tins- 
trument  nécessaire  de  l'élévation  des  conditions,  mais  pour  qu'il  fonc- 
Uoone  au  mieux  des  intérêts  généraux  de  la  Société,  il  faut  que  son 
action  soit  réfléchie  et  puissante.  L'expérience  des  »syndicats  américains 
montre  que  c'est  en  se  bornant  à  la  défense  des  intérêts  économiques,  à 
ce  qui  constitue  en  somme  sa  raison  d'otre,  que  les  associations  ouvrières 
progressent.  Au  contraire,  si  elles  se  hasardent  sur  d'autres  terrainn, 
elles  sont  vouées  à  une  décadence  certaine.  Une  fédération  des  organi- 
sations ouvrières  eut,  sous  le  nom  d'Union  nationale  du  travail,  une 
existence  florissante  de  1866  à  1872.  En  faisant  choix,  cette  dernière 
année,  d'un  candidat  à  la  présidence  de  la  République,  elle  souleva  de 
telles  dissensions  parmi  ses  adhérents  que  l'Union  nationale  disparut  et 
que  pendant  dix  ans  il  fut  impossible  de  reconstituer  une  fédération. 

Il  y  a  ainsi,  dans  Tensemble  des  faits  exposés  simplement  et  sans 
aucun  parti  pris  par  M.  Finance,  un  haut  enseignement.  Nous  devons 
espérer  que  les  associations  ouvrières  de  notre  pays  sauront,  pour  le 
bien  général  et  pour  le  succès  môme  de  leurs  efforts,  le  mettre  à  profit. 

L.  March, 
Ingénieur,  délégué  permanent  à  l'Office  du  Traf  ail  • 
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Georges  Albert.  La  Liberté  de  tester.  1  voL  in-8«,  Paris,  1895. 

Je  ne  connais  pas  d'ouvrnge  sur  la  liberté  de  tester  plos  compiei  qoe 
le  volume  de  près  de  900  pages  qu'a  publié  M.  G.  Albert;  j'en  connais 
peu  d'aussi  utiles  à  consulter  sur  la  question.  L'auteur,  dans  une  pre- 
mière partie,  étudie  avec  soin  \h  problème  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  examinant  successivement  tous  les  arguments  présentés  par  les 
partisans  et  par  les  adversaires  du  principe  de  liberté,  et  se  rangeant 
avec  les  premiers.  Puis  suit  une  revue  détaillée  des  législations  mortes, 
interrogées  dès  ht  plus  baute  antiquité,  depuis  les  Hébreux,  les  Hindoos 
et  autres  peuples  de  IXMwit  et  de  l'Extrême-Orient  jusqu'à  la  Grèce  et 
Rome.  L'auteur  passe  ensuite  aux  peafdat  q«i  «ml  convMt  rEoiope  4b 
leurs  migrations  dans  les  premiers  siècles  de  l'ère  ^irétieinie,  à  la  lég»- 
lation  féodale,  coutumière,  révolutionnaire,  et  au  régime  institué  par  le 
Gode  civil  et  par  les  lois  actuellement  en  vigueur  cbez  les  peuples  coo- 
temporains.  L'ouvrage  se  termine  enfin  par  l'étude  des  Conséqoeoces 
qui  découlent  du  régime  successoral  édicté  par  le  Code  civil,  et  par  l'his- 
toire du  courant  de  réforme  qui  se  maoifeste  aujourd'hui.  Philosophie, 
histoire^  droit,  l'auteur  a  su  faire  appel  à  ces  trois  sciences,  les  utiliser 
heureusement  et  les  interroger  avec  profit  pour  composer  un  livre,  riche 
en  matériaux,  où  les  documents  et  les  hautes  pensées  abondent.  Noai 
devons  également  remercier  l'auteur  d'avoir  réuni,  à  la  fin  de  son  on* 
vrage,  une  bibliographie  très  complète  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur 
cette  matière. 

Maurice  Dufoürm antblli, 
Af  ocat  à  la  Cour  d'tppel  de  Paris,  docteur  eo  droit. 


Gaston  Mogh.  Autour  de  la  conférence  interparlementaire. 
Paris,  1895,  in-12. 

L'étude  de  la  pathologie  sociale  révèle  comme  une  des  maladies  les 
plus  dangereuses  par  ses  conséquences  immédiates,  autant  que  parses 
conséquence^  lointaines,  l'action  nocive  des  sociétés  voisines,  sous 
cette  forme  barbare  et  brutale  qu'on  appelle  la  guerre.  Des  esprits 
généreux,  qui  ont  sans  nul  doute  songé  qu'à  l'origine,  et  dans  Tinté* 
rieur  d'une  même  société,  des  différends  éclataient  entre  les  individus 
et  se  résolvaient  par  la  violence,  et  que,  peu  à  peu,  par  une  plus  nette 
conscience  de  l'intérêt  de  tous,  on  substitua  au  régime  de  la  force  celui 
du  contrat  et  des  relations  juridiques,  ces  esprits  ne  voient  point  de 
raison  décisive  qui  permette  d'écarter  ces  principes  dans  les  rapports 
des  peuples  entre  eux.  Et  à  dire  le  vrai,  pour  n'avoir  été  toujours 
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SQÌVÌ8  avec  assez  d'empressement  par  les  politiques,  ces  hommes 
poursuivent  une  œuvre  dont  le  triomphe  est  nécessaire  en  vertu  de  la 
force  invincible  de  la  vérité.  S'il  n'est  point  encore  un  fait  accompli,  et 
si  des  présages  peu  rassurants  ne  semblent  pas  permettre  l'illusion 
dune  très  prochaine  justice  internationale^  et  l'immédiat  règne  du 
droit  des  gens  dans  toute  son  intégralité,  il  y  a  lieu  toutefois  de  penser 
que  des  progrès  s'accomplissent  et  qu'on  se  rapproche,  à  pas  lents 
mais  sûrs,  du  but  poursuivi.  M.  Gaston  Moch,  au  moyen  de  plusieurs 
publications  signalées  ici,  apporte  sa  pierre  à  TédiSce;  il  consacre  son 
infatigable  activité  au  service  des  sociétés  d'arbitrage  international, 
suit  avec  une  scrupuleuse  attention,  avec  une  sorte  d'angoise  pour- 
rions-nous dire,  leurs  généreux  débats.  Le  petit  livre  que  nous  présen- 
tons aujourd'hui  et  qui  a  paru  dans  cette  si  intéressante  bibliothèque 
des  c  questions  du  temps  présent  »,  nous  donne  un  minutieux  compte- 
reodu  de  la  conférence  interparlementaire  qui  se  tint  à  Bruxelles  les 
13, 14  et  45  août  4895.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  laborieuses  dis- 
cussions qui  la  signalèrent,  notons  seulement  que  1,800  membres  des 
Parlements  de  16  pays  différents  se  sont  ligués  pour  discuter  en  com- 
mun les  plus  graves  affairesd^ordre  international,  et  nous  pourrons  con- 
clure qu'on  ne  se  trouve  point  en  présence  d'une  pure  utopie.  Instaurer 
le  règne  du  droit  et  de  la  justice,  non  seulement  chez  les  peuples,  mais 
eolreles  peuples,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  résoudre,  autant  qu'elle  le 
peutèlre,  la  question  sociale.  Les  penseurs,  qui,  en  dépit  des  sarcasmes 
faciles  et  des  obstacles  plus  factices  d'ailleurs  que  réels,  ne  désespè- 
rent pas  à  cet  égard  de  l'avenir  et  veulent  résolument  marcher  dans 
celte  voie,  méritent  une  sympathie  active  et  la  gratitude  des  gouver- 
nements, des  penseurs  et  des  peuples. 

Alfred  Lambert, 

Afocat  à  la  Cour  d'Appel  do  Paris, 
Associé  de  l'Institat  interaational  de  Sociologie. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

Revue  du  droit  public  (1895), 
Nature  juridique  de  la  représentation  politiquef  par  M,  Oblando. 

Il  se  produit  actuellemeot,  dans  les  diverses  branches  de  la  sdence 
politique,  un  mouvement  qui  tend  à  en  renouveler  les  principes  et  la  ter- 
minologie. Il  y  a  là  un  effort  qui  s'impose  absolument  si  on  veut  faire 
sortir  cette  science  de  la  confusion  dans  laqueUe  elle  se  trouve  depuÎÂ 
plusieurs  années.  Aussi  croyons-nous  digne  d'attention  un  article  de 
M.  Orlando,  qui  tend  à  éclairer  d'un  jour  nouveau  la  nature  d'une  dm 
institutions  fondamentales  de  TËtat  moderne»  ^  la  représentation  poli* 
tique. 

Tout  d'abord,  l'auteur  établit  que,  historiquement,  la  représentation 
était  à  son  origine  on  privilège  exclusif  de  certaines  classes,  et  corré- 
latif de  certaines  obligations.  Et,  dans  cette  corrélation,  on  pouvait  troa- 
ver  les  éléments  juridiques  d'un  véritable  contrat.  Mais  il  n'en  a  plus  été 
de  même  après  les  bouleversements  politiques  qui  ont  engéndreles  insti- 
tutions modernes.  En  perdant  son  caractère  de  privilège  de  classe  fondé 
sur  un  échange  d'obligations,  la  représentation,  dans  Texercice  des  pou- 
voirs publics,  a  perdu  sa  nature  juridique  de  contrat  elellen'a  plusaucuoe 
véritable  analogie  avec  le  mandat  du  droit  privé.  Cela  est  si  vrai  que 
ceux  qui  emploient  encore  le  terme  de  mandat  en  matière  politique  dis- 
tinguent le  «  mandat  politique  »  du  <  mandat  civil  t,  montrant  ainsi  que 
la  première  de  ces  expressions  n'est  plus  qu'une  simple  métaphore. 

Un  examen  des  constitutions  des  divers  États  modernes  confirme,  selon 
l'auteur,  cette  critique;  dans  tous  ces  Etats  les  represen  Lan  Is  reçoivent 
leurs  pouvoirs  de  la  constitution  elle-même  et  non  du  corps  électoral. 
La  relation  qui  les  unit  à  ces  derniers  n'a  pas  le  caractère  d'un  mandat 
au  sens  juridique  du  mot.  La  théorie  du  mandat  ainsi  rérutéi«,  Faoteur 
élabore  une  théorie  positive  de  la  représentation  politique,  L'éleclion 
peut  avoir  lieu,  ou  pour  faire  un  simple  choix  [d'un  fonctionnaire  par 
exemple]  ou  dans  le  but  d'assurer  en  même  temps  la  représentation.  Il 
ne  s'en  suit  pas  que  l'élu  représente  celui  ou  ceux  qui  l'ont  désigné.  — 
L'élection  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  «  simple  désignation  w  dont  il  eslboD 
de  préciser  le  sens  et  la  portée.  L'histoire  nous  montre  presque  en  toul 
temps  le  pouvoir  législatif  réservé  à  un  corps  d'élite  qui  se  recrute,  sui- 
vant la  forme  du  gouvernement,  par  la  naissance,  Tage,  la  force  ou  li 
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faveur  du  priûce.  —  A  dire  vrai,  les  électeurs,  dans  l'Etat  moderne, 
tienneot  «  la  place  qui,  dans  les  formes  aristocratiques,  revient  à  la  nais- 
«  saoee  et,  dans  les  formes  despotiques,  à  la  faveur  du  prince  ». 

On  oe  peut  que  louer  Tauteur  de  la  précision  de  son  raisonnement.  — 
ToQtefoii»,  nous  nous  demandons  s'il  n'eût  pas  mieux  fait  de  s'abstenir 
de  quelques  expressions  vagues  qui  afifaiblissent  son  argumentation  plu- 
tôt qu'elles  ne  l'affermissent,  —  notamment  lorsque,  dans  l'exposition 
de  sa  théorie  positive,  il  vient  nous  parler  de  ce  «  principe  fondamental 
de  la  philosophie  politique  »,  lequel  «  il  convient  de  considérer  comme 
un  postulat  •,  à  savoir  f  que  le  gouvernement  de  l'État  appartienne  aux 
plus  capables  ».  Cet  article  n'en  constitue  pas  moins  une  utile  contri- 
bution aux  études  qui  renouvelleront  la  terminologie  de  la  science  poli- 
tique. 

esquisse  dTune  réforme  de  Vorganisation  des  tribunati!  répressifs 
et  de  Vinstruction  criminelle,  par  M.  Dorado. 

Dans  un  curieux  article,  l'auteur  entreprend  d'appliquer  à  l'organi- 
sation de  la  justice  répressive  quelques-unes  des  récentes  conclusions 
(ouniies  par  l'anthropologie  et  surtout  la  i^riminologie;  il  arrive  ainsi  à 
des  conclusions  tellement  inattendues,  que  la  Rédaction  de  la  Revue  du 
Droit  Public  a  tenu  à  faire  ses  expresses  réserves  au  sujet  des  doctrines 
développées  par  ce  publiciste.  D'abord,  M.  Dorado  fait  observer  que,  dans 
système  actuellement  en  vigueur,  on  considère  les  intérêts  de  l'accusé  le 
et  ceux  de  la  société  comme  diamétralement  opposés  :  on  agit  comme 
si  l'intérêt  de  l'État  était  de  venger  un  crime,de  réprimer  une  infraction 
à  la  loi,  et  l'intérêt  du  criminel  d'échapper  au  contraire  à  cette  ven- 
geance, à  cette  répression.  En  réalité,  d'après  les  principes  de  la  crimino- 
logie, leurs  intérêts  sont  tout  à  fait  identiques.  L'auteur  résume  alors,  en 
quelques  mots,  les  conclusions  de  l'école  moderne,  en  faisant  observer  que 
le  criminel,  comparé  à  l'homme  sain,  présente  des  infériorités  physiques 
ou  des  infériorités  psychiques,  souvent  même  les  unes  et  les  autres  à  la 
fois  —  infériorités  qui  proviennent,  soit  de  l'action,  soit  de  la  combinai- 
son de  différents  facteurs  individuels  ou  sociaux  ;  et  c'est  sur  ce  carac- 
tère essentiel  du  crime  que  devrait  reposer  toute  entière  la  méthode 
d'application  des  peines.  Partant  de  ce  fait  que  l'intérêt  de  l'individu  et 
l'intérêt  social  s'identifient,  on  est  amené  à  conclure,  d'abord,  que  «  la 
question  relative  aux  garanties  du  citoyen  contre  les  abus  des  tribunaux 
repressile  perd  toute  sa  valeur  •  du  moment  que  la  société  et,  en  son  nom, 
les  tribunaux  [dans  l'administration  de  la  justice  pénale]  ne  pourront 
causer  aucun  mal  au  délinquant  :  au  contraire,  ils  lui  procureront,  ainsi 
qu'à  la  collectivité,  le  plus  grand  bien  possible.  De  là  il  suit  pour  l'au- 
teur qu'il  faut  se  passer  de  tous  les  moyens  actuels  d'assurer  la  défense 
des  droits  de  l'accusé,  tels  par  exemple  que  la  procédure  contradictoire 
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et  même  rintervention  d'un  avocat  :  <  l'accusé  n'a  pas  besoin  qa*on  le 
défende»  puisque  personne  ne  l'attaque  s. 

M.  Dorado  met  aussi  en  relief  Tinanité  des  tournois  oratoires  entre 
avocats  ainsi  que  les  contradictions  flagrantes  entre  les  témoins  à  charge 
et  ceux  à  décharge  ;  ces  contradictions  sont  telles,  d'ailleurs,  qae  les 
Américains  disent,  parlant  des  témoignages  des  médecins  experts  : 
on  en  a  pour  son  argent,  you  can  have  as  much  as  you  pay  for. 

Les  tribunaux  seraient  donc,  selon  l'auteur,  «  les  seuls  qui  poissent 
et  doivent  intervenir  dans  Tadministration  de  la  justice  pénale.  • 

Le  juge  d'instruction  n'a  actuellement  d'autres  fonctions  d'impor- 
tance que  de  constater  la  suffisance  ou  l'insuffisance  des  témoignages 
contre  l'accusé;  de  là,  semble-t-il  d'abord,  à  donner  au  juge  d'instuction 
la  juridiction  exclusive  en  première  et  dernière  instance,  il  n'y  a  qu'un 
pas;  mais,  demandons-nous,  ce  pas,  ferait-on  bien  de  le  franchir,  et 
n'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  en  bien  des  cas  complète  opposition  dlnté- 
rôts  entre  la  société  et  l'accusé?  Il  n'en  serait  autrement  et  ces  deux 
intérêts  ne  pourraient  ótre  considérés  comme  identiques  que  si  la  peine 
ponviiiiexetcer  sur  tous  les  criminels  un  salutaire  amendement.  Or  cha- 
cun sait  qu'en  réalité  il  n'en  est  pasainsi  :  surtout  l'école  moderne  de  cri- 
minologie dont  M.  £>orado  semble  s'être  inspiré,  reconnaît  elle-même  que 
l'amendement  rêvé  par  tous  les  législateurs  est  particulièrement  impos- 
sible lorsqu'il  s'agit  de  criminels  nés  et  restés  dès  leur  enfance  dans  un 
milieu  qui  a  favorisé  et  poussé  à  l'extrême  leurs  instincts  anti-sociaiix. 

Pour  ceux  là  tout  au  moins,  il  nous  semble  bien  difficile  d'établir  ace 
véritable  identification  entre  l'intérêt  de  l'accusé  et  celui  de  la  société,  à 
moins  qu'on  ne  donne  au  mot  «  intérêt  »  un  sens  tout  à  fait  nouveau 
et  inattendu.  Du  reste,  à  notre  avis,  plus  on  s'appuie  sur  les  données 
de  la  criminalogie  moderne,  plus  on  est  amené  à  conclure  que,  à  l'ex- 
ception tout  au  plus  de  ceux  qui  subissent  leur  première  condamnation, 
il  y  a  une  réelle  opposition  d'intérêts  entre  la  société  et  l'accusé. 

Des  conditions  économiques  de  la  Sicile,  par  M.  Lioy. 

Parmi  les  innombrables  réformes  proposées  comme  remède  à  la  situa- 
tion économique  de  cette  Ile,  aucune,  suivant  l'auteur,  n'atteint  le  bot 
désiré  et  n'est  de  nature  à  faire  renaître  la  prospérité  que  Ton  est  en 
droit  d'attendre  des  sources  naturelles  du  sol.  Il  faut,  dit-il,  trouver  on 
meilleur  emploi  à  ces  richesses.  Et  d'abord  le  latifundium  doit  dispa- 
raître devant  les  exigences  du  marché  et  faire  place  à  la  petite  propriété. 
En  même  temps,  l'intervention  de  l'État  doit  se  faire  sentir  par  une 
meilleure  organisation  communale  et  provinciale  du  royaume,  par  la 
réforme  des  impôts  et  la  simplification  des  services  publics. 
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La  législation  sur  les  boissons  fortes  aux  États-Unis, 
par  M.  Blagkmar. 

Il  y  a  en  Amóríqae  trois  systòmes  établis  pour  réglementer  le  com- 
merce de  l'alcool  et  réprimer  les  progros  de  l'alcoolisme.  Ce  sont  la 
simple  prohibition,  sauf  pour  les  usages  médicaux,  la  licence  contre  le 
paiement  d'une  patente  très  élevée  [high  licence],  enfin. le  système  des 
dispensaires  de  l'Ëtat.  A  ces  systèmes  vient  s'ajouter,  plutôt  comme  une 
modification  que  comme  système  indépendant,  Voption  locale,  qui  per- 
met aux  citoyens  d'une  commune,  d'un  village,  etc.,  de  choisir  entre  la 
prohibition  et  la  licence.  L'auteur  estime  que  dans  un  pays  aussi  vaste 
et  avec  une  telle  diversité  de  conditions  économiques  et  sociales  «  l'op- 
tion locale  parait  être  la  méthode  la  plus  heureuse  de  résoudre  le  pro- 
blème du  commerce  des  alcools  ».  De  plus,  il  trouve  que,  en  tous  pays, 
mais  surtout  dans  une  république,  l'exécution  des  lois  sur  la  répression 
de  ce  commerce  est  presque  impossible  sans  l'appui  constant  et  éner- 
giqae  de  la  majorité  des  citoyens. 

Qaaut  aux  dispensaires  de  l'Ëtat,  ils  sont  dlnstitution  trop  récente 
pour  que  leur  valeur  puisse  être  jugée  à  coup  sûr. 

Assurément,  les  avantages  économiques  et  sociaux  d*un  bon  régime 
répressif  de  Talcool,  sont  trop  manifestes  pour  échapper  à  la  majorité 
des  Américains;  le  mouvement  ne  peut  que  se  généraliser  et  il  n'est  pas 
impossible  qu'il  aille  un  jour  jusqu'à  la  complète  suppression  de  ce 
commerce. 

II 

ZsiTSGHRiFT  PUR  DAS  Privat-und  ÖFFENTLICHE  Rbcht  (de  Vienne). 

Cette  Revue  publie  une  bibliographie  très  fournie  portant  sur  toutes 
Hortcs  de  publications  de  droit  public  et  de  droit  privé.  En  outre,  parmi 
les  articles  qui  ont  paru  dans  les  trois  numéros  que  nous  avons  sous 
les  yeux,  nous  recommandons  à  nos  lecteurs  un  intéressant  commen- 
taire, par  M.  Ortloff,  des  débats  qui  ont  eu  lien  au  Reichstag  allemand 
tur  llnslitution  et  le  rôle  du  ministère  public  [vol.  XXIII,  fascicule  1]  ; 
one  étude  sur  la  nouvelle  jurisprudence  en  matière  de  marché  à  primes 
[le môme  numéro];  dans  le  vol.  XXII,  fascicules  2,  8  et  4  —  une  étude 
justificative  de  la  juridiction  administrative  avec  un  aperçu  de  son  his- 
toire et  des  nouvelles  tendances  qui  s'y  font  jour,  une  autre  sur  les 
formes  et  conditions  de  validité  en  matière  civile,  enfin  au  fascicule  4 
une  «  Théorie  sur  les  rapports  juridiques  de  voisinage  dans  le  droit 
autrichien  »  (contribution  à  la  théorie  de  la  possession). 

James  T.  Youmo, 
Doetenr  eo  philosophie  de  rOniTersité  de  Halle. 
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INFORMATIONS 
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Au  Congrès  anouei  des  Sociétés  Savantes,  tenu  à  la  Sorbonne  pen- 
dant la  semaine  de  Pâques,  la  Société  de  Sociologie  de  Paris  avait 
envoyé  deux  études  :  Tune  de  M.  Beaurin-Gressier,  sur  «  le  progrès  »; 
Tautre  de  M.  Bochard,  sur  «  le  travail  ».  Leur  lecture  et  leur  discus- 
sion ont  occupé  une  partie  importante  de  la  seconde  séance  d'une 
des  sections  du  Congrès,  celle  des  sciences  économiques  et  sociales. 

La  Société  elle-même  s*est  réunie  le  mercredi  soir  8  avril,  poor 
continuer  la  discussion  de  la  question  du  n  capital  ».  M.  Beaurin-Gres- 
sier,  qui  présidait,  M.  Ch.  Limousin,  M.  Ad.  Coste,  M.  Raoul  de  la 
Grasserie,  M.  le  D^  Dissard,  ont  examiné  sous  son  aspect  économique 
cet  important  problème,  traité  surtout  au  point  de  vue  psychologique 
par  M.  Tarde  dans  la  précédente  séance. 

La  prochaine  réunion  de  la  Société  aura  lieu  le  mercredi  soir  13  mai, 
à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes.  Elle  sera  consacrée  à  un  exposé  sur 
«  la  famille  chez  les  Slaves  du  Sud  »,  par  M.  Y.  Bogisic,  membre  de 
rinstitut  international  de  Sociologie,  correspondant  de  l'Académie  des 
Sciences  Morales  et  Politiques. 
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L'avènement  du  régime  économique  moderne 
au  sein  des  campagnes  ^*\ 


I 

Dans  mes  précédentes  conférences,  j'ai  passé  en  revue  les  diffé- 
rentes périodes,  par  lesquelles  a  évolué  le  ménage  de  consommation 
directe.  Je  vous  ai  fait  connaître  la  façon  dont  la  horde  et  le  clan 
furent  remplacés  dans  le  domaine  de  la  production  et  de  la  réparti- 
tion des  richesses,  d'abord  par  la  communauté  villageoise  et  ensuite 
par  le  manoir  et  la  cité.  Le  trait  commun  à  toutes  ces  périodes, 
c'est  le  manque  complet  ou  le  peu  d'étendue  des  échanges.  Même 
sous  le  régime  de  la  ciié,  qui  se  rapproche  le  plus  de  celui  qui  nous 
est  propre,  la  circulation  des  richesses  est  plus  ou  moins  inconnue. 
Je  fais  abstraction,  bien  entendu,  de  ces  grands  centres  de  com- 
merce international  qui,  comme  Gènes  ou  Venise,  Marseille  et  Bar- 
celone, Bordeaux,  Anvers,  Londres,  Paris  et  plus  d'une  ville  han- 
sèatiqae  dans  le  Nord,  recevaient  leurs  marchandises  des  pays  les 
plus  lointains  pour  les  répandre  ensuite  sur  toute  l'étendue  du 


(1)  Conférence  faite  à  l'Institut  des  Hautes  Études  à  Bruxelles,  avril  1896. 
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monde  civilisé,  car  dans  ces  cités  nous  voyons  déjà  apparaître,  de 
pair  avec  la  circulation  des  richesses,  les  divers  traits  du  régime 
moderne,  ainsi  que  je  vais  vous  le  faire  voir  tantôt. 

Le  régime  économique  a  donc  pu  se  passer,  pendant  des  siècles, 
de  ce  qué  nous  appelons  circulation  des  richesses.  Ceux  qui  disent 
que  l'extension  progressive  de  cette  circulation  est  le  vrai  facteur  de 
tous  les  changements  que  subit  la  production  et  la  répartition  des 
richesses  sont  incapables,  par  conséquent,  de  nous  donner  la  raison 
des  évolutions  antérieures  à  l'apparition  du  régime  moderne. 

Il  n'en  est  guère  autrement  de  ceux  qui  prétendent  que  l'évolution 
économique  dépend  directement  de  celle  des  procédés  techniques, 
car  pendant  des  siècles  l'agriculture  est  restée  stationnaire  et  tout 
progrès  dans  le  monde  de  l'industrie  a  été  entravé  par  des  règle- 
ments minutieux  qui  forçaient  les  gens  du  métier  à  ne  jamais  sortir 
de  la  routine. 

Nous  voilà  donc  amené  à  insister  sur  ce  fait  que  l'accroissement 
du  nombre  des  habitants^  et  non  l'évolution  des  procédés  techniques 
ou  l'extension  des  échanges,  est  le  vrai  facteur  de  tous  les  change- 
ments que  subit  le  régime  économique. 

Ce  qu'on  considère  comme  la  cause  (par  exemple  l'introduction 
des  machines)  n'est,  en  somme,  que  l'effet  de  la  marche  ascendante 
,  de  la  population.  Aussi,  ceux  qui  prétendent  que  la  grande  industrie 
a  commencé  à  se  former  avant  l'introduction  des  machines,  ont  mille 
fois  raison.  Car  il  a  suffi  au  capitaliste  de  fournir  à  des  familles 
ouvrières,  travaillant  pour  son  compte,  la  matière  brute  nécessaire  à 
l'exercice  de  leur  métier,  pour  poser  les  bases  d'une  production  en 
gros,  production  qui  a  en  vue  de  créer  non  des  valeurs  de  consom- 
mation^ mais  des  valeurs  d'échange. 

D'autre  part,  il  suffit  d'une  accumulation  considérable  d'habitants 
dans  l'enceinte  d'une  même  ville,  pour  forcer  les  marchés  voisins  au 
libre  échange  de  leurs  produits  contre  les  marchandises  dont  la  cité 
est  le  dépôt.  Le  commerce  s'élargit  au  fur  et  à  mesure  que  la  popu- 
lation devient  plus  dense,  et  la  circulation  des  richesses  apparaît 
comme  le  résultat  nécessaire  de  cette  extension. 

La  grande  difficulté  qu'on  a  de  saisir  le  vrai  caractère  du  régime 
économique^  qui  précède  directement  celui  qui  nous  est  propre, 
dépend  à  mon  avis  de  ce  que  la  circulation  des  richesses  est  devenue 
pour  nous  un  fait  journalier,  nécessaire,  naturel^  et  qu'on  croirait 
être  de  tous  les  temps.  Avec  nos  chaussées,  nos  canaux,  nos  che- 
mins de  fer,  nous  ne  saurions  admettre  l'existence  de  marchés,  dont 
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toute  la  clientèle  se  réduit  aux  gens  du  voisinage.  Mais  la 
même  difficulté  n'existe  pas  pour  quelqu'un  qui,  comme  moi-même^ 
est  né  dans  un  pays  et  à  une  époque  où,  de  pair  avec  l'existence  du 
manoir  et  du  servage,  on  trouvait  encore  la  possibilité  de  subvenir 
à  tous  ses  besoins,  tantôt  par  une  production  directe,  tantôt  par  des 
échanges  faits  à  la  proximité  du  manoir,  au  marché  d'un  bourg 
voisin.  —  J*ai  pu^  tout  récemment,  rappeler  à  ma  mémoire  ce 
type  disparu  du  ménage  isolé  et  se  suffisant  à  lui-même,  en  m'ar- 
rètant  dans  quelques  bourgs  perdus  de  la  Transcaucasie,  et  tout 
particulièrement  dans  le  Daghestan.  Le  marché  s'y  fait  tous  les 
vendredis,  le  dimanche  des  musulmans.  On  y  vient  des  villages 
voisins  pour  vendre  son  blé,  sa  vache  ou  son  mulet,  et  pour 
acheter  quelques  provisions  de  bouche  qui  manquent  au  village. 
Durant  des  années,  on  voit  apparaître  les  mêmes  marchands  et  les 
mêmes  clients,  ce  qui  fait  que  les  produits  sont  fabriqués  de  façon  à 
suffire  aux  exigences  de  cette  clientèle  restreinte.  Il  n'en  fut  pas  au- 
trement au  Moyen-Age  dans  les  petites  bourgades  de  l'Italie  ou  de 
l'Allemagne,  comme  Todi,  San  Geminiano,  Bareuth,  Hof,  etc.  Ceci 
permit  aux  corporations  d'établir^  d'une  façon  uniforme,  les  procé- 
dés à  suivre  dans  l'exercice  du  métier  et  de  les  rendre  obligatoires. 
On  connaissait  les  goûts,  les  habitudes  des  acheteurs  et  on  agissait 
en  conséquence.  On  savait  aussi  à  peu  près  combien  de  marchan- 
dises pouvaient  être  écoulées  sur  le  marché  local.  Ceci  permettait  au 
maitre  de  ne  point  exiger  de  la  part  d'un  ouvrier  des  veillées  trop 
longues  ou  un  travail  supplémentaire  les  jours  de  fête  et  les  diman- 
ches. C'est  là  aussi  la  raison  pour  laquelle  la  surproduction  et  les 
crises  industrielles  étaient  inconnue«,  et  le  travailleur  ne  risquait 
point  de  mourir  de  faim  le  jour  où  l'industriel  se  sentirait  forcé  par 
la  concurrence  à  fermer  son  usine. 

Mais  tout  cela  dut  nécessairement  changer,  du  moment  où  la  pro- 
duction ne  se  fit  plus  dans  le  seul  but  d'alimenter  le  marché  local. 
Cest  dans  les  grands  centres  commerciaux  que  se  produisit  avant 
tout  ce  changement.  Aussi  voyons-nous  des  villes,  comme  Venise 
ou  Florence,  entrer  en  guerre  ouverte  avec  le  système  des  maitrises 
et  proclamer,  d'abord  de  temps  en  temps,  et  puis  d'une  façon  régu- 
lière, le  principe  de  la  liberté  d'industrie.  (Venise  à  l'occasion  de  la 
mon  noire  de  1348,  Florence  au  xv"  siècle,  afin  d'admettre  les  cam- 
pagnes à  l'exercice  de  l'industrie.) 

On  rattache  l'avènement  du  régime  moderne  à  la  constitution  des 
grands  États,  mais  cela  n'est  juste  que  dans  ce  sens,  que  la  réunion 


340  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

de  plusieurs  grands  ñeh,  dont  chacun  constitue  pour  soi  un  monde 
économique  à  part  et  fermé  vis-à-vis  des  voisins,  a  dû  étendre  les 
échanges  et  produire  la  circulation  des  richesses.  D'ailleurs,  la 
pleine  liberté  de  commerce  au  sein  d'un  même  État,  n'est  pas  une 
suite  directe  d'une  pareille  réunion  de  manoirs  et  de  cités.  Le  ré- 
gime économique  moderne  ne  s'introduit  pas  tout  d*un  coup,  même 
dans  les  pays  fortement  centralisés.  La  France  de  l'ancien  régime 
nous  en  donne  l'exemple.  Les  a  privilèges  >  de  provinces  et 
de  cités  furent  longtemps  un  empêchement  à  la  libre  circulation  des 
grains  et  la  cause  pour  laquelle  la  même  marchandise,  par  exemple 
le  sel,  se  vendait,  dans  certains  endroits,  à  un  prix  parfois  double  et 
triple  de  celui  qu'on  payait  ailleurs.  Ces  privilèges,  en  somme,  n'é- 
taient qu'une  survivance  du  ménage  isolé,  qui  ne  produit  que  poor 
la  consommation  directe.  Ils  furent  maintenus  jusqu'à  la  célèbre 
nuit  du  4  au  5  août  1789,  alors  qu'à  la  suite  du  sacrifice  forcé  de  la 
noblesse  quant  à  ses  droits  féodaux,  les  représentants  du  Tiers-État 
renoncèrent  aux  privilèges  des  villes  et  des  provinces. 

Dans  les  pays  où  la  centralisation  politique,  sinon  administrative, 
s'est  faite  de  bonne  heure,  et  tel  fut  le  cas  de  l'Angleterre,  dès  la 
conquête  normande^  ces  survivances  d'un  autre  âge  mirent  moins 
de  temps  à  disparaître.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  déjà  la  grande 
charte  de  1214,  que  les  barons  ont  arrachée  à  Jean-sans-Terre, 
promettre  aux  commerçants  la  liberté  pleine  et  entière  du  trafic  et 
des  transports,  et  cela  sur  toute  l'étendue  du  royaume. 

Les  républiques  et  les  principautés  minuscules  de  Tltalie  ont  senti 
le  même  besoin  d'expansion  pour  leurs  échanges  ;  sans  recourir  pour 
cela  à  la  constitution  d'un  pouvoir  central,  ils  sont  arrivés  au  même 
but  à  l'aide  du  principe  fédératif.  Dans  les  traités  d'alliance  par  les- 
quels les  communes  de  la  Lombardie  et  de  la  Toscane  ont  créé  ces 
ligues  imposantes  qui,  à  plusieurs  reprises,  ont  empêché  l'anéantis- 
sement des  libertés  locales  par  les  armées  des  empereurs  tudesque^, 
nous  trouvons  constamment  une  clause  en  faveur  de  la  libre  impor- 
tation et  exportation  des  blés  entre  alliés.  Il  en  fut  de  même  quant 
aux  traités  par  lesquels  Venise  étendit  sa  puissance  commerciale 
sur  tout  le  littoral  de  l'Adriatique.  Les  villes  de  llstrie,  du  Frioulet 
de  la  Dalmatie  s'engagèrent,  bien  avant  d'être  incorporées  dans  la 
République  de  Saint-Marc,  à  tenir  leurs  marchés  ouverts  aux  pro- 
duits de  son  industrie  et  à  lui  envoyer  leurs  blés  en  échange. 

Le  besoin  qui  pousse  les  républiques  et  les  principautés  du  Moyen- 
Age  à  sortir  de  leur  isolement  éòonomique,  a  pour  origine  surtout 
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rexpansion  du  commerce  et  de  l'industrie  au  sein  des  villes,  où, 
la  population  devenant  de  plus  en  plus  dense,  la  production  de 
valeurs  d'échange  et  leur  libre  exportation  devient  un  besoin  urgent. 
Les  mêmes  villes  qui,  au  xi®  ou  xii®  siècles,  ni  plus  ni  moins  que 
les  campagnes,  s'adonnaient  à  Pagriculture  et  à  l'élevage  des  bes- 
tiaux, et  possédaient  des  champs  et  des  prés  en  indivis,  deviennent 
de  grands  entrepôts  de  marchandises,  souvent  de  provenance  étran- 
gère, ainsi  que  des  foyers  d'industrie,  et  alimentent  de  leurs  produits 
les  marchés  du  monde  entier.  Ceci  est  surtout  le  cas  des  cités,  situées 
sur  les  grandes  routes,  bâties  souvent  par  les  Romains,  telles  que 
Lyon,  Paris,  Nuremberg.  De  même  les  ports  de  mer,  Amalfi, 
Salerne,  Naples,  Gènes,  Marseille,  Barcelone,  Venise,  et  au  nord, 
Londres,  Anvers,  Lübeck,  Hambourg  et  tant  d'autres  devenues  avec 
le  temps  membres  de  la  ligue  hanséatique,  étendirent  leurs  industries 
et  leurs  échanges  grâce  à  des  traités  conclus  avec  les  pays  de  l'Orient 
et  devinrent  les  intermédiaires  commerciaux  entre  le  monde  musul- 
man et  le  monde  chrétien,  les  orthodoxes  grecs  et  les  catholiques 
romains.  La  liberté  du  commerce  international  ne  devenait  pas 
pour  cela  la  règle  des  gouvernements,  car  voulant  garder  pour  eux- 
mèraes  les  bénéfices  qu'il  offrait,  ils  ne  demandèrent  pas  mieux  que 
d'engager  les  États  étrangers  à  ne  point  accorder  les  mêmes  privi- 
lèges d'exportation  et  d'importation  aux  marchands  des  autres  pays. 

Une  lutte  acharnée  et  dont  les  causes  sont  purement  économiques 
s'engage  entre  Pise  et  Gènes,  Gènes  et  Venise,  dans  le  seul  but  de 
s'approprier  les  marchés  de  la  mer  Noire,  de  l'Archipel,  de  la  Syrie 
et  de  l'Egypte.  Des  raisons  analogues  produisent  plus  tard  les  longs 
conflits  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  conflits  durant  lesquels 
le  principe  moderne  de  la  liberté  des  mers,  très  contraire  aux  inté- 
rêts du  commerce  naissant  de  l'Angleterre  et  très  favorable  à  la 
suprématie  de  la  marine  marchande  des  Hollandais,  est  d'un  côté 
repoussé  par  l'Anglais  Seiden  et  d'autre  part  reconnu  et  proclamé 
par  le  Hollandais  Hugo  de  Groot. 

Une  étude  curieuse  à  faire  et  que  je  signale  à  l'attention  des  cher- 
cheurs serait  celle  de  dérouler  le  fil  de  toutes  les  intrigues  dont  la 
Moscovie  devint  l'objet,  dès  que  l'anglais  Chanceler,  cherchant  la 
route  des  Indes  par  l'Océan  boréal,  fut  arrivé  à  découvrir  le  port 
d' Archangel  et  derrière  lui  le  vaste  pays  des  tzars. 

Elisabeth  d'Angleterre  insiste  sur  la  conclusion  d'un  traité  garan- 
tissant à  son  pays  le  monopole  de  l'exportation  des  bois  de  construc- 
tion et  des  toiles  do  chanvre,  produits  si  nécessaires  à  l'équipement 


342  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

de  ces  navires  qui  ont  battu  la  célèbre  Armada  de  Philippe  II.  Jean 
le  Terrible  répond  par  une  offre  de  mariage  et  d'alliance  contre  les 
Polonais  et  les  Suédois;  Elisabeth  bien  entendu  refuse  Tun  et  l'autre. 
Aussitôt  les  Hollandais  et  les  Espagnols,  ces  derniers  par  Tintermé- 
diaire  du  pape,  s'empressent  de  profiter  de  l'irritation  du  czar  pour 
lui  faire  des  offres  d'alliance  commerciale  encore  plus  avantageuses, 
mais  à  condition  qu'il  retirera  aux  marchands  anglais  les  privilè- 
ges qui  leur  sont  accordés.  Toute  l'habileté  de  la  diplomatie  anglaise 
consiste  dès  lors  à  éliminer  ces  rivaux  et  à  sauvegarder  le  mono- 
pole, si  nécessaire  à  la  construction  de  ses  vaisseaux  ;  longtemps  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  de  l'empire  des  tzars  ne 
se  règle  que  sur  cet  intérêt  purement  commercial,  auquel  vient 
s'ajouter  l'espoir  de  trouver  la  route  des  Indes  par  la  mer  Caspienne, 
grâce  à  l'aide  et  à  la  protection  de  ce  puissant  allié. 

Pour  étendre  leurs  échanges  avec  l'étranger,  les  États  centralisés, 
aussi  bien  que  les  ligues  des  villes,  trouvaient  bon  d'ouvrir  des  entre- 
pôts de  leurs  principaux  produits  dans  tel  ou  tel  centre  de  commerce 
international.  C'est  ainsi  que  l'Augleterre,  afin  d'assurer  Fécoulement 
de  ses  lainages,  fit  tantôt  de  Calais,  tantôt  de  Middlebourg  c  ou  d'An- 
vers 1  ce  qu'on  appelait  un  <r  staple  town  »  c'est-à-dire  le  lieu  où  les 
marchands  de  tous  les  pays  pouvaient  faire  leurs  provisions  de 
draperies  d'origine  anglaise.  C'est  encore  ainsi  que  la  ligue  han- 
séatique  tenait  des  comptoirs  tant  à  Venise  qu'à  Bergen  en  Norwëge, 
ou  sur  l'ile  de  Gotland  au  milieu  de  ta  Baltique,  ou  encore  à  Novgorod 
en  Russie. 

Les  foires  étaient  un  autre  moyen  puissant  d'étendre  les  échanges, 
en  y  faisant  participer  les  marchands  de  divers  pays.  On  conçoit  la 
raison  pour  laquelle  les  rois  de  France  et  les  princes  d'Allemagne 
tenaient  également  à  placer  sous  leur  protection  directe  ces  lieux 
de  réunions,  en  leur  accordant  les  avantages  de  cette  pax  regis  on 
imperii^  qui  mettait  un  terme  aux  exactions  fiscales  des  seigneurs 
féodaux  et  accordait  un  passage  libre  aux  marchandises  destinées 
à  la  foire.  Vous  voyez  par  là  le  profit  que  pourrait  tirer  l'histoire  de 
l'évolution  économique  d'une  étude  d'ensemble  sur  ces  grandes 
foires  de  Troyes  en  Champagne,  de  Nuremberg  ou  de  Leipzig,  ou 
encore  de  Nijni-Novgorod,  étude  qui  nous  fait  malheureusement, 
défaut. 

Nous  n'avons  envisagé,  jusqu'ici,  qu'un  côté  de  l'évolution  du 
régime  économique  moderne  —  qui  est  celui  de  Textension  des 
échanges  et  de  l'introduction  de  la  circulation  des  richesses.  U  s'agit 
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maintenant  d'étudier  les  effets  qu*un  pareil  changement  a  dû  pro- 
duire par  contre-coup  sur  la  production  et  la  répartition.  Ce  côté  de 
la  question  ayant  été  moins  étudié  Jusqu'ici,  je  tiens  à  le  faire 
connattre  sons  ses  aspects  les  plus  divers.  J'attirerai»  par  consé- 
quent, votre  attention  sur  la  répétition  des  mômes  phénomènes  éco- 
nomiques chez  des  peuples  divers,  souvent  à  la  distance  de  plusieurs 
siècles.  Je  choisirai  surtout  mes  exemples  dans  les  deux  pays  qui, 
grâce  à  un  développement  précoce  de  leurs  échanges,  sont  entré? 
parmi  les  premiers  dans  la  voie,  au  bout  de  laquelle  apparaît  le 
régime  économique  moderne,  je  veux  dire  l'Italie  et  l'Angleterre, 
lltalie  dont  le  commerce  de  la  Méditerranée  et  de  l'Orient  a  fait  pen- 
dant quelque  temps  le  plus  vaste  entrepôt  de  marchandises,  l'An- 
gleterre, dont  la  suprématie  industrielle,  sinon  commerciale,  s'est 
manifestée  bien  avant  la  découverte  du  Nouveau-Monde  rien  que  par 
l'effet  de  la  grande  extension  que  prit  aux  xv*  et  xvi^  siècles  l'élevage 
des  moutons  et  la  fabrication  des  lainages. 

Nous  pourrons  trouver  dans  ces  deux  pays  si  dissemblables  la 
confirmation  la  plus  complète  de  nos  vues  générales  quant  à  l'effet 
produit  sur  l'évolution  économique  par  la  marche  ascendante  de  la 
population  et  son  résultat  nécessaire,  l'extension  des  échanges. 
Mais  en  dehors  de  ces  deux  exemples  si  typiques,  l'histoire  économi- 
que de  l'Europe  nous  présente  partout  la  même  marche.  Nous 
assistons  au  passage  non  subit  mais  progressif  à  une  agriculture 
plus  intense,  demandant  au  capital  le  moyen  de  faire  porter  à  la 
terre  tous  ees  produits.  En  même  temps  l'industrie,  pour  subvenir 
aux  exigences  de  marchés  nationaux  et  internationaux,  est  forcée 
4e  produire  en  grand,  de  rechercher  surtout  le  bon  marché,  quelque- 
fois au  détriment  de  la  qualité  des  marchandises. 

Elle  sort  des  limites  de  la  cité  et  se  répand  dans  les  campagnes.  Elle 
fait  également  appel  aux  capitaux  et  se  moque  des  défenses  canoni- 
ques quant  au  prélèvement  de  l'intérêt.  Les  écrivains  ecclésiastiques 
eux-mêmes  sont  peu  à  peu  amenés  à  admettre  sinon  l'usure,  du  moins 
les  opérations  fiduciaires  au  terme  desquelles  le  prêteur  est  censé 
recevoir  une  rétribution  pour  les  pertes  qu'il  a  souffertes  en  ne  recou- 
vrant point  son  argent  à  la  fin  de  la  première  année.  J'emploie  cette 
formule  embrouillée  pour  vous  rendre  le  sens  exact  de  ce  raisonne- 
meot,  on  ne  peut  plus  métaphysique,  qui  poussait  les  canonistes 
à  tonner,  d'une  pari,  contre  l'usure  en  déclarant  que  l'argent 
ne  fait  point  de  petits,  et  à  souffrir^  d'autre  part,  le  prélèvement 
à  la  fin  d'un  certain  terme  d'une  rémunération  pécuniaire  pour  les 
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pertes  imaginaires  ou  réelles  infligóes  au  créancier  par  le  débiteur. 
Mais  remploi  de  capitaux  et  la  production  en  grand  éliminent  tonte 
idée  de  règlements  ayant  pour  but  de  maintenir  et  de  défendre  la 
petite  industrie  et  le  petit  commerce.  Inutile  de  prétendre,  doréna- 
vant>  que  le  crédit  n'est  admisible  qu'entre  les  membres  d'une  même 
corporation,  que  ceux  qui  la  composent  ne  doivent  point  forioef 
d'association  entre  eux,  que  le  nombre  de  leurs  aides  ou  apprentis 
ne  peut  surpasser  un  certain  maximum,  que  les  achats  en  grand  de 
la  matière  brute  équivalent  à  l'accaparement  du  marché  et  doivent 
être  poursuivis  comme  des  actes  funestes  aux  intérêts  des  confrè- 
res. L'économie  nationale  rompt  pour  toutes  ces  raisons  avec  lo 
régime  des  maîtrises.  Henry  II  en  Angleterre  et  Frédéric  II  en  Sicile 
les  proclament  ennemies  du  bien  public  et  les  rendent  responsables 
du  renchérissement  des  marchandises. 

Peu  à  peu  nous  voyons  les  corporations  de  métiers  disparaître 
tout  à  fait  ou  admettre  l'existence  cote  à  còte  de  l'industrie  libre. 
Elle  s'empare  d'abord  des  campagnes,  puis  des  lieux  privilégiés. 

Le  principe  de  l'association  apparaît  en  même  temps  sous  la  forme 
de  grandes  compagnies  commerciales,  telles  que  ces  compagnies  de 
merciers,  de  marchands  constructeurs  de  vaisseaux,  ou  encore  de 
marchands  pour  le  commerce  de  la  Moscovie,  ou  de  la  Turquie  ou 
des  Indes,  dont  l'Angleterre  au  xvi«  siècle  nous  présente  de  oom- 
breux  exemples. 

Une  révolution  analogue  s'accomplit  dans  l'agriculture.  D^exten- 
give  qu'elle  était,  elle  devient  intensive.  L'assolement  triennal,  qui 
élimine  les  prairies  artificielles  et  se  passe  de  l'aide  des  capitaux,  est 
remplacé  par  des  genres  d'aménagement  plus  complexes.  Or  ceci 
entraine  des  suites  d'une  grande  portée.  Une  agriculture  tant  soit 
peu  intensive  ne  peut  souffrir  l'existence  des  champs  ouverts,  de  la 
vaine  pâture,  de  Tusage  des  forêts  pour  les  pacages,  etc.  L'intérêt 
bien  entendu  commande  au  propriétaire  de  mettre  également  an 
terme  à  ces  prélèvements  en  valeurs  et  en  argent  auxquels  les  serfs 
des  domaines  fureut  soumis  pendant  des  siècles.  Car,  réglés  par  la 
coutume,  ces  prélèvements  restent  invariables,  constituent  des  rentes 
perpétuelles  :  une  population  plus  dense  et  par  conséquent  une  plus 
grande  demande  a  fait  monter  le  prix  des  terres,  mais  la  coutume 
s'oppose  à  l'augmentation  des  cens  et  des  redevances.  Que  fera  le 
propriétaire  pour  sortir  de  cette  impasse?  Il  tâchera  de  restreindre 
autant  que  possible  les  jouissances  communistes  de  ses  serfs,  il 
établira  des  enclos  et  des  défenses.  Mais  dans  ces  conditions  la 
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tenore  hôrédiiaire  devient  également  préjudiciable  aux  intérêts 
da  serf,  incapable  désormais  de  tenir  le  nombre  de  bestiaux  néces- 
saire à  ses  cultures.  Seigneurs  et  vilains  trouvent  par  conséquent 
un  égal  profit  à  mettre  un  terme  à  leur  co-propriété.  Le  paysan 
obtient  la  libre  disposition  de  sa  personne  et  le  seigneur  la  libre 
disposition  du  lot  jadis  occupé  par  son  tenancier  héréditaire.  Il  en 
profite  pour  le  louer  cette  fois  à  terme  à  un  homme  suffisamment 
riche  pour  engager  des  capitaux  dans  l'exploitation  agricole. 

Cette  personne  peut  être  tantôt  le  serf  affranchi,  possesseur  d'un 
pécule,  tantôt  un  homme  venu  du  dehors,  un  membre  du  Tiers-État 
rural  ou  un  citadin;  si  les  capitaux  manquent  au  tenancier,  le  pro- 
priétaire lui-même  peut  lui  en  fournir  sous  certaines  conditions.  Il 
peut  lui  avancer  les  semailles,  l'aider  de  son  argent,  quand  il  s'agira 
de  louer  des  serviteurs  supplémentaires  on  temps  de  récoltes  ou 
de  labourages.  Telle  est  la  vraie  origine  d'une  série  de  phénomènes 
tant  économiques  que  sociaux,  dé  l'émancipation  des  paysans,  de 
l'apparition  des  fermages  et  des  métayages,  de  la  disparition  du 
système  des  champs  ouverts  et  de  manses  ou  faisceaux  de  parcelles, 
disséminées  dans  les  diverses  cultures  d'un  même  manoir. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  changements  que  l'extension 
des  échanges  a  opérés  dans  le  système  de  la  production.  Il  nous 
reste  encore  à  nous  occuper  de  la  répartition  des  richesses  et  du 
contre-coup  qu'elle  ressentit  dès  que  la  consommation  locale  cessa 
de  servir  de  limite  à  la  production. 

Le  fermier  possesseur  de  capitaux  qu'il  place  avantageusement 
dans  la  terre  louée  au  propriétaire,  ainsi  que  le  marchand  en  mé- 
taux monnayés  qui  ne  donne  d'autre  emploi  à  sa  fortune  que  celui 
d'alimenter  l'industrie  d'un  autre,  en  prélevant  un  certain  intérêt 
à  son  profit,  enfin,  le  prolétaire  libre  des  campagnes  et  des  villes, 
qui  vend  à  l'entrepreneur  la  force  de  ses  bras  en  échange  d'un 
salaire  réglé,  non  par  la  coutume,  mais  par  le  rapport  de  l'oflfre  et 
de  la  demande,  —  tels  sont  les  trois  agents  de  production  qui 
demandent,  désormais,  leur  part  du  produit  net  à  côté  du  proprié- 
taire et  du  chef  d'industrie. 

Comme  tous  ces  changements  dans  le  domaine  de  la  production 
s'étaient  accomplis  bien  avant  l'époque  où  Adam  Smith  exposa  les 
principes  do  l'économie  politique  moderne,  il  n'est  pas  étonnant  de 
retrouver  chez  ses  prédécesseurs  des  idées  fort  justes  sur  la  rente, 
rintérèt  de  l'argent  et  le  salaire  des  ouvriers. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  je  vous  dirai  que  Turgot  saisissait 


346  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

déjà  fort  bien  la  vraie  nature  de  la  rente.  En  effet,  dans  le  traité  sur 
la  distribution  des  richesses  écrit  par  le  ministre  réformateur,  nous 
trouvons  le  texte  que  voici  : 

«  Cette  partie  indépendante  et  disponible  que  la  terre  donne  en 
pur  don  à  celui  qui  la  cultive  au-delà  de  ses  avances,  et  du  salaire 
de  ees  peines,  c'est  la  part  du  propriétaire  (§  14)  ».  Turgot  Tappelle 
revenu  comme  nous  l'appelons  rente.  Un  peu  plus  loin,  Turgot  noDs 
fait  connaître  la  source  d'où  il  a  tiré  sa  notion  de  la  rente  en  déda- 
rant  que  le  payement  fait  au  propriétaire  pour  la  permission  que 
celui-ci  a  donnée  de  se  servir  de  son  champ^  c'est  le  prix  du  fermage, 
c'est  le  revenu  (rente)  du  propriétaire  (§  62).  L'aménagement  des 
terres  par  des  cultivateurs  riches  en  capitaux  et^  par  conséquent, 
en  état  de  faire  les  avances  nécessaires  à  la  culture,  aménagement 
que  Turgot^  de  pair  avec  Quesnay,  préfore  à  tous  les  autres  moyens 
de  mettre  la  terre  en  valeur  et  tout  particulièrement  aux  chàmparts 
ou  métayages  et  aux  rentes  perpétuelles  des  serfs  (§§  24,  25,  25  et 
27),  a  ouvert  les  yeux  à  ce  précurseur  d'Adam  Smith  et  de  Ricardo 
sur  le  vrai  caractère  de  la  rente. 

Le  même  économiste  admettait  la  division  de  la  clflisse  indus- 
trielle en  entrepreneurs,  capitalistes  et  ouvriers  (§61).  Il  définis- 
sait ces  derniers  en  disant  que  a  c'étaient  de  simples  artisans,  les- 
quels  n'ont  d'autres  biens  que  leurs  bras,  qui  n'avancent  que  leur 
travail  Journalier  et  n'ont  de  profit  que  leur  salaire  ». 

Ainsi,  la  révolution  opérérée  dans  la  répartition,  par  l'avènement 
de  l'économie  des  échanges,  avait  déjà  trouvé  son  théoricien  bien 
avant  l'apparition  du  célèbre  traité  sur  la  Richesse  des  Nations, 
Turgot  en  a  posé  les  bases  grâce  à  une  analyse  parfaite  des  rap- 
ports  qui  existent  entre  propriétaires  et  fermiers,  fermiers  et  labou* 
reurs,  industriels,  capitalistes  préteurs  d^argent  et  simples  ouvriers. 

On  pourrait  pousser  l'enquête  plus  loin,  rechercher  les  éléments 
de  la  doctrine  de  Turgot  chez  Boisguilbert  et  quelques  économiskw 
anglais,  tels  que  Josias  Child,  Tooker  et  Petty,  mais  cad  softée  non 
sujet  et  je  ne  puis  «igaaler  qu'en  jptMiMi  Mirteret  d'une  pareille 
étude. 

Je  compte  maintenant  donner  une  confirmation  de  ma  façon  de 
voir,  quant  aux  changements  que  l'expansion  des  échanges,  elle- 
même  résultat  naturel  de  la  multiplication  des  habitants,  a  opérés 
dans  la  production.  J'étudierai  pour  cela  l'évolution  du  régime  rural 
en  Italie  et  plus  particulièrement  en  Toscane  au  xiii*  siècle,  e( 
la  révolution  profonde  quoique  pacifique  par  laquelle  a  passé  l€ 
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people  des  campagoes  et  raménagetnent  des  champs  en  Angleterre 
au  XV*  siècle. 


II 


Une  des  idées  les  plus  acceptées  est  que  TËglise  chrétienne  a  été 
le  grand  facteur  de  Témancipation  des  serfs.  A  première  vue,  ceci 
parait  juste,  car  dans  les  actes  d'afifranchissement^  il  est  constam- 
ment question  de  sauver  son  àme,  de  racheter  ses  péchés  par  Taban- 
doQ  volontaire  de  ses  droits  sur  tel  ou  tel  individu.  Une  des  formes 
les  plus  répandues  de  TaiTranchissement  était  celui  fait  sur  l'autel 
(»uper  aliare].  Cela  veut  dire  que  la  charte  qui  accordait  à  un  serf 
le  droit  d'être  désormais  citoyen  romain  {dois  romanuSy  disent  les 
textes),  était  déposée  sur  Tautel.  On  prenait  Dieu  à  témoin  qu'on  ne 
demanderait  jamais  plus  au  ce  libert  »  ou  affranchi  l'exercice  des  cor- 
vées et  des  prestations  en  nature,  auxquelles  il  avait  été  soumis 
naguère.  On  invoquait  la  malédiction  du  ciel  sur  les  héritiers  qui 
ne  voudraient  pas  se  conformer  à  la  volonté  du  testateur  et  retire- 
raient aux  affranchis  la  liberté  promise. 

Évèques  et  etbbés  donnaient  souvent  l'exemple  des  affranchis- 
sements en  déclarant  que  les  hommes  qu'ils  léguaient  aux  églises  et 
aax  monastères  ne  devaient  plus  être  astreints  à  des  services,  mais 
qu'ils  les  remplaceraient  dorénavant  par  des  payements  annuels  au 
profit  des  nouveaux  propriétaires  de  leurs  lots. 

Les  frères  prêcheurs  et  les  frères  mineurs  parcourent  souvent  les 
campagnes,  afin  de  s'attaquer  ouvertement  à  l'injustioe  qui  consiste 
à  traiter  Thomme,  image  de  Dieu,  comme  une  simpia  bète  de 
somme.  Dans  les  procès  intentés  à  ceux  qui  ont  pris  part  au  moa-* 
vement  insurrectionnel  des  paysans  anglais,  en  l'année  1381,  nous 
voyons  apparaître  sur  le  banc  des  accusés,  à  côté  des  curés  de 
paroisses  acquis  à  la  doctrine  de  Wicleff,  des  franciscains;  on  repro- 
che à  ces  derniers  de  semer  partout  la  bonne  nouvelle  d'un  affran- 
chissement imminent  de  tous  les  serfs  de  l'Angleterre. 

Froissart  et  le  moine  Thomas,  de  l'abbaye  de  Walsingham,  repro- 
duisent dans  leurs  chroniques,  avec  force  commentaires,  les  orai- 
sons et  les  poésies  du  célèbre  loUard  (on  appelait  ainsi  les  disciples 
de  Wiclefl)  John  Bail  qui,  en  parlant  des  seigneurs  ou  a  gentlemen  », 
demandait  d'où  venait  leur  droit,  sinon  d'une  usurpation  manifeste; 
car,  «  au  temps  où  Adam  bêchait  et  Eve  filait,  on  ne  connaissait  point 
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de  gentilhomme  »  (1).  Bien  avant  le  xiv®  siècle,  nous  voyons  les  habi- 
tants du  district  d'Assisi  affranchir,  en  1222,  les  gens  de  campa- 
gne du  joug  de  la  servitude,  afin  de  se  conformer,  comme  ils  disent, 
aux  vœux  de  saint  François^  qui  avait  prêché  la  liberté  naturelle  de 
rhomme  et  l'égalité  de  tous  devant  Dieu. 

Ainsi,  le  rôle  émancipateur  du  clergé  apparaît  en  plein  jour,  et 
on  est  porté  à  croire  que  l'émancipation  des  serfs  ne  s'est  faite  que 
grâce  à  la  propagande  ecclésiastique. 

Mais  alors,  comment  expliquer  ce  fait  que  l'esclavage,  forme  bieo 
plus  dure  de  dépendance  et  d'assujettissement  que  le  servage,  s'est 
maintenu  dans  les  pays  où  le  serf  est  devenu  libre?  Ck>mment  faire 
pour  comprendre  que^  loin  de  s'opposer  à  l'esclavage,  l'Église  n'ac- 
cordait elle-même  l'affranchissement  qu'à  ceux  qui  voulaient  bien 
devenir  catholiques?  Nous  en  trouvons  un  exemple  manifeste,  pas 
plus  loin  qu'au  xv*  siècle,  alors  que  grâce  à  l'occupation  de  Byzance 
par  les  Turcs  et  des  bords  septentrionaux  de  la  mer  Noire  par  les 
Tatars  de  la  Crimée,  les  Musulmans  acquirent  le  moyen.de  faire 
en  grand  le  commerce  des  esclaves  de  couleur  blanche  et  de  prove- 
nance grecque,  russe,  géorgienne  et  arménienne.  Ces  esclaves,  sur- 
tout les  femmes,  étaient  très  recherchés  par  les  patriciens  de  Veaise, 
de  Palerme,  de  Gènes,  de  Pise,  de  Barcelone  et  de  Palma  en  Major- 
que :  sans  être  catholiques,  il  étaient  chrétiens,  du  rite  orthodoxe 
grec  ou  du  rite  arméno-géorgien.  Ceci  n'empêcha  point  les  rois 
aragonais,  seigneurs  de  Sicile  et  de  Majorque,  de  n'admettre  leur 
affranchissement  obligatoire  que  dans  le  cas  où  ils  consentiraient  à 
devenir  catholiques.  En  cela,  ils  se  conformaient  au  vœu  formulé 
par  un  des  états  ou^  pour  employer  le  terme  en  usage,  par  un  des 
trois  bras  dont  se  composait  le  Parlement  de  la  Sicile  et  les  Cortés 
de  la  Catalogne,  de  T Aragon  et  des  royaumes  de  Valence  et  de 
Majorque  :  j'entends  le  bras  ou  Tétat  ecclésiastique.  Une  améliora- 
tion était  sur  le  point  de  se  produire  dans  le  sort  de  ces  malheu- 
reux. Le  patriarche  de  Constantinople,  Photius,  ayant  agité  la  ques- 
tion de  la  réunion  de  l'Église  d'Orient  à  celle  d'Occident  et  un  concile 
(celui  de  Florence)  s'étant  déjà  prononcé  dans  le  même  sens,  les 
èvêques  de  l'Espagne  et  de  l'Italie  prêchèrent  l'affranchissement  des 
esclaves  de  religion  orthodoxe.  Mais  l'union  ne  s'étant  point  faite, 


(1)  Pour  les  détails  voyez  mon  Étude  sur  l'émeute  des  paysans  anglais 
bous  Richard  11,  dans  la  Pensée  rusie^  année  1895. 
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on  traita  désormais  les  esclaves  orthodoxes  de  pair  avec  les  Sarra- 
sins et  les  Maures  d'Afrique  (1). 

L'esclavage  ne  s'éteignit  point  en  même  temps  que  le  servage.  A 
la  conquête  du  Nouveau-Monde,  la  traite  des  nègres  dans  un  intérêt 
d*humanitéf  afin  de  ne  point  astreindre  les  Peaux-Rouges  à  des  tra- 
vaux surpassant  leurs  forces,  fut  directement  recommandée  par  un 
ecclésiastique,  l'évêque  Las  C€isas,  et  il  fsJlut  la  guerre  de  sécession 
pour  mettre  un  terme  à  cette  plaie  sociale. 

Ainsi,  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  problème  non  encore  résolu 
et  qui  est  celui-ci  : 

Quelles  sont  les  causes  purement  économiques  qui  ont  produit 
l'affranchissement  du  serf,  sans  conduire  en  même  temps  à  Taffran- 
chissement  des  esclaves?  Il  est  évident  qu^il  faut  les  chercher  dans 
ce  que  Tètat  du  serf  présente  de  particulier  de  non  conforme  à 
celui  de  l'esclave.  Or,  la  grande  distinction  qui  exfste  entre  les  deux 
est  que  le  serf  est  attaché  à  la  glèbe,  et  l'esclave  exclusivement  au 
foyer  du  maître,  à  sa  personne.  Le  système  de  Tallotissement  des 
terres  serviles  entre  les  paysans  des  manoirs  éliminait  la  possibilité 
d'employer  les  esclaves  à  l'aménagement  des  champs;  aussi,  les 
esclaves  n'exécutaient-ils  que  des  travaux  domestiques.  Leur  affran- 
chissement n'entraînait  point  à  sa  suite,  comme  celui  des  serfs, 
Taménagement  plus  lucratif  des  terres  par  les  fermiers.  Le  seigneur 
da  manoir  y  perdait  les  services  gratuits  d'hommes  souvent  chère- 
ment achetés  et  n'obtenait  point  d'équivalent  pour  ses  pertes  dans 
la  possibilité  de  remplacer  la  tenure  héréditaire  réglée  par  la  cou- 
tume des  aïeux  par  une  tenure  à  terme  qui  lui  aurait  permis 
d'élever  la  rente  au  fur  et  à  mesure  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation augmenterait  la  demande  des  terres  à  cultiver. 

Cest  parce  que  le  travail  du  serf  était  peu  productif  comme  géné- 
ralement tout  travail  forcé,  qu'en  dehors  d'obligations  imposées  par 
la  loi,  les  seigneurs  passèrent  volontairement  du  prélèvement  des 
corvées  à  celui  des  rentes  en  nature  ou  en  argent.  Ceci  se  produisit 
dans  certaines  régions  de  Tltalie  déjà  à  la  fin  du  xu^  siècle,  tout  par- 
ticulièrement dans  les  environs  de  ces  grands  centres  de  commerce 
international  qui^  comme  Florence,  Pise,  Milan,  Gènes,  Venise,  etc., 
étaient  les  premiers  à  entrer  dans  la  voie  qui  mène  à  l'établissement 


(1)  Comparez  mon  Étude  sur  l'esclavage  à  Majorque  au  xv«  siede.  Annales 
de  la  Société  de  jurisprudence  de  Moscou,  année  1883. 
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du  régime  écoDomique  moderne,  régime  des  échanges  et  de  la  circu- 
lation des  richesses. 

Le  servage,  répandu  dans  tout  POccideot  européen  dès  avant 
la  chute  de  rEmpire  romain,  ne  ñi  que  s'accroître  en  Italie  par  le 
fait  de  la  conquête  des  Lombards,  Sans  entrer  dans  des  détails  que 
m  conaporte  pas  le  caractère  de  ces  conférences,  je  me  contenterai 
de  dire  qu'au  xn*  et  même  au  commencement  du  xiii«  siècle,  nous 
trouvons  encore  sur  les  terres  des  églises  et  des  monastères  de  la 
Toscane  cette  classe  de  personnes,  dont  la  position  sociale,  voi- 
sine de  celle  des  vilains  d^Angleterre  et  de  serfs  français,  n'est  ren- 
due qu4m  pariai  te  ment  par  les  noms  de  coloni  inquilini,  mansatici, 
fidèles,  ou  encore  angararii  —  terme  plus  explicite,  car  il  indique 
un  des  traits  les  plus  saillants  de  leur  situation  vis-à-vis  du  sei- 
gneur, celui  de  geos  corvéables  ou  soumis  à  des  travaux  et  des 
prestations  que  ¡a  coutume  s^était  chargée  de  régler  une  fois 
pour  toutes  (1), 

Comment  se  fait -iL  qu'à  la  fin  du  même  siècle,  ainsi  qu'au  xiv«, 
nous  ne  trouvions  plus  en  Toscane  que  des  fermiers  libres,  à  terme 
ou  héréditaires,  ou  encore  des  métayers?  Commençons  d'abord  par 
constater  la  présence  de  ce  mode  d'aménagement  des  terres,  encore 
peu  répandu  dans  le  reste  de  l'Europe,  mais  déjà  en  train  de  se  for- 
mer. Consultons  pour  cela  les  cartulaires  et  les  censiers  de  quelques 
monastères  toscao^  tels  que  celui  do  Saint-Michel  de  Passignano, 
de  Saint-Pancrace,  ainsi  que  de  la  célèbre  abbaye  de  la  Vaiombroso, 
tous  encore  inédits  et  déposés  aux  archives  d'État  de  Florence.  Ces 
documents  remontent  à  la  seconde  moitié  du  xiii^et  à  lapremièredo 
XIV"  siècle.  Parmi  les  genres  de  tenures  mentionnés  par  ces  docu- 
merits,  celle  dont  le  serf  corvéable  est  le  détenteur  n'apparaît 
guère. 

Si  les  chartes  rappellent  parfois  le  souvenir  des  «servitia»  non 
seutcment  «  realia»,  mais  (t  per  sou  alia»,  tels  que  tcavalcatœ.  ou 
chevauchées,  faites  par  ordre  du  seigneur,  ou  encore  les  «angariœ 
et  perangarirc  operarum  »,  pareiHes  aux  corvées  des  serfs  français 
et  des  vilains  d^'iDgleterre,  ce  n'est  que  pour  les  déclarer  des  cou- 
tumes d'un  autre  âge,  coutumes  auxquelles  le  colon  toscan  de  la  fin 
du  xni^  siècle  ne  doit  plus  obéir.  Quant  au  terme  colon,  terme  dont 


(1)    Voyez  Ruhmer,    üßb^r  die  BeszlosigkâU  der  Coiomn  im  mittlem 
itaiiän. 
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Torigine  remonte  á  TEmpire  des  Césars^  nous  le  rencontFons  cons- 
tamment, mais  employé  dans  un  tout  autre  sens  que  celui  qui  lui  fut 
propre  jadis.  Ce  sont  les  colons  qui  forment  les  rangs  dont  se  com- 
pose le  personnel  du  village  (plebis)  et  de  la  paroisse  (popolo),  de  la 
commune  (comunis)  et.  de  Tuniversalitè  des  habitants  (uni  versi  tas). 
Mais  le  caractère  juridique  de  cette  classe  d'hommes,  tel  qu'il  res- 
sort des  actes  d'investiture,  faits  à  leur  profit,  n'est  plus  que  celui 
de  fermiers,  tantôt  à  long  terme,  tantôt  à  titre  héréditaire.  Ces  fer- 
miers payent  une  rente  fixe  et  peuvent  aliéner  leurs  tenures,  mais  le 
propriétaire  possède  à  leur  égard  le  droit  de  préemption. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  entre  mille,  voici  comment  l'abbé  de 
Saiot-Sauvour,  à  Pistoia,  investit  en  1190  un  de  ses  affranchis^  Jean 
fils  de  Bon  Albin  de  Periano^  de  terres  situées  dans  les  confins  des 
domaines  monastiques.  Le  bail  sera  héréditaire,  le  fermier  et  ses 
successeurs  à  l'infini  (m  infinitum)^  payeront  annuellement  douze 
sous  de  la  monnaie  de  Pise.  Si  le  tenancier  veut  un  jour  vendre  sa 
terre,  il  devra  l'offrir  au  monastère,  qui  pendant  quinze  jours  aura 
le  choix  ou  de  l'acquérir  à  un  prix  inférieur  à  celui  offert  par  les 
autres  acheteurs,  ou  d'autoriser  la  vente  à  ces  derniers  (1).  La  famille 
du  tenancier  une  fois  éteinte,  la  terre  revient  de  droit  au  monastère. 
Ainsi,  toutes  redevances  réduites  à  une  rente  fixe,  le  droit  de 
vente  reconnu  au  tenancier  et  la  terre  assurée  à  son  cultivateur  par 
un  bail  héréditaire,  c'est  à  cela  ^ue  se  fait  connaître  la  nature  juri- 
dique du  colonat  toscan  dès  l'entrée  du  xiii®  siècle. 

Les  devoirs  du  feràiier  vis-à-vis  de  la  terre  prise  à  bail  sont  sou- 
vent décrits  au  long,  par  exemple,  de  la  façon  suivante  :  «  Il  devra 
bien  cultiver  son  champ,  entretenir  les  fossés  et  les  haies,  évacuer 
les  premiers,  relever  les  seconds;  il  ne  peut  couper  les  arbres 
de  sa  ferme,  ni  leur  porter  aucun  préjudice;  au  contraire,  il  devra 
en  planter  de  nouveaux  et  généralement  faire  tout  ce  qui  convient 
à  un  bon  colon  d  (2).  Les  détails  quant  à  la  façon  dont  la  terre  doit 


(1)  Si  predictus  Joannis  vel  élus  heredes  de  his  alienare  voluerunt,  quod 
requirant  inde  prius  abbatem  vel  eius  ministerialem  et  dent  eis  quaslibet 
tigÎDtisoldatas  pro  duodecim  denariis  minus  quam  alise  persons....;  post  quin- 

decim  dies  dent  cui  velint  (Archivio  Fontana  Taonis,  n»  238,  p.  178) 

Abbaa  babeat  inde  12  denarios  pro  quibus  det  parabolam  alienandi  (ibid,), 

(2)  Bene  colere  et  non  dimictere  foveas  et  vacuare ,  relevare  et 
maiiQtenere,  arbores  non  incidere,  non  vastare  set  potuis  de  novo  plan- 
tare et  omnia  faceré  ad  modum  et  formam  boni  colonis  (charte,  datée  de 
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être  aménagée  se  trouvent  dans  les  actes  d'investiture,  même  daos 
le  cas  où  le  sol  n'est  donné  en  fermage  que  pour  un  nombre  défiai  d'an- 
nées ou  encore  pour  un  an.  Ils  seraient  bien  entendu  inutiles  dans 
un  bail  à  titre  héréditaire.  Ce  dernier,  à  moins  d'être  unesurvivance 
de  l'ancien  colonat,  que  les  propri^aires.  ne  font  que  confirmer 
de  génération  en  génération,  ne  s'applique  plus  qu'aux  terres  incultes 
6t  vagues  qu'il  s'agit  de  défricher.  A  côté  du  fermage  et  de  l'emphy- 
téoBe  nous  trouvons  le  métayage.  Le  terme  que  les  chartes  emploient 
souvent  en  parlant  de  lui  est  dare  ad  laborandum  ou  ad  edificati' 
dum.  Le  seigneur  vient  à  l'aide  du  métayer,  promet  de  lui  fournir 
annuellement  les  semences  ou  une  partie  des  semences,  souvent 
aussi  le  bétail  nécessaire  au  labour  et  un  certain  nombre  d'ouvriers 
agricoles  (1). 

La  fermier  ne  payera  la  rente  que  si  la  récolte  n'a  pas  été  endom- 
magée par  la  grêle  ou  la  guerre  {nisi  fruetus  diete  terre  et  poderis 
devaëtarentur  guerra  vel  grandine)»  Le  métayer  acquiert  le  droit 
de  vendre  la  terre  qu'il  a  fructifiée  de  son  travail  (la  terre  qu'il  a 
améliorée,  melioramendum,  l'appellent  quelques  chartes),  mais  à 
condition  de  donner  la  préférence  au  propriétaire  et  de  lui  accorder 
une  certaine  réduction  sur  le  prix  de  la  vente  (2). 

Nous  voici  certes  loin  de  ces  glebœ  adseripti,  qui  ne  pouvaient 
quitter  leurs  lots  et  qui,  en  dehors  d'un  payement  fixé  à  tout  jamais 
par  la  coutume  {canon  ou  tributum),  devaient  encore  exercer  cer- 
tains services  manuels. 

Le  colon  toscan  de  la  fin  du  xiii»  siècle  n'est. astreint  qu'à  payer 
sa  rente  en  argent  ou  en  produits,  tant  de  staria  ou  omina  de  fro- 
ment ou  d'huile,  ou  encore  une  part  distincte  de  la  récolie,  le  plus 
souvent  la  moitié. 


Tannée  1385  et  émanant  de  Tabbaye  de  S.  Pancrace  à  Florence  (arcbitio 
S.  Paûcratii,  n«  218,  t.  II,  p.  306). 

(1)  Archivio  Pappiense,  t.  III,  p.  198.  Abbas  debet  dare  occasione  labo- 
rera faciendi  medietatem  unius  parís  bovum  et  medietatem  totius  semeotis. 
liÉtíi  debeat  dare  eidem  laboratori  annuali  m  duos  homines  ad  meteodum 
el  batendum  ex  quibus  unus  eorum  permaneat  expensis  dicU  laboratoris  el 
üijua  expensis  domini  abbalis  (charte  de  l'année  1273). 

[2]  losuper  autem  pactum  inter  se  talem  apposuerunt  lisons-nous  daos 
une  charte  du  1«'  mars  1237  appartenant  au  monastère  de  Saint-Michel  de 
Turculis,  quod  si  contingent  quod  dictus  firmarius  vellet  dittrahere  seu 
alienare  mellioramentum...  quod  ipsem  monasterium  debeat  habere  pro 
duoli  lis  solidis  pro  minus  quam  alia  persona  et  si  non  placuisset  montsle- 
rio  emere  dictum  mellioramentum  (accipiat)  duos  solidos  bonorum  denario- 
rum  pjsanorum  (Arch.  S.  Michaelis  de  Furculis,  p.  309). 
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Eq  ce  dernier  cas,  c'est  au  métayer  proprement  dit  que  nous 
avons  à  faire»  à  ce  même  métayer,  qui  joue  encore  maintenant  un 
rôle  si  prépondérant  dans  Téconomie  rurale  de  la  Toscane.  La 
formule  habituelle  tfñ»  nous  rencontrons  dans  les  chartes  du  xiii* 
et  XIV«  siècle  est  locavit  ad  medietatem.  Cette  location  est  rarement 
à  titre  héréditaire,  la  plupart  du  temps  la  terre  n'est  donnée  à  bail 
que  pour  un  terme  de  quelques  années,  cinq  ans  par  exemple  (1).  Une 
obligation  constante  de  quiconque  a  été  investi  d'une  ferme  est  de 
la  remettre  au  propriétaire  dans  un  état  qui  ne  soit  pas  inférieur 
à  celui  dans  lequel  elle  passa  entre  ses  mains;  le  tenancier  promet 
de  la  meliorare  et  non  pejorare.  Le  nom  que  les  chartes  donnent 
ordinairement  à  ces  actes  de  louage  est  celui  de  livello.  Le  tenancier 
et  ses  héritiers  sont  sensés  faire  usage  de  jure  livellario. 

Ce  n'est  pas  uniquement  dans  des  actes  d'investiture  faits  en 
faveur  d'un  fermier  à  terme,  d'un  métayer  ou  d'un  colon  à  titre  hé- 
réditaire^ qu'il  faut  chercher  le  vrai  caractère  delà  population  rurale 
au  xm*  siècle;  c'est  également  et  surtout  dans  les  accords  conclus 
entre  les  supérieurs  monastiques  et  les  villages  situés  sur  les  terres 
des  abbayes.  Leur  étude  seule  peut  donner  une  juste  idée  de  l'état  de 
parfaite  liberté,  dans  lequel  vivait  la  majeure  partie  des  habitante 
des  campagnes  toscanes,  à  l'époque  où  les  lois  municipales  se  char- 
gèrent à  mettre  un  terme  aux  restes  du  servage. 

Pour  illustrer  ma  pensée  de  quelques  faits,  je  vous  citerai  le  texte 
même  d'une  charte  du  xiii*  siècle,  émanée  de  l'abbaye  Fontana 
TaoDÎs,  et  reconnaissant  aux  communes  et  universalités  d'habitants 
(commune  ei  universitas)  de  Terriole,  de  Fabiana,  Larricio  et  Fer- 
miano,  communautés  représentées  par  leurs  a  consuls  i  (consuli)  et 
procureurs  (procuratores),  les  «  terres,  lieux  et  possessions  »,  qu'ils 
teuaient  du  monastère  à  titre  héréditaire  et  à  condition  de  payer 
anoucllement,  le  jour  de  Sainte -Marie -Madeleine,  une  rente  de 
41  80US.  Défense  au  monastère  de  faire  paître  son  bétail  sur  les 
champs  et  prés  des  villageois,  ainsi  que  dans  leurs  pâturages,  à 
commencer  du  mois  de  mai  jusqu'à  la  mi-août.  Dans  le  cas  où  telle 
ou  telle  famille  villageoise  arriverait  à  s'éteindre,  la  terre  qu'elle 
occupe  doit  revenir  de  droit  au  monastère.  D'autre  part,  l'abbé  dési- 
reux de  vendre  les  terres  ou  une  partie  des  terres  attachées  aux  vil- 
li) Arcbivium  S.  Michaelis,  t.  3,  p.  159,  charte  du  9  août  1349  :  locavit  ad 
mediatatem  hioc  ad  quinqué  annos.  Reddere  mediatatem  omnium  fruc- 
taam.  dit  une  charte  datée  du  13  août  1268  (arch.  Papiense,  t.  III,  p.  268). 
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UgêB  susdits,  doit  en  faire  l'offre  aux  tenanciers;  ce  n'est  qu'en 
cas  de  refus  de  leur  part  qu'il  acquiert  le  droit  de  choisir  lui-même 
Tacheteur  (1).  A  côté  des  actes  d'investiture  et  des  contrats  conclus 
entre  propriétaires  et  tenanciers  il  faut  placer  une  troisiòme  source 
d*j  Cl  formation,  les  censiers.  Ceux  de  la  Toscane  nous  mettent  en 
présence  d'un  mode  d'aménagement  des  terres  qui  se  rapproche  bean- 
coup  plus  du  système  moderne  du  métayage  ou  du  fermage,  que 
du  colonat  antique  ou  de  la  mainmorte. 

Nous  pouvons  nous  en  rendre  compte,  en  étudiant  dans  ses  détails 
le  régime  agraire  d'une  des  nombreuses  localités  qui  appartiennent 
aux  domaines  monastiques.  Notre  choix  tombe  sur  Passignano,  le 
chef-Heu  de  l'abbaye  du  même  nom^  où  l'autorité  de  seigneur  fon- 
cier  devait  par  conséquent  se  manifester  de  la  façon  la  plus  sensible. 
Si  ce  bourg  eût  été  situé  en  France,  en  Angleterre  ou  en  Allemagne» 
ou  encore  dans  ces  régions  du  nord  ou  du  midi  de  l'Italie,  où  la  féo- 
dalité But  se  maintenir  pendant  des  siècles,  nous  aurions  trouvé  le 
manoir  divisé  en  terre  du  domaine  et  en  terre  servile  ;  cette  dernière 
aurait  été  attribuée  en  lots  entiers  et  demi-lots,  donnés  à  des  serfs 
et  à  des  affranchis,  la  possédant  en  bail  héréditaire  à  condition  de 
verser  au  seigneur  certaines  sommes  d'argent  et  de  produits,  ainsi 
que  d'exécuter  certains  services  personnels,  etc. 

Rien  de  pareil  ne  se  présente  à  nous  dans  le  censier  de  Passi- 
gnano  (1).  Le  propriétaire,  qui  est  l'abbaye,  ne  fait  qu'encaisser  les 
loyers  des  maisons  et  les  rentes  des  fermes.  Les  premiers  varient 
beaucoup;  tantôt  il  est  question  de  4  deniers  de  la  monnaie  de 
Pise»  tantôt  de  6,  7,  12, 14,  29.  Un  cas  se  présente  où  le  loyer  monte 
à  34  deniers.  Tandis  que  les  loyers  sont  toujours  payés  en  argent, 
les  renies  des  tenanciers,  la  plupart  du  temps,  sont  prélevées  en  na- 


(Ij  •  Quod  si  aliqua  persona  de  predictis  terris  seu  corn  muni  tatibus  deces- 
serit  i^ine  fìliis  legitimis  sive  filiabas  et  sine  fratre  vel  sorore  germanis  legi- 

Il  ruis,  tenuta  sua  quam  habet  tunc  remaneat  dicto  monasterio Quod  si 

dietuiu  monasterium  vendere  aliquid  alíquo  teiúpore  velit  de  bis  que  habet 
¡Dira  toDutas  hominum  de  Fabiana,  Terriole,  Sarricione  et  Permiano... 
(jâbeat  primo  abbas  vel  capitulum  dicti  monaslerii  requirere  inde  predictas 
comnnioitates  de  dictis  terris  et  possessionibus  et  vendere  illud  eis  sì  emere 
vükeriiti  pro  tanto  prelio  quantum  inde  abaliqua  persona  vel  loco...  con- 
sequi  jiussit.  • 

(1)  Afüctus,  servitia,  sive  pensiones  Monasterii  S.  Michaelis  de  Passi- 
guano  a  1284-1288  (Àrch.  gen.  Toscano). 
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ture:  l'an  paye  anDuellement  22  staria  «  boni  et  puri  grani  ad  rec- 
tum starinm  fittale  de  Passignano  »,  an  autre  seulement  13,  18 
Ott  20;  la  majeure  partie,  à  peine  quelques  e  quarta  i.  Maint  fermier 
détient  sa  terre  à  long  terme.  Il  y  en  a  qui  sont  fermiers  depuis  plus 
de  40  ans^  d'autres  seulement  depuis  8  à  10  ans. 

Le  titre  que  le  censier  donne  à  ces  fermiers  est  celui  de  co- 
lons. Ils  possèdent  leurs  tenures  a  jure  colonario  »,  et  les  payements 
qu'ils  font  sont  des  c  servitia  »;  mais  on  voit  bien  que  ces  termes 
sont  surannés,  qu'ils  ne  font  qu'évoquer  le  souvenir  d'une  époque  où 
les  hommes  de  Tabbaye  étaient  de  fait  appelés  à  l'exercice  obliga- 
toire de  certains  travaux  agricoles.  Ces  temps  sont  passés;  il  ne 
reste  plos  au  tenancier  héréditaire  que  le  devoir  d'effectuer  ses  paye- 
ments d'une  façon  régulière,  et  de  garder  sa  fidélité  et  sa  sujétion 
au  propriétaire  du  sol  (1). 

Ainsi,  plus  de  travail  servile^  plus  de  corvées  ou  d'angaries;  rien 
qaedes  payements  en  nature  ou  en  argent.  Le  tenancier^  tant  à  terme 
qu'héréditaire,  a  acquis  le  droit  de  disposer  librement  de  sa  personne 
et  de  son  temps^  d'engager  ses  services  par  voie  de  contrats,  de  vendre 
son  travail  au  prix  que  la  main-d'œuvre  peut  avoir  au  moment 
donné  sur  le  marché.  Il  faut  pourtant  faire  quelques  réserves.  De 
tempsàautre^  nous  voyons  apparaître  des  revenants  d'un  autre  àge^ 
des  gens  qui,  en  rémunération  de  la  terre  qui  leur  est  donnée  à  bail 
héréditaire,  sont  astreints  à  certains  travaux  d'ailleurs  minimes  et 
qui  certes  seraient  insuffisants  pour  l'aménagement  du  manoir,  sans  le 
secours  de  la  main-d'œuvre  libre.  C'est  ainsi  que  certains  colons  du 
district  d'Arezzo  sont  encore  tenus,  en  1259,  <  dare  abbatiœ  sancti 
fidelis  de  Strume  Castri  Puppi  de  quatuor  annis  uno  unam  operam 
bouum  1»,  et  de  plus  a  de  quatuor  annis  uno  unam  operam  in  estate 
ad  metendum  sive  triturandum  i  (2).  C'est  ainsi  encore,  qu'en  1274, 

(1)  Le  tenancier  héréditaire  jure  «  ad  sancta  dei  evangelia,  tacto  libro, 
quod  ipse  vel  sui  heredes  atque  descendentes  ipsius  in  infinitum  non  erunt 
io  perpetuum  in  contracto,  ordinamento  seu  Consilio  cum  aliqua  persona 
Tel  loco,  quod  sit  cootra  honorem  et  paciñcum  ac  bonum  statum  dicti 

domini  abbatis  suorumque  successorum  sive  dicti  monasteris Et  dare  et 

soWere  dicto  domino  abbati  pro  dicto  monasterio  recipienti...  in  perpetuum 
anuaalim  de  mense  Augusti  taoquam  eius  subditus  et  colonus  et  fidelis 
apad  monasterium  predictum  solitum  servitium,  sive  fictum«  quod  est  annua- 
tim  staria  quataor  et  duo  meda  quarti  boni  et  puri,  netti  et  sicci  grani  ac  sine 
fraude  ad  rectum  starium  de  Passignano  (Instrumentum  adfictus  et  fideli- 
Ulis.  9  oct.  1271).  Ibid.,  fol.  125.  » 

(2)  Archivium  Pappiense,  voi.  Il,  p.  150. 
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d'autres  colons  de  la  même  abbaye  lui  promettent  de  faire  à  son 
profìt,  comme  de  coutume  c  omni  mense  in  perpetuum  unam  ope- 
ram  manualem  »  (1). 

C'est  à  la  servitude  de  la  glèbe^  au  «villenage»  ou  servage  qu'il 
faut  rapporter  ces  restes  de  corvées,  à  ce  même  «villenage»,  dont 
parle  le  statut  de  Sienne  de  Tannée  1337^  lorsqu'il  dit  que  «  les  vi- 
lains des  personnes  qui  ont  leur  résidence  et  leur  droit  de  cité  dans 
la  ville  de  Sienne,  une  fois  admis  à  séjourner  dans  son  enceinte, 
perdent  tout  droit  àia  terre  qu*ils  tenaient  de  leurs  seigneurs,  et  que 
la  propriété  alodiale  ou  pleine  propriété  confirmée  par  des  documents 
écrits  ou  des  témoignages  peut  seule  être  gardée  par  eux  (2). 

Si  nous  nous  demandons  maintenant  pour  quels  motifs  le  serf,  de 
corvéable  qu'il  fut  à  l'origine,  est  devenu  tenancier  libre,  héréditaire 
ou  à  terme,  le  plus  souvent  métayer,  nous  n'en  trouverons  point 
les  raisons  ni  dans  les  lois  impériales  ni  dans  les  statuts  des  villes. 
Les  premières  sont  généralement  favorables  au  maintien  du  ser- 
vage et  de  la  mainmorte.  Les  seconds  reconnaissent  au  seigneur 
le  droit  de  réclamer  un  serf  fugitif  pendant  tout  le  temps  que  dure 
la  prescription  reconnue  par  le  droit  romedn,  droit  dont  la  législa- 
tion civile  des  cités  s'est  inspirée  bien  des  fois. 

Nous  nous  trouvons,  par  conséquent,  en  présence  d'un  mouve- 
ment gpoQtané  encouragé,  bien  entendu,  indirectement  par  l'hosti- 
Htè  des  villes  contre  les  seigneurs  féodaux,  mais  qui  n'a  pour 
première  origine  qu'une  nécessité  purement  économique.  L'accumu- 
lation des  habitants  au  sein  des  cités,  suivie  du  développement  des 


(l)  Ibid,  p.  204.  —  Dans  un  manuscrit  apppartenant  à  la  bibliothèque  de 
Viclor-i:minanuel,  à  Rome,  et  intitulé  :  Liber  largitorius  farfentis  (abbaye 
de  Karia),  nous  trouvons  des  transactions,  par  lesquelles  certains  habilaots, 
hommes  libres,  déclarent  que  a  quia  minime  habemus  unde  vivere  possu- 
mus  s,  ils  ont  pris  le  parti  de  céder  leurs  biens  à  l'abbaye  et  s'engagent  à 
(t  laborare  vobis  et  ¿uccessoribus  vestris  ebdomada  una  per  annum  •  (fol.  43). 
Üeä  actes  remontent  au  temps  des  empereurs  Louis  et  Lotbaire. 

(2j  El  li  villani  de  li  assiduali  cittadini  di  Siena  possono  essere  ricevuti  in 
dlLiidini^  et  non  abiano  ne  avere  possono  parte  del  podere  ne  del  tenimento 
de  Li  si^Qori,  se  non  dei  allodio,  el  quale  provara  per  carta  publica  overt 
sufílcLCüti  testimoni  se  legitti  mámente  avere  acquistato.  (Archives  de 
Sienne.  Slat,  de  l'année  1337).  Le  même  statut  défend  aux  villani  de  vendre 
leurs  letmres  et  reconnaît  au  seigneur  le  droit  d'établir  le  fait  de  villena^f 
ea  prouvant  par  témoins  que  certains  travaux  serviles  ont  été  exécutés  à  son 
proill  d'uue  façon  inioterrompue  pendant  le  terme  de  dix  ans. 
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échanges  et  de  la  circulation  des  richesses,  force  le  seigneur  et  le 
serf  à  rompre  avec  les  procédés  surannés  d'une  agriculture  extensive, 
de  mettre  un  terme  à  l'assolement  biennal  ou  triennal,  au  système  des 
champs  ouverts  et  de  la  vaine  pâture,  si  ruineux  pour  les  blés  et  sur- 
tout pour  les  vignes,  dont  le  nombre  s'accroît  de  plus  en  plus  au  fur 
et  à  mesure  que  la  population  devient  plus  dense.  Seigneurs  et  serfs 
arrivent  à  reconnaître  les  inconvénients  du  travail  forcé,  toujours 
peo  productif  et  pourtant  très  onéreux.  L'intérêt  bien  entendu 
force  les  deux  partis  en  présence  à  passer  du  régime  des  corvées  à 
celui  de  payements  effectués  en  argent  ou  en  nature^  et  se  réglant, 
tantôt  sur  le  partage  du  produit  brut  en  trois  parts,  dont  une  seule 
revient  au  propriétaire  (c'est  là  l'origine  des  terciatores  si  répandus 
en  Lombardie),  tantôt  en  deux  égales  (le  métayage  proprement  dit 
ou  la  tenure  ad  medietatem,  très  en  vogue  partout  où  la  vigne  forme 
le  principal  objet  de  culture  et  par  conséquent  en  Toscane). 

Les  lois  n'interviennent  que  bien  plus  tard  dans  les  rapports  des 
seigneurs  fonciers  et  de  leurs  ci-devant  serfs,  alors  que  ces  derniers 
ont  changé  tout  aussi  bien  de  caractère  que  de  noms,  en  devenant 
de  seroi  et  coloni  qu'ils  étaient  à  l'origine  de  simples ßdeles  (c'est  là 
le  terme  employé  par  les  statuts  de  Florence,  terme  qui  indique  non 
la  servitude^  mais  la  reconnaissance  d'un  patronat;  fidelitas  veut 
dire  fidélité  du  client  vis-à-vis  de  son  patron). 

C'est  ainsi  qu'en  1288,  le  peuple  et  la  commune  de  Florence  trou- 
vent bon  d'édicter  des  mesures  en  faveur  de  ces  fidèles.  La  loi  de 
1288,  ainsi  que  l'ont  démontré  les  professeurs  Santini  et  Villari, 
parle  non  du  servage,  mais  d'une  simple  tenure  héréditaire,  sujette 
au  payement  du  cens  et  de  la  rente. 

Je  vais  vous  citer  le  texte  même  de  cette  ordonnance^  qui  est  for- 
cément le  plus  ancien  acte  d'émancipation  et  de  rachat  obligatoire 
exécuté  avec  l'intervention  de  l'État^  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous. 
Pour  mettre  un  terme  à  tous  les  restes  du  servage,  le  législateur 
mentionne  des  coutumes  déjà  plus  ou  moins  éteintes  et  cela  afin 
d'empêcher  qu'elles  ne  fussent  remises  en  vigueur  à  l'avenir. 

«  Afin  que  les  juridictions,  honneurs  et  droits  de  la  commune  de 
Florence  soient  conservés  et  non  diminués,  mais  plutôt  accrus,  afin 
aussi  que  les  faibles  et  les  fragiles  {fragiles)  ne  soient  pas  opprimés 
injustement  par  les  magnats  et  les  puissants,  on  a  établi  que  nulle 
personne,  quel  que  soit  son  caractère,  n'ose  et  ne  présume  vendre, 
donner  et  généralement  aliéner  ou  transférer  à  autrui  un  titre  de 
possession,  tant  sur  un  individu  que  sur  une  communauté,  collège 
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OU  chapitre,  sur  les  colons  censilaires  ou  gens  attachés  à  la  glèbe 
(aêcripiicii),  serfs  affranchis  (inquilini  redempti)^  manants  ou  vi- 
lains. Od  ne  doit  pas  non  plus  céder  à  autrui  des  droits  et  des  ser- 
vices, tels  que  corvées  (angariœ  et  perangariœ),  ou  encore  des  ren- 
tes perpétuelles  et  des  droits  de  juridiction  sur  telle  ou  telle  personne 
dans  telle  ou  telle  ville  et  château,  comté  ou  district.  »  Jusqu'ici, 
l'acte  que  nous  venons  de  citer  ne  fait  que  défendre  la  cession  de 
propriétés  serviles  ou  soumises  à  cens  et  à  rente. 

Mais  voici  en  quoi  le  statut  de  Florence  apporte  un  changement 
encore  plus  considérable  dans  le  sort  des  populations  agricoles. 
Uacte  que  nous  analysons  procède  comme  suit  : 

a  Défense  de  se  faire  le  fidèle  {fidelis)  de  qui  que  ce  soit  ou  de  se 
Her  par  les  liens  de  la  fidélité^  et  cela  à  commencer  de  Tannée 
1288.  • 

Nulle  communauté  et  nulle  personne  ne  doit  acheter  ou  acquérir 
à  un  titre  quelconque,  ni  recevoir  au  nombre  de  ses  fidèles,  tant 
individus  que  communautés,  et  cela  sous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende, l'acte  de  vente  et  d'achat  restant  tout  de  même  nul  et  de  nul 
effet,  et  la  personne  ou  localité  qui  avait  voulu  se  donner  à  astrui 
perdant  tous  ses  droits  réels  au  profit  de  la  cité  de  Florence.  La 
loi  oe  fait  de  réserve  que  pour  le  cas  où  cette  cité  elle-même  vou- 
drait faire  l'achat,  évidemment  parce  qu'elle  ne  jouerait  que  le  rôle 
d'ÎDterrnèdiaire  entre  le  seigneur  et  son  colon  héréditaire  ou  ßdelis, 
en  avançant  la  somme  nécessaire  au  rachat.  Mais  le  l^islateur  a 
également  en  vue  un  autre  but,  celui  de  faire  profiter  les  bourgeois 
des  ventes  de  terrains  faites  par  les  seigneurs  féodaux.  Car  dès 
cette  époque^  la  bourgeoisie  se  sent  déjà  portée  à  prendre  dans  les 
campagnes  et  dans  l'exploitation  agricole  la  place  jadis  réservée  à 
la  classe  militaire. 

Le  rachat  direct  de  sa  liberté  par  le  colon  onfidelis  est  admis 
d'une  façon  formelle;  la  loi  déclare,  en  effet,  que  les  propriétaires 
peuvent  lui  vendre  les  avantages  de  la  liberté  et  de  la  possession 
(¿pisa  jura  fidelibuê  voleniibus  se  redimere  vendere  ei  eos  liberare  a 
ialijnre  licite  et  impune). 

Aingi^  la  tenure  héréditaire  et  la  fidelitas^  toutes  deux  survivan- 
ces du  servage^  sont  abolies,  en  ce  sens  que  des  liens  de  clientèle 
et  de  dépendance  personnelle  ne  pourront  plus  être  établis.  Ceux  qui 
existaient  avant  1288  sont  maintenus,  mais  le  rachat  est  admis,  ainsi 
que  rintervention  facultative  de  la  cité  dans  son  opération  :  le  légis- 
lateur dévoile  les  motifs  qui  l'induisent  à  placer  en  dehors  du  oom- 


KOVALEWSKY.  —  ORIGINE  DU  RÉGIME  ÉCONOMIQUE  MODERNE  350 

merce  les  biens  occapés  par  les  colons,  en  ajoutant  qae  tes  proprié- 
tés surchargées  de  «  fidèles  :»  {fidelis),  en  cas  d^achat  ou  de  dona- 
tion^ pcLSsent  au  nouveau  propriétaire  libres  de  tous  liens  de  colonat 
et  de  résidence  héréditaire  ;  les  fidèles  deviennent  des  hommes  mi 
furia,  c'est-à-dire  libres. 

Mais  il  ne  sufiSsait  pas  au  gouvernement  de  Florence  d'empêcher 
l'établissement  de  nouveaux  liens  de  dépendance,  ni  d'encourager, 
autant  que  possible,  les  affranchissements  et  les  rachats.  Il  voulut 
encore  soumettre  à  son  examen  la  légalité  du  petit  nombre  des  cas 
dans  lesquels  la  mainmorte  continuait  à  se  produire  dans  les  cam- 
pagnes. Or,  la  servitude  n'ayant  été  bien  souvent  que  «  le  produit 
de  la  force  et  de  la  ruse  »,  il  n'est  pas  étonnant  si  plus  d'une  fois  la 
cité  eut  à  interdire  les  corvées  ou  autres  services  fondés  sur  des 
coutumes  antérieures,  il  est  vrai,  à  l'aonèe  1288,  mais  n'ayant  pour 
origine  que  d^anciens  abus.  Nous  en  trouvons  la  confirmation  dans 
un  règlement  du  Conseil  des  Cent,  règlement  daté  du  5  octobre  de 
l'année  1294. 

Cet  acte  commence  par  la  simple  mention  du  fait,  que  les  prieurs 
des  arts  et  le  gonfalonnier  de  justice  ont  été  saisis  d'une  demande 
de  la  part  de  quelques  gens  de  Castronuovo.  Cette  demande,  la 
voici  : 

Hughes^  fils  de  Jean,  et  Guarduccio  de  Castronuovo,  tous  deux 
agissant  par  procuration,  font  connaître  au  podestat  de  Florence  que 
Rénier,  Jacques,  Hughes  et  Albert  Le  Clerc,  personnes  débiles, 
simples  et  sans  puissance,  gens  de  petite  condition  et  appartenant 
au  menu  peuple,  ont  été  induits,  ensemble  avec  d'autres  habitants 
de  Castronuovo,  aussitôt  après  la  bataille  de  Montaparti  (c'est-à- 
dire  en  1260),  alors  que  les  Ghibellins  gouvernaient  à  Florence^  à  se 
reconnaître  hommes  liges  des  seigneurs  Guillaume  et  Uberto  Paczi, 
des  Paczi  du  val  d'Arno.  Ces  seigneurs  eurent  recours  à  la  ruse  et 
à  la  violence  ;  ils  ont  proféré  des  menaces  et  se  sont  emparé  des 
personnes  de  bien  des  gens  à  Castronuovo,  aña  de  forcer  ses  habi- 
tants à  signer  une  reconnaissance  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  l'ac- 
complissement régulier  de  certains  services  qui,  a  contrairement  à  la 
mérité  »,  furent  déclarés  être  de  toute  ancienneté.  Peu  d'années  après, 
les  gens  de  Castronuovo,  se  refusant  à  payer  les  rentes  et  les  for- 
mariages,  leurs  prétendus  seigneurs  sesontmis  à  leur  faire  laguerre  ; 
ils  ont  saccagé  leurs  champs,  brûlé  leurs  maisons,  se  sont  emparés 
de  maint  habitant  et,  après  l'avoir  entraîné  avec  eux,  l'ont  détenu 
par  force  dans  les  fossés  qui  environnent  le  château.  Enfin,  après 
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afoir  cerné  Castronuovo  de  tous  côtés  avec  uo  détachement  i 
terie  et  de  cavalerie,  ils  ont  demandé  à  tous  ceux  qui  y  ètaic 
fermés  de   se  rendre  8ur<»le-cbaTnpf   gous  menace  d'être 
par  les  armas.  La  citadelle  ne  voulant  point  se  soumettre,  le 
géants  tuèrent  ceux  des  habitants  dont  ils  étaient  arrivés 
parer.  Force  fut  à  Castronuovo  de  se  rendre  et  à  ehoi« 
arbitre    de    son    différend   l'archevêque    d'Arreiïo,    parent 
famille  des  Paczi;  celui-ci  n'eut  rien  de  plus  pressé  que 
tre  les  assiégés  dans    le   tort  et  de  leur  imposer  les  red 
qu'ils  avaient  payées  jusqu'ici.  Les  demandeurs  supplient 
nicipalité  de  Florence  de  vouloir  bien  s'intéresser  à  le« 
sort  et  de  les  affranchir  du  joug  auquel  on  les  a  soumis  pi 
Les  prieurs,  ayant    mûrement  délibéré  sur  le  coQt€QU  de 
tion  ,  procédèrent    à   Taudition    des  témoins  qui  tous  dé| 
en  faveur  des  hommes  de  Castronuovo.  Là-dessus,  par  la 
de  six  voix  sur  sept,  on  décida  d'autoriser  le  podestà  de  FI 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  remettre  les  habitants  d 
dans  leur  ancien  èlat  de  liberté.  Cette  décision^  présentée  à  I 
tnation  du  Conseil  des  Cent  par  le  podestà  en  personne  a  éti 
presque  à  runanimitè.  • 

J*aitenu  de  mettre  sous  vos  yeux  (1)  cet  acte  encore  inéd 
nous  fait  connaître  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  une  Ion 
sertation,  Tarden r  avec  laquelle  Florence  prenait  parti  a 
seigneurs  féodaux  dans  leurs  différends  séculaires  avec  le  tn 
des  champs. 

Maia  cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  cité,  ainsi  que  c 
s'empressèrent  de  suivre  son  exemple,  quant  à  Taffranebi 
des  serfs,  fut  la  première  à  entrer  en  lice  avec  la  féodal 
mainmorte,  Florence  fut  précédée  dans  cette  voie  par  Bo 
ville  des  légistes  par  excellence. 

En  l'année  125?,  cette  cité  racheta  en  bloc  à  leurs  setgoi 
les  serfs  de  son  comté  à  un  taux  dérisoire  à  nos  yeux,  i 
certes,  ne  Tétait  point  àcette  époque.  Le  taux  était  de  10 livres 
Ce  fait  glorieux  et  les  noms  de  tous  ceux  qui  en  profitèrei 
consignés  dans  un  livre,  lequel  reçut  lo  nom  approprié  de«  í 
It  faut  lire  sa  préface  pour  se  faire  une  juste  idée  de  V 
que  le  christianisme,  doublé  de  métaphysique  légale,  empru 


4 


{\)  Archives  de  Flormce.  Classe  11^  DiatiorioQe  IL  a*!»  Stuu 

madio  II;  CoDsiglio  Maggiore,  Provvisioni,  fol,  79/ 
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grands  Junsconsultes  de  Tantiquite»  exerça  sur  raffranchi88ement 
dQ  peuple  des  campagnes.  L'auteur  inconnu  de  cette  préface  et  qui 
pourrait  bien  après  tout  n'être  que  le  notaire  Conradin  Selariti,  qui, 
de  son  propre  aveu  en  fut  le  scribe,  commence  par  rappeler  l'état 
de  parfaite  liberté  dans  lequel  les  hommes  ont  vécu  au  paradis; 
puisy  d'accord  avec  saint  Augustin,  il  fait  dériver  la  servitude 
du  péebé  originel.  Le  Christ  nous  ayant  libéré  par  sa  mort  des 
suites  de  ce  péché,  le  philosophe  inconnu  du  xiu«  siècle  déclare  que 
les  hommes  qui  affranchissent  leurs  semblables  du  joug  de  la 
servitude  elles  rendent  à  l'état  de  liberté  auquel  €  la  nature  les  a  des- 
tinés •,  font  une  action  utile  et  louable.  Ce  compliment  s'adresse 
directement  à  la  ville  de  Bologne,  <  cette  noble  cité,  ajoute  notre 
auteur,  qui  a  toujours  combattu  pour  la  Hberté  ».  C'est  en  évoquant 
le  souvenir  du  passé  et  en  fixant  ses  regards  sur  l'avenir  que  la 
république  de  Bologne,  pour  honorer  le  Christ  Rédempteur,  a  racheté 
du  joug  de  la  servitude  toutes  les  personnes  qui,  dans  la  cité  où 
Tèpiscopat,  lui  étaient  sujettes.  Elle  a  eu  soin  de  n'en  point  laisser 
la  moindre  trace,  car  le  plus  faible  germe  de  servitude  est  à  même 
de  corrompre  la  plénitude  de  la  liberté  et  la  présence  en  ce  monde 
d'un  seul  méchant  suffit  pour  atteindre. dans  leur  honneur  Tuni* 
versalité  des  boos  (1). 

Mais  si  les  municipalités  urbaines  de  l'Italie  centrale  furent  les 
premières  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  liberté  personnelle  des 
paysans,  nous  les  voyons  beaucoup  moins  favorables  à  l'idée  de 
laisser  la  terre  à  son  cultivateur  séculaire.  Au  contraire,  les 
citoyens  se  portent  eux-mêmes  acquéreurs  des  biens  ruraux, 
tieonent  à  mettre  un  terme  aux  tenures  héréditaires  et  à  les  rem- 
placer par  des  fermages.  Les  métayers  sont  tellement  obérés  de 
dettes  provenant  de  prêts  d'argent  faits  par  les  bourgeois-proprié- 
taires, que  bientôt  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  nouveau 
genre  d'adscription  à  la  glôbe^  cette  fois  extralégale  et  produite  par 
d»  causes  purement  économiques. 

Ainsi^  les  suites  de  l'émancipation  des  paysans  en  Italie  se  pré- 
sentent à  nous  sous  divers  aspects. 

L'affranchi  ne  reste  pas  toujours  sur  la  terre  de  ses  ayeux.  Il 
émigré  souvent  dans  la  ville,  augmente  de  plus  en  plus  le  nombre  de 


(1)  Le  manascrit  se  trouve  aux  archives  de  la  ville  de  Bologne.  Gibrario 
j  t  puisé  ses  renseignements  sur  rabolition  du  servage  au  xiu«  siede  (voyez 
80D  livre  intitulé  :  Delà  Schiavitù  e  del  Sêrvagio*) 


^î;i-^7ii' 
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ses  prolétaires  qui  ne  vivent  que  des  largesses  de  l'Église  et  de  bien- 
faiteurs privés.  En  1330,  le  nombre  des  mendiants  à  Florence  est  si 
considérable  que  le  chroniqueur  Giovanni  Villani  l'évalue  à  22,000, 
et  cela  sur  une  population  à  peine  dépassant  100,000  (1). 

Quant  à  ses  terres,  l'ancien  serf  a  été  forcé  de  les  céder  au  pro- 
priétaire toujours  soucieux  de  s'arrondir,  au  fermier  à  terme  et  au 
métayer.  Veut-on  des  preuves  de  ce  que  j'avance,  on  les  trouvera 
dans  les  faits  suivants^  dont  une  partie  a  déjà  été  signalée  par 
MM.  Ruhmer  et  Poehlman. 

Dans  les  deux  volumes  d'actes  et  de  contrats  conclus  au  xin*  siècle 
par  l'administration  de  Thópital  de  la  Scala  de  Sienne,  nous  trou- 
vons un  grand  .nombre  de  ventes  immobilières  faites  au  profit  de 
simples  boutiquiers,  charcutiers  et  autres  personnes  du  menu  peu- 
ple, habitants  de  la  ville  de  Sienne.  Dans  ces  mêmes  actes  apparaît 
le  souci  des  nouveaux  propriétaires,  d'origine  bourgeoise,  d'arrondir 
leurs  domaines  en  achetant  les  lopins  de  terre  qui  avoisinent  les 
leurs. 

Au  xui«  siècle,  nous  trouvons  à  Bergamo  une  loi  qui,  parmi  toas 
les  acquéreurs^  donne  la  préférence  à  celui  dont  le  lot  touche  de 
deux  côtés  au  moins  la  terre  du  voisin.  On  lui  accorde  le  droit  de 
forcer  ce  dernier  à  une  cession  toutes  les  fois  que  son  morceau  est 
de  moindre  grandeur;  on  charge  le  chef  de  la  commune  (le  recteur) 
et  deux  arbitres  de  fixer  le  montant  de  la  rémunération  pécuniaire. 

Des  dispositions  favorables  aux  arrondissements  se  trouvent  éga- 
lement dans  les  statuts  de  Brescia,  de  Crémone,  de  Parme  et  de 
Modéne,  ainsi  que  dans  ceux  de  Vicence. 

Les  statuts  de  Vérone  prévoient  le  cas  où  l'ancien  colon  hérédi- 
taire ne  voudrait  pas  céder  sa  terre  au  propriétaire.  Ce  dernier  a 
toujours  la  préférence  sur  les  autres  acheteurs  et  paraît  être  en  état 
de  forcer  le  colon  à  une  cession  à  son  profit.  Si  après  cela  la  terre 
est  louée  à  un  fermier  venant  du  dehors  et  l'ancien  tenancier  vou- 
drait porter  préjudice  à  son  exploitation,  ou  encore  s'il  lui  arrivait 
de  s'opposer  à  ce  que  la  terre  fût  louée  par  un  autre  que  par  lui' 
même,  le  propriétaire  est  autorisé  à  lui  intenter  un  procès  en  dom- 
mages-intérêts. 

Ce  texte  mérite  d'être  connu,  car  il  nous  met  en  présence  de  l'ao- 
cien  et  du  nouveau  mode  d'aménagement  des  terres  et  nous  fait 


(Í)  Livre  I  de  la  Chronique. 
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entendre  que  le  serf  affranchi  voyait  d*ua  mauvais  œil  son  rempla- 
cement par  un  fermier  venu  du  dehors  et  ayant  sur  lui  l'avantage 
d'un  capital  suffisant  (1). 

Quant  à  l'endettement  du  métayer  et  au  genre  de  nouvelle  main- 
morte à  laquelle  il  fut  assujeti,  on  en  trouve  la  confirmation  dans  les 
nombreux  contrats  de  métayage  conclus  par  devant  les  notaires  de 
Cortone»  de  Florence  et  de  Sienne  dans  le  courant  du  xrv*  et  xv«  siè- 
cles. Une  partie  de  ces  actes  a  été  publiée  par  VArekioio  storico  ita- 
liano, en  1893^  ainsi  que  par  M.  Sonnino  dans  son  étude  sur  le  mé« 
tayage  toscan.  —  Le  même  fait  de  la  stricte  dépendance  du  métayer  vis- 
à-vis  du  propriétaire  et  de  son  triste  état  économique  fort  voisin 
de  rindigence,  ressort  du  texte  même  des  statuts  de  Florence.  En 
effet,  ces  statuts  empêchent  le  colon  partiaire  de  quitter  la  ferme  afin 
de  devenir  un  simple  manœuvre,  l'homme  sans  famille  étant  seul 
admis  à  louer  son  travail  pour  un  salaire.  Dans  l'intérêt  de  l'agnelli- 
tore,  on  avait  défendu,  encore  au  xiu*  siècle,  au  métayer  de  se  char- 
ger de  quelque  autre  service  ou  de  sous- louer  sa  terre  à  un  tiers  (2). 
En  1324,  on  le  soumet  à  la  juridiction  des  officiers  préposés  à  l'admi- 
nistration des  blés  et,  en  1415,  on  accorde  à  ces  officiers  le  droit  de 
statuer  sommairement  sur  les  plaintes  portées  par  les  propriétaires 
et  confirmées  par  la  déposition  de  deux  témoins  non  de  oisu,  mais 
de  audita. 

Tout  de  même  le  colon  partiaire  est  autorisé  à  quitter  le  proprié- 
taire, mais  pas  avant  de  lui  avoir  restitué  le  montant  de  sa  dette. 
Cette  restitution  peut  également  être  faite  par  un  tiers,  qui,  dans  ce 
cas,  acquiert  le  droit  d'établir  le  métayer  sur  ses  propres  terres  et 
de  l'y  garder  jusqu'au  payement  intégral  de  la  dette.  Quiconque 
abandonnera  le  propriétaire  avant  le  terme  de  ses  engagements  est 
passible  d'une  amende  de  2Ü0  livres.  Le  fait  parait  avoir  été  si  fré- 
qaent,  que  le  législateur  établit,  en  1415,  le  nombre  de  mois  durant 
lesquels  le  colon  fugitif  peut  revenir  sur  sa  ferme,  sans  encourir 
aucune  peine  (2). 

Ainsi,  le  serf  ne  devient,  en  Italie,  homme  libre  que  pour  retom- 
ber sous  une  nouvelle  dépendance,  vis-à-vis  du  propriétaire,  et 
pour  céder  une  part  des  champs,  jadis  cultivés  par  lui,  à  des  ache- 


(1)  Voyez  Liber  jurium  civitatis  Veronœ,  c.  94. 

(2)  Giuseppe  Rondoni,  antichi  frammenti  del  Costituto  fiorentino,  1882, 
p.80. 
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leurs  sortis  dea  rangs  de  la  bourgeoisie  des  villes  ou  à  des 
—  cea  représentants  du  tiers-état  rural. 

Maxime  Kovale wsï 

Awion prûfôSMor  l  rCniTersitá  dû] 
Membre   de   riuslitut   [ûtêmittODftl  M 


(La  ßn  prochainement). 


L'utilité  sociale  de  Tart  prixmtif  *'l 


Lorsqü*an  sait  comment  l'activité  esthétiqae  est  née  el 

humbles  on  tété  ses  origines,  une  autrequestîon  reste  pendante 
a-t-elle  évolué?  En  eiTeL,  parsa  na  ture  ^  par  sa  définition,  elk 
pas  avoir  eu  pour  stimulant  Tutilité,  puisqu'elle  est  née  d*iii 
d'activité,  puisqu'elle  n'est  pas  liée  aux  conditions  d'exi 
rindividu.  Le  persistance  et  le  développement  des  émotio 
duelles,  sociales,  morales,  religieuses  s'expliquent  d'euxHii 
l*uLilité.  L'émotion  intellectuelle  ou  scientifique,  elle  au 
d'abord  toute  pratique,  donc  utile  :  savoir,  c'est  pouvoir, 
rémotion  esthétique  est  unique.  Gomment,  dans  le  rude  ooi 
la  vie  qui  enserrait  ITiumanité  primitiv^Êj  'a-t-elle  pu  non 
éclore,  mais  vivre  et  prospérer?  Dire  qu'elle  a  résisté  et  gr« 
qu'elle  avait  un  instinct,  un  besoin  pour  base,  n*est  pas  rép< 
cet  instinct,  en  raison  de  son  ioutilité  biologique,  aurait 
phier  ou  disparaître,  comme  les  organes  sans  fonction,  et  x 
contraire  qui  s'est  produit.  L'explication  très  connue  de  Dai 
de  la  sélection  sexuelle  —  de  la  préférence  donnée  par  le 
aux  mâles  les  pius  adroits,  les  plus  gracieux,  les  plus  br 
colorés  ou  les  meilleurs  chauteurs  —  n'est  que  partielle,  va 
certaines  espèces  animaîas,  non  pour  toutes*  De  plus,  la  tene 


(V)  Elirai  l  d^un  livre  de  M>  Tli,  Hi  bot,  la  Pâyvhoto0ic  dâs  ieni 
paru  it  en  ce  moment,  dans  la  Uîbliolbèque  de  philosophie  coni 
de  rèdileur  Félix  AWd. 
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doàiinante  dans  ces  dernières  années  à  nier  absolument  l'hérédité  des 
modifications  acquises,  ne  permet  pas  d'invoquer  la  transmission,  la 
consolidation  et  l'accroissement  de  Tinstinct  esthétique  à  travers  les 
générations.  De  là  le  grand  embarras  de  Weissmann,  de  Wallace  et  de 
tous  ceux  qui  soutiennent  cette  thèse  négative.  Ils  admettent  la  varia- 
Uoo  et  la  sélection  seulement,  non  la  fixation  intermédiaire  des  varia- 
tions. Le  premier  facteur  suffit  pour  expliquer  l'éclosion  de  Tactivité 
esthétique,  mais  les  deux  autres,  la  sélection  et  la  transmission,  n'ont 
rien  à  y  voir  ;  en  sorte  que  si  fréquente  que  Ton  suppose  l'apparition 
de  cet  instinct  créateur,  ce  serait  toujours  à  recommencer.  Les  deux 
auteurs  précités  ont  beaucoup  disserté  sur  ce  point.  Comment  les 
aptitudes  mathématiques,  musicales  et  artistiques,  en  général  si  rudi- 
mentaires  chez  l'homme  primitif,  ont-elles  pu  prendre  un  merveilleux 
essor?  «  Dans  la  lutte  pour  la  vie,  ces  dons  de  l'esprit  ont  bien  pu  être 
utiles  de  temps  à  autre  et  ont  même  pu  avoir  une  importance  déci- 
sive; mais  dans  la  plupart  des  cas,  ils  ne  le  sont  pas  et  personne  ne 
prétendra  que  le  don  de  la  musique  ou  de  la  poésie  augmentât,  dans 
les  temps  reculés,  les  chances  de  fonder  une  famille...  Ce  ne  sont  pas 
des  qualités  favorisant  la  conservation  de  l'espèce,  elles  n'ont  donc  pu 
se  former  par  sélection  naturelle  >  (1). 

U  n*y  a  qu'une  réponse  possible  :  c'est  que  Tactivité  esthétique,  à 
son  origine,  avait  quelque  utilité  indirecte  pour  la  conservation;  c'est 
qu'elle  s'appuyait  sur  des  formes  d'activité  directement  utiles  dont 


(1)  Weissmann,  Essais  sur  Vkèrédité,  trad,  franc.,  p.  475.  Wallace,  Danois 
tttiii,ch.  XV.  Avant  eux,  Schneider,  i<y«tuf  und  Leid,  p.  28-29,  qui  adhère  à 
U  théorie  anglaise  sur  l'inutilité  foncière  de  Tactivité  esthétique,  a  essayé  de 
U  rattacher  à  la  conservation  de  Tindividu  et  de  l'espèce,  par  une  hypothèse 
extrêmement  problématique  et  aventureuse,  appuyée  sur  l'hérédité.  Si  nous 
éproQYoos  des  sentiments  divers  devant  un  paysage  représentant  une  mer 
ongease  ou  un  lac  bleu  et  calme  couvtfts  de  barques,  ou  une  plaine  immense 
00  des  montagnes  couvertes  de  neige,  f  c'est  que  nos  sentiments  sont  ceux 
de  l'homme  primitif,  lorsqu'il  vivait  réellement  au  sein  de  la  nature  et  devait 
loi  arracher  son  pain  quotidien.  Depuis  des  générations  sans  nombre,  nos  ancê- 
tres ont  termioé  le  soir  leur  tÀche  journalière  et  ont  pensé  avec  satisfaction 
tQ  travail  accompli  :  c'est  dans  ce  sentiment  qu'ils  ont  vu  le  soir  et  le  coucher 
do  soleil.  Pourquoi  un  paysage  qui  le  représente  produit-il  sur  nous  une 
impression  de  repos  et  de  paix  ?  Nous  n'avons  d'autre  réponse  que  celle-ci  : 
depois  des  générations  sans  nombre,  le  ciel  du  soir  a  été  associé  avec  la 
conscience  du  travail  achevé  et  avec  un  sentiment  de  repos  et  de  satisfac- 
tion». Sans  parler  de  son  excessive  fragilité,  cette  hypothèse  ne  serait  d'ail- 
leorspas  applicable  à  tous  les  arts. 
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elle  était  rauxiUaire.  D'ailleurs,  rattacher  Tart  au  jeu  qui  «e 
à  un  excès  d'énergie  nerveuse  et  musculaire,  c'est  le  rattache 
tement  aur  ronclions  vitales.  Reste  à  préciser  la  nature  et  h 
de  son  utilité. 

L*art  dans  le  mouvement,  à sd  période  de  début,  est  tout  en 
la  danse  accompagnée  de  chant.  Weigamann  nous  dit  qm 
musical  est  complémentaire  du  sens  de  l'ouïe,  qui  ïui-mém£ 
la  sélection  naturelle,  parce  qu'il  n'est  pas  indiiTérent  pour 
maux  et  les  hommes  de  bien  entendre  et  de  bien  distinguer  I 
de  la  nature  inanimée  ou  vivante,  pour  agir  en  conséque 
n'explique  rien  :  enlendre  finement  et  entendre  musicalen 
deux  états  mentaux  parfaitement  distincts  qui  exigent  ch 
conditions  cérébrales  et  psychiques  distinctes.  —  C*est  dans 
mimée  et  chantée  qu'il  faut  chercher  Texplication  ;  elle  a  eu  u 
sociale;  elle  favorise  les  mouvements  d'ensemble,  Taction  en  < 
elle  donne  à  un  groupe  d'hommes  l'unité,  la  conscience  et  h 
tion  visuelle  de  cette  unité;  elle  est  une  discipline,  une  prép 
r attaque  ou  à  la  défense  en  corps,  une  école  de  guerre.  De  h 
tance  capitale  de  la  mesure.  «  Les  Cafres,  en  très  grand 
chantent  et  dansent  avec  une  telle  précision  qu'on  dirait  un^ 
machine  en  mouvement,  i  Chez  diverses  peuplades^  le  ryt 
être  impeccable  et  (|uiconque  commet  une  infraction  eit 
mort. 

Pour  les  arts  dans  le  repos,  l'eiplication  est  plus  diiïii 
groupe  à  l'autre,  il  y  a  une  transilion  possible,  la  danse 
peinture  vivante;  mais  quelle  utiliié  à  orner  des  ustensiles«  i 
à  sculpter?  VValiaschek  {oui},  cííe),  suppose  que  les  primil 
naient  ou  sculptaient  sur  leurs  arme^des  figures  horribles  poi 
Tenneraij  comme  cela  se  voit  encore  chez  les  Dajaks.  Je  preß 
cation  de  Grosse  (1),  qui  me  parait  à  la  fois  plus  positi^ 
générale-  D'abord  les  ornements  sont  des  signes,  et  ils  onte 
une  valeur  sociale.  De  plus  et  surtout,  la  plastique  primitiv 
deux  facteurs  dont  la  lutle  pour  la  vie  doit  favoriser  le  déveS 
chez  las  sauvages  :  une  bonne  mémoire  visuelle,  une  grane 


(1)  Wflllascbekt  Primitive  Music,  eh.  x,  à  consulter  pour  les  aù\ 

{2}  Grosse,  Die  Anfangs  der  Kumt  (1894).  Ce  livre  trêt  lucide  i 

ressa  Ql,  trkin  de  diJcuments  ethnographiques  et  de  causi  iterali  un 

sera  consulté  avec  beaucoup  de  fruit  sur  la  question  des  eonu 

de  l'art,  .Sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  voir  p.  191  et  suiti 


TH.  RIBOT.  —  l'utilité  SOCIALE  DE  l'ART  PRIMITIF        367 

maDuelIe.  Ils  sont,  comme  les  enfants,  des  observateurs  très  affinés; 
ils  ne  sortent  pas  du  cercle  étroit  des  sensations  ;  mais  là  ils  savent 
voir,  entendre»  palper,  flairer  :  leur  existence  en  dépend.  Us  ont  (on  en 
cite  de  nombreux  exemples)  une  excellente  mémoire  des  formes  et  des 
ßgures.  Enfin,  ils  ont  peu  d'outils,  mais  ils  savent  les  manier;  ils  sont 
adroits  parce  que  leur  existence  dépend  aussi  de  leur  adresse.  Entre 
la  pratique  des  actes  utiles  à  la  vie  et  la  pratique  primitive  de  Part, 
récart  n'est  donc  pas  si  grand. 

Au  début,  l'art  est  une  dépendance  et  un  auxiliaire  de  l'utile  ;  l'acti- 
vité estbétique  est  trop  faible  pour  vivre  de  ses  propres  forces;  plus 
tard  elle  s'émancipera.  Nous  reviendrons  sur  cette  vieille  question  des 
«  rapports  du  beau  et  de  l'utile  »,qui  ne  s'éclaircit  qu'à  la  condition 
de  sortir  des  époques  civilisées,  où  le  divorce  est  accompli,  pour 
remonter  jusqu'à  l'époque  lointaine  des  origines. 

II 

Voyons  maintenant  comment,  à  partir  de  sa  source,  le  sentiment 
esthétique  est  arrivé,  au  cours  des  Âges,  à  se  spécialiser  et  à  se  diffé- 
reocier.  Son  évolution  présente  deux  aspects  —  l'un  sociologique, 
Tautre  anthropomorphique  —  qui  sont  inséparables  dans  la  nature  des 
choses,  mais  que,  pour  la  clarté  de  l'exposition,  nous  devons  étudier 
séparément. 

i^  Le  sentiment  estbétique,  d'un  caractère  strictement  social  à 
rorigine,  tend  progressivement  vers  l'individualisme.  Il  se  produit  en 
lai  une  division  du  travail  qui  rend  ses  manifestations  plus  nombreu- 
ses et  plus  complexes. 

2^  Le  sentiment  esthétique,  d'un  caractère  strictement  humain  à 
l'origine,  s'en  dépouille  peu  à  peu  pour  embrasser  la  nature  entière. 
U  va  de  la  beauté  humaine  sous  sa  forme  organique  à  la  beauté 
abstraite  et  aimée  pour  elle-même. 

Coosidérons  la  marche  de  son  développement  sous  ce  double  aspect. 

I.  On  s'est  occupé  dans  ces  derniers  temps,  surtout  en  France,  des 
rapports  du  sentiment  esthétique  avec  les  conditions  sociales.  Il  suffit 
de  rappeler  les  noms  de  Taine,  Uennequin,  Guyau  (1);  mais  tous 


(l)  Pour  un  historique  de  la  question,  voir  Grosse  :  Anfänge  der  Kunst^ 
P.l2iq. 
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étudìeot  la  question  squs  sa  forme  contemporaioe  oa  au  moíos  civili- 
Bée;  ils  se  placent  à  une  époque  où  l'art  a  déjà  perdu  en  grande  partie 
sa  valeur  sociale.  Pour  Hennequin,  une  forme  d'art  exprime  une 
nation,  parce  qu*elle  Ta  adoptée  et  s'y  est  reconnue  comme  dans  un 
miroir.  La  fameuse  théorie  de  l'œuvre  d'art,  produit  nécessaire  de  la 
race,  du  milieu  et  du  moment  (Taine),  est  très  contestée  et  vague.  Plus 
vague  encore  e^1a  thèse  de  Guyau  :  a  L'art  est,  par  le  moyen  du  sen- 
tínteat,  une  extension  de  la  société  à  tous  les  êtres  de  la  nature,  même 
aux  êtres  conçus  comme  dépassant  la  nature  ou  enßn  aux  êtres  flclifs 
crées  par  l'imagination  humaine  ».  Il  est  tout  à  fait  abusif  d'appeler 
celti  une  société  :  qui  dit  société  dit  solidarité;  tout  autre  emploi  do 
mot  est  arbitraire.  La  question  est  donc  :  L'art  a-t-il  été  un  facteur 
coopérant  à  la  solidarité  entre  les  hommes?  C'est  en  ce  sens  seul  qu'on 
peut  affirmer  qu'il  a  ou  a  eu  un  caractère  social.  Or,  pour  lui  trouver 
ce  caractère  net,  positif,  incontestable,  il  faut  remonter  aux  origines, 
à  cette  époque  ot  les  besoins  esthétiques  collaboraient  à  l'unité  sociale, 
servaient  à  une  fin  sociale.  Ce  caractère  est  si  évident,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  arts  dans  le  mouvement,  comme  nous  l'avons  dit 
cî'dessus,  qu'il  est  préférable  de  rappeler  sommairement  comment  peu 
à  peu  la  différenciation  et  Tindividualisme  se  sont  faits. 

Nous  avons  vu  que,  au  début,  la  danse  est  partout  et  toujours  une 
manifestation  collective,  régie  et  sauvegardée  par  la  tradition,  plus 
tard  par  des  lois  (dans  les  républiques  grecques)  subissant  plus  tard 
]*iniluence  de  la  fantaisie  et  du  caprice  individuel,  au  grand  scandale 
des  conservateurs.  Mais  l'évolution  de  cet  art  a  été  assez  pauvre,  eo 
comparaison  de  ses  deux  acolytes,  la  poésie  et  la  musique.  —  La 
poésie,  lorsqu'elle  s'est  séparée  de  la  danse,  reste  lontemps  inséparable 
de  la  musique,  elle  est  chantée  et  accompagnée  par  le  jeu  d'un  instru- 
ment.  Elle  est  d'abord  anonyme;  quel  que  soit  l'auteur,  elle  tombe 
dans  le  domaine  commun;  elle  appartient  au  clan,  au  groupe,  comme 
si  elle  était  l'œuvre  de  tous.  Plus  tard  —  première  difTérenciatioo 
sociale,  —  il  se  forme  des  corporations  de  poètes  chanteurs  :  les 
aèdes,  rapsodes,  jongleurs,  ménestrels,  bardes;  chez  les  races  nègres 
supérieures  du  Haut-Nil  ces  corporations  sont  tenues  pour  inviolables, 
même  en  temps  de  guerre  (i).  Puis  l'individualisme  du  poète,  affran- 
chi de  son  association  avec  la  musique,  s'accentue,  s'affirme  et  devient 


(t|  Letourneau,  L'évolution  littéraire  chez  les  différents  peuples,  p-66. 
Ouvrage  à  consulter  pour  les  documents. 
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la  forme  définitive  chez  les  peaples  civilisés.  Il  ne  serait  pas  téméraire 
de  dire  que,  de  nos  jours,  la  poésie  va  de  plus  en  plus  dans  le  sens  de 
la  subjectivité  pure  et  de  l'individualisme  absolu.  Stuart  Mill  a  osé 
écrire  :  t  Ail  poetry  is  of  the  nature  of  soliloquy  »,  et  d'après  lui  ce  qui 
caractérise  le  poète,  c'est  son  inconscience  absolue  de  l'auditeur  (Ì)  : 
ce  qui  prouve  combien  il  avait  peu  sondé  les  origines.  Je  ne  cherche 
pas  si  cet  isolement  en  une  tour  d'ivoire  est  pour  la  poésie  un  gain  ou 
une  perte;  mais  je  constate  sa  fréquence  croissante  avec  la  civilisa- 
lion;  antithèse  complète  du  caractère  collectif  des  premiers  Âges. 

Indissolublement  associée  d'abord  à  la  danse  et  à  la  poésie,  la 
musique  subit  la  destinée  commune;  elle  est  soumise  à  des  règles 
inflexibles,  elle  est  une  fonction  de  l'État,  un  moyen  d'éducation  et 
d'ordre.  On  connaît  son  rôle  chez  les  Grecs,  surtout  les  Doriens  ;  son 
imporlance  pour  les  philosophes  qui,  comme  Platon,  veulent  réformer 
ou  construire  la  société.  A  deux  autres  bouts  du  monde,  chez  des  peu- 
ples absolument  différents,  on  trouve  :  en  Chine,  deux  mille  ans  avant 
notre  ère,  un  ministère  de  la  musique  dont  l'importance  est  sans  cesse 
exaltée  par  leurs  philosophes;  au  Mexique,  avant  la  conquête,  une 
académie  officielle  de  musique  qui  la  gouverne  ainsi  que  la  poésie. 
Elle  est  donc  considérée  comme  ayant  avant  tout  une  utilité  sociale. 
Puis  elle  parcourt  une  évolution  semblable  à  celle  qui  a  été  décrite 
plus  haut  pour  la  poésie,  s'en  sépare  tardivement  et  prend  encore 
plus  tardivement  son  grand  essor,  pour  devenir  le  mode  d'expression 
le  moins  imparfait  des  sentiments  les  plus  raffinés  et  les  plus  intimes 
et  n'admettre  aucune  règle  hors  d'elle-même.  La  séparation  qui  s'est 
produite  à  la  Renaissance  entre  la  musique  religieuse,  collective  par 
essence,  et  la  musique  profane  tendant  vers  l'individualisme,  four- 
nirait au  besoin  d'autre  preuves  de  fait  à  l'appui  de  la  marche  régu- 
lière de  l'évolution  esthétique. 

Dans  le  groupe  des  arts  plastiques,  la  relation  de  l'activité  esthé- 
tique avec  l'utilité  individuelle  ou  sociale  se  montre  moins  clairement 
et  plutôt  sous  la  forme  d'une  superfétation  parasite.  Ici  l'évolution  est 
sortie  de  deux  sources  très  distinctes  :  l'une,  peu  féconde,  qui  est  l'or- 
nementation du  corps  humain,  ayant  pourtant,  comme  nous  l'avons 


(1)  c  The  peculiarity  of  poetry  appears  to  us  to  lie  in  the  poet's  utter  encons- 
cioiuness  of  a  listener  ».  Cité  par  Grosse  (p.  48),  qui  en  fait  une  très  vive 
critique,  disant  avec  raison  qu'un  art  rigoureusement  individuel  c  n'est  ni 
pensable  ni  trouvable  >. 
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VU,  une  valeur  sociale  à  titre  de  sigoe;  Tautre,  rarchUectuTï 

pour  ce  groupe  Téquivalent  de  la  danse,  c^est-à-dire  la  form. 

diale  el  synlhélique  d  où  la  difTéreodation  est  sortie.  Disque 

a  pu  dépasser  la  période  des  cavernes  et  de  la  vie  de  Trog 

celle  des  grossiers  abris  par  la  bâtisse  durable,  ii  a  Iravaili 

pour  les  dieux  et  les  rois,  incaroation  de  l'ordre  social  el  seu 

d  un  si  grand  elTort,  ou  pour  les  réunions  et  délibérations 

comme  cela  se  constate  encore  actuellemeiil  chez  beaucoui 

Yuges  qui  ne  manifestent  leur  architöcture  rudimentaire  qu' 

construction  de  la  maison  commune  :  i  œuvre  est  à  la  fois 

iure,   sculpture,  peinture,  formant   un   tout  inséparable  c 

danse,  la  poésie  et  la  musique.  Puis  la  dissociation  s'est  fa 

peu,  l'autonomie  de  chaque  art  s'est  afïirmée  :  et  chacun  ai 

d'abord  réservé  exclusivement  aux  rois  ou  à  la  communauté 

au  service  des  grands,  des  riches,  de  tout  le  monde,  s^indiv 

ainsi  de  plus  en  plus. 

En  somme,  le  rapport  entre  le  senliment  esthétique,  déain 
les  manières  de  sentir  pratiques,  utilitaires,  reste  peu  inti 
l'on  s'en  tient  aux  périodes  civilisées  11  a  beaucoup  varié  e 
variations,  on  peut  distinguer  trois  principaux  moments. 

Le  premier  moment  eat  celui  du  rapport  étroit.  Le  pia 
tique,  sous  fûrme  embryonnaire,  coexiste  avec  Inutile,  ou 
enveloppé  par  lui  dans  un  état  de  conscience  commun,  Ta 
faut  pour  ótre  senti  qu'il  possède  quelque  utilité  indiv 
sociale.  Cet  état  mental  est  encore,  à  Vheure  actuelle,  celu 
coup  d*hommes,  et  probablement  de  la  majorité  (1). 

Le  deuxième  moment  est  celui  du  rapport  lâche.  ftCeqiH 
a  fait  d  abord  pour  l'usage  devient  plus  tard  ornement 
d'Emeri^n  est  la  formule  qui   résume  cette  période.    Le 
esthétique  n'a  pas  d'attache  fixe  avec  la  conservation  indi 
est  évoqué  par  des  événements  qui  en  donnent  le  retenlisa 


(1)  Grani  Alleo  (Mind,  XX,  octobre  tm)  fait  remarquer 
quûliue  \m  beauît  eodroiU  de  <  fertiles  i,  »riches  en  blé*,  qm 
des  cbeTuuï  B,  elr.  Un  jiaysan  des  eudrons  de  Hyéres  lui  Tanta 
licence  d'une  plaine  tüute  couverte  de  légumes  en  montrant  le 
dédain  pour  un  bois  pittoresque.  Un  Américain  vjsiUnt  1  Angle 
t  nien  de  plus  beau  que  certa  i  nés  par  ï  íes  de  ce  paya;  on  y  p 
luilles  siios  rencontrer  un  seul  arbre,  »  Quiconque  a  fréquenté 
l»ourrait  cîLer  par  cenlaines  des  réOexioas  de  ce  genre. 
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Uio,  désintéressé,  pour  le  plaisir.  Les  légendes,  les  génies,  les  fées, 
les  êtres  mythologiques  qui  sont  devenus  matière  de  poésie,  de  pein- 
ture, d'opéra,  ont  été  autrefois  une  croyance,  une  réalité,  une  terreur 
dont  il  ne  nous  reste  plus  que  le  simulacre  sous  la  forme  d'un  jeu  (1). 
Pour  bien  des  raisons,  les  châteaux  gothiques,  les  ruines  féodales,  les 
doDJOQs  perchés  sur  des  rocs  n'inspiraient  au  serf  du  Moyen-Age 
aucuoe  poésie.  Peut-être  un  jour,  avec  une  civilisation  tout  autre,  nos 
manufactures  et  nos  cheminées  d'usine  deviendront  matière  d'art,  en 
évoquant  un  passé  disparu. 

Le  troisième  moment  est  celui  de  libération  complète,  qui  a  son 
expression  dans  la  thèse  de  l'art  pour  l'art.  Je  n'ai  ni  à  la  défendre,  ni 
à  Tattaquer,  ni  à  la  juger,  mais  à  constater  simplement  qu'elle  existe 
eo  Ibéorio  et  en  pratique,  qu'elle  apparaît  très  tard  et  dans  les  civili- 
sations très  mûres. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  plus  de  beau  inné  et  infus  que  de  bien  infus 
et  inné,  mais  une  esthétique  qui  ^e  fait  comme  une  morale  qui  se  fait, 
et  l'bistoir^  du  sentiment  esthétique  est  celle  de  ses  fluctuations  dans 
ce  devenir. 

IL  Le  second  aspect  de  son  évolution  consiste  dans  le  mouvement 
progressif  qui  l'affranchit  de  l'anthropomorphisme  strict,  l'éloigné  peu 
à  peu  de  ce  qui  est  purement  humain  pour  l'étendre  à  toutes  choses 
et  tout  embrasser.  Le  meilleur  moyen  poursuivre  ce  mouvement  d'ex- 
tension, c'est  de  poser  la  question  sous  une  forme  concrète,  comme  l'a 
fait  Grant  Allen  (2).  Quels  sont  les  objets  que  Thomme  a  d'abord  consi- 
dérés comme  beaux  et  dans  quel  ordre  a-t-il  étendu  ce  jugement?  On 
a  ainsi  l'avantage  de  ne  pas  procéder  a  priori  ni  de  courir  le  risque  de 
tout  confondre. 

Ce  qui  pour  l'homme  a  été  beau  tout  d'abord,  c'est  son  semblable  : 
l'Australien  pour  l'Australienne  et  la  Fuégienne  pour  le  Fuégien.  Son 
esthétique  a  un  caractère  rigoureusement  spécifique  et  ses  rapports  avec 
l'instinct  sexuel  sont  évidents.  A  ce  degré,  elle  ne  se  distingue  guère 
de  l'esthétique  animale;  si  toutefois  (ce  que  l'on  a  contesté)  les  ani- 
maux ont  une  esthétique.  En  tout  cas,  leurs  danses,  leur  musique, 
leurs  tournois,  leur  parure  ne  s'adressent  qu'à  un  individu  de  leur 
espèce  et  ont  pour  but  la  génération.  Aucun  fait  ne  laisse  soupçonner 


(1)  Voir  Spencer,  Esiays,  1, 429. 

(?)  Grant  Allen,  Mina  (article  cité),  p.  445  et  suiv. 
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que,  pour  une  espèce  quelconque,  il  y  ait  eu  daos  ce  sens  révolatioo, 
¡«•ogres. 

L'homme,  au  cootraire,  est  sorti  immédiatement  de  cette  impasse 
par  les  ornements  ajoutés  à  sa  personne.  Celte  addition  peut  sembler 
rutile  ;  en  fait,  elle  a  été  le  pas  décisif  pour  dépasser  la  nature.  Oo  a 
cru  pouvoir  définir  l'homme  un  animal  raisonnable,  un  animal  reli- 
gieux; on  pourrait  tout  aussi  bien  le  définir  un  animal  esthétique  (i). 
Dans  les  couleurs  et  dessins  apposés  directement  sur  le  corps,  fixés 
plus  tard  par  l'opération  du  tatouage,  on  note  déjà  an  choix,  une 
symétrie,  une  disposition  artistique. 

Puis,  de  la  personne  humaine,  l'instinct  esthétique  s'étend  à  ce  qui 
la  louche  de  près;  il  s'extériorise;  il  s'applique  aux  armes  offensives, 
aux  boucliers,  aux  vêtements,  aux  vases,  aux  ustensiles.  Dès  l'âge  de 
la  pierre  polie,  il  se  trouve  tout  un  arsenal  de  parure.  Dans  les  cavernes 
et  les  tumulus  antérieurs  à  la  période  des  métaux,  on  a  rencontré  des 
colliers,  des  bracelets,  des  bagues,  des  anneaux,  des  épingles  d'une 
forme  agréable.  On  a  de  nombreuses  représentations  très  correctes 
de  divers  animaux,  dessinés  ou  sculptés  par  l'homme  à  Tépoque  du 
renne. 

Laissons  de  côté  l'architecture,  utile  dès  le  début.  On  peut,  à  la 
rigueur,  l'assimiler  à  une  extension  du  vêtement.  Notons  seulement 
que  dès  l'époque  des  habitations  lacustres,  on  a  constaté  le  goût  pour 
la  symétrie  :  il  est  inné,  naturel,  et  dérive  probablement  d'une  source 
organique  qui  est  à  la  disposition  du  corps  humain,  dont  une  moitié 
ressemble  à  l'autre. 

La  poésie  des  premiers  âges  est  indifférenciée,  à  la  fois  épique,  dra- 
matique et  lyrique;  la  division  des  genres  s'est  établie  plus  tard;  mais 
son  caractère  universel,  c'est  d*ôtre  uniquement  humaine;  elle  est  eoo« 
sacrée  exclusivement  à  Thomme,  aux  exploits  humains,  aux  senti- 


(1)  On  ne  me  saura  pas  mauvais  gré  de  citer  le  passage  qui  suit,  de  Théo- 
phile Gautier,  d'une  psychologie  si  juste,  sous  sa  forme  humoristiqoe  : 
*  L'idéal  tourmente  les  natures  même  les  plus  grossières.  Le  sauvage  qui  se 
taloue,  se  barbouille  de  rouge  ou  de  bleu,  se  passe  une  arête  de  poisioo 
liiiDS  le  nez,  obéit  à  un  sentiment  confus  de  la  beauté.  Il  cherche  qoelqae 
iihose  au-delà  de  ce  qui  est;  il  tâche  de  perfectionner  son  type,  guidé  par 
üae  obscure  notion  d'art.  Le  goût  de  Tornementation  distingue  l'homme  de 
la  brute  plus  nettement  que  toute  autre  particularité.  Aucun  chien  n'a  eo 
Vidée  de  se  mettre  des  boucles  d'oreilles  et  des  Papous  stupides  qui  mangent 
de  la  terre  glaise  et  des  vers  de  terre  s'en  font  avec  des  coquillages  et  des 
baies  colorées.  » 
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ments  humains.  La  nature  est  absente  ou  à  peu  près  dans  VIliade,  les 
Niebelungen,  la  Chanson  de  Roland,  etc.  Le  poète  n'est  ému  que  par 
ceux  que  Nietzsche  appelle  les  «surhommes»,  les  dieux  ou  hommes 
divinisés,  les  rois,  les  héros,  et  c'est  peu  à  peu  que  l'art  descend  aux 
régions  moyennes  ou  populaires,  aux  représentants  les  plus  humbles 
de  l'humanité. 

Sans  discuter  sur  l'origine  de  la  musique,  qui  a  donné  lieu  à  diverses 
hypothèses,  nous  la  trouvons  associée  à  la  danse,  d^abord  sous  la 
forme  vocale,  c'est-à-dire  traduisant  des  émotion^  humaines  par  un 
organe  humain.  Presque  aussitôt  elle  s'extériorise  dans  les  instruments 
à  percussion  très  grossiers,  mais  qui  suffisent  à  marquer  rigoureuse- 
ment le  rythme  ou  la  mesure  et  à  produire  aussi  sur  les  sens  une  cer- 
taine excitation  physique.  Puis  vient  l'imitation  de  la  voix  humaine 
par  la  flûte  ou  quelque  autre  instrument  à  vent  ou  à  cordes;  et  le 
besoin  toujours  croissant  de  traduire  par  la  musique  les  nuances  les 
plus  délicates  de  l'émotion,  a  créé  des  moyens  de  plus  en  plus  sou- 
ples, nombreux  et  complexes,  depuis  l'invention  de  l'orgue  (époque 
alexandrine),  jusqu'à  nos  jours  où  l'instrumentation  a  pris  le  rôle  pré- 
pondérant. 

De  bonne  heure,  l'activité  esthétique  s'est  étendue  aux  animaux 
pour  les  faire  entrer  dans  son  domaine,  surtout  les  animaux  domesti- 
ques, compagnons  ou  serviteurs  de  l'homme,  comme  le  prouvent  les 
peintures  ou  sculptures  de  l'Inde,  de  l'Egypte,  de  TAssyrie.  Dans  la 
poésie,  les  chevaux  des  guerriers  deviennent  des  personnages;  de 
même,  le  chien  d'Ulysse  et  celui  des  Pandavas  dans  l'épopée  hindoue. 
Ils  entrent  dans  Tart,  en  raison  de  leurs  vertus  morales  :  la  bravoure, 
la  fidélité. 

Enfin,  est  venu  le  dernier  moment  où  le  sentiment  esthétique  s'est 
totalement  déihumanité;  il  ne  s'attache  plus  seulement  aux  hommes  ou 
aux  animaux,  mais  au  monde  végétal  et  inorganique  :  c'est  l'appari- 
tion du  «  sentiment  de  la  nature  ».  Il  est  reconnu  qu'il  a  paru  fort  tard 
et  je  crois  inutile  de  l'établir  à  grand  renfort  de  citations.  —  Dans  la 
poésie  primitive,  comme  on  vient  de  le  dire,  l'homme  est  au  premier 
plan;  la  nature  n'est  qu'un  accessoire.  Peu  de  descriptions,  quelques 
vers  ou  quelques  épithètes  suffisent  h  l'origine.  Même  plus  tard,  a  les 
Grecs,  dit  Schiller,  si  artistes  et  sous  un  si  beau  climat,  ont  l'exacti- 
tude dans  la  peinture  d'un  paysage,  mais  comme  pour  décrire  une 
arme,  un  bouclier  ou  un  vêtement.  La  nature  paraît  avoir  intéressé 
leur  intelligence  plus  que  leur  sentiment.  »  L'antiquité  gréco-romaine 
ne  s'est  senti  quelque  communion  esthétique  avec  la  nature  qu'aux 
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efKHjues  dites  de  décadence,  c'est-à-dire  de  civilisation  avancée  (Eori- 
pide,  les  Alexandrins,  le  siècle  d'Auguste  et  surtout  d'Hadrien).  —  La 
peinture  de  paysage  paraît  avoir  été  à  peu  près  inconnue  des  anciens« 
Humboldt,  dans  son  Cosmos,  fait  remarquer  que  dans  le  long  catalo- 
gue que  Philostrate  nous  a  laissé  des  tableaux  de  son  temps,  on  relève, 
à  titre  d'exception,  la  description  d'un  volcan.  A  l'époque  impériale 
romaine,  les  peintures  murales  devinrent  une  mode,  mais  elles  ne 
figuraient  qu'une  nature  sobre  et  ornée. 

3ans  insister  siit  des  faits  connus,  on  peut  dire  que  la  conquête 
esthétique  de  la  nature  a  parcouru  deux  moments  bien  nets.  Durant 
1g  premier,  l'art  reproduit  une  nature  riante,  cultivée,  fertile,  proche 
de  rhomme,  façonnée  par  lui,  pliée  à  ses  besoins,  humanisée.  Telles  les 
peintures  de  Pompeï,  des  villas  de  la  campagne  de  Rome  on  da 
rivage  de  Pouzzoles.  Durant  le  second,  c'est  l'amour  d'une  nature 
rude,  sauvage,  indomptée  :  la  mer  orageuse,  les  déserts  sans  bornes, 
les  glaciers,  les  pics  inaccessibles.  Le  goût  pour  les  scènes  de  la 
nature  abrupte  ou  violente  ne  date,  dit-on,  que  de  J.-J.  Rous- 
seau (1)  :  elles  étaient  certainement,  aux  yeux  des  anciens  et  bien 
longtemps  après,  des  spectacles  horribles  à  éviter.  Les  Romains  qui 
ont  tant  de  fois  traversé  la  Suisse,  n'y  trouvaient  aucune  beauté  et 
l'on  sait  que  César,  en  passant  les  Alpes«  composait  un  traité  de  gram- 
maire pour  tromper  son  ennui.  Même  dans  les  temps  modernes,  la 
révélation  des  paysages  tropicaux  et  de  leur  grandeur  terrible  n'a  ea 
qu'une  influence  très  lente  et  tardive  sur  la  poésie  et  les  arts.  Encore 
actuellement«  l'immense  majorité  n'a  que  de  la  répulsion  pour  la  sau- 
vagerie de  la  nature.  Ce  n'est  donc  que  pour  le  plaisir  du  petit  nombre 
et  depuis  un  siècle  seulement  que  l'interversion  des  rôles  s'est  pro- 
duite, les  personnages  humains  devenant  un  accessoire  et  la  nature 
fournissaot  la  matière  du  tableau. 

On  a  expliqué  cette  apparition  tardive  du  sentiment  de  la  nature 
par  diverses  raisons  assez  peu  concordantes.  Pour  les  uns,  cette  émo- 
lion  est  évoquée  par  le  contraste;  la  satiété  de  la  civilisation  et  le 
dégoût  de  ses  raffinements  en  éloignent  Thomme  du  moins  en  imagi- 
nation et  lui  font  chercher  ailleurs  un  autre  idéal.  D'autres  (Schneider, 
Sergi)  invoquent  des  influences  ancestrales  :  Thomme  primitif  crai- 
gnait la  nature  plus  qu'il  n'en  goûtait  les  charmes  (ainsi  font  encore 
Ißs  paysans  et  les  eufanls);  la  nature  sauvage  surtout  lui  inspirait  noe 


(I)  J.  Sully,  Psychology,  t.  Il,  p.  145  et  suiv. 


TH.  RIBOT.  —  l'utilité  SOCIALE  DE  L'aRT  PRIMITIF        375 

t6iTair  superstitieuse,  étant  pleine,  comme  il  le  croyait,  de  génies 
malfaisants.  Cette  terreur  a  subsisté  longtemps  encore,  même  après 
que  la  connaissance  des  phénomènes  physiques  a  changé  la  conception 
da  monde,  comme  un  retentissement  des  temps  anciens.  Grant  Allen 
iDToque  la  facilité  des  communications  qui  suppose  une  civilisation 
assez  ayaoeée  :  si  pratique  que  l'explication  puisse  paraître,  elle  n*est 
pas  sans  valeur  :  celui  qui  doit  se  frayer  une  route  à  travers  des  gla- 
ciers inexplorés  ou  une  forêt  vierge,  fait  sans  cesse  effort  et  lutte  pour 
sa  vie,  ce  qui  est  inconciliable  avec  le  caractère  désintéressé  de  la 
tOQtemplatioa  esthétique  ;  il  faut  une  certaine  sécurité  pour  admirer. 

Ces  explications  ne  me  paraissent  que  partielles.  La  vraie  raison 
psychologique  est  dans  l'extension  naturelle  de  la  sympathie.  Nous 
savons  qu'elle  suppose  deux  conditions  principales  :  un  tempéra- 
ment émotionnel,  un  pouvoir  compréhensif  de  représentation,  ce 
qui  se  rencontre  surtout  dans  les  générations  très  civilisées  dont  la 
sensibilité  est  très  vive,  très  affinée  et  la  faculté  de  comprendre  très 
éteodue. 

La  conquête  de  la  nature  par  rintelligence  et  par  le  sentiment  se 
fait  par  un  procédé  identique  dans  les  deux  cas.  Il  y  a  un  mouvement 
ascendant  de  rintelligence  qui,  par  Tabstraction  et  la  généralisation, 
cherche  des  ressemblances  de  plus  en  plus  cachées  et  difficiles  à 
saisir  :  certaines  races  s'arrêtent  aux  premiers  degrés,  certaines 
époques  ne  dépassent  pas  un  niveau  moyen  de  connaissance  (par 
exemple  les  premiers  siècles  du  Moyen-Age).  De  même,  il  y  a  un  mou- 
vement progressif  du  sentiment  vers  des  analogies  de  nature  de  plus 
en  plus  ténue;  et  la  même  remarque  est  applicable  aux  races  et  aux 
époques. 

On  a  dit  que  les  tendances  panthéistiques  qui  sont  propres  à  certains 
peuples, comme  ceux  de  Tlnde,  favorisent  une  eclosión  plus  précoce  et 
un  développement  plus  rapide  du  sentiment  de  la  nature.  C'est,  en  fait, 
la  thèse  de  la  sympathie  sous  une  autre  forme,  puisque  la  commu- 
nauté de  nature  supposée  entre  tous  les  êtres  enveloppe  celle  des  sen- 
timents. 

Remarquons  enfin  que  cette  extension  du  sentiment  esthétique  à  la 
nature  inanimée  se  produit  par  un  processus  analogue  à  celui  qui 
explique  la  genèse  de  la  bienveillance.  Les  plaisirs  et  peines  viennent 
de  Qous,  mais  nous  les  attachons  aux  objets  qui  en  sont  l'occasion;  ce 
que  nous  appelons  l'âme  des  choses,  c'est  la  nôtre  projetée  au  dehors, 
placée  dans  les  choses  qui  ont  été  associées  à  nos  sentiments. 

Par  quelques  faits  choisis  entre  beaucoup  d'autres^  nous  avons 
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essayé  de  montrer  que  le  sentiment  esthétique  a  évolué  de  la  fonsM 
sociale  à  l'individualisme  et  de  Ttiomme  àia  nature.  Ce  mode  d'expo- 
sitioD  objective  nous  a  paru  préférable,  parce  qu*il  permet  de  saisir 
sous  une  forme  concrète  et  verifiable  la  loi  de  son  développement  et 
de  son  accroissement  en  complexité. 

^  Th.  RinoT, 

Professeur  de  psychologie  au  Collège  de  Frum, 
Directeur  de  li  Revue  Philotêphiqu. 


-^ 


L'idée  de  l'arbitrage  international  est-elle 
une  chimère? 


1 


Le  temps  n'est  pas  très  éloigné  où  l'hypothèse  d^une  paix  perpé- 
tuelle paraissait  une  conception  enfantine,  digne  d'aller  se  ranger 
parmi  les  folies  ridicules  qui  ont  par-ci  par-là  hanté  quelques  cerveaux 
impuissants,  comme  la  quadrature  du  cercle,  le  mouvement  perpétuel 
ou  la  pierre  pbilosophale.  Résoudre  les  guerres  par  des  tribunaux 
d'arbitrage,  substituer  à  l'état  de  violence  l'état  de  justice,  cela  sem- 
bînil  tout  aussi  absurde  que  d*escalader  la  lune  ou  décoloniser  Sirius. 

Aujourd'hui,  grâce  à  l'énergie  de  quelques  hommes  passionnés  pour 
le  bien,  grlce  aux  progrès  de  l'opinion,  grâce  peut-être  aussi  à  l'ar- 
mement perfectionné  dont  les  effets  seraien^^eÎTrayants  et  au  service 
militaire  universel,  un  revirement  s'est  fait.  Assurément  on  n'est  pas 
convaincu  encore  qu'on  peut  fonder  un  état  social  et  international  sur 
Injustice,  et  non  sur  la  force;  mais  on  reconnaît  pourtant  que  cette 
espérance  n'est  pas  ridicule.  On  pense  bien  que  c'est  impossible,  mais 
on  avoue  que  cette  impossibilité  doit  être  démontrée  et  n'est  pas  évi- 
dente en  soi. 

Cd  outre,  un  autre  grand  progrès  a  été  fait,  et  celui-là  nous  parait 
considérable.  On  est  unanime  à  reconnaître  que  la  guerre  n'est  pas  la 
forme  sociale  idéale;  on  sait  qu'elle  amène  des  maux  sans  On,  que  la 
vífí  de  plusieurs  centaines  de  milliers  d*hommes  n'est  pas  une  quantité 
nei^ligeable,  que  les  armements  énormes  ne  contribuent  pas  d'une 
manière  efficace  à  la  richesse  d'un  pays;  et  on  avoue  même  que,  daos 
quelques  siècles,  on  s'étonnera  justement  de  notre  soi*dÎ8an(  civilisa- 
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tioD  qui  Comporte  tout  ce  cortège  barbare  d'instruments  de  massacre. 
Certes  oui,  tout  le  monde  est  de  cet  avis,  et  on  ne  rencontre  plus  de 
partisans  de  la  guerre.  Tout  au  plus  quelques  esprits  paradoxaux 
prétendent  que  c*est  une  école  de  hautes  vertus;  iQais  les  hommes 
d'esprit  qui  défendent  cette  bizarre  opinion  sont  si  isolés  qu'on  n'a 
vraiment  pas  besoin  de  compter  avec  eux. 

Nous  n'essaierons  donc  pas  de  développer  cette  notion  vulgaire, 
acceptée  par  tous,  par  ceux  qui  pensent  comme  par  ceux  qui  ne  pen- 
sent pas,  que  la  guerre  est  chose  néfaste,  et  qu'il  est  bon  de  la  com- 
battre. Nous  allons  seulement  essayer  de  prouver  qu'en  matière  socio- 
logique la  chimère  d'aujourd'hui  est  la  vérité  de  demain,  et  que  la 
vérité  d'aujourd'hui  était  la  chimère  d'hier.  C'est  là  sans  doute  une  bana- 
lité, mais  une  banalité  qu'on  oublie  très  volontiers  et  que,  par  consé- 
quent, il  est  bon  de  redire  souvent.  Nous  sommes  tellement  enfoncés 
dans  les  nécessités  quotidiennes  de  la  vie  que  nous  ne  nous  rendons 
pas  compte  des  phases  successives  par  où.  nous  avons  dû  passer  pour 
arriver  au  point  où  nous  en  sommes.  Nous  vivons  au  jour  le  jour, 
sans  nous  soucier  d*un  passé,  même  très  proche,  ou  d'un  avenir  qui  est 
très  proche  aussi;  passé  et  avenir  très  différents  dé  l'état  actuel;  et 
nous  nous  imaginons  que  de  tout  temps  les  choses  ont  été  conformes 
à  ce  qui  est  devant  nos  yeux. 

Pourtant  ri  n'en  est  pas  ainsi,  et  notre  état  social,  si  doux  relative- 
ment au  passé,  est  prodigieusement  défectueux  vis-à-vis  de  Tavenir. 
Hier  il  était  très  différent,  et  demain  il  sera  très  différent  encore.  Nous 
sommes  placés  entre  deux  sociétés,  celle  qui  nous  précède  et  celle  qui 
D0U8  suit^  qui  ne  ressemblent  pas  ala  société  pr^ente,  et  il  est  étrange 
de  voir  à  quel  point  nous  méconnaissons  ces  variations  ;  car  nous  agis- 
sons tous  comme  si  nous  étions  persuadés  que  la  société  a  toujours  été 
telle  qu*elle  est  à  présent,  et  qu'elle  continuera  toujours  à  être  la  même. 

Les  vérités  sociales  et  morales  qui  nou3  paraissent  élémentaires,  ont 
été  pourtant  considérées  par  nos  père  ou  nos  grands-pères  comme  des 
utopies,  des  rêves,  des  fantaisies,  des  chimères.  De  même  assurément 
ce  qui  paraît  aujourd'hui  être  fantaisie,  utopie,  rêve  et  chimère, 
dans  quelque  temps  sera  la  vérité.  On  s'étonnera  alors  que  nous 
n^ayionspas  au  considérer  notre  situation  actuelle  comme  grossière , 
barbare  et  transitoire. 

Voyons  en  effet  quelles  sont  les  bases  de  notre  état  social.  C'est 
d'abord  ce  grand  principe  qu'il  ne  faut  pas  se  faire  justice  soi-même» 
et  que,  s'il  y  a  dissentiment  entre  deux  citoyens,  c'est  un  tribunal, 
composé  d'hommes  impartiaux  et  désintéressés  dans  la  question,  qui 
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effort,  et  elle  a  sí  bien  passé  dans 
peine  à.  comprendre  qu  en  i860  H 

civilisé,  cent  millions  d*esclaves. 

8  judiciaires  parait  bien  démodée; 

.e  était  très  correctement  appliquée. 

i  dans  l'histoire  d'une  eociélé?  Rien 
voisine  de  la  nôtre.  Mon  grand-père 

lé   souvent  des  fêles  du  mariage  de 

»que  où  on  tortumit  honnêtement  les 


disparu  dans  les  écoles  ;  mais  y  a-t-il 
lées  encore,  ils  étaient  appliqués  dans 
1  que,  dans  rarmée  russe,  on  les  pra* 

comme  principe  fondamental  l  égalité 
e  universel;  la  supposition  d*une  lettre 
ini  irresponsable  nous  parafi  ìnepLe, 
que  date  pareille  conception  des  droits 
iien  plus,  il  est  encore  des  pays,  à  demi- 
aussi  civilisés  que  nous»  la  Russie  par 
oits  du  citoyen  n'existe  pas.  Il  n'a  pa^ 
Í  l'Europe  entière,  sauf  la  Russie,  ait 
Révolution,  qui  a  changé  de  fond  en 
tique. 

otre  état  politique  ne  dérivent  pas  d'une 
rts .  Des  changements  ré  pu  tés  ch  i  mériquos 
i  en  peu  d'années  Oui,  peu  d*années  ont 
té  sur  des  bases  qui  nous  paraissent  iné- 
le  nous  sommes  tentés  de  croire  qu'elles 


us  passons  aux  découvertes  scientîQques, 
ité  presque  vertigineuse  des  changements 
i)le  et  de  rimpossible. 

Ire  taxé  d'exagération,  prétendre  que  tout 
simple  et  8i  universel  lernen  t  accepté  a  été 
ine  époque  antérieure. 

une  vitesse  de  130  kilomètres  à  l'heure, 
moment  même,  aux  antipodes,  prévoir  les 
inls  et  les  images;  pénétrer  la  composition 
us  lointains,  étudier  les  animaux  qui  vivent 
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lemin  de  fer  soni  établis  d'un  pays 
oya^eurs  comme  des  marchandises 
iCS  diffìcultés  que  ce  transit  soulève 
ompa^nies  intéressées.  Des  conveii- 
droits  littéraires  dans  les  diiTérentes 
que  8*il  s'agissait  d'une  patne  unique, 
sent  les  savants  qui  s'occupent  des 
sse  dans  le  plus  grand  ordre  et  dans 
üission  internationale,  dont  les  travaux 
e  les  conditions  de  rétablissement  du 
7oir  que  l'unité,  qui  existe  déjà  pour  les 
es  télégraphes,  le  système  métrique, 
monnaies. Bref,  de  toutes  parts  les  hom- 
uniûer.  L'Europe  civilisée  fait  un  grand 
n  examen  superficiel  le  ferait  croire. 
*ès  semblable.  L'Afrique,  qui  était,  il  y  a 
äUls  États  sauvages,  dont  les  noms  mêmes 
lals  une  colonie  européenne,  et  il  ne  reste 


u  monde  terrestre,  au  point  de  vue  social, 
\\s^  siècle.  Les  provinces  étaient  sans  lien, 
s  de  la  patrie  commune.  Il  n'y  avait  même 
¡ns  que  nous  attachons  à  ce  mot.  En  deux 
de  fond  en  comble,  Tunité  s'était  faite;  et  la 
is  comme  organisme,  a  pris  sa  personnalité 
ie  mouvement  s'accélère;  la  concentration  se 
nous  assistons  à  des  progrès  surprenants.  Le 
^VblvI  pas  comme  organisme  plus  que  n'existait 
prend  de  jour  en  jour  plus  de  consistance.  La 
13  pius  quel  diplomate  grincheux,  disant  qu'il 
e,  est  absolument  faussse.  Au  contraire,  TEu- 
réalité  coDcrète,  vivante,  agissante,  avec  toute 
internationale  et  son  unification  progressive. 
1  aboutira  nécessairement  à  la  paix.  Tous  nous 
«l  U  ue  peut  sur  ce  point  exister  de  désaccord. 
3le,  et  sur  lequel,  je  l'avoue,  il  faut  se  résigner 
%\\t  moment  même  de  cet  avènement  du  régime 
liions.  Il  n*y  a  d'incertitude  que  sur  l'heure  de  la 
Le  fait  même  de  cette  libération  est  rigoureuse^ 
lense  que  cette  vérité  ne  peut  être  contestée. 
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les  partis  s'amoindrissent  et  s'ëcnJeltent 
lelles.  La  débandade  se  produit  dans  les 
dans  ceux  des  vaincus.  Nul  ne  reconnaît 
L\ns  la  cohue  politique.  Et  tout  aussitôt 
de  l'anarchie  ambiante.  On  le  vit  bien  au 
t  pas  pu  résister,  la  République  fut  envahie 
hommes  qui  s'étaient  endormis  la  veille 
i,  le  15  novembre  1805  démucrates  non  moins 
ni  générale,  les  républicains  investis  du 
t  qu'ils  étaient  loin  d'avoir  des  vues  cora- 
affaires  de  l'État.  Kt  comme  le  spectre  de 
aucune  concentratioo  ne  put  s'opérer,  car  le 
ore  unis  ceux  que  ne  rattachent  plus  des 
«fait  donc  pas  tant  à  se  réjouir  de  la  facile  et 
publique  brésilienne.  Cela  signiiiaìt  un  état 
D  des  anciens  éléments  politiques  et  constituait 
elles  institutioDS. 

inadmissible  de  la  part  de  certains  hommes 
;gime,  qui  rendent  la  République  seule  respon- 
/enues  depuis  sa  proclamation.  Responsable, 
pas  moins,  puisqu'elle  ne  sut  point  empi^cher 
ulionnaires  du  15  novembre.  Les  défenseurs 
\bV\eûl,  du  reste,  un  peu  trop  que  le  régime  de 
r  s'implanter  au  Brésil,  mit  le  pays  á  feu  et  ä 
ées  et  des  années,  ayant  eu  à  réprimer  des  con- 
l'une  extrémité  à  l'autre  du  leiritoire.  On  peut, 
mesure  d'amuistie  générale  vient  d'être  votée, 
lede  troubles  dont  a  souffert  la  République  est 
.Comme  ces  troubles  tenaient  à  des  causes  qu'on 
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res  ^rave  quand  le  pouvoir  vient  à 
îles.  £t  c'est  ce  qui  arriva  par  la  force 
ity  aussitôt  la  République  proclamée, 
eca  se  trouva  investi  de  la  présidence 
ce  II  était  fatal  que  cette  haute  charge 
>ulait  de  la  nature  du  mouvement  révo- 
1  Constant  Botel  ho  de  Magalhàes,  qui 
nsurrection,  par  excès  de  modestie  ou 
L  présidence.  Le  choix  dut,  partant,  re- 
iioro  da  Fonseca.  On  a  pu  espérer  que  ce 
patriotisme  étaient  connus  de  tous,  aurait 
^négation  pour  résigner  ses  pouvoirs  dès 
lirait  voté  la  Douvelle  loi  fondamentale  de  la 
[.  Deodoro  da  Fonseca  eut  la  faiblesse  de 
rélection  présidentielle  qui  eut  lieu  immé- 
galion  de  la  constitution.  Il  fut  élu  à  une 
Prudente  de  Moraes,  un  civil,  un  des  chefs 
In  •  (1). 

ir  le  gouvernement  de  la  République  tomber 
un  général.  Mais,  ici  encore,  ceux  qui  crient  le 
uilitaire  oublient  qu'elle  a  été  une  nécessité 
as.  En  conséquence  des  fautes  accumulées 
l  devenu,  dans  les  dernières  années  de  son 
armée.  Le  15  novembre  en  est  la  meilleure 
>  se  trouvèrent  donc  dans  l'obligation  de  tolé- 
sa  prépondérance.  Leurs  dissensions  après  la 
¡plus  entièrement  le  gouvernement  à  M.  Deo* 
^me  jour  où  le  Congrès  portait  ce  général  à  la 
lique,  un  autre  général,  M.  Floriano  Peixoto, 
.  Dès  lors,  le  pouvoir  restait  aux  mains  des 

xa  voulut  tout  aussitôt  conduire  le  pays  comme 
vait  commandés  à  la  guerre  du  Paraguay.  On 
e  \a  nation;  il  entendait  qu'on  lui  obéît  aveuglé- 
qu'il  engagea  avec  le  Congrès,  il  sauta  un  beau 
calile  en  décrétant  la  dissolution  de  cette  assem- 


Hdét  républicaine  au  Brésil,  1  vol.,  chez  Perrin,  P«- 
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>1  i  tiques  des  États.  Ainsi  soupçonoé 
être  liabile  sans  savoir  rester  sincère» 
'éloigner  de  lui  beaucoup  des  sympa- 
i  début.  Des  fautes  graves  le  compro- 
^  treize  ofïiciers  supérieurs,  par  simple 
icès,  celle  de  fonctionnaires  en  posses- 
sont  des  actes  arbitraires  que  rien  ne 

attentats  devaient  devenir  la  règle  et 
a  République,  autant  vaudrait  une  mo- 

vndis  que  les  choses  s'arrangeaient  tant 
États,  k  Rio-Grande-do-Sul,  après  bien 
le  gouverneur  même  qui  avait  appuyé  la 
Ponseca,  et  qu'une  révolution  spontanée 
vait  renversé,  revint  au  pouvoir  avec  Tap- 
as, de  M.  Floriano  Peixoto.  Aussi  les  adver- 
gèrent-ils  une  lutte  à  outrance  qui  vient  de 
rous  comment  tout  à  l'heure. 


m 


Lvait  été  appelé  au  pouvoir,  suivf^nt  la  lettre 
mr  parfaire  le  reste  de  la  période  présiden- 
rès  la  démission  de  M.  Deodoro  da  Fonseca. 
Ill  oCl  il  devait  être  procédé  à  l'élection  de 
)ù  èk  raison,  on  crut  remarquer  que  certains 
es  manœuvres  destinées  k  amener  au  contraire 
uvoirs.  La  Chambre,  dans  laquelle  M.  Peixoto 
I  dévouée,  élabora,  pour  les  élections  presiden- 
äiblement  inconstitutionnel,  auquel  M.  Peixoto, 
essa  de  mettre  son  veto.  Une  grande  par- 
que la  majorilé,  en  votant  ce  règlement,  n'avait 
loriano  Peixoto  le  prétexte  de  l'ajournement  des 
\a  dernière  de  la  législature,  étant  à  la  veille  de 
\  présidentielle  ne  pouvant  pas  avoir  lieu  faute 
(natière,  il  s'ensuivait  la  nécessité  de  la  prolon- 


es  mesures  ayant  été  rapportées  par  le  gouvernement 
luraes,  leur  illégalité  est  aujourd'hui  ofGcielle. 
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ilisation.  El  pourtant  voilà  ce  qu'on  a 
i^on  amoindrissait  par  là  même  le  pays 

Mello  tint,  pendant  plusieurs  mois,  )a 
ivoir  à.  peu  près  tout  ce  qui  pouvait  élre 
la  marine  brésilienne.  Dès  les  premiers 
t  k  marche  rapide  pour  s'aboucher,  au 
ec  les  révolutionnaires  de  Rio-Grande  et 
le.  La  lutte  s'est  prolongée  dans  la  rade 
>riano  Peixoto  n'ayant  pas  de  navires  de 
e  tenter  le  combat  en  mer  et  M.  l'amiral 
ini  pas  de  troupes  de  débarquement  pour 
ille  k  terre.  Les  hostilités  se  bornaient  à 
»on  entre  les  vaisseaux  de  Tescadre  et  les 
L  rade.  On  ne  se  faisait  pas  grand  mal  de 
IV  cependant  nombre  de  victimes  innocences 
des  belligérants  égarés  dans  la  ville,  labo* 
t  les  coups  portés  et  rendus  allaient  attein- 
res  en  présence,  le  crédit  de  la  République. 
ux  yeux  de  l'étranger,  comme  le  champ  clos 
fractions  de  l'armée.  Ainsi  a-t-on  jugé  ridicule 
3  joua  la  vérité  du  régime  républicain  fédé- 

ans  un  certain  milieu,  on  s'est  mis  même  à 
Ire  des  compétiteurs  se  raccrocherait  à  tel  prd- 
^  Pedro,  comme  le  naufragé  à  la  plus  mince 
ie  Tonde  met  h  la  portée  de  son  bras.  Malgré 
ur  les  tendances  soi-disant  monarchiques  des 
est  pas  de  ce  côté  que  pouvait  être  Tespoir  des 
olo,  qu'ils  accusent  d'avoir  trahi  lô  monarchie 
que,  le  15  novembre  1889,  leur  paraissait  sans 
la  République  par  une  déloyauté  inverse.  11^ 
bypothèse  fût-elle  vraisemblable,  sa  mise  à  exé- 
ïopulalion  debout  pour  l'empêcher. 
^nne,  après  que  ses  opérations  furent  concertées 
ilulionnaires  de  Rio-Grande,  parut  un  moment 
'cmenl  n'a  pas  conOrmé  cette  prévision  ;  mais  qui 
^me  battue  elle  n'aura  pas  été  inutile?  On  est  en 
ille  aura  amené  l'avènement  d'un  président  civil 
M'  Prudente  de  Moraes.  Même  en  mettant  de  côté 
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di  signature  du  protocole  de  paix,  est 
t   heureu:x.  traité.  La  guerre  civile  est 

isi    consolidée  sous  un  gouvernement 
énergiques  de  M.  Prudente  de  Moraes« 


I 


r  exposé  que  nous  venons  d'esquisser  que 
il  pire  d'un  état  d'incohérence  où  la  confa- 
va formation  de  ces  grands  courants  de 
aettent  seuls  dans  le  gouvernement  repré- 
sévérante  et  ferme  de  la  part  du  pouvoir, 
e  parti  républicain,  désagrégé,  n'eut  plus  une 
tique  subit  le  joug  des  ambitions  purement 
re  le  cours  des  doctrines  de  gouvernement, 
ibles  de  la  guerre  civile  empêchèrent  depuis 
c,\pes  de  s'établir.  La  République  elle-même 
3  discussion,  on  pourra  se  compter  sur  la 
àrait  lui  imprimer.  Cette  controverse  s'ouvre 
aent  que  rinsuffisance  et  les  lacunes  de  la 
!4  février  1891  éclatent  à  tous  les  yeux.  On 
ctuel  où  tous  se  disent  républicains,  et  où  per- 
lUque  les  mêmes  idées  que  son  voisin.  Déjà 
vUques demandent  pour  les  ministres,  réduits  au 
ires  du  président,  plus  d'autorité  et  plus  d'ini- 
s  â\i  gouvernement.  C'est  même  au  fond  ce  que 
;  disent  partisans  du  régime  parlementsûre  sous 
il  démocrate  fédéral.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le 
s  autre  deßnition,  reste  trop  vague  pour  conati- 
un  parti.  D'autre  part,  rattachement  opposé  au 
é^idenliel  mis  en  avant  par  le  parti  républicain 
,élé  par  la  déclaration  de  principes  queleurs  adhé* 
quelque  temps,  manque  également  de  précision. 
ilité  de  la  libre  discussion,  que  la  situation  pré- 
-'s  programmes  se  préciseront.  Les  deux  partis  ph 
mer,  Tun  le  maintien  pur  et  simple  du  statu  quo, 
prétexte  de  sagesse,  Tautre  la  marche  en  avant,  le 
ÁOQ.  Et  peut-être  éntreles  deux  extrêmes  se  placera, 
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*a.^a.nde  une  direction  précise,  ce  qui 
iciens  disciples  dans  une  intolérance 
onsistant  à  vouloir  copier  servilement 
Clements  de  la  Politique  Positive,  sans 
et  des  conditions  spéciales  du  pays. 
ujouirs  cet  esprit  sectaire,  et  le  petit 
nfluenc'e  et  sans  autorité,  qui  prêche  ces 
^  à.  se  séparer  de  lui  bruyamment.  De- 
clique,  abusant  de  la  longanimité  de  ce 
d^  ïkccaparer  à  leur  profit  le  reflet  de  sa 
nbitieux  quMnstruits,  de  leur  côté  cher- 
rant  vainement  des  apparences  de  profon- 
attacbé  au  litre  de  positiviste,  leur  pré- 
dérante  dans  le  gouvernement.  La  vérité 
nectaires,  qui  ne  compte  pas  plus  de  trois 
,  est  en  fait  étrangère  à  la  fondation  de  la 
etidus  savants  ne  surent  prévoir,  car  ils 
ie  la  princesse  impériale  avec  un  Pombal 
\nip\ement  qu'il  ne  manquait  à  leur  rêve 
ni  rinsuffisancedu  personnel  des  partis  mo- 
ms d'entrevoir  l'avènement.  Quant  aux  mili- 
oriano  Peixoto,  se  servirent  adroitement  du 
nvoqué  tout  aussi  bien  la  vierge  Marie  si  elle 
e  courant  est  à  la  science,  et  le  titre  de  posi- 
id  on  est  habile. 

n^bmin  Constanta  laissé,  heureusement,  d'au- 
)n  enseignement.  Il  en  est  de  très  éminents, 
Ula'ire.  Mais  ceux-là  ont  un  nom  et  une  valeur 
il  pas  que  le  positivisme  est  le  mot  cabalistique 
r  pour  résoudre  toutes  les  questions.  Il  importe 
ger  de  la  défaveur  profonde  qui  pèse  à  juste  titre 
iente  à  qui  personne  ne  ferait  attention  si  les 
TV  eussent  pas  trouvé  bon  de  la  faire  servir  à 
idées. 

Àve,  quoique  cette  science  soit  encore  à  ses  débuts, 
Ik  exercer  de  plus  en  plus  une  action  décisive 
nt  des  sociétés.  Il  y  a  peu  d'années,  M.  Hector 
scours  d'ouverture  à  l'Université  de  Bruxelles, 
iuporiant  elle  était  appelée  à  jouer  dans  la  société 
via  civilisatiOD  est  subordonnée  au  développement 


GÉNÉRÉS  ET  DÉSÉQUILIBRÉS  395 

Ividualistne.  A  vrai  dire,  il  montre  avec 
it  pas  à.  ses  origines  ce  qu'il  est  mmint«- 
L*  siècle,  c'était  le  système  qui  prenait  le 
ir  fìn,  mais  acceptait,  entre  autres  moyens, 
ard  seulement,  avec  les  doctrinaires  et  les 
^<»  siècle,  l'individualisme  s'est  rétréci,  il 
;ol\ectivité,  il  s'est  changé,  disons  le  mot, 
Henry  Michel  propose  de  revenir  à  l'indi- 
voyons,  quant  à  nous,  aucune  bonne  rai- 
e  ainsi  agrandie  ou  réagrandie.  Seulement, 
demanderons  à  tous  ceux  qui  souhaitent  la 
ux  limitations  qu'ils  y  ont  mises  et  qui  Tout 
Messieurs  les  individualistes  commencent.  • 
ent  de  leur  montrer  la  bonne  voie. 
Rbnê  Worms. 


sociales  en  Allemagne.  1  vol.  in-12  de  200  p. 

Paris,  1896. 
Jlemagne  étudier  les  méthodes  actuelles  dtas 
arlout  examiné  attentivement  la  psychologie 
anemie  politique  d'Ad.  Wagner,  la  morale  de 
aridique  de  Ihering.  Sur  chacun  de  ces  quatre 
\  chapitre  intéressant  et  bien  écrit.  Il  analyse 
>  écrivains  dont  il  traite,  mais  l'on  peut  regretter 
e  la  juger.  Parfois  môme  il  nous  semble  qu'il  ac- 
)pinions  qu*il  rapporte  dans  le  sens  de  ses  pro- 
mple  sur  ou  plutôt  contre  le  naturalisme.  Ce 
ins  un  guide  introductif  utile  à  ceux  auxquels  la 
de  n'est  pas  familière. 

Rbné  Worms. 


igènérés  et  déséquilibrés.  Bruxelles,  1894,  in-4o, 

Ä  en  ces  dernières  années  par  la  science  psycholo- 
rieuses  atteintes  à  la  vieille  théorie  criminologique 
reaibitre.  L'idée  de  la  responsabilité  pleine  et  cntièrR 
jourd'htti  bien  peu  de  partisans,  tant  les  diflférentes 
VaUènuer  sont  connues,  au  moins  dans  leurs  grandes 
:e  facteur  si  important  de  l'activité  humaine,  a  été 
s\  complètes  que  le  permet  l'état  de  nos  connaissances. 
|uel  se  meut  le  délinquant  et  qui  pése  si  lourdement 
ysè  avec  soin  pour  montrer  ses  relations  avec  le  délit. 
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A.  Lakq.  MytheSy  cultes  et  religions,  ouvrage  traduit  en   français 
avec  une  introduction  par  L.  Marillier.  —  1  voL  in-8,  Paris,  Ì895. 

Ce  livre  ne  pouvait  avoir  la  prétention  d'étudier  dans  le  détail  les 
idées  religieuses  de  tous  les  peuples  connus.  Cette  tâche  immense  aurait 
forcé  l'auteur  à  entrer  dans  des  développements  tels  qu'on  peut  se  de- 
mander si  son  œuvre  eût  jamais  été  terminée.  M.  Lang  a  su,  au  con- 
traire,— et  nous  devons  l'en  féliciter,  —  prendre,  par  un  choix  judicieux, 
dans  les  innombrables  documents  que  nous  possédons  sur  ce  sujet,  ceux 
qui  étaient  dignes  de  fixer  notre  attention  par  l'autenticité  de  leur  ori- 
gine et  l'intérêt  réel  qu'ils  présentaient.  Il  a  su  coordonner  ces  maté- 
riaux, montrer  les  liens  qui  les  unissaient  les  uns  aux  autres,  en  former 
un  tout  homogène  de  manière  à  en  pouvoir  tirer  des  conclusions.  Cette 
méthode,  la  seule  qui  permit  d'arriver  à  un  résultat  réellement  scienti- 
fique, donne  une  valeur  toute  spéciale  à  l'ouvrage  de  M.  L.  Grâce  à  lui, 
les  sociologues  possèdent  un  guide  qui  leur  permettra  de  se  retrouver 
avec  une  facilité  relative  dans  le  dédale  des  traditions  et  des  légendes, 
qui  sont  aujourd'hui  l'objet  d'études  si  intéressantes  et  si  nombreuses. 
C'est  par  un  examen  bien  fouillé  des  divers  mythes  aryens  et  non-aryens 
que  M.  L.  nous  montra  combien  restreint  est  le  patrimoine  de  l'huma- 
nité en  matière  d'imagination,  et  comment  la  môme  idée  se  retrouve 
partout.  Et  en  partant  de  cette  constatation,  il  nous  donne  une  théorie 
simple,  d'accord  avec  les  faits,  qui  explique  la  présence  de  l'élément 
sauvage  et  absurde  dans  les  mythes  en  le  considérant  comme  un  legs 
des  ancêtres  des  races  civilisées.  C'est  donc  l'application  à  la  mythologie 
du  principe  de  l'évolution,  si  fécond  en  résultats  dans  les  sciences  biolo- 
giques. Cette  conception  fort  rationnelle  réduit  ainsi  à  néant  les  hypo- 
thàses  compliquées  que  certains  mythologues  ont  cru  devoir  imaginer 
pour  interpréter  les  mythes  dont  le  sens  était  perdu.  Notons  en  passant 
Texoellent  chapitre  consacré  aux  mythes  de  la  Grèce,  dans  lequel  M.  L. 
apprécie,  avec  le  plus  solide  bon  sens,  les  résultats  si  contestables  et  si 
contestés  qu'a  donnés  l'emploi  de  la  méthode  philologique.  Nous  devons 
donc  savoir  gré  &  M.  Marillier  de  nous  avoir  fait  connaître  cette  œuvre 
remarquable  par  sa  traduction  précise  et  élégante  et  surtout  par  l'in- 
trodaction  qu*il  a  mise  en  tête. 

Frantz  db  Zbltnbr, 
Associé  de  i'Institiit  IntemaUontl  de  Sociologie. 


PiiTao  SiTTA.  La  regolarità  dei  fenomeni  sociali,  Ferrara,  18Ö5,  in-4<». 

Ce  travail,  qui  est  dédié  au  directeur  de  notre  Revue^  en  témoignage 
d'estime  pour  ses  travaux  scientifiques,  est  un  discours  prononcé  à  la 
wntrée  solennelle  de  l'Université  de  Ferrare  par  le  professeur  de  statis- 
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que  de  cette  Université,  M.  Pietro  Sitta.  L'auteur  combat  les  esprits, 
trop  nombreux  encore  en  Italie  comme  en  France,  qui  ne  voient  dans 
les  phénomènes  sociaux  que  le  produit  d'un  aveugle  hasard  ou  d'un 
capricieux  et  fantasque  libre-arbitre.  Il  montre  que  les  résultats  précis 
de  la  statistique  sont  tout  à  fait  inconciliables  avec  ces  conceptions  super- 
ficielles. Ces  résultats  établissent,  en  effet,  que  si  l'on  envisage  les  prin- 
cipaux faits  d'ordre  social  —  naissances,  mariages,  décès,  divorces,  toi* 
cides,  crimes,  eto,..  —Je  nombre  total  des  cas  qu'ils  présentent  ou  bien 
est  constant  pour  i^  années  successives  dans  une  môme  8odété,ou  bien 
varie  en  corrélation  avec  d'autres  faits  qu'on  peut  définir  et  suivre  à  U 
trace.  Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse,  il  est  clair  que  cette  constance 
comme  cette  variation  s'expliquent  par  l'action  de  causes  positives.  C'est 
donc  que,  dans  la  société  aussi  bien  que  dans  tout  le  reste  de  la  nature, 
le  principe  de  causalité,  base  de  tonfce  science,  exerce  son  empire.  Le  tra- 
vail de  M.  Sitta,  grâce  à  l'élégance  et  nvdme  parfois  à  l'éloquence  de  son 
style,  grâce  aussi  aux  notes  abondantes  et  sûres  dont  il  est  accompagné, 
contribuera  de  la  façon  la  plus  heureuse  à  mettre  en  lumière  cette  essen- 
tielle vérité. 

Alfred  Lambert, 
AYoeat  à  la  Cour  d'appai  da  Paris, 
Associé  da  l'Institat  Intanutional  de  Soeialogii. 


René  Henry.  La  petite  propriété  rurale  en  France,  Paris,  1896, 

1  vol.  in-S®. 

Voici  les  idées  principales  de  cet  intéressant  volume  qui  nous  semble 
appelé  à  un  légitime  succès. 

Il  existe  actuellement  en  France  comme  deux  sociétés  :  la  société  des 
villes,  qui  est  industrielle  et  commerciale,  et  la  société  agricole  des  cam* 
pagnes.  L'évolution  économique  de  ces  deux  sociétés  est  régie  par  des 
lois  opposées  : 

Une  loi  de  concentration  dans  la  société  urbaine  :  la  production  et  son- 
vent  la  propriété  s'y  concentrent  dans  la  grande  usine,  dans  le  grand 
magasin; 

Une  loi  de  dispersion  dans  la  société  rurale,  où  la  terre  se  morcelle 
toujours  davantage,  où  les  petites  propriétés  deviennent  de  plus  en  pins 
nombreuses. 

On  doit  entendre,  par  petites  propriétés  rurales,  les  propriétés  .'qui 
peuvent  nourrir,  en  tout,  en  partie,  ou  avec  un  léger  excédent, une  fiunille 
de  paysans  cultivateurs  et  propriétaires. 

Ces  petites  propriétés  occupent  une  étendue  de  16  millions  d'hectares, 
soit  le  tiers  du  territoire  français.  Il  y  a  prés  de  4  nüUions  de  potiti  pro- 
priétaires  :  si  on  admet  que  la  famille  de  chacun  d'eux  se  compose  de 


RENÉ  WORMS.  —  DE  NATURA  ET  METHODO  SOCIOLOGIA       399 

4  personnes  en  moyenne,  on  voit  qne  16  millions  de  personnes  sont  ainsi 
attachées  au  sol  et  directement  intéressées  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété individnelle. 

Le  oiorcellement,  plusieurs  fois  séculaire,  activé  par  la  Révolution, 
cette  «  translation  de  propriété  »,  cette  «  grande  Jacquerie  qui  a  réussi  », 
s'est  effectué  dans  le  siècle  d'une  façon  ininterrompue,  par  les  ventes  de 
gré  à  gré  et  les  partages  succassoraux. 

Mais,  depuis  une  quinzaine  d'années,  le  morcellement  se  ralentit  et  la 
petite  propriété  éprouve  un  malaise  dont  le  signe  le  plus  grave  est  la 
réunion  aux  grands  domaines  de  petites  propriétés  toutes  constituées.  Un 
problème  se  pose  donc  :  allons-nous  assister  à  une  concentration  de  la 
propriété  foncière,  parallèle  à  la  concentration  de  la  production  urbaine, 
et  la  petite  propriété,  et  la  société  rurale  avec  elle,  sont-elles  arrivées  à 
un  chemin  tournant  de  leur  histoire  ?  ou  bien  la  petite  propriété  tra- 
verse-t-elle  seulement  une  crise,  accidentelle  et  passagère  comme  toutes 
les  crises  ? 

Si  on  admet  que  la  cause  principale  da  malaise  actuel  est  une  liquida- 
tion hypothécaire  laborieuse,  mais  aujourd'hui  à  peu  près  terminée,  on 
en  conclura  qu'il  y  a  seulement  crise  et  non  déplacement  durable  des 
forces  économiques.  La  société  rurale  se  développera  encore  suivant  sa 
loi  originale  de  dispersion.  La  démocratie  rurale  des  paysans  proprié- 
taires augmentera  eu  nombre  et  en  force  et  continuera  à  être  en  France 
le  meilleur  «  rempart  contre  les  assauts  du  nihilisme  démagogique  ». 

Henri  Rappin, 
Associé  de  Tlnstitat  International  do  Sociologie. 


Rbné  Worms.  De  natura  et  methodo  Sociologia,  Lutetiae  Parisiorum, 

1896, 1  vol.  in.8o. 

Eo  une  centaine  de  pages,  la  thèse  de  M.  René  Worms  nous  présente 
QQ  résumé  complet  de  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nature  et  la  méthode 
de  la  sociologie.  Dans  le  premier  chapitre,  l'auteur  examine  si  la  socio- 
k^e  est  une  science  ou  si  elle  est  un  art;  il  conclut  que  le  devoir  du 
sociologue  est«  avant  tout,  de  constituer  la  science  de  la  société;  ensuite 
Usera  utile  de  tirer  de  la  doctrine  sociologique  des  applications  artis- 
tiques. Il  importait  de  définir  la  sociologie  en  montrant  ce  qu'elle 
n*6st  pas  (ch.  2),  ce  qu'elle  est  (ch.  3),  et  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les 
sdences;  toutes  questions  délicates,  exigeant  une  extrême  précision, 
parce  qu'il  est  très  facile  de  confondre  la  sociologie  avec  les  différentes 
sdences  dont  elle  n'est  ou  ne  doit  ótre  que  la  synthèse.  Passant  ensuite 
à  la  méthode^  M.  René  Worms  montre  dans  quelle  mesure  on  doit  ap- 
pliquer aux  phénomènes  sociaux  l'observation  et  l'expérimentation,  en 
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ÌDsistaDt  particulièrement  sur  les  délicatesses  de  cette  deroiôreenfaitde 
pliénomèoes  sociaux,  et  en  faisant  ressortir  Texpérience  plutôt  de  rari 
social  que  de  la  science  sociologique.  C'est  donc  surtout  à  TobservatioD 
qu'il  convient  de  recourir  comme  moyen  d'investigation  ;  et  il  ne  íáo- 
drait  pas  s'imaginer  que  l'expérience  fournit  en  sociologie  beaucoup  de 
certitudes.  Une  difficulté  grave  —  quoique  non  insurmontable  —  de 
constituer  la  science  sociologique  provient  de  l'embarras  que  la  socio- 
logie éprouve  à  déûnir  les  causes,  c'est-¿^-dire  à  délimiter  les  antéeédeots 
nécessaires  et  suffisants  à  tel  fait  social  particulier.  Aussi  bien,  la  science 
sociologique  doit  accueillir  avec  la  plus  grande  réserve  et  la  plus  graode 
méûance  tout  ce  qui  est  généralité,  vu  la  difficulté  (et  le  peu  d'utilité)  de 
créer  des  types  géuéraux  sociaux,  et  d'en  tirer  des  lois  générales.  On 
n'arrive  ainsi  qu'à  former  des  bypotbéses  séduisantes  et  curieuses,  mais 
qui,  à  peine  constituées,  sont  ruinées  par  d'autres  hypothèses  destinées 
elles-mêmes  à  disparaître  aussitôt. 

Telle  est  l'économie  générale  de  la  thèse  latine  de  M.  René  Worms. 
Elle  a  un  défaut  (mais  réglementaire  ce  qui  est  la  seule  excuse  vala- 
ble) :  elle  est  écrite  en  latin.  Je  crains  que  cela  ne  soit  pour  empêcher 
bien  des  sociologues  et  des  curieux  de  s'en  servir  comme  ils  devraient  et 
comme  ils  pourraient  le  faire.  Elle  a  le  grand  avantage  de  condenser  d'one 
façon  complète,  claire  et  méthodique  les  théories  émises  jusqu'à 
ce  jour  sur  la  nature  et  la  méthode  de  la  sociologie.  Elle  est  donc  l'intro- 
duction nécessaire  à  toute  étude  sociologique  sérieuse.  Elle  peut  être 
considérée  comme  le  dernier  travail  purement  philosophique  dont  la  socio- 
logie devra  être  l'objet.  C'est  désormais  aux  historiens  qu'incombe  le 
travail  sociologique  :  on  s'attachera,  maintenant  que  la  discussion  scien- 
tifique a  déblayé  le  terrain,  à  donner  et  à  interpréter  Tensemble  le  plus 
complet  de  faits  très  nombreux;  et  on  en  pourra  utilement  tirer  des 
idées  générales  —  qui  diffèrent,  malgré  qu'on  en  ait,  des  idées  vagues 
et  des  conceptions  a  priori. 

L.  Brandin, 
Membre  de  la  Soeiólé  de  Soeiolo^  de  Paris. 


Report  of  the  Massachussets  Board  to  investigate  the  subject  of  the 
unemployad.  Boston,  1895,  i  vol.  in-8. 

La  question  du  chômage  est  une  de  celles  qui,  parmi  les  nombreuses 
questions  ouvrières,  sollicite  le  plus  vivement  l'attention  ;  elle  est,  par 
les  secours  temporaires  à  allouer,  une  branche  de  l'assistance  publique; 
au  point  de  vue  du  travail  lui-même,  elle  fait  l'objet  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  de  l'assurance.  Cette  dernière,  comme  on  le  sait,  a 
été  particulièrement  réglementée  et  rendue  obligatoire  par  plusieurs 
cantons  suisses,  en  particulier  par  celui  de  Saint-Gall.  Il  est  curieux  de 
savoir  &  quelles  institutions  et  à  quels  projets  elle  a  donné  lieu  aux  États- 
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Unis  d'Amérique,  dans  un  pays  d'initiative.  Il  s'agit  anjoard'hui  de 
l'État  de  Massachusetts  ;  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  de  ce  pays 
avaient  chargé  une  commission  d'étudier  ce  sujet  et  de  leur  adresser  un 
rapport.  C'est  ce  rapport,  lequul  entre  dans  les  plus  intéressants  détails, 
qui  vient  d'être  publié. 

Ce  travail  est  divisé  en  cinq  parties  :  la  prr>mière  indique  les  modes  de 
secours  qui  ont  été  employés  pendant  lliiver  1893-1894  dans  chacune  des 
provinces  et  des  villes  de  cet  État  :  la  seconde  s'occupe  spécialement  des 
ouvriers  en  recherche  de  travail  et  des  vagabonds;  la  troisième,  des  tra- 
vaux publics  qui  ont  été  entrepris  pour  remédier  à  la  crise;  la  quatrième 
a  pour  but  de  rechercher  les  canses  de  cette  crise;  la  cinquième  est  un 
résumé  et  formule  des  conclusions.  De  nombreux  documents  statistiques 
illustrent  partout  les  données  de  l'ouvrage.  Tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent d'assistance  publique  auront  profit  à  la  lecture  de  ce  rapport. 

Les  moyens  employés  contre  le  chômage  sont  de  deux  sortes,  les  uns 
temporaires  par  le  cas  d'urgence  et  extraordinaires  (emergency  relief), 
les  autres  permanents.  Les  agepces  qui  fonctionnent  dans  le  premier  cas 
sout  les  suivantes  :  i^  celles  de  l'État  ou  des  villes,  établies  à  demeure, 
par  exemple  le  poor  département;  29  les  bureaux  municipaux  de  tra- 
vaux publics  qui  fournissent  des  travaux  dans  ce  but  ;  3^  ceux  de  charité 
privée;  4o  les  comités  spéciaux  de  secours;  &^  les  organisations  ouvrières. 
D'autre  part  les  secours  accordés  aux  ouvriers  en  chômage,  aux  sans- 
travail  {out  of  work),  sont  de  deux  sortes  :  ceux  fournis  à  domicile  {out 
door  relief),  et  ceux  fournis  dans  les  hospices  aim  houses{indoor  relief)', 
ce  sont  les  inspecteurs  des  pauvres  {overseers  of  the  poors,)  qui  distri- 
buent les  premiers.  Ceux  que  l'État  lui-même  peut  fournir  semblent 
intoffisants  aux  auteurs  du  rapport  et  présenter  de  nombreux  inconvé- 
nients, soit  qu'ils  consistent  en  dons  ou  en  travaux,  qulls  soient  portés  à 
domicile  ou  consistent  en  hospitalisation  temporaire;  un  préjudice  résulte 
aussi  pour  la  collectivité  du  peu  d'utilité  et  de  la  mauvaise  exécution  des 
travaux  faits.  Dans  l'État  de  Massachussetts,  ce  sont  surtout  les  villes 
qui  se  sont  efiforcées  de  procurer  du  travail  ;  des  comités  de  citoyens 
étaient  choisis  qui  servaient  d'intermédiaire  entre  les  sans-travail  et 
la  municipalité.  Ce  travail  ne  s'effectuait  point  &  domicile  et  consistait 
dans  les  tâches  les  plus  simples;  on  ne  l'accordait  qu'aux  citoyens  domi- 
ciliés ou  résidents;  on  ne  pouvait  employer  tout  le  monde  à  la  fois,  et  on 
n'admettait  les  assistés  qu'alternativement.  Les  résultats  économiques 
de  ce  travail  furent  très  défectueux  ;  le  coût  de  revient  était  de  25  à 
00  0/0  au-dessus  du  coût  ordinaire;  les  travaux  d'égouts  et  de  conduite 
d'eau  ont  été  seuls  économiques  dans  quelques  villes;  les  travailleurs  ne 
manquaient  pas»  en  général,  d*activité  mais  de  capacité  ;  l'alternance 
dont  l'emploi  a  d'ailleurs  pour  résultat  de  le  rendre  plus  coûteux.  Le 
nombre  des  ouvriers  employés  s'est  élevé  à  13,557  et  la  dépense  à 
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352^025  dollars.  Les  secours  fournis  par  les  organisations^  c'est-à-dire  par 
les  sociétés  ouvrières,  ont  eu  une  certaine  importance  ;  ils  consistaient 
non  seulement  en  secours  proprement  dits  accordés  à  des  camarades, 
mais  aussi  dans  le  produit  des  épargnes  qui  avaient  été  économisées  par 
es  assistés  eux-mêmes,  ce  qui  relève  la  dignité  de  l'ouvrier.  Parmi  les 
associations  les  mieux  organisées  de  ce  genre,  il  faut  mentionner  celle 
des  ouvriers  cigariers;  cependant  cette  ressource  n'a  suffi  que  pendant 
un  temps  restreint.  Ces  corporations  prêtaient  aussi  à  leurs  assodés  en 
détresse;  ce  moyen  a.  été  employé  surtout  par  les  tailleurs  de  Boston; 
d'autres,  comme  les  imprimeurs  de  la  même  ville,  ouvraient  des  souscrip- 
tions dont  elles  distribuaient  le  montant.  La  charité  privée  a  fourni  qd 
contingent  par  ses  comités,  lesquels  se  divisent  en  comités  d'organisa- 
tion de  charité,  et  sociétés  de  secours;  les  secondes  sont  connues  par- 
tout ;  les  premiers  ne  distribuent  pas  d'argent  ni  de  valeurs,  ils  tendent 
aux  indigents  une  main  secourable,  en  vérifiant  leur  situation  et  en  les 
mettant  en  relation  avec  les  sociétés  de  secours.  Le  rapport  ne  se  contente 
pas  de  dresser  ce  tableau  pour  l'ensemble  de  la  République,  il  le  détaille 
pour  chacune  des  villes. 

La  seconde  partie  présente  une  étude  très  approfondie  de  la  question 
du  vagabondage.  On  y  fait  d'abord  une  distinction  très  judicieuse  entre 
les  ouvriers  qui  voyagent  pour  chercher  du  travail  (wayfarers)  et  ceux 
qui  n'en  veulent  pas,  les  vagabonds  proprement  dits  (trampers).  Il  ne 
s'agit  plus  là,  dans  tousles  cas,  d'un  chômage  résultant  de  circonstances 
extraordinaires.  La  question  du  vagabondage  et  celle  des  moyens  pré* 
ven  tifs  se  complique  dans  une  République  federative  de  celle  des  rapports 
entre  les  différents  États^  qui  tous  n'ont  pas  la  même  législation  sur  ce 
poinL  Le  rapport  enumere  les  divers  moyens  employés  pour  remédier  à 
cet  état;  le  travail  comme  épreuve,  les  maisons  de  logement,  le  système 
des  tickets,  les  colonies  de  travail:  il  recommande  aussi  Fentente  entre 
États.  Les  vagabonds  proprement  dits  nuisent  beaucoup  aux  sans-bavail 
qui  voyagent  pour  en  chercher;  il  existe  des  lois  contre  le  vagabondage, 
mais  qui  ne  sont  pas  exécutées  ;  les  preuves  requises  sont  difficiles  à 
obtenir,  et  les  prisons  tellement  surchargées  que  les  condamnée  sont  mis 
en  liberté  dès  le  lendemain  de  leur  condamnation;  d'ailleurs,  les  peines 
prononcées  sont  courtes,  et  les  vagabonds  commettent  des  infractions  plus 
graves  pour  obtenir  un  temps  de  détention  plus  sérieux.  Une  des  princi- 
pales institutions  est  le  work-test  :  il  consiste  à  mettre  l'indigent  en  de- 
meure de  travailler  ;  si  celui-ci  travaille,  c'est  alors  qu'il  est  digne  de 
secours;  il  a  en  outre  cet  avantage  de  ne  pas  humilier  par  l'offre  d'aue 
aumône;  le  passant  est  couché  et  on  lui  donne  un  déjeuner  dont  il  paie 
la  valeur  par.  un  travail  simple.  Le  rapport  blâme  les  logements  accordés 
sans  condition  de  travail.  Le  système  des  tickets  consiste  à  obtenir  un 
certificat  des  overseers  of  the  poor  ^  qxú^ermei  seul  d'avoir  des  secours 
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eo  route.  Ge  qui  semble  le  plus  nécessaire  aux  auteurs  du  rapport  est 
rentante  eotre  les  États,  qui  fait  com plòtement  défaut,  et  sans  laquelle  la 
répression  du  vagabondage  est  impossible.  Il  existe  un  certain  nombre 
de  colonies  de  travail  qui  offrent  Tavantagd  de  diminuer  l'accroissement 
excessif  de  la  population  des  villes  en  ramenant  au  goût  de  la  culture. 
Après  avoir  examiné  en  détail  les  travaux  publics  dont  on  pourrait 
faire  usage  pour  secourir  en  cas  de  chômage,  le  rapport  cherche  à 
établir  l'étendue  du  mal,  c'est-à-dire  le  nombre*  d'ouvriers  sans  emploi 
pendant  les  deux  années  précédentes  et  les  causes  de  ce  mal;  cette  par- 
tie du  travail  a  un  intérêt  tout  local.  Le  rapport,  dans  ce  but,  passe  en 
revue  les  diverses  professions  sur  lesquelles  ses  investigations  ont  porté  : 
les  industries  du  vêtement,^  de  Timprimerie,  du  bâtiment,  de  la  tanne- 
rie, de  la  cordonnerie,  du  travail  des  métaux,  des  métiers  de  femmes 
dans  l'industrie  des  cotonnades  et  dans  celle  des  lainages. 

Dans  sa  dernière  et  très  intéressante  partie,  le  rapport  examine  plu- 
sieurs questions  se  rattachant  au  chômage,  celles  des  colonies  agricoles, 
du  travail  des  convicts  et  de  la  restriction  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à 
l'immigration,  de  l'instruction  professionnelle,  des  bureaux  de  place- 
ment, des  moyens  de  vérifier  l'indigence,  de  la  journée  de  huit  heures  ; 
nous  ne  pouvons  l'accompagner  sur  ces  terrains  divers^  chacun   très 
étendu.  Relevons  seulement  quelques  points.  La  restriction  de  l'immi- 
gration est  trè=i  importante  dans  un  pays  où  les  immigrants  affluent,  — 
une  grande  partie  de  ceux  qui  ont  souffert  de  la  crise  étaient  parmi  ces 
derniers;  ceux  surtout  qui  viennent  de  l'Europe  sont,  paraît-il,  d'une 
incapacité  notoire,  ne  peuvent  se  livrer  qu'aux  travaux  les  plus  bas,  et 
ôtent,  par  conséquent,  cette  dernière  ressource  aux  nationaux  lorsque 
le  chômage  des  travaux  supérieurs  se  produit  pour  eux.  Un  des  remèdes 
les  plus  efficaces  serait  le  développement  de  l'instruction  professionnelle; 
celle-ci  est  insuffisante  et  empêche  les  ouvriers  de  changer  de  métier 
quand  le  premier  cesse  ou  chôme,  parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  des  con- 
naissiinces  industrielles  générales.  Le  rapport  traite  avec  détail  l'impor- 
tant sujet  des  bureaux  de  placement,  lesquels  donneraieut   lieu,   en 
Amérique,  aux  mêmes  critiques  que  celles  que  nous  trouvons  souvent 
formulées  en  France;  il  discute  le  montant  du  prix  de  courtage,  les  con- 
ditions des  opérations;  il  propose  une  organisation  nouvelle  et  insiste 
sur  la  nécessité  de  relier  les  divers  bureaux  eutre  eux,  de  manière  à 
étendre  davantage  le  terrain  de  l'offre  et  de  la  demande.  D'autres  me- 
sures auraient  pour  but  de  distinguer  le  travailleur  capable  de  Tinca- 
pable,  le*  services  de  l'ouvrier  pourraient  être  mis  à  l'épreuve  et  certifiés; 
les  bureaux  privés  seraient  soumis  à  une  autorisation  préalable.  A  côté 
seraient  institués  des  offices  publics  du  travail,  lesquels  fonctionneraient 
gratuitement,  ajouteraient,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  leur  patronage,  entre- 
raient en  relations  avec  ceux  d'autres  villes,  de  manière  k  répartir  les 
travailleurs  entre  elles  suivant  les  besoins  de  la  demande. 
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Tels  8ont  les  éléments  principaux  de  cet  important  travail  de  la  Com- 
mìssìoi)  ;  il  faut  y  joindre  une  foule  de  renseignements  statistiques,  qui 
Sont  deâ  plus  précieux,  si  nous  voulons  comparer  les  conditions  du  tra- 
vail el  les  effets  du  chômage  sur  le  Nouveau  et  sur  l'Ancien  Continent. 

Raoul  de  la  Grassbrie, 
Associé  de  l'Institut  International  de  Sociologie. 


Frkdeutck  a.  Wood.  —  History  of  taxation  in  Vermont.  New- York, 

1894.  1  vol.  in-8. 

Udtte  histoire  de  la  taxation  dans  TËtat  de  Vermontfait  partie  de  la  col- 
ItjüLioü  des  études  d'histoire,  d'économie  politique  et  de  législation  publiée 
[im  lu  Faculté  des  sciences  politiques  de  l'Université  de  Colombia  College. 
Il  s*agìt  des  transformations  diverses  qu'a  subies  le  système  des  imposi- 
tiüüs  dans  cet  Ëtat  depuis  la  Guerre  de  l'Indépendance  et  son  érection, 
jusqu'à  nos  jours.  I /auteur  retrace  d'abord  les  origines  politiques  de  cet 
tllat  et  raconte  comment  il  faisait  d'abord  partie  de  celui  de  New* York, 
comme Qt  il  prit  une  attitude  expectante  lors  delà  guerre  précitée,  exposé 
qu'il  était  par  sa  situation  géographique  à  tous  les  coups,  et  comment  il 
imii  par  arracherau  Congrès,  malgré  la  rivalité  de  FËtat  de  New- York, 
là  reconnaissance  de  son  autonomie.  Il  existait  entre  les  deux  États  une 
fin  tipa  Lhie  de  race,  l'État  de  New- York  ayant  été  colonisé  en  grande 
(lartie  par  des  Hollandais. 

L'ouvrage  de  M.  Wood  s'occupe  successivement  du  système  fiscal  de 
la  HÉpublique  de  Vermont,  puis  de  celui  des  comtés,  enfin  de  celui  des 
communes;  dans  la  première  partie,  de  beaucoup  la  plus  étendue,  après 
avoir  fait  connaître  la  constitution  de  l'État  à  ce  point  de  vue,  il  envisage 
U  il  bord  l'assiette  de  l'impôt  (the  grand  list),  puis  les  divers  impôts  qui 
vinrent  s'y  appliquer,  ainsi  que  les  immunités  qu'ils  comportent.  Ce 
honi  les  actes  de  1778,  de  1819, 1820  et  1825,  de  1841  qui  ont  peu  à  peu 
formó  les  bases  de  cette  grande  liste.  Il  s'agit  d'un  impôt  général,  d'un 
iirt[>ùt  sur  le  revenu  fondé  sur  la  déclaration  du  contribuable,  mais  sous 
k  îíu^^  LLitance  et  le  contrôle  des  listers.  La  déclaration  s'accompagne 
d^une  évaluation;  elle  est  écrite  et  sous  serment  ;  elle  se  fait  au  mois  de 
mai  do  chaque  année.  A  défaut  de  déclaration  ou  sielle  est  insuffisante, 
les  taxalenrs  taxent  au  quadruple  ;  leur  zèle  est  excité  par  le  fait  que  la 
inoilié  de  ce  quadruple  leur  est  attribué  personnellement;  un  recours  est 
atinm  contre  leur  décision;  ils  peuvent  accorder  des  déeharges  à  titre 
d'à  secours.  Quoique  personnel,  l'impôt  est  établi  séparément  sur  cha- 
cune úQñ  valeurs  constituant  le  patrimoine^  et  l'auteur  en  donne  les  dif- 
fârouts  tarifs;  en  dehors  de  la  cote  personnelle,  il  y  en  a  d'autres  par 
lète  de  bétail,  une  sur  le  numéraire  et  les  créances,  une  sur  le  commerce^ 
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une  autre  sur  la  terre  cultivée;  les  bâtiments  d'habitation  et  d'exploita- 
tion sont  exempts.  L'auteur  fait  remarquer  que  l'État  de  Vermont  n'eut 
pendant  longtemps  d'autre  industrie  que  ragricullure,  et  que  son  sys- 
tème ñscal  pouvait  avoir  une  organisation  très  simple;  il  indique  ensuite 
les  modifications  que  le  développement  du  commerce  y  a  nécessitées.  Cet 
ouvrage  forme  une  contribution  intéressante  à  l'étude  des  divers  sys- 
tèmes d'impôt. 

Ra^oul  de  là  Gràssbrib, 
Associé  de  Tlnstitat  International  de  Sociologie. 
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Jahrbücher  für  Nationalökonomie  und  Statistik  (Annales  de  VÉconO' 
mie  politique  et  de  la  Statistique),  Herausgegeben  von  J.  Conrad, 
Jena,  1895,  Dritte  Folge;  9'  und  10'  Band. 

Ces  deux  forts  volumes  des  Conrad's  Jahrbücher,  formés  des  douze 
iascicales  de  Tannée  1895,  contiennent,  outre  une  revue  de  la  législation 
économique  d'Allemagne  et  d'autres  pays,  un  très  grand  nombre  d'ar- 
ticles importants.  Il  est  impossible  de  donner  ici  de  tous  môme  un  simple 
résumé.  Nous  devrons,  par  conséquent,  nous  borner  à  une  revue  som- 
maire de  ceux  de  ces  articles  qui  offrent  le  plus  d'intérêt  au  point  de  vue 
sociologique. 

M.  Wirmingbaus,  dans  les  fascicules  de  janvier  et  de  février,  recherche 
l'influence  qu'a  la  migration  intérieure  sur  la  population  des  \âlle8  et  de 
la  campagne,  et  se  livre  à  quelques  statistiques  sur  l'étendue  et  la  nature 
de  ce  phénomène  pour  les  principales  contrées  d'Europe  et  d'Amérique. 
La  migration  &  l'intérieur  d'un  pays  surpasse  la  migration  en  pays  étran- 
gers. Alors  que  de  1886  à  1890  environ,  450,000  Allemands  émigrèrent  à 
l'étranger,  un  million  changèrent  de  lieu  de  résidence  sans  franchir  la 
frontière  de  l'empire.  Le  mouvement  général  qui  se  produit  est  le  sui- 
vant :  on  déserte  la  campagne  et  les  petites  villes  pour  gagner  les  grands 
centres.  Ce  n'est  pas  simplement  le  trop-plein  de  la  population  et  les 
gens  sans  travail  qui  affluent  vers  les  grandes  villes,  c'est  encore  bon 
nombre  des  bras  nécessaires  à  l'agriculture  qui  cèdent  aux  attractions 
des  villes  qui,  dans  leur  développement  industriel,  leur  offrent  toujours 
quelque  garantie  de  travail  en  môme  temps  que  plus  de  liberté  et  une 
somme  plus  grande  de  plaisirs. 

La  distance  à  laquelle  se  fait  sentir  cette  attraction  de  la  ville  est  en 
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rapport  direct  avec  son  importance.  C'est  aussi  presque  loujours  l'élémeut 
le  plus  robuste  de  la  population  qui  est  ainsi  attiré,  puisque,  toute  pro- 
portion gardée,  on  trouve  dans  les  villes  plu¿í  de  person rfes  entre  2i  et 
30  ans  qu'on  n'en  trouve  à  la  campagne.  D'un  autre  côté,  la  raorlalité  esl 
plus  grande  àia  ville,  si  on  en  excepte  les  iiges  1res  avancés.  Rarement, 
pourtant.  Thabitant  des  grandes  villes  émi^^re  h  la  campagne,  quelquefois 
seulement  dans  les  petites  villes.  L'auteur  montre  la  fréquence  des  peliteii 
migrations,  c'est-à-dire  entre  provinces  voisines,  principalement  pour  ce 
qui  est  des  femmes.  Finalement,  il  fait  valoir  la  nécesj^ité  qu'il  y  a  à 
améliorer  et  à  étendre  la  statistique  sur  Tugep  le  ^exe»  la  profesaioo  des 
emigrants,  sur  la  distance  à  laquelle  se  font  les  migrations^  sur  leur 
point  de  départ  et  sur  leur  destination,  montrant  Viraportance  qu'elles 
peuvent  avoir  au  point  de  vue  économique  et  social. 

M.  Max  von  Heckel  nous  donne  une  description  do  lassurance  contre 
le  chômage  forcé,  qu'on  va  introduire  dans  le  canton  suisse  de  Bâle^ViUi?. 

M.  le  professeur  Conrad,  dans  le  fascicule  de  février,  fait  une  étude 
sur  le  prix  des  blés  aux  différents  mois  de  i'nnnée*  En  se  servant  des 
données  de  la  statistique,  —  et  personne  plus  que  lui  n'a  compétence  en 
cette  matière,  —  l'éminent  économiste  montre  qu'on  a  singulièrement 
exagéré  l'influeDco  de  la  Bourse  sur  le  prix  des  hies.  Dans  le  même 
article,  il  prend  à  partie  1'  «  Antrag  Kanilz  *  qui,  nous  pouvons  le  dire 
en  passant,  fut  récemment  rejeté  par  le  Reichstag.  Le  but  de  cette  pro- 
position était  de  faire  hausser  le  prix  des  blés,  en  laissant  à  l'État  seul 
le  droit  d'importer  du  blé  étranger.  Le  blé  ainsi  importé  pourrait  être 
vendu  par  l'État  à  un  prix  fixe  et  général  qui  représenterait  le  prix 
moyen  du  blé  en  Allemagne  pendant  les  quarante  dernières  années.  On 
amènerait  naturellement  par  là  une  hausse  du  prix  des  bléa  importés,  et 
aussi  des  blés  allemands.  Les  producteurs  allemands  seraient  ainsi  pro* 
tégés  contre  toutes  les  variations  soudaines  des  prix  inlemallonauî.Le^ 
défenseurs  de  1'  «  Antrag  Kanitz  •  font  valoir  que  TÉlal  doit  assurer  au 
producteur  un  prix  qui  soit  au  moins  assez  élevé  pour  rembourser  les 
frais  de  production. 

M.  Conrad,  pourtant,  regarde  la  crise  agricole  comme  simplement 
temporaire.  Il  combat  cette  proposition  à  cause  de  sa  tendance  socia- 
liste. Car,  ajoutet-il,  si  l'on  accepte  une  fois  le  prindpe  d'une  toile  res- 
ponsabilité de  TÉtat,  toutes  les  autres  branches  de  la  production  peuvent 
aussi  demander  son  assistance  quand  elles  Jugerunt  en  avoir  besoin. 
Le  savant  profebseur  aurait  encore  une  foule  d'objections  pratiques  à  faire 
contre  une  telle  loi. 

Le  fascicule  d'avril  contient  un  article  de  M.  Oscar  SimacQ  sar  les 
foires  en  Russie,  particulièrement  colles  de  Xishnij^ Novgorod  et  IrbiL 
-Dans  aucun  pays  d'Europe  elles  ne  sont  pluí;  importantes  pour  le  com- 
merce intérieur  qu'en  Russie,  puisque  à  peu  près  10  0/Q  du  commerce  &e 
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fait  dans  ces  marchés  annuels.  Les  moyens  de  transport  peu  développés^ 
la  gelée  des  rivières  en  hiver,  la  nécessité  de  s'approvisionner  à  l'avance, 
le  peu  de  densité  de  la  population  et  la  disette  du  capital,  sont  les  causes 
d'un  tel  état  de  choses.  Ainsi  donc  les  marchés  annuels  deviennent  des 
centres  indispensables  tant  pour  Toflòre  que  pour  la  demande.  A  la  plus 
grande  foire,  Nishnij- Novgorod  seule,  le  commerce  annuel  pour  les  dix 
dernières  années  était  en  moyenne  de  170  millions  de  roubles,  représen- 
tant principalement  le  commerce  en  gros.  Depuis  1881,  le  commerce  avait 
été  en  déclinant,  —  un  mouvement  qui  probablement  ira  se  continuant 
par  suite  de  la  construction  des  chemins  de  fer. 

Le  fascicule  de  mai  contient  une  étude  remarquable  du  professeur 
Eduard  Meyer,  l'auteur  d'une  récente  Geschichte  des  AUerthums,  sur 
révolution  économique  de  l'antiquité.  Cet  article  nous  a  particulièrement 
intéressé.  Meyer  s'évertue  à  démolir  la  théorie  du  développement  éco- 
nomique du  professeur  Karl  Bücher,  de  Leipzig.  Bücher,  comme  on  se 
le  rappelle,  a  divisé  toute  évolution  économique  en  trois  périodes.  La  pre- 
mière est  celle  du  Geschlossene  Hauswirthschaft,  ou  ménage  fermé,  com- 
portant l'économie  domestique  autonome,  un  système  de  production  exclu- 
sif aux  producteurs  eux-mêmes,  une  économie  sans  échange.  Les  biens 
soDt  consommés  dans  le  ménage  môme  qui  les  produit.  Cette  période  a 
commencé,  d'après  Bûcher,  avec  la  civilisation,  pour  se  continuer  jus- 
qu'au Moyen-Age,  et  embrasse  toute  l'antiquité.  Le  circuit  complet  des 
biens,  de  production  à  consommation,  se  faisait  dans  chaque  ménage; 
production  et  consommation  avaient  un  môme  processus,  elles  étaient 
inséparables.  La  période  qui  suit  est  celle  de  la  Stadtwirthschafty  ou 
économie  de  la  cité.  On  trouve  maintenant  le  commencement  d'un 
échange  direct,  au  moyen  du  troc.  Les  biens  passent  directement  du  mé- 
nage qui  produit  au  ménage  qui  consomme.  Des  germes  d'un  tel  déve- 
loppement se  trouvent  dans  l'antiquité,  mais  ce  ne  soul  que  des  germes. 
Od  n'y  trouve  aucune  trace  du  troisième  système.  Ce  dernier  système, 
celui  d'une  économie  nationale,  Volkswirthschafi,  ne  se  produisit,  au 
Moyen- Age,  qu'à  une  époque  ultérieure.  Ici,  les  biens  passent  par  plu- 
sieurs ménages  avant  d'arriver  au  consommateur.  La  différenciation 
sociale,  un  système  développé  de  transports,  la  création  d'une  classe 
commerciale  qui  remplit  la  fonction  de  faire  des  échanges  qui  sont  deve- 
nus certainement  nécessaires  à  la  vie  économique,  —  ce  sont  les  traits  ca- 
ractéristiques de  la  troisième  période,  une  période  tout  à  fait  moderne. 

Le  po'mt  central,  —  unique,  —  de  l'économie  antique  est  Towi«,  éco- 
nomie du  ménage  séparé,  —  souvent  étendu,  il  est  vrai,  beaucoup  au-delà 
des  limites  de  la  famille  par  une  foule  d'esclaves,  et  montrant  dans  ces 
ménages  une  division  du  travail  très  détaillée.  «  L'homme  libre,  mais 
sans  propriété,  est  absolument  incapable  de  gagner  sa  vie.  Car  il  n'y  a 
t^  de  capital  entreprenant,  qui  loue  les  services  contre  salaire.  Il  n'y  a 
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pas  d'industríe  hors  des  ménages  fermés.  »  Les  ouvriers  libres  qui  tra- 
vaillent pour  un  salaire  sont  très  rares. 

Telle  est  la  conception  de  Bûcher,  &  laquelle  Meyer  contredit,  en  ce 
qui  concerne  la  constitution  économique  de  l'antiquité.  Dans  le  temps  le 
plus  reculé,  nous  trouvons,  selon  Meyer,  une  industrie  très  développée, 
un  commerce  général,  et  l'emploi  des  métaux  précieux  comme  moyen 
d'échange.  A  la  première  période  florissante  de  Tempire  babylonien,  en- 
viron 2400  &  2100  av.  J.-C,  nous  trouvons  de  nombreux  documents  aor^ 
gistrant  des  emprunts  de  monnaie  à  17  jusqu'à  20  pour  100,  documents 
sur  le  salaire  des  travailleurs  et  sur  le  loyer  des  maisons,  etc.  Certaines 
quantités  d'or  et  d'argent  servent  comme  moyen  d'évaluation.  Cette  cou- 
tume, partie  de  Babylone,  s'étend  à  tout  Tancien  monde.  De  plus,  mms 
trouvons  de  nombreuses  preuves  de  relations  commerciales  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre,  avec  les  peuples  voisins.  Les  grandes 
villes  de  Syrie  et  de  Phénicie  denennent  des  centres  de  commeroe  et 
d'industrie.  Il  est  bien  connu  que  les  Phéniciens  étendirent  leors  rela- 
tions commerciales  dans  tous  les  pajrs  du  littoral  de  la  Méditerranée. 

De  bonne  heure,  on  trouve  en  Egypte  l'emploi  de  lingots  de  cuivre 
comme  mesure  de  valeur  dans  l'échange  des  produits.  De  là  sortit  plus 
tard  le  monnayage  des  cuivres  sous  les  Ptolémées.  Le  nombre  des  escla- 
ves en  Egypte  ne  fut  pas  très  grand.  Ils  étaient  employés  surtout  dans 
le  service  domestique.  Pour  les  autres  espèces  de  travail,  il  y  avait  assez 
de  serfs  et  d'ouvriers  libres.  Plus  l'Orient  antique  se  développe,  plus  le 
commerce  devient  important.  Le  contrôle  du  commerce,  la  dooûnatioft 
des  mers,  font  l'objet  important  de  la  politique.  Le  roi  de  Damas,  par 
exemple,  après  sa  victoire  sur  Omri  d'Israël,  acquit,  non  pas  seulement 
quelques  pièces  du  territoire,  mais  aussi  le  droit  d'établir  un  basar  à 
Samarle.  La  construction  des  canaux  et  la  réforme  des  monnaies  reçc»- 
vent  une  attention  de  plus  en  plus  grande.  Ces  faits,  et  bien  d'autres» 
observe  Meyer,  montrent  l'insuffisance  de  la  conception  de  Bücher  en  oe 
qui  concerne  l'Orient  antique. 

En  Grèce,  au  temps  du  gouvernement  de  la  noblesse,  tempe  des 
chansons  héroïques  et  des  batailles  entre  les  chevaliers,  il  y  eut  une 
grande  variété  de  phénomènes  économiques  et  sociaux.  Dans  les  princi- 
pales régions  du  Péloponèse,  le  village  existe  encore  à  côté  de  la  cité,  et 
fréquemment  l'économie  urbaine  n'est  pas  encore  développée.  Les  petits 
propriétaires  fonciers  sont  nombreux.  Ils  ne  prennent  aucune  part  au 
gouvernement,  mais  possèdent,  —  eux  et  leurs  familles,  —  une  pièce  de 
terre  qu'ils  cultivent  à  l'aide  de  serfs  et  d'ouvriers  pris  à  la  journée. 
C'était  un  système  dont  Hésiode  nous  fait  une  description  dans  son  poème 
sur  le  travail.  Les  échanges  entre  voisins  en  cas  de  besoin  n^étaient  pas 
rares,  bien  que  le  ménage  autonome  fût  la  règle.  Mais  il  existait,  outre 
les  propriétaires  fonciers,  les  serfs  et  les  ouvriers  libres,  de  nombreuses 
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variétés  d'autres  gens  :  artisans,  chanteurs,  danseurs,  éleveurs  de  bétail, 
trayailleurs  en  métaux,  mouleurs,  potiers,  sculpteurs,  menuisiers,  magi- 
deus,  médecins,  huissiers,  crieurs  publics,  etc.  Tous  ces  gens  sont 
•niimfiùi^  ils  travaillent  pour  les  membres  de  la  communauté  et  non  pas 
pour  leur  propre  compte.  Souvent,  ils  ne  sont  pas  sédentaires,  mais  chan- 
geât leur  résidence.  Au  temps  d*Hésiode,  le  commerce  maritime  était 
très  développé,  et  Hésiode  fut  obligé  de  reconnaître  Thonorabilité  du 
commerce  comme  occupation,  tout  atissi  bien  que  celle  de  Tagriculture. 

Mais  c'est  surtout  depuis  le  vine  siècle  av.  J.-C,  que  le  commerce  ma- 
ritime devient  important  en  Grèce.  Ce  n'est  pas  seulement  entre  les  peu- 
ples ind^ènes  que  le  commerce  se  développe,  mais  les  relations  avec 
FOrient  defvi^inent  plus  intimes.  Le  marchand  grec  commence  à  rivaliser 
avec  les  Phéniciens  et  les  Syriens,  même  chez  ces  derniers.  Les  articles 
du  eommorce  étaient  principalement  des  produits  d'art»  une  industrie 
qui  dépend  dans  une  grande  mesure  de  l'exportation.  Au  commencement 
du  VI«  siècle  av.  J.-G.,  Athènes  commence  à  faire  une  concurrence  redou- 
table h  ses  anciens  rivaux  dans  la  fabrication  des  vases.  On  importait 
les  matières  premières  de  toute  espèce  et  môme  les  esclaves.  L'Orien^ 
foamissait  encore  à  la  Grèce  une  quantité  de  produits  industriels,  qu'il 
faisait  mieux  que  les  Grecs.  L'article  le  plus  important  d'importation, 
cependant,  était  le  blé,  dont  la  demande  grandissait  avec  la  population. 
La  population  devint,  —  en  partie  à  cause  de  l'émigration  aux  colonies, 
—  insuffisante  pour  la  période  nouvelle  de  l'industrie,  et  l'importation 
desesdaves  augmenta  sans  interruption.  Dans  quelques  régions,  plus  de 
la  moitié  de  la  x)opulation  était  des  esclaves. 

Avec  le  commerce,  l'emploi  de  la  monnaie  s'introduisait  dans  l'écono- 
mie grecque,  ainsi  que  l'emploi  des  poids  et  mesures  de  l'Orient.  En 
Lydie,  au  vu«  siècle  av.  J--G.,  les  métaux  précieux  employés  comme 
moQDaie  étaient  frappés  par  l'autorité  du  gouvernement.  De  Lydie,  le 
système  s'étendit  à  toute  la  Grèce  et  à  toute  l'Italie.  L'introduction  et 
Textension  par  degrés,  d'une  économie  basée  sur  Féchange  au  moyen  de 
la  monoaie,  produisit  des  bouleversements  dans  la  vie  économique  et 
sociale,  —  bouleversements  qui  précipitèrent  le  mouvement  révolution- 
Daire,  lequel  causa  finalement  la  chute  du  gouvernement  de  la  noblesse. 

Le  petit  paysan  ne  put  plus  échanger  ses  produits  contre  les  articles 
dont  il  avait  besoin.  La  monnaie  devint  l'intermédiaire  nécessaire  et  les 
prix  dépendirent  des  conjonctures  du  commerce,  c'est-à-dire  des  produits 
d'au-delà  des  mers.  Il  ne  put  emprunter  de  l'argent  qu'à  un  taux  énorme 
dlntérét.  Le  sort  du  grand  propriétaire  n'était  guère  meilleur.  Le  prix 
réel  de  ses  pro<luits  baissait  sans  interruption,  d'une  part  en  raison  de 
l'importation,  d'autre  part  à  cause  des  dépenses  croissantes  delà  vie.  Rome 
éprouva  une  crise  semblable  au  v«  et  au  iv«  siècles  ;  le  peuple  Israélite 
l'avait  aussi  éprouvée  un  peu  plus  tôt,  au  ix*  et  au  vin*  siècles.  Avec  1^ 
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développement  de  l'industrie  et  du  commerce  se  crée  une  nouvelle  classe 
de!^  marchands  urbains,  des  artisans,  des  matelots  et  des  ouvriers  libres, 
qui  tirent  leurs  moyens  d'existence  de  l'industrie  nouvellement  develop* 
pée.  La  diflférence  caractéristique  entre  ces  conditions  grecques  et  ki 
Conditions  modernes  consiste  dans  ce  qu'alors  la  cité  était  la  seule naité 
de  la  vie  politique.  Jadis,  «  Pétat-ville  »  signifiait  la  domination  de  la 
citéf  et  particulièrement  de  la  noblesse  urbaine,  sur  le  reste  de  la  popo' 
1  at  Jon.  Puis,  la  population  acquiert  son  émancipation,  la  noblesse  perd 
&a  prédominance  politique. 

Le  gouvernement  des  Tyrans  essaya,  plus  d'une  fois,  de  mettre  oi 
accord  les  intérêts  agricoles  du  pays  et  le  développement  du  commerce 
avec  l'éti^anger.  Mais,  après  la  chute  des  Tyrans,  Corinthe,  par  exeInpl^ 
devint  surtout  ville  commerciale  et  industrielle^  employant  une  fook 
d'esclaves.  A  Athènes  aussi,  les  intérêts  commerciaux  prédominent  de 
plus  en  plus.  Les  hommes  d'État  ne  craignent  pas  la  guerre,  si  l'on  croit 
pouvoir  augmenter  par  là  sa  puissance  sur  mer.  Durant  ces  temps,  les 
Hjtérôts  de  Tagriculture  étaient  presque  complètement  négligés. 

Comme  on  le  voit,  fait  remarquer  Meyer,  la  description  que  donne 
Bfîcher  du  développement  économique  de  Tantiquilé,  serait  fausse.  Les 
vu«  et  vie  siècles  de  l'histoire  grecque  ressemblent,  dans  leur  évolotion, 
aux  xiv«  et  xv«  de  l'histoire  moderne. 

Ainsi,  Meyer  trace  l'évolution  de  la  constitution  politique,  se  mouvant 
parallèlement  au  développement  économique.  L*idée  vulgaire  que 
l'homme  libre  ne  travaillait  pas,  dans  l'antiquité,  qu'il  n'y  avait  que  les 
e  sr  la  ves  à  travailler,  est  évidemment  incorrecte,  comme  nous  le  montre 
Athènes  aux  v«  et  iv«  siècles  av.  J.-G.  L'opinion  que  le  citoyen  devait 
¿ire  économiquement  indépendant,  que  le  travail  physique  était  désho- 
narant,  que  les  prêts  avec  intérêt  et  toute  affaire  d'argent  étaient  peu 
honorables,  n'était  même  alors  que  l'opinion  de  la  réaction.  Quoiqu'il  y 
eût  de  nombreux  esclaves  dans  la  grande  industrie  et  dans  les  minee, 
ÌBUf  nombre  était  probablement  surpassé  par  la  foule  des  artisans  libres 
de  toute  sorte.  Exceptionnellement,  dans  quelques  villes  industrielles 
qui  ne  possédaient  qu'un  petit  territoire,  comme  Ëgine  et  Corinthe,  le 
Tioinbre  des  esclaves  était  plus  grand  qu'ailleurs,  mais  encore  considè- 
ral)lement  moindre  que  le  nombre  des  hommes  libres.  Belooh  évalue  la 
population  de  l'Attique,  au  moment, de  la  guerre  du  Péloponése,  à 
la^jiXX)  hommes  libres  et  100,000  esclaves.  Dans  les  districts  agricoles, 
Tesclavage  ne  s'introduisit  que  plus  lentement. 

Le  commerce  du  blé,  comme  nous  l'avons  dit,  était  le  plus  important. 
A  thénes,  au  v«  et  au  iv«  siècles,  dépendait  autant  de  l'importation  des 
Itli  s  étrangers  que  le  fait  aujourd'hui  l'Anglelerre.  Il  est  donc  déraison- 
nable de  ranger  un  tel  système  d'économie  dans  la  catégorie  de  l'Ottoi- 
wirihtcfiaft. 
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Meyer  étudie  ensuite  la  a  période  hellénique  »  et  le  développement  des 
grandes  villes  en  Asie^  qui  tirent  leur  population  de  la  campagne  et  des 
petites  villes,  et  celles-ci,  de  }a  campagne.  Guerriers  et  marchands  par- 
courent les  villes  d'Asie,  qui  deviennent  à  leur  tour  les  centres  de  la 
civilisation    Les  relations  commerciales  se  déplacent.  L'Asie  Mineure 
occupe  le  premier  plan.  La  mére-patrie  grecque  ne  vient  plus  qu'au 
second  rang.  Athènes  est  maintenant  en  dehors  des  grandes  voies  com- 
merciales, restant  néanmoins  la  métropole  intellectuelle  et  le  centre  des 
divertissements.  La  plupart  des  cités  passent  au  rang  de  villages,  avec 
leurs  raes  négligées  où  l'herbe  croît,  et  leurs  édifices  vides.  D'une  part, 
la  propriété  foncière  passe  dans  les  mains  d'une  minorité  ;  d'autre  part, 
nous  voyons  s'accroître  un  prolétariat  affamé  et  révolutionnaire.  En 
môme  temps,  la  richesse  de  l'Orient  atteint  son  maximum,  avec  la  prédo- 
minance de  l'empire  d'Alexandrie.  Quoique  les  querelles  entre  villes  voi- 
sines deviennent  suraiguës,  il  y  a  pourtant  solidarité  pour  ce  qui  est  des 
intérêts  commerciaux  communs,  —  intérêts  qui  font  taire  toute  inimitié. 
En  enei,  contrairement  à  l'opinion  commune,  il  est  à  peine  possible 
d'imaginer  des  conditions  qui  approchent  plus  de  notre  état  moderne  au 
xvii«et  au  xviii«»  siècles,  où  là  aussi  le  vent  était  un  puissant  perturba- 
teurs du  commerce,  mais  où  droits,  impôts  et  douanes  étaient  de  plus 
grands  obstacles  qu'ils  n'étaient  dans  l'antiquité.  Avec  une  civilisation 
très  avancée,  des  gouvernements  corrompus,  des  guerres  brutales,  il 
existait  un  commerce  international;  il  existait  au  moins  une  économie 
nationale,  on  Volkswirthschaft. 

Enfin,  Meyer  envisage  l'empire  romain.  Ici  aussi  la  civilisation  se  pré- 
sente sous  la  forme  urbaine.  L'empire  amena  une  période  de  paix  com- 
plète durant  laquelle  Rome  étendit  ses  relations  intellectuelles  et  com- 
merciales dans  tout  le  monde  alors  civilisé,  malgré  les  limites  douanières 
qoi  existaient  déjà.  Dans  l'intervalle,  le  niveau  politique  de  la  population 
s'égalise  de  plus  en  plus,  et  les  conflits  politiques  n'ont  qu'une  impor- 
tance superficielle.  Cette  époque  de  paix  eut  pour  effet,  au  iii«  siècle,  non 
seulement  la  chute  de  l'empire  romain,  mais  aussi  la  ruine  de  la  civili« 
sation  toute  entière.  La  cause  principale  ne  fut  nullement  l'invasion  des 
barbares,  mais  la  marche  de  la  décadence  interne  et  graduelle.  On  voit 
la  civilisation  antique  se  vulgariser  et  s'étioler;  ce  fut,  comme  dit  Meyer, 
la  Verflachung  de  la  culture  antique.  Les  classes  instruites  perdent  la 
domination  qu'elles  avaient  eues  depuis  le  v*  siècle.  La  philosophie  et  le 
rationalisme  font  place  au  mouvement  religieux  populaire  qui  va  gran- 
dissant. Et  du  conflit  des  diverses  religions,  au  ii*  et  au  m«  siècles,  on 
voit  sortir  victorieux  le  christianisme.  La  passion  politique  est  remplacée 
par  une  sentimentalité  humanitaire.  La  richesse  et  la  population  dimi- 
nuent. La  décadence,  qui  avait  commencé  en  Grèce,  atteint  maintenant 
lout  le  monde  civilisé.  Mais,  contrairement  à  une  opinion  très  répandue 
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aujourd'hui^  l'esclavage  avait  déjà  décru  par  suite  de  la  fréquence  ds 
affranchissements.  En  agriculture,  l'esclave  devient  c  colon  »  libre,  c'est- 
à-dire  petit  serf  attaché  &  la  glèbe.  L'agriculture  déchoit  rapidement;  kl 
mariages  et  les  naissances  diminuent,  malgré  les  efforts  législatife  po«r 
les  encourager.  Lactantius  déclare,  en  l'an  318,  que  les  eolons,  obérai 
d'impôts,  abandonnent  leurs  champs,  qui  se  changent  bientôt  en  Tenta- 
bles  forêts.  Au  fond  de  cette  décadence  se  voient  l'accumulation  dm 
capitaux  et  la  croissance  du  prolétariat.  Toute  propriété  foncière  ert 
acquise  par  les  capitalistes,  et  l'existence  est  rendue  Impossible  à  toate 
classe  vigoureuse  de  fermiers.  La  plainte  de  Pline  :  Latifundia  perdi- 
dere  Italiani ,  jam  vero  et  provincias ,  est  bien  connue.  Les  colons  sont 
gous  rentière  dépendance  des  possesseurs  du  sol. 

Un  facteur  encore  plus  général  était  l'iofluence  de  la  cité,  Tabsorptioa 
de  la  population  de  la  campagne  et  sa  dépendance  matérielle  et  politique. 
La  ville,  le  capitalisme  développé  et  l'économie  basée  sur  la  monnaie 
offraient  remploi  profitable,  l'espoir  de  la  richesse^  —  au  moins  l'assistaoee 
publique  en  cas  de  besoin.  Mais,  finalement,  la  ruine  de  la  campagne 
s'étend  même  aux  villes.  Il  y  a  interruption  dans  le  commerce  et  Ilo- 
du^rie;  des  milliers  de  personnes  perdent  leur  emploi,  parce  que  les  ma- 
tières premières  ne  sont  plus  produites  en  quantité  suffisante.  Les  villes 
tombent  en  décadence  comme  la  campagne,  et  quoiqu'elles  aient  été  les 
grands  ressorts  de  la  civilisation,  elles  détruisent  cette  civilisation  avec 
oUes-mômes.  Puis  vient  la  grande  crise  du  me  siècle,  et  ses  effets  encore 
plus  ruineux,  le  besoin  d'argent,  la  dépréciation  systématique  de  la 
monnaie,  la  banqueroute  de  l'État.  Partout  on  a  recours  à  la  force 
légale,  — le  règlement,  par  exemple,  des  prix  par  Dioclétien;  les  corpo- 
rations deviennent  héréditaires,  les  offices  publics  obligatoires,  les  eoo- 
ï^eillers  de  la  ville  responsables  des  contributions.  Côte  à  côte  avec  ces 
changements  on  revient  en  grande  partie  au  système  du  troc. 

Le  circuit  d'évolution  est  ainsi  fermé.  La  «¿Ai«  et  le  «  self-government  * 
font  place  à  la  bureaucratie  de  l'empire  byzantin.  Dans  ces  nouvelles 
formes,  TËtat  et  la  civilisation  restent  stables  pour  un  millier  d'années. 
I/Ouest  ne  se  détache  de  l'empire  que  pour  tomber  dans  un  état  de  bar' 
barie  plus  profond.  Ce  ne  nera  qu'après  des  siècles  que  le  mouvement 
d'évolution  recommencera. 

Telle  est,  selon  Meyer,  l'histoire  économique  de  l'antiquité.  Il  donne  à 
l'appui  force  documents  historiques.  Il  établit,  de  façon  concluante, 
Taxistence,  dans  l'antiquité,  de  la  monnaie,  du  commerce,  et  d*nne  classe 
d'ouvriers  libres  et  salariés.  Sans  doute,  on  ne  peut  accepter  le  cadre  de 
Bücher  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  Le  fait,  cependant,  que  l'antiquité 
J4  déjà  parcouru  une  fois  le  circuit  des  étapes  et  qu'il  estcommencé  de  non- 
vôau  n'est  nullement  une  raison  suffisante  pour  le  faire  rejeter  entièrement. 
Si  le  circuit  reste  aussi  vrai  pour  l'évolution  économique  que  la  succès- 
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Sion  :  boiurgeoD,  fleur,  fruit,  Test  pour  les  plantes,  il  peut  conserver  une 
valeur  scientifique  considérable.  La  principale  objection  à  faire  au  plan 
que  propose  Bûcher,  de  môme  qu*ä  d'autres  conceptions  semblables,  est 
d'une  nature  toute  différente,  —  une  objection  de  méthode. 

Frédéric  List  a  divisé  l'histoire  économique  en  période  d'agriculture 
pure»  puis  celle  de  manufacture  embryonaire,  et  finalement  celle  d'agri- 
coltore, commerce,  manufacture  bien  équilibrée.  Bruno  Hildebrand  la 
distinguait  en  périodes  des  échanges  par  troc,  échanges  au  moyen  de  la 
moniiaie,  échanges  basés  sur  le  crédit.  A  part  le  fait  que  sous  ces  diffé- 
rentes divisions  de  Thistoire  perce  plus  ou  moins  une  tendance  politique 
dans  leur  façon  de  désigner  la  période  dans  laquelle  nous  vivons^  ces 
divisioDB  gardent  une  certaine  valeur,  surtout  pédagogique. 

Comme  Bûcher,  List  et  Hlldebrand  prennent  un  seul  trait  pour  carac- 
téristique de  toute  la  vie  économique.  Mais  ht  vie  économique  est  très  com- 
pliquée et  les  phénomènes  qu'elle  ofñre  sont  étroitement  liés  les  uns  aux 
autres.  Ces  cadres,  pourtant,  ne  sont  que  relativement  vrais,  ils  sont 
basés  sur  des  abstractions  plus  ou  moins  arbitraires.  Certes,  tous  les 
trds  ont  choisi  un  trait  auquel  ils  croyaient  un  caractère  fondamental. 
Pour  List,  c'était  le  champ  ou  la  direction  de  l'activité  économique,  pour 
Hildabrsnd  c'était  le  moyen  d'échange,  pour  Bûcher  c'est  le  chemin  plus 
ou  moins  long  que  parcourent  les  produits  pour  aller  du  producteur  au 
i^miommateur. 

La  question  se  pose  immédiatement  :  lequel  de  ces  éléments  est  le  plus 
fondamental,  le  plus  déterminant?  Par  exemple,  avec  le  moyen  d'échange 
que  l'on  emploie,  ai-je  un  criterium  suffisant  pour  m'expliquer  un  sys^ 
téme  social  :  quelle  est  donc  l'importance,  la  place  des  moyens  d'échange 
dans  la  série  complexe  des  causes  et  eflfets  sociaux?  Sont-ils  plus  déter- 
minés que  déterminants?  En  d'autres  termes,  il  y  a  là  la  grande  ques- 
tion de  la  causalité  sociale.  Et,  à  moins  qu'on  ne  montre  qu'un  criterium 
se  rapproche  plus  du  grand  ressort  du  développement  social  qu'un 
autre,  tous  sont  également  intéressants,  également  acceptables,  —  ou  éga- 
lement inacceptables.  La  question  de  la  causalité  sociale  est  la  ques- 
tion fondamentale  et  c'est  à  elle  que  Karl  Marx,  par  exemple,  a  essayé 
de  répondre. 

G.-W.-A.  Vbditz, 
Docteur  en  Philosophie  de  llJniTeraité  de  Halle. 
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INFORMATIONS 


Le  tome  II  d«8  Ánnaíes  di  tlmîiiut  Internatiùnai  de  Social^ù  xmi 
de  paraître  tout  récemment,  à  la  librairie  Giard  et  Brière.  Il  ooo- 
tient,  outre  les  règlements  de  rin&tiLut  et  la  lisie  de  ses  bunearii 
successifs,  de  ses  membres  et  de  ses  associés,  le  compte-rendu  de  too 
second  Congrès,  tenu  h  Paris,  on  s'en  souvient,  du  lundi  30  sep- 
tembre au  jeudi  3  octobre  1895.  Il  reproduit  in-ertemo  les  méfootrei 
qui  y  furent  lus  et  qui  sont  dus  à  MM.  Maxime  Kovalewsky,  KexA 
Worms,  S.  R.  Steinmetz,  G.  Combes  de  Lestrade,  N.  Abrikossoff, 
Ed,  Westermarck,  Louis  Gumplowici,  Paul  de  Lilienfeld,  Raoul  deli 
Grasserie,  G.  de  Krauz,  M.  Golberg,  F.  Toeonics,  Enrico  Ferri, 
R.  Garofalo,  J.  J.  lavares  de  Medeiros,  F,  Puglia,  Il  résume  les  débats 
qui  s*y  produisirent  et  les  observations  qui  furent  présentées,  Don 
seulement  par  les  sociologues  précédemment  nommés,  mais  ao§äi 
par  ou  au  nom  de  MM.  Piche,  Ch.  Limousin,  A.  RafTalovich,  H,  Modtd, 
Decugis,  Gh.  Letouineau,  Emile  Worms,  Kergail,  J.  Novicow, 
G.  Tarde  et  L.  Mauouvrier.  On  voit  que  nombre  des  plus  importante 
sociologues  contemporains  ont  collabora  à  ce  nouveau  volume. 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  s'est  réunie  le  mercredi  soir 
13  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Tarde.  M.  Bogisic  étant  empêché  dV 
faire  Texposé  annoncé,  M.  Edouard  Fuster  a  présenté  un  très  intéres- 
sant rapport  sur  l'organisation  du  capital  dans  la  grande  indostrie, 
en  prenant  comme  exemple  les  mines  de  Westphalie.  Il  a  conclu  que 
le  régime  du  c  Kartei  »  qui  y  est  appliqué  donne  satisfaction  à  la  fois 
aux  ouvriers  et  aux  patrons.  MM.  Limousin,  Ad.  Coste,  Jules  Fleury,  R. 
Worms,  Henri  Rappin  et  le  président  M.  G.  Tarde  ont  formulé  des 
obsûrvations,  qui  ont  permis  à  M.  Edouard  Fuster  de  compléter  soo 
rapport  par  de  nouvelles  indications  fort  instructives. 

La  prochaine  séance  de  la  Société  aura  lieu  le  mercredi  soir  10  jaio 
prochain,  à  l'Hôtel  des  Sociétés  Savantes. 
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Notre  directeur,  H.  René  Worms,  vient  d'être  élu  membre  corres- 
pointant  par  l'Académie  Royale  des  Sciences  Morales  et  Politiques 
d'Ë8pagne,  en  remplacement  de  l'éminent  homme  d'État  français 
M.  Léon  Say,  aux  vues  sociologiques  duquel  la  Revue  avait,  peu  de 
jours  avant  sa  fin  presque  subite»  consacré  un  article  dû  à  M.  Ë.  de 
Frisange. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUE 


Alfred  Fouilléb.  ~  Le  mouvement  idéaliste  et  la  réaction  contre  la 
science  positive  (in-8). 

E.  de  RoB£RTT.  —  L'éthique  :  I,  le  bien  et  le  mal  (¡n-12). 

Alfbed  Giard.  —  Y  a-t-il  antagonisme  entre  la  greffe  et  la  régéné- 
ration? (broch.  in-8). 

Geobos  Ville.  —  Les  champs  d'expérience  :  analyse  de  la  terre  par 
les  plantes  (in-12). 

Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbi- 
trage en  1895,  publiée  par  l'Office  du  Travail  (in-8*). 

Paul  Dislèbe.  —  La  navigation  entre  la  France  et  la  Tunisie  (broch. 
in-8). 

LcHJis  Gdhplowicz.  —  Glaube  und  Wissen,  extrait  des  a  Deutsche 
Worte  »  (broch.  in-8). 
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JULES  SIMON 


La  mort  récente  de  M.  Jules  Simon  a  été,  pour  la  France, 
un  deuil  national.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  redire,  après 
tant  d'autres,  ce  que  fut  le  philosophe  —  l'un  des  plus  intré- 
pides et  des  plus  heureux  défenseurs  du  spiritualisme,  —  ni  ce 
qu'a  été  l'homme  politique,  dont  toute  la  carrière  atteste  la  droi- 
ture et  le  désintéressement.  Mais  nous  ne  saurions  nous  empo- 
cher de  rappeler,  d'un  mot,  quel  rôle  il  joua  dans  les  questions 
sociales*  L'un  des  premiers,  M.  Jules  Simon  protesta,  avec  une 
grande  hauteur  de  vues  et  une  rare  éloquence,  contre  l'exploi- 
tation industrielle  de  la  femme  et  de  l'enfant.  Il  réclama  une 
protection  législative  des  faibles,  il  lutta  pour  l'obtenir  et  il 
finit  par  la  faire  admettre  de  ceux  qui,  comme  lui-même,  étaient 
le  plus  sincèrement  attachés  aux  idées  libérales.  Il  présida  la 
ligue  anti-esclavagiste.  Il  fut  l'un  des  initiateurs  du  mouvement 
d'expansion  de  l'enseignement  primaire  en  France.  Nombre 
des  plus  louables  œuvres  de  pacification  et  de  progrès  social  l'eu- 
rent à"  leur  tête.  Ancien  professeur  en  Sorbonne,  plus  tard 
ministre  de  l'instruction  publique,    sénateur,   président   du 

•¿8 
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conseil  des  ministres,  membre  de  l'Académie  française  et 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, il  mit  son  autorité  et  son  influence  au  service  des  causes 
généreuses.  Il  y  a  peu  d'années,  avec  un  infatigable  dévoue- 
ment, il  représentait  le  gouvernement  français  au  Congrès  de 
Berlin  pour  la  réglementation  internationale  du  travail.  Il  y  a 
peu  de  mois,  il  prononçait,  à  l'occasion  de  l'inauguration  du 
Musée  social,  un  de  ses  discours  les  plus  remarquables.  Il  y  a 
peu  de  jours  —  à  83  ans  —  il  écrivait  encore  pour  un  journal 
parisien  des  lignes  empreintes  d  un  sentiment  de  profiHïde 
affection  pour  les  humbles...  La  Revue  internationale  de  Socio- 
logie ne  saurait  oublier  l'empressement  avec  lequel  il  consentit 
à  figurer,  lorsqu'elle  fut  fondée,  sur  la  liste  de  ses  collabora- 
teurs. Le  concours  de  son  grand  nom  était  l'un  des  précieux 
encouragements  que  nous  ayions  reçus.  C'est  un  honneur  pour 
la  Sociologie  d'avoir  pu  s'autoriser  de  tels  hommes. 

René  Worms. 


L'avènement  du  régime  óconomique  moderne 
au  sein  des  campagnes»  (SoiteetAo). 

III 

Nous  verrons  maintenant  la  répétition,  sur  une  plus  grande  échelle 
et  à  deux  siècles  de  distance,  des  mèmes'phénoroènes.  Ils  to  pro- 
duisent dans  un  pays  trop  éloigna  de  Tltalie  pour  admettre  la  possi- 
bilité d'une  imitation  directe»  imitation  à  laquelle,  pour  le  dire  eo 
passant.  M.  Tarde  attribue,  selon  nous,  une  importance  beaucoup 
trop  grande. 

Je  veux  parler  de  l'Angleterre  et  je  commence  mon  exposé  par  It 
constatation  du  simple  fait  de  l'existence,  dans  ce  pays,  du  senrtge 


(1)  Voir  la  Revue  de  mai  1896. 
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el  des  corvées  encore  au  xm^  siècle.  Mais  ce  point  a  été  établi  d'une 
façon  si  complète  par  mon  compatriote^  le  professeur  Vinogradov^ 
de  Moscou,  que  je  puis  me  dispenrer  de  toute  démonstration. 

Comment  expliquer  alors  la  disparition  du  serf  anglais  au  xv^  siè- 
cle! Elle  a  été  le  résultat,  non  de  mesures  législatives,  mais 
d'une  évolution  spontanée.  Il  est  vrai  qu'à  la  suite  de  Témeute  des 
paysans  sous  la  minorité  de  Richard  II,  on  avait  accordé  un  mo- 
ment la  liberté  aux  serfs^  mais  la  loi  fut  révoquée  par  le  Parlement, 
comme  inconstitutionnelle  et  faite  sans  son  concours.  Les  corvées 
et  les  prestations  en  nature  recommencèrent  de  plus  belle,  et  tout  de 
même,  le  servage  cessa  à  la  distance  d'un  demi-siècle.  Sir  John 
Fortescue  écrivant,  sous  Henri  VI,  ses  Éloges  dea  lois  anglaises, 
donne  à  son  pays  la  préférence  sur  la  France  et  lui  reconnaît  l'avan- 
tage de  n*avoir  pour  habitants  que  des  hommes  libres. 

Le  caractère  spontané  de  l'émancipation  des  classes  laborieuses, 
en  Angleterre,  ne  fait  qu'en  augmenter  Tintérèt,  car  cette  sponta- 
néité nous  permet  d'y  voir  le  résultat  exclusif  de  nécessités  écono- 
miques. 

Pins  nous  nous  éloignons  de  l'époque  où  furent  rédigés  les  plus 
anciens  censiers  ou  rentals  (c'est-à-dire  l'inventaire  des  revenus 
da  propriétaire,  provenant  de  services  et  de  prestations  des 
paysans),  plus  nous  voyons  de  cas  où  les  corvées  et  les  redevances 
eo  nature  sont  remplacées  par  des  payements  en  argent.  Ce 
remplacement  dépendait,  à  l'origine,  du  propriétaire;  ce  dernier 
poQvait  exiger  que  les  paysans  remplissent  vis-à-vis  de  lui  les  obli- 
gations existantes  depuis  des  siècles,'mais  il  pouvait  aussi  se  conten- 
ter, en  échange,  de  recevoir  annuellement  une  certaine  rente,  fixée  à 
l'avance.  Plus  nous  nous  repprochons  du  xiv«  siècle,  moins  il  est 
question  dans  les  censiers  du  droit  réservé  aux  seigneurs  de  choi- 
sir entre  les  deux  modes  de  prestations  dont  je  viens  de  parler  ;  le 
plas  souvent,  nous  voyons  les  rentes  en  argent  remplacer  les  rede- 
vances et  les  payements  en  nature.  Quelques  fragments  tirés  des 
censiers,  composés  à  dilTérentcs  époques,  suffiront  pour  le  démon- 
trer. 

Le  plus  ancien  des  documents  de  ce  genre  que  nous  ayons  eu 
entre  les  mains,  date  des  premières  années  du  xm*  siècle  ;  il  est  de 
1200  à  1202.  Le  censier  contient  une  liste  des  redevances  éta- 
blies dans  les  villages  appartenant  à  l'abbaye  de  Ramsay  à  Hun- 
tingdone.  Cette  liste  a  été  composée  par  l'abbé  Eude,  sous  le  règne 
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de  Jean  sans  Terre  (1),  d'après  le  lèmoignage  des  paysans  et  des 
tenanciers  libres  du  domaine.  On  y  voit  que  les  paysans  pos^e^aieot 
alors  des  lots  de  terre  égaux  entre  eux.  Ces  lots  étaieat  une  ver- 
gée ou  une  demi-vergée,  mesure  arbitraire  qui  variait  pour  chaque 
localité,  mais  qui  était  nécessairement  Ja  même  pour  toutes  les 
terres  d'un  même  manoir  (2).  Tous  les  propriétaires  d'une  vergée 
étaient  astreints  au  même  nombre  de  corvées  et  aux  mêmes  rede» 
vanees  en  nature.  Les  travaux  étaient  répartis  entre  Jes  quatre 
saisons.  On  comptait  les  mois  en  commençant  par  ceux  d'automne. 

Le  nombre  des  jours  de  travail  était  fixé  par  la  coutume. 

Le  paysan  était  généralement  obligé  de  donner  au  seigneur  la 
moitié  des  jours  de  la  semaine.  Noua  lisons  daos  presque  toi^sles 
règlements  des  manoirs,  que  le  paysan  doit  labourer  la  terre  du 
seigneur  une  fois  par  semaine^  etque^  pendant  les  deux  auiresjours, 
il  doit  accomplir  tous  les  travaux  que  le  seigneur  lui  imposera.  U 
nombre  des  jours  de  travail  augmente  peudant  la  moisson  et  la  fau- 
cbaison  (3). 

Il  semble  qu'on  ait  admis  comme  règle  que  le  travail  journalier 
équivaut  à  l'aménagement  d'un  dctni-acre  de  terre.  G  est  le  minimum 
de  ce  qu'un  paysan  doit  labourer^  faucher  ou  rentrer  en  un  jour; 
quant  aux  semailles,  ce  genre  de  travail  exigeant  moins  de  temps, 
sa  durée  doit  être  double  ee  n'est  plus  un  demi-acre,  mais  uq 
acre  qu'on  doit  ensemencer  pour  que  le  propriétaire  regarde  le  tra- 
vail comme  suiRsant  pour  une  journée.  Pendant  la  moisson,  le 
paysan  est  obligé  de  venir  au  champ,  non  pas  seul^  mais  avec 
toute  sa  famille.  Dans  certains  domaines,  il  est  fait  exception  pour 
la  femme  ;  dans  d'autres^  le  nombre  des  membres  de  la  famille  qui 
doivent  y  prendre  part  est  fixé  à  trois,  h  deux  personnes  et  même 
à  une  seule. 

Il  arrive  aussi  que  le  seigneur  s'engage  à  faire  un  petit  payement 
en  argent  aux  journaliers  amenés  par  le  paysan.  Certains  travaux 
n'exigent  que  le  travail  personnel  du  paysan;  pour  d'autres,  il  est 


(1)  Dans  le  MonasUcon  Anglicumt  t.  H,  p.  548,  noas  lisons  que  cet  abbé  n'est 
resté  en  fonctions  que  pendant  deux  ans,  de  1200  à  1202,  c'est  donc  à  cette 
époque  que  l'on  doit  faire  remonter  la  composition  de  ce  censier. 

(2)  Le  mot  virgata  se  traduit  généralement  par  yard;  aux  yeux  de  beto- 
coup  de  personnes,  c'est  une  traduction  tout  à  fait  arbitraire,  car  le  yard  est 
une  mesure  Oxe,  tandis  que  la  virgata  ne  l'était  pas. 

(3)  Mss.  BibL  Cotton  Galba,  E.  X,  Plut  XXVI,  D. 
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obligé  d'amener  sa  charrue  ou  sa  voiture.  Il  se  rencontre  même  des 
domaines  où  le  paysan  doit  fournir  le  grain  pour  ensemencer  la 
terre,  mais,  en  revanche,  le  seigneur  se  charge  de  son  entretien 
pendant  les  jours  de  corvée;  le  censier  mentionne  directement  la 
quantité  et  le  genre  de  provisions  que  le  paysan  doit  recevoir  du 
seigneur. 

Les  redevances  en  nature  consistent  à  fournir  un  nombre  stipulé 
de  poules,  d'oies,  de  brebis,  de  porcs,  de  cochons  de  lait,  de  pois- 
sons, de  rayons  de  miel,  etc.  Il  n'est  pas  rare  que  le  paysan  soit 
tenu  de  remettre  une  certaine  quantité  de  blé  ou  d'avoine,  ou  même 
plasieurs  charretées  de  bois  de  chauffage.  Comparativement  au  te- 
nancier d'une  vergée,  celui  qui  n'en  possède  qu'une  demie  n'a  que 
la  moitié  des  charges  et  des  redevances  à  supporter.  :  le  premier 
laboure  deux  jours  par  semaine,  le  second  ne  travaille  qu'un  jour  ;  au 
moment  de  la  moisson,  le  premier  doit  fournir  quatre  travailleurs, 
le  second  peut  n'en  amener  que  deux;  le  premier  apporte  à  la  Noôl 
quatre  poules  et,  à  Pâques,  dix  moutons,  le  second  n'offre  que  la 
moitié  de  ce  chiffre.  On  rencontre  des  prescriptions  analogues  dans 
tous  les  censiers  de  l'époque.  Nous  lisons  par  exemple  dans  celui 
de  Boxgrave,  composé  cinquante  ans  plus  tard,  que  dans  le  domaine 
de  Mervew,  le  paysan,  possesseur  d'une  demi-vergée,  était  obUgé, 
pendant  tout  le  temps  compris  entre  la  fête  de  Saint-Michel,  d'au- 
tomne, et  celle  de  Saint-Pierre,  en  été,  de  consacrer  une  semaine  par 
mois  à  tous  les  travaux  que  le  seigneur  pouvait  exiger  de  lui.  En 
oatre,  il  devait  labourer,  sarcler,  faucher  et  rentrer  le  produit  d'un 
certain  nombre  d'acres  de  terre,  passant  d'un  travail  à  un  autre, 
selon  la  volonté  du  seigneur.  Le  paysan,  possesseur  d'une  vergée 
entière,  était  astreint  à  des  travaux  correspondants  à  son  lot  et  ser- 
vait le  propriétaire  un  nombre  de  jours  deux  fois  plus  grand  (1). 

Plus  nous  nous  éloignons  de  l'époque  de  la  conquête  normande, 
plus  nous  voyons  les  charges  en  nature  remplacées,  sinon  entière- 
ment, du  moins  en  partie  par  des  équivalents  en  argent.  —  Dans  un 
des  censiers  de  l'abbaye  de  Ramsey,  celui  du  manoir  de  Haliwelie, 
nous  lisons  :  c  Sous  le  règne  de  Henri  II,  vingt-trois  vergées  faisant 
partie  des  biens  du  monastère  furent  distribuées  sous  condition  que 


(i)  Nous  rencontrons  souvent  dans  ce  manuscrit  Texpression  suivante  : 

QDtel  :  c  qui  tenet  unam  virgalam  terre  integram omnia  prcdicta  du- 

plicafil 9  (Msîi.  Cotton,  Claud  A,  VI,  fol.  36  et  suivants). 
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3.  OU  operaciones)  (1).  Parlanl  d'un 
l'vine  vergée,  les  censiers  déclarent 
BL  »y  et,  d'un  autre,  qui  n'en  posse- 
ir  ge  éta.it  aussi  de  moitié  moindre, 
vt,  òvident  que,  une  fois  les  corvées 
.1  stisèment  en  trouver  l'équivalent  en 
)S,  il  est  constamment  fait  mention  de 
r  montrer  au  lecteur  le  côté  technique 
liberté  de  traduire  un  document  très 
les  manuscrits  acquis  récemment  par 
li  plus  ni  moins  qu'une  des  nombreuses 
s  la  tenue  en  villenage  est  devenue  une 
Lutrement  dit  le  copyhold.  Celle  dont  jo 
ans  du  village  de  Rykynghale  et  l'abbô 
ond,  probablement  vers  la  fin  du  xiv«  s* 
it,  les  travaux  (opera)  des  vilains  seront 
argent,  de  la  façon  suivante  :  pour  trois 
en  hiver,  les  paysans  auront  à  payer  un 
qu'en  automne,  l'abbé  ne  devra  pas  re^ 
.mi  comme  équivalent  d'une  journée.  Tout 
cheval  est  estimé  un  penny,  et  celui  d'un 
aluation  de  la  redevance  en  argent,  admise 
ges  en  nature,  se  fait  par  l'estimation  de  la 
js  au  moyen  de  ces  dernières  et  dont  les 
•ur  toutes;  ainsi,  il  est  convenu  que  chaque 


lie  mon.  8.  Martini  de  Bello,  fol.  80. 
im  lenet  unam  ?is(am  (ce  mot  a  le  sens  de  vir- 
i\,  Ducange)  et  debet  operarí  per  annum  IX 
tenet  dimidiani  ?istam  et  debet  operari  XXX 
V.  Liber  consueludioarius  sancii  Edmuodi  de 
i.  Chaque  fois  que  dans  les  rentals  on  détermine 
idue  des  champs  qu'un  paysan  a  à  labourer,  ense- 
doit  mettre  daos  les  granges,  la  quantité  de  cha- 
f  il  doit  fournir,  oo  mentionne  la  quantité  d'opera 
aux.  A  la  fio  de  renumération,  on  fait  le  total  de 
ones  qui  échoient  aux  paysans  (Voy.  aussi  Rcddi- 
elri  de  Burgo  in  agro  Northamptoniense,  compos«* 
ìée  du  régne  de  Richard  II  (liibl.  Cotton,  n«»  CVH, 
itale  of  Gotliogham). 
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-n  n'étsiit  resté  complètement  étranger 
est  vrai  que  pendant  la  période  nor- 
ia période  anglo-saxonne,  on  trouvait 
nombreuse  d'individus  qui^  d'abord 
>lus  tard  sous  celui  de  vilains  (villeins 
i  à  la  terre^  mais  à  la  personne  du  sef- 
isèquent,  être  vendus  séparément  de  la 
e  classe  a  aussi  peu  influé  sur  le  carac- 
olais que,  par  exemple,  l'existence  en 
aittachès  aux  travaux  domestiques  (dvo- 
è  des  paysans  de  ce  pays  de  jouir  de  la 

leur  émancipation, 
sans   étaient  très  fractionnées,  c'est  là 
3  l'étude  des  censiers  desxm*  et  xiv«  sié- 

exemple,  celui  du  monastère  de  Saint- 
oucester,  composé  à  la  fin  du  xui«  siècle, 
yes  de  Boxgrave,  de  Edmondsbury  et 
s  de  la  même  époque;  nous  trouverons 
i  terre  d'un  ménage  paysan  au  xiu«  et  au 
u  plus  quelques  dizaines  d'acres.  Là  où  le 
eux  vergées,  la  vergée  ne  dépasse  pas  de 


I'M  f 


.:\ 


■i\ 


acres  y  compris  les  champs  et  les  prai- 
arativement  peu  de  foyers  possédant  une 
s  n'en  a  qu'une  demie  ou  un  quarts  d'autres 
messuagium  »  avec  dix  acres  ou  un  cottage 
le  terre  de  labour  et  un  ou  deux  de  prairies. 
ëcle  ne  parlent  point  de  possessions  conte- 
ires  (fait  très  fréquent  au  xv*  siècle),  encore 
fermages  do  plusieurs  milliers  d'acres  qu'on 
xvui*^  siècles  (1).  Ce  fractionnement  des  pos- 


cartularium  Sancii  Petri  Gloucestriœ,  édités  par 
s  rcnseigoemeDls  suivants  relativement  à  Tétendue 
ITórents  domaines  d*un  même  monastère  :  à  Dentes- 
l  à  18  acres  (l.  Ill,  p.  192)  ;  à  Hingham,  à  48  {ibid., 
;  à  Brocktron,  à  40  (ibid.,  p.  140  et  209);  et  dans 
de  Boollein^àGi  U  est  rare  qu'un  paysan  ait  plus 
art  du  temps,  il  ne  possède  qu'une  demi-yergée; 
ium  seulement  {ibid.,  t.  111).  Eitenta  de  Littleton 
15).  Sunt  9Uam  in  tillenagio  decern  virgola  terrœ  et 


«> 
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gestion  dans  les  actes  du  xiii^  siècle, 
droit  de  Jouissance  en  commun  des 
rV>i^reSy  des  terres  incultes»  droit  que 
i>r*  et  XV*  siòcles^  à  commencer  par 
-^ittleton^  reconnaissent  également  au 
SLVi-x.  dea  tribunaux  du  royaume»  Nasse 
stables  que  le  peuple  avait  le  droit  de 
ar  les  champs  déjà  moissonnés  et  les 
i  la  fenaison.  Ce  même  écrivain  a  pu 
.wsformait  périodiquement  en  pâturages 
enaient  en  commun  au  seigneur  et  aux 

»uissance  communale»  les  documents  du 

3S  jurisconsultes  mentionnent  encore  la 

,  pour  mieux  dire,  le  droit  d'entrer  dans 

prendre  du  bois  mort  pour  le  chauffage, 

liles,  le  droit  de  jouissance  commune  des 

e.  Ces  droits  font  partie  du  lot  du  paysan 

\r\bunaux»  chaque  fois  que  celui-ci  peut 

concédés  depuis  un  temps  immémorial» 

s  juges»  avant  la  première  année  du  règne 

situation  matérielle  des  tenanciers  serviles 
il  nous  sera  plus  facile  de  constater  les  mo- 
l  apportées  pendant  la  période  suivante.  En 
aux  censiers  de  la  deuxième  moitié  du 
encement  du  xvi«,  ce  n*est  pas  sans  éton- 
^yons  des  indices  d'une  révolution  radicale 
lysan  avec  la  terre.  D*un  côté,  la  plus  grande 


itlalUrlich  Feldgemeinschaft  in  England,  p.  31, 35^ 
es  fails  sur  lesquels  8*appuie  Nasse,  par  rapport  à 
eommunaux,  séparés  de  ceux  des  seigneurs  :  Daos 
est  dit  d'une  «  villata  >  du  Cambridgshire  :  c  tota  rü- 
de pastura  commuai  cum  bruera  XII-XX  acras.  ■  Au 
(onl  les  possessions  sont  sitaées  dans  cette  villaU,  il 
ens  in  capite.  Nasse  cite  encore  d'autres  documenta 
istence,  dans  quelques  villages,  de  pâturages  com  mu- 

»ramunaux  de  ce  genre  se  nomment  •  common  appar"  _ 
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i    la,    fìn    du  xv<^  siècle,  à  Tépoque  où 
Il   paysan  était  dans  toute  sa  vigueur. 


r 


tien  dans  le  ceneîer,  sont  tous  situés 
apparlïeDuent  à  l'abbaye  de  Saiot- 


mt  encore  à  cette  époque  les  traces  de 
Lraps  (wongs)  (1)  contenant  chacun  un 
Hd  de  «  selioues  b  ou  parcelles.  Il  est 
|e  que  les  <t  seliones  »  diffèrent  dogran- 
lampSj  «  wongs  »,  elles  sont  toujours 
p  (2)-  Cette  égalité  d'étendue  de  la  selio 
La  différence  de  bou  étendue  dans  les 
^  à  coaclure  que,  dans  les  wongs  et  les 
les  traces  de  raueien  ordre  de  tenures 
manoir,  tenures  en  lots  égaux  consistant 
Inns  les  diiTérents  champs.  Ce  mode  de 

à  son  tour,  qu'il  existait  autrefois,  en 
rapprochant  beaucoup  du  mir  russe  ou 

n  des  terres  de  labour.  Il  suñisaít  que  les 
kireset  ne  fussent  plus  exposées  à  des  revi- 
Ifno  ila  Tétaient  d*abord^  pour  que  les  pro- 
t  cesser  d'être  d'égale  étendue,  passassent 
'communes  à  celle  de  terres  privées.  L*éga- 
iibsister  pendant  tout  le  Mo^en-Age»  comme 
Eorme  de  virgatac  et  de  deini-virgatae^  cons* 


Í- 


no4i9  Usoasque  ctiacuu  possède,  ou  bien  plusieurs 

iite  de  t  i-lauâà  »  (voir.  5  et  fol.  27).  Dans  le«  queU 

\  mni  cQuceatrées  sinon  CQinpJétement,  au  moins 

\  des  Ubere  têoentesj  il  est  rare  que  le  cbilTrc'  de 

èvusâa  m  thëiing  et  demi  (v*  TûL  11).   On  peut 

s  agit  {Ianni  tes  maousc^rits  complémen  taires  du 

15,  m)* 

r  euHai  et  ulus.  Ce  terme  au  dire  de  Ducange 

'  éiemplg  que  super  stadium  vucatum  le  lietliera* 
ânes,  cuntiuuDltiÂ  diniidium  acram  terni?  ;  2°  dum 
|díam  tcram  iËrrit*:  3"  una  selio  eoaiineas  uQam 
I  uu  c|iiitri  irrere);  4*»  rpiûtuor  seliones^  contiuentei 
\  k  cbimp  et|{|ueition,  toutes  les  selìones  reafer* 
ii44ir€  out  iDuUi  la  m¿me  dimensiuo. 
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/enons  de  nous  livrer  nous  a  révélé  ce 
i  passe  des  maias  des  paysaos  à  ceux 

lier  les  c&uses  de  ce  phéoomòne.  Elles 
s.  Plaçons  en  premier  lieu  la  diminution 
d  propriétaire  du  manoir  avait  à  main- 
)ssioQ  de  son  lot»  surtout  depuis  que  les 
3ar  des  reates  héréditaires  et  payées  en 
des  terres  s'élevait  grâce  à  un  aecroisse- 
rente  héréditaire  restait  stationnaire,  ou 
ûr  avec  la  diminution  de  la  valeur  de 
re  de  la  découverte  de  riches  mines  de 
^ouveau-Monde. 

Clement  au  paysan  le  lot  de  terre  qu'il 
38,  le  seigneur  se  rabattit  sur  les  comrnu- 
'.cordait  le  pou voirde régler  le  mode  de  leur 
feases^  autrementdit  desoustraire  certaines 
he  à  la  dépaissance  commune.  La  coutume 
paiement  adonner  ou  à  refuser  son  assen- 
De  leur  propre  autorité,  sans  consulter  les 
rs,  les  seigneurs  procédaient  à  des  c  purpri- 


im  in  partibus  australibus  comitatas  Warwif  L„ 
rewicum...  iofra  12  vel  paulo  amplios  railla  ti  a 
leclœ,  HaitoQ  super  Albanam,  Fulbroke,  Stokhull, 
l  ulerque  Wodcote...  Huret,  Crulfold,  Fjnbam, 
oi,  etc.,  «  en  tout  63  hameaux, 
rseciiale  aut  destruuotur  aut  mutulantur,  quod 
sub  Recorda  de  quibusdam  istarum  villarum  7  f5l  S 
mi,  quod  tenuras  tunc  habebant  hic  sub  inferam, 
Xlll,  inferior  XIV,  Cherleste  LVII,  nunc  VI  vel  VU 
io.  CumptoQ  Mordok  nuoc  solum  manerium  et 
\s  et  naÜYis  XXVIl  lenuras  et  prœter  bona  rectoria 
iter  GhesturtoD  Par?a  olim  XI  tenuras,  Coinploa 
donuUas,  oapelU  desiruitur  et  spoliatur.  Chesturloa 
!  superest  et  LXXIX  ab  antiquo  de  quibus  LXllE 
un  Recordam  Hureiolim  XIX  tenur»,  nunc  solum,.« 
entes,  nunc  solum  grangia.  Wulfard  Par?a  olim 
nunc  Yero  pauci.  Beliotey  Trussel,  omnibus  expuhis, 
dolendumeslreroanet,  etc.  »(Voj.  Engiandt  wirlhs- 
\g  im  Attii^aiii^e  de$  MUtilcUUrt  von  D'  W.  v.  Ocken^ 
ig.^). 
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ax.  seigneuriaux.  Ceux  qui  s^en 
iB  ¿L  l'amende  et  les  terres  qu'ils 
confisquées  et  rendues  à  la  com- 
ficaces  encore  sont  prises  par  les 
er  les  droits  séculaires  des  paysans 
^neurial.  Au  xiii®  siècle  nous  trou- 
s  le  plus  souvent  par  les  habitants 
s  pâturages  par  les  seigneurs  (1). 
i  III  juge  nécessaire  de  prendre  des 
n'empêchent  pas  à  l'avenir  les  per- 
pâturages  nécessaires  à  leurs  bes« 
ra  permis  au  seigneur  de  transformer 
labour  (2),  qu'autant  qu'il  aura  laissé 
Ì8  suffisants  {suffieientem  pasturam). 
is,  le  statut  de  Merton  ne  prend  sous 
des  tenanciers  libres  (3)  et  laisse  au 
.  à  son  gré  l'étendue  des  terres  commu- 
sance  avec  les  serfs.  Ce  n'est  que  dans 
minster,  publié  la  treizième  année  du 
prescriptions  du  statut  de  Merton  furent 
is  quant  à  la  jouissance  communale  (4). 
breoiatio  et  dans  les  Hundred  rolla, 
Lit  qui  prouve  que  les  deux  statuts,  dont 
estèrent  pas  lettre  morte^  mais  trouvèrent 


dicuQt  quod  Johannes  Wykyog  fecit  unum 
la  apud  le  Brodemadesheode  ».  Ces  mômes 
aire  autres  personnes  qui  ont  entouré  soit  de 
ierres  communales  (fossatum  oimis  largum 
iou  Recml  exactes  et  de  documents  relatifs  à 
policière  en  Angleterre,  pag.  75  et  76. 
es,  présentées  en  1305  par  les  habitants  de 
n  trouvons  une  relative  à  la  réduction  de  leurs 

terre  communale.  English  municipal  history, 

lent  les  juristes  anglais^   des  propriétaires  de 
tenant.  Voy.  eh.  46,  2«  statut  de  ^estm.  des 

statut  de  Merton  a  été  publié,  la  20*  année  du 
apitre  a  rapport  aui  terres  communales  incultes. 

i,  1. 1, 

29 
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nous  1'a.vons  vu,  ce  moyen  était 
>tóy  le  caractère  servile  de  leurs 
Iroit   de   s'adresser  directemeot  au 

>ture  faisait  aux  pays  et  au  habi- 
atieint  des  proportions  telles  que 
ippeler  rattention  du  Parlement  sur 
òsures  énergiques  pour  le  combattre, 
trône,  un  appel  du  roi  aux  députés, 
»ëvir  contre  le  système  de  clôture  et 
ans  ne  quittent  les  terres  qu'ils  occu- 
révolte  de  Buckingham,  en  portant  le 
^  seigneurs  par  des  mesures  hostiles, 
m  des  bonnes  intentions  de  Richard.  Le 
)  de  faire  une  loi  contre  les  clôtures  fut 
once,  au  nom  du  roi,  par  le  chancelier 
i  c\ue  sous  Henri  VII  que  nous  enten- 
mesures,  plus  ou  moins  efficaces^  contre 
peupler  le  pays  (2)  selon  l'opinion  du  roi 

rès  la  diminution  progressive  que  les  sei- 
issances  des  paysans  dans  les  terres  com- 
acile  de  comprendre  quelles  raisons  ont 
à  abandonner  la  terre,  et,  par  cela  même, 
i  fermiers,  c'est-à-dire  des  intermédiaires 
^V^oureur  ou  simple  ouvrier  des  champs.  Il 
Ole,  raugmentatioD  de  la  valeur  des  pàtu- 
QÙOQ  de  Vèlevage  et,  de  l'autre,  Timpossibi- 
tt  les  paysans  de  leurs  lots  et  de  leur  droit  de 
)  durent  amener  les  seigneurs  à  accepter  très 

'Ulion  que  parce  qu'elle  Tient  de  freeholders.  •  Pur 
^«te  petición  louche  franc  tenement,  le  Roi  yorra  de 

le  précédente.  Cette  circonstance  explique  pourquoi 
lilioa  de  ce  genre  parmi  les  actes  du  Parlement. 
•  H  ;  Htitory  of  the  life  and  reign  of  Richard  the  IIl^ 
?«ges  188  et  189.  Staiu{ei  of  the  Realm.  StatuUs  4 
^  The  Worki  of  Francie  Bacon,  edited  by  Spedding 
ì^^r)ermnofiKekieUìryoftli9  reigne  of  king  Henry 
ige\)3. 
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point  de  vue  de  la  défense  militaire 
Ì  rnsLUvais  œil  le  passage  des  terres 
»y  en- Age  dans  celle  des  fermiers.  Les 
yaux  et  le  témoignage  de  Bacon  ne 
sujet  (1). 

;oppe  la  classe  intermédiaire  des  fer- 
men  b,  pour  me  servir  du  terme  alors 
s  présente  un  autre  phénomène  très 
i.  disparition  complète  du  système  de 
i  instruments  aratoires,  les  bètes  de 
enees,  etc.  (2). 

le,  nous  trouvons  parmi  les  fermiers 
lus  qu'aisés.  Tout  ce  que  dit  Fortescue 
cbesse  immobilière  en  Angleterre  au  xv^ 
le,  si  nous  ne  rapportions  directement 
il  désigne  sous  le  nom  de  «  yeomen  ».  On 
18  ces  yeomen,  les  représentants  d'une 
ires,  ayant  soi-disant  existé  en  Angle- 
''ertesene  trace  de  l'état  économique  du 
on  Eloge  des  lois  anglaises,  pas  un  mot 
semblables  conclusions.  L'auteur  prétend 
.  possèdent  assez  de  fortune  pour  pouvoir 
parmi  eux,  il  s'en  trouve  qui  peuvent  dé- 
vres  et  même  davantage.  Le  contemporain 
)lus  explicite.  Il  nous  fait  entendre  claire- 
it  des  fermiers  lorsqu'il  nous  parle  des  occu- 


s  of  Ihe  residue  over  unto  other  sach  as  be  not 
Qg  willing  his  tenantes  to  be  preferred  to  such 
3ur8  immediately  to  his  Grace,  will  that  the  said 
le  fermora  of  alle  such  parcelles  soo  sette  over 
to  late  the  same  fermes  amonges  the  kioges 
ie  to  do  the  King  service  and  to  answere  him  of 
pers  illustrative  of  the  reigns  of  Richard  III  and 

Realm,  St.  4,  II.  Vil  et  Œuvres  de  Bacon  :  His 
page  39  de  l'édition  de  Leslie,  et  ses  Essayes  or 
bap.  xxi\,  page  446. 

I  IrouTe  pourtant  quelques  exemples  isolés  encore 
VIU  (Seebohm,  Land  question,  ForloigUlly   Re- 
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ie  du  XV«  siècle  que  les  paysans  furent 
e  leurs  cabanes  furent  détruites  et 
ants  ou  voleurs  de  grands  chemins.  A 
B  classe  de  «  tenentes  graziatores  », 
nnérent  un  tel  essor  à  Téle  vago  qu^il 
Q  des  terres  de  labour  (1). 
^ue  sont  sortis  les  germes  du  develop-* 
)rrc.  L'émigration  forcée  des  paysans 
tard,  rompre  l'équilibre  en  faveur  de 
peu  à  peu  le  pays  où  la  population  des 
quarts  delà  population  totale.  La  même 
ssioDS  urbaines,  aux  manufactures  et  au 
uvrierSy  sans  lesquels,  à  une  époque  où 
encore  en  usage^  il  eût  été  impossible  à 
^rir  une  prépondérance  rapide  sur  celle 
mit  aussi  à  l'Angleterre  cette  foule  de 
ndre  sa  puissance  sur  prés  de  la  moUié 


II« 


plus  que  c'est  dans  le  système  des  fer- 
chercher  la  cause  des  progrès  rapides  de 
r  en  éloignant  de  la  terre  une  classe  d'in- 
^  des  modes  de  culture  par  trop  primitifs, 
¡mplacès  par  des  capitalistes  qui  avaient 
ectionner  l'agriculture  au  plus  haut  degré. 
:s  économiques  heureux,  nous  devons  en 
up  moins  coDSolants.  La  dépossession  de  la 
'e-xpansion.jusque-là  sans  exemple,  du  pro- 
,1  le  dernier  anneau  de  cette  longue  chaîne 
ques  et  sociaux  auxquels  ont  donné  lieu  Taf- 
^ement personnel  des  serfs  non  suivi  du  rachat 
ilion  des  communaux,  le  développement  du 
et  de  celui  des  grands  fermages,  tout  cela 
slation  draconienne  contre  les  vagabonds  et 
prisons  pour  les  mendiants,  désignées,  pour  le 
le  c  maisons  de  travail  »  (workhouses). 
Maxime  Kovalewsky, 
Ancien  profeisear  à  l'UniTersité  de  Mouau, 
Membre  de  rinsiitat  International  de  Sociologie. 


g.  37. 
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[ue,  à.  son  tour,  prendrait  une  nouvelle 

renouvelées,  et  devrait  à  leur  reaais- 
Rien  d'étODnant,  par  conséquent,  que 
ent  travaillé  à  transformer  les  théories 

que  le  darwinisme  avait  découverts, 
i  cette  œuvre  de  renouvellement  fut,  à 
.  précieuse,  il  faut  dire  qu'à  d'autres 
Cile  et  ne  soutient  pas  l'examen. 

les  applications  sociales  du  darwinisme 
essentiellement  fausses,  me  réservant  de 
e  je  crois  vraies. 

il  ne  l'ignore  désormais,  s'appuie  sur  cet 
vivres  qui  existent  sur  la  terre  ne  suffit 
les  êtres  organisés»,  de  sorte  qu'ils  sont 
er  au  prix  d'une  lutte  incessante,  il  est 
Ql  vaincus  dans  cette  lutte  parce  que,  nu 
rres,  ou,  du  moins,  ne  pouvant  s'en  pro- 
,  ils  meurent,  tandis  que  les  forts  survivent 
i  Tespèce,  dont  les  éléments  les  plus  aptes 

peu  et  s'élève  à  des  conditions  d'exislence 

sociologues  s'empressèrent  d'appliquer  aux 
de  la  vie  sociale.  Les  hommes  aussi,  direnl- 
îs  siècles  à  un  terrible  struggle  for  /i/î,  qui, 
le  dans  la  concurrence  effrénée  dont  nous 
ette  lutte  acharnée,  le  triomphe  est  réservé 
Gloire  même  est  un  levain  d'évolution  et  de 


tlorer  les  sanglantes  batailles  que  se  livrent 
rrence  atroce  qui  les  fait  se  culbuter  pour  se 
es,  puisque  cette  concurrence  assure  le  triom- 
)\\is  dignes  ;  on  a  tort  de  vouloir  que  les  lois 
puisqu'elle  est  un  facteur  précieux  de  l'évolu- 
clion  modératrice  de  l'Etat  serait  pernicieuse; 
lent  au  triomphe  des  éléments  que  la  nature 
nfm,  il  est  absurde  de  critiquer  la  sociéti-,  de 
daos  la  répartition  des  richesses,  puisqu'elles 
;a\ilé8  naturelles  et  que  l'infériorité  économique 
\V  d'une  infériorité  physique  ou  mentale. 
le  plus  absolU)  la  béate  tranquillité  du  philo- 
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ent,    parce  que  cette  mort  détruirait  ta 
duL  parasite, 
.^e  de    rétre  indépendant  se  perfeclioDne 
Le  se  détériore  et  s'atrophie  dans  l'inac- 

parsLsitisme,  la  victoire  du  fort,  la  mort 
or^8Liiisme  vainqueur,  toutes  les  coadi- 
Lir  l'existence  une  source  de  progrès  et  de 
^^  Ena.nquent  totalement. 
is  justement  dans  la  lutte  humaine  pour 
.  ^é.culaire  entre  propriétaires  et  non  pro- 

caractéristiques  du  parasitisme  animal.  Il 
Asme  social  et  l'autre,  il  y  a  des  diiTérenres 
relever,  si  nous  en  avions  le  temps,  et  dont 
Drtante. 

est  l'introduction  du  parasite  dans  le  corps 

souvent,  est  dans  l'impossibilité  de  réagir; 
^wé  et  irrésistible.  Le  parasitisme  social,  au 
)lir  que  par  une  coaction  qui  enlève  à  la  proie 
e  pour  son  bénéfice  propre,  et  la  contraint  a 
iile. 

ice,  malgré  quelques  autres,  il  n'en  demeure 
parasitisme  social  présente  des  caractères  aoa- 
8  avons  notés  tantôt  dans  le  parasitisme  animal. 
a\ique,  la  victoire,  on  le  sait,  sourit  aux  pro- 
i  oserait  affirmer  que  ces  derniers  sont  vraiment 
\^^  vaincus,  les  travailleurs,  sont  en  réalité  les 
n traire  :  les  ouvriers  représentent,  dans  la  lu  lie 
enl  \\lal,  la  force  du  progrès,  Taction  opiniáíre 
la  résistance  de  la  matière  ;  tandis  que  les  propri é- 
f  otium  cum  iigtixiaU^  la  riche  mollesse,  Tinactiou. 
iorilé  intellectuelle  et  morale  que  beaucoup  prêtent 

il  serait  aussi  difñcile  de  la  confirmer  par  la  preuve 
âl  facile  à  l'observateur,  le  plus  superficiel,  de  prou- 

m^wl-on  pas  un  peu  sceptique  sur  Tarticle  de  foi  de 
des  Crésus  contemporains,  quand  on  voit  un  «  Fort 
ivenu  t\own  dans  un  cirque  de  troisième  ou  quatrième 
<^  richissime  Société  des  Diamants  et  prendre  place 
^e  la  finance  cdsmopolite?  11  suffît,  pour  détruire  la 
(lui  suppose  toujours,  chez  facquéreur  de  la  propriété^ 
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tres  indépendants,  un  facteur  de  sélec- 
»t,  au  contraire,  comme  le  parasitisme 
ante  de  dépérissement  et  de  rétrograda- 
.  classe  ouvrière  est  celle  qui  se  multi- 
classe  dégénérée  par  la  bataille  écono^ 
seulement  d'une  façon  absolue,  mais 
OU,  plus  importante,  de  sorte  que  la  doge- 
s'accroître. 

ce  qui  se  passe  dans  la  sélection  darwi- 
perfectionne  grâce  h  l'augmentation  de  la 
lugmentation  pareille  arrête  et  bouleverse 

aiers  propriétaires,  ou  les  fondateurs  des 
ies  plus  forts,  les  plus  capables,  et  que  les 
.  soient,  au  contraire,  les  plus  faibles  et  les 
.  ce  que  nous  avons  dit  des  conséquences  du 
m,  même  en  admettant  ou  oubliant  tout  ceta, 
xislence  qui,  dans  une  telle  hypothèse,  aurait 
n  caractère  analogue  à  celui  de  la  lutte  ani- 
)rl8  fatalement,  dans  la  succession  des  siècles, 
ement  opposé,  grâce  à  une  cause  purement 
;  biens. 

z  créateur  d'une  grande  fortune  la  transmet  à 
ifants,  jusqu'à  la  génération  la  plus  lointaine, 
pposait  que  l'acquéreur  de  ces  richesses  est  un 
ros  de  l'industrie,  un  génie  inventif,  rien  ne 
1  ses  arrière-neveux  le  soient  aussi.  L*anthropo- 
contraire,  lumineusement  prouvé  que  les  avan- 
ialellectuels  des  parents  sont,  pour  ainsi  dire, 

successeurs  et  que  les  descendants  des  grands 
s  supérieurs,  sont  le  plus  souvent  des  idiots  qui 
e  de  la  folie  et  de  la  dégénérescence, 
•nnatl  ce  personnage  que  Zola,  ce  Canova  de  Tobs* 
lement  peint  dans  une  de  ses  œuvres  les  plus  con* 
)lond,  qui  se  vante  à  tous  propos  de  porter  un  des 
de  France,  et  qui  est  si  abruti  qu'il  passe  des  nuits 
¡)agne  sur  son  piano,  pour  le  lui  faire  déguster, 
r  chercher  dans  les  romans  des  exemples  de  ces 
i  vie  quotidienne  nous  en  présente  des  milliers.  Rien 

et  de  plus  triste  que  de  voir  des  descendants  des 
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ins  la  lutte  entre  membres  d'une  même 
.  inexorablement  cette  illusion.  Regar- 
i  vie  dans  le  sein  de  la  classe  proprié- 
ssi,  le  plus  souvent,  ce  sont  les  éléments 
v^îls  qui  triomphent  et  que  la  fraude  et 
e  le  talent,  déterminent  la  victoire  d'un 
t  conduisent  les  plus  habiles  aux  somp- 
^nce  très  importante,  et  qui  empêche  ici 
est  due  à  un  élément  délétère,  très  parti- 
n  du  facteur  économique,  qui  modiOe  et 
lie.  Platon,  pour  qui  Tamour  devrait  être 
la  pauvreté,  ne  trouverait  guère  sa  théorie 
)derne,  qui  sanctionne  l'union  de  la  richesse 
lé  à  la  pauvreté.  Nul  n*ignore  qu'un  crité- 
>eul  des  mariages  humains  et  provoque  une 
I'oCl  la  dégénérescence  et  la  décadence  de 
enez  sans  doute  de  l'apostrophe  violente 
â  au  fils  légitime  dans  le  Roi  Lear  de  Shaks- 
lans  mes  veines  le  fleuve  bouillant  de  la  jeu* 
,  je  suis  né  de  l'amour  de  deux  êtres  beaux, 
ue  loi,  fragile  créature  sans  énergie,  sans  vie, 

10  et  glacée  de  deux  êtres  liés  par  un  contrat 
vX  la  flamme  des  sens.  » 

ic  la  supériorité  physique  et  morale  des  bâtards 
î\^rme souvent  de  la  façon  la  plus  évidente!  Que 
uprès  desquels  pâlit  le  souvenir  de  leurs  frères 
ou  3uan  d* Autriche  est  supérieur  à  Philippe  II, 

11  et  à  Gaston  d'Orléans  !  Et  Dunois,  le  prince 
'.  de  Bourbon,  Maurice  de  Saxe,  d'Alembert,  an- 
ees, qui  durent  accepter  le  rôle  de  vaincus  vis-à- 
jilimes  et  dégénérés. 

%  déplorables  étaient  vrais  et  fréquents  dans  les 
!  sont  que  plus  fréquents  aujourd'hui,  depuis  que 
Ae  àe  Vègolsme  économique  et  le  culte  du  bien-être 
:  le  sélection  conjugale  le  produit  d'un  calcul  qui 
rent  aux  lois  de  la  nature.  Voilà  une  nouvelle  et 
^ui  diiTérencie  la  sélection  humaine  de  la  sélection 
e  celte  dernière  est  une  cause  d'amélioration,  tandis 
t  cause  de  dégénérescence. 
,  dans  la  lutte  acharnée  qui  a  lieu  entre  les  membres 
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li&a  de  détruire  la  conclusion  à  la^iüelle  nous  sommes  parvenus,  elle 
ta  esl  une  nouvelle  preuve. 

C^tle  conclusion^  qui  pourrait  paraître  navrante  de  prime  abord, 
esl,  »u  contraire,  un  sujet  de  joie  siucère  pour  tout  esprit  chercheur. 
Eîi  ^Uet,  en  nous  monirantque  le  bell tim omnium conlraomnef,  précieuse 
cause  de  progrès  dans  Icä  espèces  inférieures,  e&t  un  élément  de  déca- 
deoee  dans  Pesp^ce  humaine,  elle  nous  démontre  que  l'humanité  doit 
chercher  ailleurs  que  dans  la  brutalité  d  une  lutte  incessante,  le  levain 
de  &a  régénération.  Il  est  naturei  et  compréhensible  que  les  espèces 
înrérieures  soient  condamnées  à  cette  bataille  sans  trêve,  que  ce  soit 
tn^me  la  condition  sineipia  non  de  leurs  progrès.  Mais  un  tel  expédient 
ne  peut  suffire  á  des   êtres   humains,  justement   parce   qu'ils  sont 
Humains,  c*efît-à-dirs  supérieurs  ;  le  remède  cruel  qui  est  un  facteur 
de  la  vie  et  du  développement  des  organismes  imparfaits  devient,  pour 
des  êtres  supérieurement  organisés,  une  cause  de  ruine  et  de  mort,  et 
tw  èlres  doivent  chercher  les  conditions  nécessaires  de  leur  dévelop- 
pement, non  plus  dans  la  lutte  et  le  carnage,  mais  dans  la  justice  et  la 
pitié.  Pourquoi  donc,  en  efîet,  croire  l'humanité  condamnée  pour  Téter- 
nitê  aune  lutte  désespérée  entre  faihles  et  fortsf  Pourquoi  ne  pas 
penser  qu^une  ère  de  paix  attend  ce  vieux  genre  humain,  en  lutte 
depuis  tant  de  siècles  contre  la  nature  et  le  destin?  L'histoire  entière 
nous  fait  espérer  que  la  cruelie  lutte  pour  Texistence  n'est  [Jas  le  des- 
tin fatal  de  ThumanÎté,  mais  un  triste  et  caduc  héritage  de  la  barbarie 
primitive.  Elle  nous  peint  la  lutte,  bestiale  d'abord  chez  les  cannibales, 
<5t  devenant  de  moins  en  moins  sanici  ante,  grace  aux  progrès  de  la 
civilisation^  elle  nous  montre  que,  d^Age  en  âge,  le  champ  des  discordes 
va  se  rétrécissant.  Fremièrement.  on  s'est  battu  pour  )a  conquête  de 
Ift  femme;  puis  pour  propager  une  religion  nationale,  pour  des  pré- 
jagéi  populaires,  pour  des  caprices  de  rois  ou  de  favorites;  on  s'est 
battu  plus  tard  pour  des  rivalités  commerciales,  pour  la  formation  des 
nationalités,  pour  la  destruction  d'une  tyrannie»  et  aujourd'hui  i)  ne 
rftste  aux  luttes  internationales  d'autres  motifs  que  la  vaine  ambition 
d'un  ymnct  ou  les  rivalités  passagères  d*une  diplomatie  décrépite, 
inùàk  que  les  luttes  intestines  sont  presque  entièrement  renfermées 
dans  les  limites  de  la  concurrence  économique  et  capitaliste.  Et  ce  fer- 
n*eot  de  progrès  qui  est  dans  la  lutte  pour  rexistence  ne  devient  une 
eaûise  véritable  d'évolution  sociale  que  lorsque  des  désirs  pi  us  élevés 
et  p\m  nobles  ont  prise  sur  Tesprit  humain.  Car,  sans  doute^  tant  que 
l'homme  ne  saura  trouver  ïi  ses  actions  d'autre  mobile  que  la  conser- 
Vfttioade  son  moi^  la  stisfaction  de  son  égoïsme^  la  lutte  incessante  et 
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féroce  sera  une  condition  nécessaire  d'initiative  et  de  progrès  dans  uo 
tel  1^ tat  d'enfance  sociale.  Mais  celui  qui  applique  la  théorie  de  l'évola- 
tiûi)  aux  phénomènes  du  monde  moral,  peut  raisonnablement  espérer 
une  amélioration  du  caractère  humain  qui  permette  le  progrès  sans 
lutte  incessante,  sans  massacre  de  malheureux.  Il  ne  me  semble  pas 
que  ce  soit  une  utopie  que  d'imaginer  une  société  dans  laquelle 
rhomme  travaillera  à  se  perfectionner  au  physique  et  au  moral,  non 
plus  dans  le  but  barbare  de  vaincre  des  adversaires  moins  bien  armés 
pour  la  lutte,  ou  de  se  faufiler  dans  une  meilleure  place  au  banquet 
de  la  vie,  mais  avec  la  sainte  et  noble  ambition  de  développer  ses 
facultés  au  plus  haut  degré.  On  peut  admettre,  sans  être  taxé  de  folie, 
que  les  sentiments  qui  poussent  le  penseur  à  s'acharner  à  la  recherche 
du  Vrai,  alors  même  qu'il  est  déjà  riche  et  glorieux,  par  conséquent 
sans  souci  d'un  proOt  matériel,  on  peut  admettre,  dis-je,  que  ces  sen- 
timents se  généralisent  et  deviennent,  avec  le  temps,  le  patrimoine  de 
rbumanité  entière. 

Bien  loin  d'assister  en  spectateurs  à  la  lutte  pour  l'existence,  d'en- 
courager les  gladiateurs  à  l'instar  de  la  foule  romaine  au  cirque  ou  des 
darwiniens  dans  leur  sociologie,  nous  devons  tâcher  d'adoucir  cette 
lutte  et  de  restreindre  le  champ  de  l'action,  nous  qui  savons  qu'elle 
assure  le  triomphe  des  pires  et  conduit  au  mal.  Au  lieu  de  perdre  nos 
forces  dans  un  combat  fratricide,  unissons-nous  pour  livrer  la  seule 
\  bataille  féconde  que  la  civilisation  demande  et  prépare,  la  bataille 

contre  la  résistance  de  la  matière.  Il  faut  substituer  l'alliance  àia  lutte 
entre  humains,  Taltruisme  à  Tégoïsme,  l'amour  à  la  concurrence. 
Confions  le  noble  office  d'adoucir  les  douleurs  humaines,  de  préparer 
la  renaissance  matérielle  et  morale  de  l'humanité,  àia  chanté  sociale, 
à  rîntervention  de  l'État  en  faveur  des  indigents,  à  la  fraternité  uni- 
verselle. Nous  n'arriverons  pas  aux  féroces  conclusions  de  Spencer  et 
de  SCS  iidèles,  qui  voudraient  proscrire  la  législation  sociale  et  Tinter- 
venlion  de  l'État  en  faveur  des  classes  déshéritées  sous  prétexte  qu^ellei 

Ïsont  malheureuses  étant  plus  faibles  et  parce  que  la  nature  les  a  con* 
damnées  à  périr.  Nous  savons,  au  contraire,  que  la  défaite  des  mal- 
heureux dans  la  lutte  sociale  est  le  résultat  du  milieu  économique  et 
non  (l'une  infériorité  naturelle  :  nous  demanderons  que  l'Etat  inte^ 
vienne  en  leur  faveur  et  atténue  au  moins  les  cruautés  dont  ils  sont 
d'innocentes  victimes. 

Dans  la  lutte  pleine  de  péripéties  que  nous  soutenons  contre  le  dar- 
winisme social,  depuis  tant  d'années,  nous  pouvons  nous  appuyer  sur 
une  autorité  qui  semblera  bien  inattendue,  mais  dont  on  ne  discutent 
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certes  pas  la  valeur,  celle  de  Darwin  lui-méme.  Car,  loin  de  partager 
les  exagérations  des  sociologues  ses  disciples,  Darwin  a  toujours  expli- 
citement afñrmé  que  le  progrès  humain  est  possible  même  sans  lutte 
fratricide  pour  la  conquête  des  aliments,  que  la  lutte  sociale  pour 
l'existence  difTère  essentiellement  de  la  lutte  animale,  qu'elle  n'amène 
pas  le  triomphe  des  meilleurs,  mais  bien  souvent  celui  des  plus  indignes 
et  des  plus  dégradés.  Le  grand  naturaliste,  dans  les  dernières  aimées 
de  son  existence,  exprimait  des  opinions  très  pessimistes  sur  l'avenir 
de  l'humanité,  et  remarquait  que  la  sélection  naturelle  ne  s'accomplit 
pas,  que  ce  n*est  pas  le  plus  fort  qui  survit,  dans  l'humanité.  On  trouve 
dans  sa  correspondance,  publiée  depuis  peu  (je  me  souviens  à  ce  pro- 
pos d'une  lettre  à  Fox,  du  7  mars  1852),  des  paroles  ardentes  contre 
les  turpitudes  des  propriétaires  anglais,  qu'il  appelle  des  êtres  brutaux, 
aa  eœur  de  pierre.  Pourtant  ces  propriétaires,  si  nous  en  croyions  les 
ex^calions  des  darwiniens,  devraient  être  proclamés  les  plus  aptes, 
puisqu'ils  ont  obtenu  plus  de  lauriers,  ou  plus  de  trésors,  qu'aucun 
autre  dans  les  batailles  de  la  vie. 

Qu'on  n'oppose  donc  plus  à  nos  doctrines  le  grand  nom  de  Darwin, 
car  il  est  avec  nous  ;  qu'on  ne  tente  donc  plus  de  changer  sa  belle 
théorie  de  l'amélioration  et  du  progrès  en  un  éteignoir  de  toute  cri- 
tique et  de  toute  revendication,  car  la  critique  sociale,  les  réclama- 
tions légitimes  résistent  aux  plus  épouvantables  avalanches  de  théo- 
ries, qui,  loin  d'arrêter  le  torrent  du  progrès  humain,  en  précipitent 
le  cours.  Il  est  vrai  que  les  grandes  conquêtes  des  génies  puissants 
peuvent  être  d'abord  interprétées  dans  un  sens  conservateur  et  réac- 
tionnaire, mais  bientôt  on  s'aperçoit  que  la  vérité  n'est  point  d'accord 
avec  l'injustice,  que  la  science  ne  recouvre  pas  les  abus  de  son  man- 
teau, mais  qu'elle  les  foudroie  au  contraire  de  ses  rayons  tout  puis- 
sants. De  même,  la  théorie  d'Agassiz  sur  la  pluralité  des  espèces 
huoiaines  servit  aux  propriétaires  d'esclaves  à  justifier  l'esclavage,  et 
Ton  s'aperçut  plus  tard  que  cette  doctrine  aboutissait  au  contraire  à 
une  nouvelle  condamnation  de  cette  hideuse  institution.  La  théorie 
darwinienne  aussi,  que  certains  sophistes  invoquent  pour  justiûer 
notre  présente  organisation  économique,  devient  un  instrument  de 
plus  en  plus  en  plus  puissant  de  réforme  sociale. 

Achille  Loriâ, 
Professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de  Padoue. 
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Le  Principe   de  FEvolution  et  la  Réponse 
M,  Herbert  Spencer  à  lord  Salisbury  ^* . 

(Communication  faile  à  rAcadémie  des   Sciences,  el  extrnfle  i 
fíetue  Géruítaledes  SeUnas  Pures  et  Appiiquéei.) 


Au  mois  d'août  1894,  lord  Salisbury,  premier  minUlre  de  l'Eu 
Britannique  et  chancelier  de  TLf  ni  versile  d'Oxford,  présidait  le  coi 
de  l\\3sociation  britannique  pour  ravancement  des  sciences,  Daiij 
discours  d'ouverture,  il  crut  devoir  s'élever  contre  la  doctrine  ii 
formistei  encore  discutée  peut-être  dans  certains  milieux,  mi 
laquelle  se  sont  depuis  longtemps  ralliés  avec  une  complète  aoaoi 
les  biologistes  assez  jeunes  pour  n'avoir  pas  été  obligés,  à  Tappar 
du  livre  de  Darwin,  de  défendre,  comme  leur  patrimoine  propre 
idées  héritées  de  la  génération  précédente.  La  question  paraii 
close,  aucun  savant  n'estima  d'abord  utile  de  répondre  en  Aogtel 
à  ce  que  Ton  pouvait  prendre  pour  une  boutade  d'homme  du  mi 
momentanément  en  villégiature  dans  les  domaines  de  la  science 


(1)  Marquis  de  Salisbury^  Premier  Ministre  d'Angleterre  :  Les  lin 
actuelles  de  notre  scicace;  discours  (írésidentíél,  proaoacé  le  8  août 
devant  la  British  Association  dans  sa  aession  d'Oiford  ;  par  M.  W,  ée  I 
vielle.  —  Gauthier-^'illars  et  fils,  Paris,  189f,. 

Ibtrbert  Spcnc*?r  :  Héponse  au  discours  présidentiel  du  mo^rquit  de  S 
bury  sur  «  Lps  limiies  de  ta  Science  i,  traduite  par  M,  Cazelles.  —  Libr 
Ctiiilauminf  Paris,  189Ü. 

(2)  ílüilej'  élailíissis  àciHé  de  l'oraleur;  quand  lof d  Salisburj  eut  ten 
mû  discuurs.  l'illustre  ualuralisle  demanda  ta  parole  et,  avec  toute  la 
leur  de  vues  qui  était  la  marque  propre  de  son  esprit,  il  reveodiqü 
il  roi  li  de  la  science;  il  rappela  lurigine,  le  développement  lent  et  péQ 
ment  poursuivi,  puis  le  triomphe  éclatant  de  la  doctrine  de  l'évolu 
Jes  idées  nuuvelles  que  cette  doctrine»  née  d'observations  zoologiques,  ti 
niques  et  géologiques^  a  introduites  dans  le  système  entier  de  la  selene« 
services  qu'elle  rend  á  la  philosophie  générale.  Mais  cette  brillant«  ri( 
n'a  pas  éié  publiée.  —  Une  heure  après  cette  inléreasante  discasiiün,  i 
vive  qu'exemple  île  toute  aigreur,  Îluï.ley  et  lord  Salisbury  s^ntrtrten^i 
très  «miciilcriieîiU  en  plein  centre  théologique«  dans  le  salon  dti  é 
ú'Aít  Souîs. 


EDMOND  PERRIER.  —  LE  PRINCIPE  DE  L'ÉVOLUTION        453 

Mais,  en  raison  de  la  haute  situation  de  lord  Sali^hury,  le  discours  fit 
plus  de  bruit  qu'on  ne  le  pensait  d*abord.  Il  fut  traduit  en  français, 
présenté  à  1* Académie  des  Sciences  de  Paris,  et  revînt  à  Londres 
escorté  de  commentaires  élogieux,  dont  la  presse  anglaise  s'empara  h 
son  tour. 

Dans  ces  circonstances,  l'éminent  philosophe  anglais  Herbert  Spen- 
cer s'est  décidé  à  prendre  une  fois  de  plus  la  défense  d'rdées  qui  nont 
aujourd'hui  la  base  de  la  biologie  explicative,  la  seule  qui  puisse 
revendiquer  le  nom  de  biologie  scientifique,  car  Tessence  même  de  Lu 
science  est  d'expliquer.  La  réponse  d'Herbert  Spencer  k  lord  Salisbury 
contient  en  sa  concision  quelques  arguments  topiques  qu'on  ne  saurait 
trfip  mettre  en  lumière. 

Le  philosophe  relève  d'abord  une  confusion  qui  semble  s'être  établie 
dans  l'esprit  du  ministre  entre  le  fait  même  de  révolution,  —  démon- 
trable en  dehors  de  toute  explication,  —  et  l'une  des  explications 
possibles  de  ce  fait  de  l'évolution,  à  savoir  :  le  darwinisme  ou  doctrine 
de  la  sélection  naturelle.  Il  y  a  lieu  d'établir  en  dehors  Tune  de 
Tautre  : 

i^  La  réalité  de  l'évolution  ; 

2*  L'importance  de  la  sélection  naturelle  pour  expliquer  révolution. 

D'autre  parties  critiques  que  Ton  pourrait  faire  de  Ih  théorie  de  Dar- 
win, alors  même  qu'elles  seraient  assez  graves  pour  entraîner  la  chute 
de  son  système,  laisseraient  encore  debout,  sans  la  moindre  atteinte,  la 
grande  thèse  de  l'évolutio  organique. 

I 

L'une  des  principales  objections  que  font  aux  évolutionnistes  les 
partisans  de  la  doctrine  des  créations,  est  que  personne  n'a  pu  prouver 
encore  qu'une  espèce  se  fûtmodifiée  depuis  que  les  animaux  et  les  plantes 
sont  scientifiquement  observés.  Une  telle  objection  peut  être  fucilement 
retournée  contre  sesauteurs  :  personne,  en  efl'et,  n'a  eonstaté  non  plus 
la  création  d'une  espèce  nouvelle  et,  par  conséquent,  á  raisonner 
ainsi,  il  faudrait  rejeter  la  doctrine  des  créations  aussi  bien  que  celle 
de  l'évolution.  Or,  il  n'y  a  pas  d'autre  alternative  :  il  faut  choisir. 

Herbert  Spencer  rappelle  alors,  sans  insister,  la  masse  énorme  de 
faits  qu'enchaîne  les  uns  aux  autres  la  doctrine  de  révolution,  —  et 
qui  s'élèvent  contre  la  doctrine  de  la  création,  par  œla  seul  que 
celle-ci  est  impuissante  à  en  donner  une  explication  quelconque,  (¡es 
faits  se  rangent  sous  cinq  chapitres  principaux  : 


454 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


j*  Les  séries  des  êtres  fossiles  rattachent  entre  elles  les  sdries 
êtres  vivants,  donnent  jusque  dans  le  moindre  détail  re^plicatioa 
formes  aclueilcs,  et  permettent  de  les  disposer  sur  un  arbre  gêné 
gique  dont  les  rameauit  semblent  converger  vers  uo  tronc  comu 
C*est  ainsi  que  les  Oiseaux  se  relient  aux  Reptiles,  qui  passent 
mêmes  aux  Batraciens^  voisina  des  Poissons»  et  que  certains  Pachj 
mes  à  quatre  doigts  du  début  de  la  période  tertiaire  arrivent,  en  per 
successivement  trois  de  leurs  doigts,  à  réaliser  le  type  du  Solipèc 

2'  Dans  chaque  région  du  globe,  les  formes  actuellement  vivî 
d'animaux  et  de  plantes  sont  étroitement  liées  aux  formes  fossili 
la  période  précédente  :  TAuslralie,  presque  exclusivement  peuph 
Mammifères  marsupiaux  lors  de  sa  découverte,  ne  contient  égaîea 
en  fait  de  Mammifères,  dans  ses  assises  géologiques,  que  des  Ma 
piaux, 

â**  Les  genres,  les  familles,  les  ordres,  les  classes,  les  embran 
ment^  mêmes,  de  nos  classifications,  ne  sont  pas  des  divisions  s 
roes,  comme  ceta  devrait  être  si  les  espèces  étaient  indépendant« 
unes  des  autres;  on  observe,  au  contraire,  entre  ces  divisions  lou 
passages  possibles. 

V>  L'embryon  d'un  animal  quelque  peu  élevé  d'une  série  zoolo| 
quelconque  passe  successivement  par  des  formes  analogues  aux 
rieures  de  cette  série,  avant  de  revêtir  la  forme  adulte, 

5''  Les  animaux  possèdent  très  fréquemment  des  organes  sans  tii 
de  dimensions  réduites,  des  artfanes  ntdimetUaires^  qui  semblent  M 
de  l'importance  qu'ils  avaient  eue  précédemment. 

Tandis  que  la  doctrine  de  révolution  peut  s'appuyer  sur  Vêt 
imposant  de  ces  cinq  ordres  de  faits,  la  doctrine  des  créations^ 
impuissante  à  expliquer  leurs  incontestables  connexions,  o'ea 
trouver  un  seul  k  son  actifs  et  repose  sur  une  simple  Q^galloi 
choix  de  la  première  s'impose  donc,  si  Ton  se  place  sur  Je  te 
slriclemenl  scientifique. 


II 


il  y  a  lieu  maintenant  de  se  demander  ai  la  do-trine  de  la  j^ 
natureíle  peut  entrer,  pour  une  part  quelconque,  dans  rexplicallc 
^rand  fait  de  revolution.  Sans  doute,  toute  Thistoire  de  VéU 
lémoiííne  en  faveur  de  la  puissance  do  la  sélection  artiflciellê 
amener  la  fixa  lion  pur  hérédité  des  caractères  présentés  aecidml 
inent  par  certains  individus;  cest  parla  sélection  arliikielle  q 
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fomienlles  r£icGs  dûmesliques,  mais  cette  sélection  arti  RcieHe  demande 
h  être  intelligemment  conduite  dans  une  direction  rigoureusement 
déterminée.  Oui  donc  dirigera  !a  sélection  naturelle,  et  par  quelle  voie 
liourm-t-elie  s'accomplir?  lord  Sali&bury  ne  trouve  pas  de  réponse  n 
cette  quci^tion;  cela  tient  simplement^  remarque  Herbert  Spencer,  à 
ridée  Tausse  que  suggère  à  Tesprit  le  mot  selection.  En  fait,  de  quel- 
que façon  qu'elle  s'opère,  la  sélection  naturelle  a  un  résultai  palpable  : 
dans  des  conditions  d'existence  données,  c*est  iasuroimnce  det  êtres  ie$ 
mmtx  adaptés  à  ces  conditions,  ou,  comme  on  dit  plus  brièvement,  la 
mrvimnce  des  pbês  apie$-  Pour  rendre  évidente  la  réalité  de  cette  pro- 
position,  il  suffît,  dit  fort  ingénieusement  Herbert  Spencer,  de  cons- 
tater Tabsurdité  de  la  proposition  contraire,  qui  pourrait  s'exprimer 
ainsi  :  Les  animausc  et  Us  plantes  sanwant  actmîlement  miU  ceux  qui 
élateiU  lei  moins  aptn  à  tirer  parti  des  conditions  dans  lenqueilûs  Us  dot' 
vfnt  vivre ^  Cet  énoncé  donne  évidemment  de  la  surviDünce  des  plus 
aptêt^  autrement  dit  des  effets  de  la  sélection  naiarelle,  une  véritable  dfl- 
mamirtitiùTi  par-  rabsurde. 

Apre«  cela,  l'auteur  illustre  des  Principes  de  Biologie  n'a  pas  de  peine 
i  établir,  par  quelques  exemples  bien  choisis,  comment  celte  sur- 
vivance des  plus  aptes  entraîne  la  fixation  —  par  hérédité  —  des  varia- 
tions avantageuses,  comment  elle  joue  le  rôle  de  ri ntelligence  qui  dirige 
les  opérations  de  la  sélection  arUricielle. 

Il  ne  reste  plus  dès  lors  à  répondre  qu'à  une  seule  objection,  tirée  du 
temps  nécessaire  aux  espèces  pour  évoluer.  En  raison  des  hasards  con- 
traires à  lexercice  de  la  sélection  naturelle  dans  une  direction  donnée, 
il  aurait  fallu,  affirme  lord  Saliîsbury,  des  centaines  de  millions  d'années 
àia  Méduse  pour  devenir  un  Homme  î  Or,  les  calculs  de  lord  Kelvin  n'as- 
signent pas  à  la  durée  delà  vie  à  la  surface  du  globe  plus  de  cent  mil- 
lion« d'années.  Un  s'élonnera  peut-être,  répond  Herbert  Spencer,  devoir 
placerla  Méduse  sur  Tarbre  généalogique  de  Tbomme,  à  quoi,  sans 
iloule,  aucunbiologiste  n'a  jamaissongé;  on  s'en  étonnera  d'autant  plus 
*îue  la  Méduse  n'est  nullement  nécessaire  à  rargumenlaUon  de  l't Ilustre 
ciiancelier  de  rtiniversitéd^Oxford,  etque  cette  argumentation  eût  été 
bien  plus  forte  encore  ai  rérainent  homme  d'Étal  avait  pris  pour  point 
<ie(lépart  rélémentanatomique,  leplastide,  qui  a  été  Torigine  commune 
de  tous  les  »itres  vivants.  Or,  á  l'époque  actuelle ,  tout  organisme  humain 
commence  encore  par  un  pla^tide  unique  et  achève  son  évolution  en 
n*ïuf  mois,  plus  exactement  280  jours,  soit  408,;îOO  minutes  Si  nous 
considérons  chacune  de  ces  minutes  comme  une  phase  i  lé  termi  née  de 
révolution  du  fœtus  humain,  il  est  bien  évident  que,  pendant  la  durée 
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qu'elle  représente,  le  fœtus  n'a  subi  aucune  modification  appréciable 
auii  moyens  d'investigation  les  plus  délicats.  Acceptons,  sans  les  con- 
tester, —  ce  qui  serait  pourtant  facile,  —  les  cent  millions  d'anoées 
dans  lesquelles  lord  Salisbury  enferme  toute  la  durée  de  révolution 
organique.  L*évolution  étant  continue,  les  cent  millions  d'années  repré- 
sentent le  temps  qu'a  mis,  avec  des  vicissitudes  diverses,  l'organisme 
humEiin  pour  parvenir  à  l'état  actuel.  Chacune  des  408,300  phases 
dans  lesquelles  nous  venons  de  diviser  l'évolution  embryogénique  de 
rHomme,  correspond,  dans  ces  cent  millions  d'années,  non  plus  aune 
minute,  mais  à  deux  cent  cinquante  ans.  C*est-à-dire  que,  dans  l'hypo- 
thèse de  lord  Salisbury,  on  peut  allouer  deux  cent  cinquante  ans  à 
chacun  des  organismes  progéniteurs  de  l'Homme  pour  se  modifier  de 
ta  quantité  inappréciable  dont  se  modifie  actuellement  le  fœtus  en  ooe 
minute.  C'est  manifestement  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  assurer 
le  passage  du  plastide  à  l'Homme.  Si  maintenant  l'on  remarque  que, 
pour  les  formes  inférieures  aux  Mammifères  et  même  pour  beaucoup 
de  Mammifères,  l'état  adulte  est  acquis  en  moins  d'un  an,  on  pourra 
considérer  chaque  année  comme  correspondant  à  une  génération  : 
dans  sa  marche  ascendante  vers  THomme  à  partir  des  plastides 
isolas  primitifs,  l'évolution  paléontologique  dispose  donc  de  deux 
cent  cinquante  générations  pour  assurer  à  un  organisme  une  mo- 
di fic^tion  aussi  légère  que  celle  que  chaque  fœtus  humain  subit 
aeluellement  en  une  minute.  Imaginons  que,  sur  ce  nombre,  240  gêné- 
râlions  ne  produisent  aucune  modification  dans  le  sens  voulu  ou  même 
en  produisent  en  sens  inverse;  les  10  générations  restantes  seront 
encore  plus  que  suffisantes  pour  assurer  l'évolution.  L'objection  de 
nombre  de  lord  Salisbury  tombe  donc  devant  un  examen  quelque  peu 
minutieux  des  faits.  Toutes  les  autres  objections  se  sont  évanouies  de 
Hïème,  et  l'on  peut  dire  que  le  premier  ministre  de  l'Empire  Britan* 
nic]ue  laisse  absolument  intact  non  seulement  la  doctrine  de  l'évolution, 
mais  rédiûce  construit  par  Darwin.  Les  chiffres  comme  les  faits  parlent 
invinciblement  contre  l'hypothèse  des  créations  successives  d'espèces. 


ni 


1/ argumentation  d'Herbert  Spencer,  telle  que  nous  venons  delà  résu- 
HUIT,  est  manifeslemcnt  saisissante,  et  il  nous  a  paru  intéressant  de  la 
[la'senter  à  TAcadémiedes  Sciences,  sans  rien  changer  aux  arguments 
r]  il  a  choisis  l'illustre  philosophe  anglais.  On  nous  pardonnera  d'ajouter 
ici  quelques  remarques.  La  réponse  d'Herbert  Spencer  à  lord  Salisbury 
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marque,  daos  la  position  des  évolutionnistes  à  l'égard  des  parlisans  de  | 

la  fixité  des  espèces,  un  changement  d'attitude  qu'il  est  impart&nl  de  | 

signaler,  et  Ton  peut  s'étonner  qu'il  ait  été  si  tardif.  Jusqu'ici,  les  par- 
tisans de  la  fixité  des  espèces  s'étaient  campés  en  défenseurs  de  la 
science  positive  contre  ce  qu'ils  appelaient  le  roman  transformiste.  Ils 
«  sommaient  »  les  savants  qui  s'engageaient  à  la  suite  de  Lamarck,  de 
Geoffroy  Saint-Hilaire,  de  Wallace  et  de  Darwin,  de  montrer  une 
transformation  d'espèce  authentique,  et  sans  se  douter  de  la  puissance 
formidable  qui  menaçait  leurs  dernières  positions,  ils  enregistraient 
fièrement  l'absence  de  toute  réponse  à  leurs  a  défis  ».  A  cette  attitude, 
les  transformistes  répondaient  par  une  attitude  plutôt  humble;  à 
l'exemple  de  Lamarck,  ils  s'excusaient  de  la  liberté  grande  qu'ils  pre- 
naient de  modifier  quelques  idées  reçues.  C'est  exactement  Tin  verse 
de  ce  qui  eût  dû  se  produire  si  l'on  était  demeuré  sur  le  terrain  de  la 
science  pure,  si  aucune  considération  étrangère  à  la  simple  constata- 
tion de  faits  n'était  venue  se  mêler  au  débat. 

Ici  apparaît  encore  la  puissance  des  mots  :  toute  la  force  momen- 
tanée des  partisans  de  la  fixité  des  espèces  leur  est  venue  de  rem- 
ploi fréquent  par  leurs  disciples  du  mot  création.  Ce  mut  supposait 
l'intervention  d'une  cause  première  impénétrable,  il  s'alliait  parfai- 
tement avec  le  langage  leligieul  d'une  part,  et  d'autre  part  avec  te 
scepticisme  tranquille  qui  se  résume  dans  le  fameux  Igiiorabimm  !  de 
Oubois-Reymond.  Mais,  au  point  de  vue  scientifique  proprement  dit^  au 
point  de  vue  des  faits,  que  cache  le  mot  création?  Il  implirjue  l'appari- 
tion subite  d'êtres  vivants  sous  l'action  de  causes  indéterminables, 
supérieures,  autonomes  et  se  révélant  par  à-coups.  Ces  apparitions 
subites  d'êtres  vivants,  sans  l'intervention  de  parents  qui  les  aient 
précédés,  ont  un  nom  dans  le  langage  scientifique  :  elles  çonsUluont 
des  génératùmê  spontanées.  Pour  l'homme  de  science^  qui  laisse  aux  théo- 
logiens et  aux  philosophes  l'étude  de  la  cause  première,  qui  ne  &  adresse 
qu'aux  causes  secondes,  les  mot  création  ci  génération  spontanée  sont  donc 
synonymes.  Personne  aujourd'hui  n'oserait  avouer  qu'il  croît  aux  içé- 
nérations  spontanées,  et  l'on  doit  admirer  que  les  naturalistes  tes  plus 
empressés  à  accueillir  les  résultats  des  grandes  rechercher  de  Pasteur, 
aient  été  en  même  temps  les  plus  implacables  adversaires  delà  doctrine 
de  l'évolution.  Comment  des  hofnmés  qui  ne  pouvaient  admettre  la 
génération  spontanée  d'un  infusoire,  acceptaient-ils  sans  embarras  la 
possibilité  de  la  génération  spontanée  d'une  baleine  ou  d'un  éléphant? 
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D'autre  part,  si  l'on  sen  tient  à  la  méthode  strictement  seien  lifiqne, 
ou,  si  i*on  veut,  à  la  constalalioti  pure  et  simple  des  faits,  il  est  inexact 
de  dire  que  l*évolutioD  n'est  pas  démontrée  dans  la  mesure  même  où 
sont  tenues  pour  démontrées  toutes  les  grandes  théories  de  l'Astronomie 
et  des  Sciences  physiques,  et  peut-être  même  davantage.  Effectivement, 
la  division  des  temps  géologiques  en  périodes  est  basée  sur  le  hit 
même  du  renouvellement  total  des  faunes  et  des  flores.  Que  desespèees 
aient  apparu  au  cours  de  chacune  de  ces  périodes,  que  d'autres  aient 
disparu,  c'est  un  autre  fait  banal.  Or  les  affinités  des  êtres  dont  nous  oe 
connnaissons  que  les  dépouilles  fossiles,  avec  les  êtres  actuellement 
vivants,  sont  tellement  évidentes  qu'on  n'éprouve  aucun  embarras  à  les 
classer.  Aucun  d'eux  ne  porte  la  trace  d'une  apparition  subite;  tous 
ont  possédé  une  organisation  analogue  à  celle  des  êtres  actuels,  et  rieo 
n'autorise  à  penser  qu'ils  aient  joui  d'autres  moyens  de  se  constituer. 
D'autre  part,  nous  ne  connaissons  actuellement  qu'un  seul  et  unique 
mode  de  formation  des  êtres  vivants  :  la  reproduction,  «  La  vie  seule 
engendre  la  vie.  •  S'il  en  est  ainsi,  —  et  adriiettre  le  contraire,  c'est 
admettre  la  génération  spontanée^  c'est  aller  contre  tous  les  faits 
scientifiquement  constatés,  —  s'il  en  est  ainsi,  les  êtres  vivante  adulte« 
ne  peuvent  être  que  les  descendants  des  formes  différenUs  qui  ont -wécfi 
dans  les  périodes  précédentes.  Par  cela  même,  la  vérité  de  la  doctrine 
de  l'évolution  est  établie.  C'est  cette  docrine,  —  et  elle  seule,  —  qui 
s'appuie  sur  les  faits  sans  intervention  d*aucune  hypothèse  étrangère  k 
la  sience;  c'est  elle  seule  qui  est  scientifique;  c'est  aux  évolutioonistes 
de  demander  à  leurs  adversaires  la  preuve  des  miracles  dont  ils  se 
réclament.  Se  retrancher  derrière  notre  prétendue  ignorance,  arguer  de 
possibilités  contre  lesquelles  proteste  tout  ce  que  nous  savons  de  pré- 
cis, c'est  proprement  ce  qu'on  doit  appeler  une  défaite.  Et  c*est  à  cela 
que  se  réduit  toute  l'argumentation  des  adversaires  du  transformisme. 


Restent  maintenant  les  explications  qu'on  atenté  de  donner  de  révo- 
lution. Il  y  a  là,  encore,  une  confusion  à  signaler  :  c'est  celle  qui 
consiste  à  prendre  la  théorie  de  Darwin  comme  une  explication  de 
l'évolution.  Il  n'y  a  dans  le  Darwinisme,  réduit  à  sa  proposition  fon- 
damentale, ÏBsuriHvance  des  plus  aptesf^  —  aucune  explication  proprement 
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dile  de  révolution,  mais  simplement  une  tentative  d'explication  de  ce 
grand  fait  biologique  :  la  séparation  des  espèces  les  unes  des  autres, 
séparation  qui  leur  permet  de  se  perpétuer  côte  à  côte  sans  jamais  se 
mêler,  et  c'est  pourquoi  Darwin  à  intitulé  simplement  son  premier 
livreVOrigine  des  espèces.  Or,  l'évolution  aurait  pu  se  produire  sans  qu'il 
y  eût  d'espèces.  La  race  blanche,  dans  l'humanité,  s'est  perfectionnée 
sans  se  séparer  spécifiquement  des  autres. 

L'évolution,  quelle  qu'en  soit  la  cailse,  quels  «qu'en  soient  les  pro- 
cédés, entraîne  l'adaptation  au  milieu;  l'une  ne  se  peut  concevoir  sans 
l'autre.  La  désunion  de  ces  deux  conceptions  aboutit  fatalement  à  la 
proposition  absurde  mise  en  lumière  par  Herbert  Spencer  avec  tant 
d'ingéniosité.  Évolution  et  adaptation  sont  donc  des  termes  peut-être 
un  peu  plus  étroitement  liés  que  ne  le  dit  expressément  le  grand  phi- 
losophe anglais.  On  est  conduit  à  l'adaptation  aussi  bien  par  Vhérédiié 
des  caractères  acquis  de  Lamarck  que  par  la  continuité  du  plasma  germi- 
natif  de  Weissman.  C'est  donc  seulement  au  moment  de  pénétrer  le 
mécanisme  de  l'adaptation,  de  déterniiner  les  causes  des  variations  entre 
lesquelles  les  forces  naturelles  choisissent  celles  qui  doivent  se  perpé- 
tuer, de  préciser  le  procédé  suivant  lequel  s'est  réalisée  la  complica- 
tion graduelle  des  organismes,  c^est  à  ce  moment  des  explications 
proprement  dites  que  les  divergences  commencent  et  que  nous  retom- 
bons dans  le  chaos.  Les  expériences  de  Brown  Sequard  sur  l'hérédité 
de  l'épilepsie  des  cochons  d'Inde  dont  le  nerf  sciatique  a  été  broyé,  la 
preuve,  fournie  par  MM.  Cbarrin  et  Gley,  que  certaines  toxines  peuvent 
agir  sur  les  éléments  génitaux,  semblent  faire  pencher  définitivement 
la  balance  en  faveur  de  Lamarck  contre  Weissman  ;  les  belles  études 
de  Semper  relatives  à  l'action  directe  des  milieux  sur  les  Mollusques, 
celles  de  Standfuss  sur  la  production  artificielle  des  variétés  de  papil- 
lons, celles  de  M.  Bonnier  sur  les  variations  des  plantes  alpines,  et  bien 
d'autres  nous  ont  fait  connaître  des  causes  imprévues  de  variations. 
J'ai  montré,  moi-même,  dans  mon  livre  c  Les  Colonies  animales  », 
comment^  par  Passociation,  la  différenciation  des  éléments  anatomiques, 
leur  solidarité  cvoisseLüie  et  leurs  modes  divers  de  groupement,  arri- 
vaient à  se  réaliser  les  diverses  formes  de  l'organisme  animal;  j'ai 
cherché  à  expliquer  comment  des  organismes  de  plus  en  plus  com- 
plexes se  constituaient  par  la  combinaison  et  la  fusion  k  divers 
degrés  d*organismes  plus  simples.  L*organisme  animal  une  fois  cons- 
truit. Ton  ne  peut  guère  douter  que  son  fonctionnement  même  ne  soit 
pour  lui^  commele  voulait  Lemarick,  une  cause  puissante  de  variation. 

Les  explications  vraies,  les  causes  imnaédiates  de  révolution  com- 
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mencent  donc  à  être  scientifiquement  déterminées;  tout  au  moins,  ce 
qui  est  fait,  à  l'heure  actuelle,  suffit  à  établir  qu^elles  sont  positive- 
ment déterminables,  et  les  biologistes  peuvent  travailler  en  suivaDt  la 
route  ouverte  par  Lamarck,  sans  s'émouvoir  de  quelques  protestations 
de  plus  en  plus  isolées,  même  dans  le  monde  des  théologiens,  assurés 
que,  quoi  qu'il  arrive,  ils  auront  fait  une  œuvre  utile. 

Edmond  Perribb, 
Membre  de  rAcadémie  des  Seienees, 
Prefessear  do  Zoologie  tu  Muséam  d'Histoire  Nttorelle. 


NOTES 
Le  témoignage  en  Chine. 


La  preuve  testimoniale,  que  notre  législation  admet  avec  la  plus 
grande  difficulté,  qu'elle  suspecte  et  prohibe  le  plus  souvent,  au  moins 
en  matière  civile,  est  au  contraire  complètement  ouverte  aux  parties 
par  les  lois  chinoises. 

Dans  les  pays  jaunes,  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins  est 
un  droit,  dont  le  magistrat  ne  peut,  sous  peine  de  nullité  de  la  décision 
à  intervenir,  entraver  l'exercice,  et  cette  obligation  s'étend  à  tous  les 
procès  criminels  ou  civils,  même  au  pétitoire,  pour  établir  la  propriété 
immobilière. 

Le  juge  doit,  à  toute  réquisition  conforme  d'une  partie,  ouvrir  une 
enquête.  Il  peut  déléguer  à  cet  effet  un  officier  ou  un  agent  de  la  police 
judiciaire,  un  magistrat  ou  un  fonctionnaire  inférieur  auxiliaire  de  la 
justice,  et  faire  ainsi  entendre  les  témoins,  en  vertu  d'une  véritable 
commission  rogatoire. 

Le  fonctionnaire  délégué  reçoit,  dans  ce  cas,  de  son  supérieur,  une 
petite  plaque  blanche,  bordée  d'un  filet  rouge,  assez  semblable  quant 
à  la  forme  aux  planchettes  sur  lesquelles  sont  insérés  dans  certains 
restaurants  les  menus  des  repas. 

.  Terminée  par  une  petite  poignée,  cette  plaque  eat  revêtue  du  sceau 
du  magistrat  supérieur  et  recouverte  dans  sa  partie  rectangulaire  d'on 
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papier  rouge  sur  lequel  sont  inscrits  la  commission  rogatoire,  les 
points  à  élucider  et  le  délai  pendant  lequel  Tenquôte  doit  être  faite, 
avec  indication  du  jour  où  le  rapport  d'ensemble  doit  être  déposé. 

Si  le  fonctionnaire  délégué  apporte  quelque  retard  à  Taccomplisse- 
ment  de  la  mission  dont  il  a  été  chargé  ou  si  des  erreurs  sont  relevées 
dans  son  enquête  qui  soient  imputables  à  sa  négligence,  il  est  traduit 
disciplinairement  devant  ses  chefs  et  puni  comme  désobéissant. 

Mais,  le  plus  souvent,  le  juge  saisi  de  Taffaire  procède  en  personne 
à  l'enquête  prescrite.  La  loi  chinoise,  en  effet,  n'a  pas  voulu  que  pour 
se  décharger  des  travaux  nécessités  par  l'instruction  d'un  procèer,  les 
magistrats  pussent  à  leur  gré  détourner  de  leurs  fonctions  ordinaires 
les  agents  subalternes  de  la  justice.  Aussi  défend-elle  formellement 
aux  juges  de  procéder  par  voie  de  délégation  quand  le  transport  sur 
les  lieux  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  employé  de  l'État  n'est  pas  abso- 
lument nécessité  tant  par  les  circonstances  que  par  la  gravité  de  l'af- 
faire. Pour  donner  une  sanction  à  sa  prohibition;  elle  a  cru  devoir 
édicter  des  peines  sévères  contre  les  juges  et  contre  leurs  subordonnés. 

Les  magistrats  qui  distraient  de  leurs  fonctions  des  fonctionnaires  ou 
agents  de  l'État,  pour  leur  prescrire  des  enquêtes  auxquelles  ils  pour- 
raient eux-mêmes  procéder  dans  leur  cabinet,  sont  punis  de  quarante 
coups  de  fouet. 

Quant  aux  subordonnés  du  service  judiciaire,  il  leur  est  enjoint, 
80U8  la  menace  des  mêmes  peines,  de  ne  pas  quitter  leurs  postes  pour 
venir  offrir,  par  esprit  de  flatterie  ou  de  lucre,  leurs  services  aux 
magistrats  instructeurs. 

La  loi  chinoise  exige  que  l'enquête,  quand  il  y  a  lieu  d'y  procéder, 
soit  contradictoire.  Elle  serait  nulle,  si  elle  était  faite  en  l'absence  des 
parties  ou  sans  que  celles-ci  aient  été  préalablement  appelées. 

Les  régies  établies  pour  la  comparution  des  témoins  devant  le  fonc- 
tionnaire délégué  ou  devant  le  juge  instructeur  sont  les  mêmes  et  l'on 
ne  saurait  trop  louer  les  législateurs  chinois  d'avoir  voulu  éviter  aux 
parties  les  frais  que  nécessiteraient  les  déplacements  très  coûteux  avec 
l'apparat  oriental  d'un  fonctionnaire,  si  modeste  que  soit  son  rôle. 

En  outre,  les  législateurs  chinois  ont  craint  que  ces  agents  subal- 
ternes n'apportent  une  certaine  partialité  dans  leurs  enquêtes;  qu'ils 
ne  proQtent  même  des  pouvoirs  conférés  pour  tyranniser  une  contrée, 
pressurer  le  peuple  et  traûquer  de  leur  mandat. 

Le  principe  est  que  la  justice  doit  être  administrée  par  les  magis- 
trats eux-mêmes.  C'est  pourquoi,  en  dehors  des  peines  de  fouet,  les 
juges  qui  s'obstinent  à  déléguer  leurs  subalternes  s'exposent  à  être 
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relevés  de  leurs  foDctiona  et  traduits  devant  le  conseil  des  mîniilres. 

Par  coDséquenty  la  régie  générale  est  que  les  témoins  doivent  être 
appelés  par  mandat  devant  le  juge  qui  enquête,  pour  être  entendus 
par  lui-même,  áous  sa  propre  responsabilité. 

Il  est  accordé  aux  témoins,  pour  se  présenter,  un  délai  suffisant,  en 
rapport  avec  leurs  occupations  habituelles  et  Féloignement  de  leur 
domicile. 

S'ils  ne  comparaissent  pas  à  l'heure  fixée,  ils  sont  appréhendés  et 
contraints  par  corps  :  la  bastonnade  les  attend  à  leur  arrivée. 

Avant  de  faire  leurs  dépositions,  les  témoins  n'ont  point  de  serment 
à  prêter. 

La  Chine  a  toujours  été  respectueuse  de  toutes  les  religions  :  elle 
admet,  en  pleine  liberté,  toutes  les  confessions  à  la  seule  condition  que 
leurs  ministres  ne  se  mêlent  en  rien  au  gouvernement  de  l'Etat,  à  la 
politique  du  pays,  aux  affaires  publiques  quelles  qu*elles  soient  et 
qu'ils  se  soumettent  sans  restriction,  contrôle  ni  critiques,  à  toutes  les 
lois  de  l'Empire. 

Pour  ne  point  blesser  les  consciences,  la  loi  chinoise  n'exige  aucun 
serment  religieux  et  ainsi  se  trouve  résolu  le  problème  que  soulèvent 
chez  nous  les  formules  légales  présentées  par  nos  codes.' 

Se  plaçant  vis  à  vis  du  tribunal,  les  témoins  se  croisent  les  bras, 
fixent  les  juges  et  prononcent  à  haute  voix  l'engagement  suivant  : 

«  Je  prends  la  responsabilité  de  la  déposition  que  je  vais  faire.  Si  je 
mens,  je  sais  que  je  serai  puni!  d 

Le  témoin,  ayant  ainsi  solennellement  parlé,  est  tenu  parsa  parole 
comme  par  un  serment. 

Le  juge  fait  consigner  par  son  secrétaire  la  déposition  reçue  et  la 
fait  signer.  Il  ne  peut  se  borner  à  reproduire,  sous  forme  de  rapport, 
les  témoignages  qu'il  a  recueillis. 

De  même,  il  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  refuser 
d'entendre  un  témoin  dont  l'audition  a  été  demandée,  sous  prétexte  de 
suspicion. 

Il  est  d'ailleurs  libre  d'avoir  tel  égard  qu'il  appartiendra  aux  témoi- 
gnages qui  lui  semblent  suspects  :  son  obligation  se  borne  à  les  recueil- 
lir fidèlement  et  complètement. 

Après  avoir  été  entendus  et  confrontés  s'il  y  a  lieu,  les  témoins  doi- 
vent être  congédiés  dès  que  leur  présence  n'est  plus  utile. 

Si,  sans  raison  plausible,  ils  sont  retenus  par  le  juge«  après  leur 
déposition,  pendant  une  période  de  trois  jours,  le  magistrat  coupable 
encourt  une  punition  de  vingt  coups  de  fouet.  Pour  chaque  période  sui- 
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vante  de  trois  journées  supplémentaires,  la  peine  est  augmentée  de 
cinq  coups,  sans  toutefois  qu'elle  puisse  excéder  cinquante  coups. 

De  telle  sorte  qu'au-dessus  de  vingl-un  jours  de  détention  arbitraire, 
la  pénalité,  ayant  atteint  son  maximum,  est  invariable. 

Les  témoins  qui  ont  fait  des  dépositions  inexactes  —  soit  en  disant 
des  mensonges  au  regard  de  faits  qu'ils  connaissent,  soit  en  inventant 
le  récit  défaits  auxquels  ils  ont  été  étrangers,  —  sont  arrêtés  sur  l'heure 
de  la  découverte  de  la  fraude  et  mis  en  accusation  pour  faux  témoi- 
gnage. 

En  matière  civile,  les  faux  témoins  sont  condamnés  à  réparer  le 
préjudice  pécuniaire  qu'ils  ont  causé  et  reçoivent  la  bastoqnade. 

En  matière  criminelle,  les  peines  sont  plus  sévères;  elles  varient 
suivant  le  mal  dont  les  cout)ableft  ont  été  les  auteurs  volontaires  et,  en 
règle  générale,  les  lûix  témoins  prennent  la  place  des  condamnés«  se 
voyant  attribuer  à  eux-mêmes  la  condamnation  prononcée  contre  leurs 
victimes.  C'est  la  peine  du  talion  avec  les  aggravations  suivantes  : 

Si  la  peine  infligée  à  la  victime  du  faux  témoignage  a  été  celle  du 
fouet,  le  faux  témoin  reçoit  la  même  peine,  augmentée  de  vingt  coups. 

Si  le  fait  jugé  a  entraîné  l'application  de  la  bastonnade,  de  la  prison 
ou  de  la  rélégation,  le  faux  témoin  doit  subir,  soit  la  bastonnade  aug- 
mentée de  trente  coups  supplémentaires,  soit  la  prison  et  la  réléga- 
tion avec  le  maximum  de  bastonnade  comme  accessoire  de  peine. 

Si  le  tribunal,  sur  la  foi  du  calomniateur,  a  prononcé  la  peine  de 
mort,  il  faut  distinguer  deux  cas  :  ou  l'arrêt  n'a  pas  été  encore  exé- 
cuté et,  dans  l'espèce,  le  faux  témoin  sera  condamné  à  cent  coups  de 
bâton,  trois  ans  de  prison  et  la  rélégation  à  l'expiration  de  sa  peine. 

Du  l'arrêt  a  été  exécuté  et  le  faux  témoin  paye  de  sa  vie  la  mort  de 
sa  victime.  En  outre,  la  moitié  de  sa  succession  passe  entre  les  mains 
de  la  famille  de  l'innocent  à  titre  de  réparation. 

Toutes  les  fois  qu'un  faux  témoignage  n'est  relevé  qu'après  le  com- 
mencement de  l'exécution  de  la  peine,  le  calomniateur  est,  en  plus  des 
condamnations  pénales  qui  lui  sont  infligées,  contraint  de  payer  des 
dommages-intérêts  à  l'innocente  victime  de  l'erreur  judiciaire  qu'il  a 
fait  commettre. 

Enfin,  si  un  des  proches  parents  du  condamné  —  ceux  dont  on 
porte  le  deuil  —  afiligé  du  déshonneur  survenu  dans  la  famille,  est 
mort  de  chagrin,  le  faux  témoin  est  condamné  à  la  strangulation. 

Lorsqu'une  partie  seulement  de  la  déposition  est  mensongère,  il 
importe  de  savoir  quel  a  dû  être  son  eflet  pénal,  pour  établir  la  res- 
ponsabilité du  faux  témoin.  Celui-ci  n'est,  dans  ce  cas,  puni  que  d'une 
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peine  basée  sur  la  différence  qui  existe  entre  la  peine  injuslcment  ap- 
pliquée —  en  raison  du  faux  —  et  celle  qui  aurait  été  encourue  par  Le 
condamné,  si  le  témoignage  avait  été  sincère. 

On  voit  ainsi  que,  par  la  sévérité  de  ses  prescriptions,  la  législation 
chinoise  a  su  donner  à  la  preuve  testimoniale  une  valeur  et  une  gra- 
vité spéciales.  La  responsabilité  du  témoin  devant  la  loi  humaine 
remplace  et  exclut  nôtre  serment,  mal  soutenu  par  nos  lois  pénales 
sur  le  faux  témoignage. 

Un  témoin  doit  savoir  qu'il  s'expose,  en  faisant  souffrir  un  innocent 
ou  en  aggmaot  méchamment  la  faute  d'un  coupable,  à  se  voir  lui- 
même  puni  |>ar  où  il  a  péché  en  payant  son  mensonge  plus  cher  encore 
qu'il  n'a  coûté  à  sa  victime. 

Le  faux  témoin  est  un  misérable  qu'on  ne  saurait  trop  durement 
châtier. 

Paul  d'Enjoy, 

Ancien  Procnrear  de  It  RépobUqoe 
en  Indo-€bine. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 


FRANCE 

Sommaire  :  \.  Le  parti  socialiste.  —  2.  La  réforme  des  impôts,  ^  3.  Les 
grèves;  les  verriers  de  Carmaux.  —  4.  La  Bourse  du  Travail  de  Paris.  — 
5.  Congrès  international  des  mineurs.  —  ().  Congrès  du  Crédit  populaire 
et  agricole.  —  7.  Mouvement  législatif.  —  8.  Uenseignement  des  uiences 
sociales. 

i.  —  Nous  n'avons  pas  pour  habitude  de  traiter  ici  de  quesüoos 
politiques,  et  notre  intention  n'est  pas  de  changer  cette  tradition; 
nous  devons  néanmoins  indiquer  d'un  mot  l'orientation  qu'a  subie  pen- 
dant six  mois  la  politique  gouvernementale,  parce  qu'elle  a  eu  son 
contre-coup  dans  la  présentation  de  certain  projet  de  loi  intéressant 
au  plus  haut  point  l'économie  nationale,  et  sur  lequel  nous  reviendrons 
d'ailleurs  plus  loin. 


MAURICE  DÜFOURMANTÉLLE.  —  MOUV.  SOC.  I  FRANCE      465 

Âa  ministère  modéré,  présidé  par  M.  Ribot,  et  tombé  le  28  octobre 
4895,  succéda  un  ministère  radical  formé  par  M.  Bourgeois.  On  peut 
dire  de  ce  ministère  qu'il  trouva  à  la  Chambre  son  plus  solide  appui 
dans  les  voix  des  socialistes,  que  ceux-ci  ne  lui  marchandèrent  jamais 
leur  concours,  et  qu'ils  le  considérèrent  comme  un  précurseur  de  leur 
propre  parti.  Au  point  de  vue  politique,  Tacte  le  plus  caractéristique 
du  ministère  Bourgeois  consista  dans  une  lutte  de  trois  mois  avec  le 
Sénat,  lequel  fìnit  par  l'emporter  et  força  le  ministère  k  démissionner 
le  24  avril  1896.  Au.point  de  vue  social,  son  œuvre  unique  fut  la  pre- 
sen tation  d'un  projet  de  loi  tendant  à  établir  l'impôt  sur  le  revenu, 
dont  nous  parlerons  plus  complètement. 

A  la  suite  de  cet  avortement  de  la  politique  radicale,  le  pouvoir  fut 
de  nouveau  confié  à  un  cabinet  modéré,  sous  la  présidence  de  M.  Meline. 
De  suite,  le  parti  socialiste  publia  un  manifeste,  qui  est  une  déclaration 
de  guerre  au  nouveau  cabinet  :  de  cette  attitude  du  parti  socialiste, 
auquel  se  joignit  le  parti  radical,  sortirent  plusieurs  interpellations, 
qui  fournirent  au  Parlement  l'occasion  d'affirmer  sa  conûance  dans  le 
nouveau  gouvernement. 

l^ais  les  socialistes  ne  se  bornaient  pas  à  affirmer  leurs  doctrines 
dans  l'enceinte  de  la  Chambre  des  députés;  ils  les  développaient  aussi 
dans  un  discours  retentissant  prononcé  par  M.  Millerand  le  30  mai  4896, 
dans  un  banquet  des  municipalités  socialistes  : 

t  L'idée  socialiste,  disait  l'orateur  après  avoir  prêché  l'union  de  tous  les 
groupes,  se  résume  toute  entière  dans  la  volonté  énergique  d'assurer  à 
chaque  être,  au  sein  de  la  société,  le  développement  intégral  de  sa  per- 
sonnalité :  ce  qui  implique  nécessairement  deux  conditions,  dont  l'une 
est  le  facteur  d«  l'autre:  d'abord  l'appropriation  individuelle  des  choses 
nécessaires  à  la  sécurité  et  au  développement  de  l'individu,  c'est-à-dire 
la  propriété;  ensuite  la  liberté,  qui  n'eit  qu'un  mot  sonore  et  creux  si 
elle  n'a  pour  base  et  pour  sauvegarde  la  propriété...  Sous  la  double 
influence  des  progrès  de  la  science,  dont  le  développement  du  machi- 
nisme n'est  que  la  traduction  pratique,  et  de  la  concentration  des  capi- 
taux^ nous  assistons  à  l'expropriation  des  petits  propriétaires,  à  la 
dissociation  du  travail  et  de  la  propriété,  à  la  constitution  d'une  féodalité 
nouvelle  qui,  accumulant  entre  ses  mains  la  propriété  des  instruments 
de  production^  deviendrait  par  une  lente  mais  implacable  progression  la 
maîtresse  absolue  de  la  vie  économique,  politique  et  morale,  du  peuple 
tout  entier  réduit  par  elle  à  cette  forme  moderne  de  l'esclavage,  qui  s'ap- 
pelle le  salariat.  £h  bien  t  le  collectivisme  proclame  que  le  salariat  ne 
sera  pas  plus  éternel  que  ne  l'ont  été  ces  modes  antérieurs  de  la  serví- 
Si 
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tude  et  de  l'exploitation  humaine,  qui  se  sont  appelés  Tesclavage  et  le 
servage. 

I  Le  collectivisme  constate  que  le  développement  normal  de  la  société 
(capitaliste  substitue  à  la  propriété  individuelle,  condition  et  sauvegarda 
tie  la  liberté,  le  monopole  tyrannique  d'une  minorité.  Il  ne  se  révolte  pas 
devant  ces  constatations;  il  s'incline  devant  elles.  Il  ne  prétend  point 
remonter  le  cours  des  siècles,  ni  arrêter  la  transformation  de  l'humanité; 
il  se  plie  au  contraire  à  ces  règles,  et  puisque  c'est  une  loi  de  révolution 
sociologique  que  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange  passent  de 
la  forme  de  propriété  individuelle  á  celle  de  pro^friété  capitaliste,  tonte 
sa  prétention  est,  qu'au  fur  et  à  mesure  que  se  constituent  ces  immenses 
propriétés  capitalistes,  qui  dans  leur  rayonnement  dessèchent  et  tuent 
la  petite  propriété,  la  propriété  individuelle,  c'est  qu'au  fur  et  á  mesure 
la  propriété  sociale  se  substitue  à  la  propriété  capitaliste.  » 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  surprise  qu'on  voit  les  socialistes  se 
poser  en  champions  de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelle,  et 
proclamer  en  même  temps  la  nécessité  de  la  «  substitution  progressive 
de  la  propriété  sociale  à  la  propriété  capitaliste  •,  comme  si  la  des- 
truction de  celle-ci  était  compatible  avec  le  respect  de  la  liberté  ft  de 
la  propriété  individuelle.  Ce  n'est  là  qu'un  trompe-l'œil,  déjà  présenté 
nu  Congrès  tenu  à  Nantes  en  1894  par  le  parti  ouvrier;  le  but  inévi- 
table de  la  doctrine,  c'est  le  collectivisme,  avec  la  transformation  suc- 
cessive, «  l'incorporation  successive  dans  le  domaine  social  »  non  seu- 
lement des  moyens  de  production  et  d'échange  classique,  tels  que  le 
crédit,  les  transports  par  voie  ferrée,  les  exploitations  minières,  mais 
de  toutes  les  industries  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  mûres  pour 
l'appropriation  sociale. 

Sans  doute,  ce  programme  place  en  dehors  de  l'appropriation  sociale' 
[es  petites  propriétés,  instrument  de  production,  dit-on,  laissant  entre 
\cÄ  mains  du  producteur  le  produit  intégral  de  son  travail.  Mais  ne 
voit-on  pas  qu'il  y  a  là  avant  tout  une  tactique  politique  en  vue  d'en- 
irourdir  et  de  se  rendre  favorable  toute  la  classe  des  petits  artisans  et 
spécialement  des  petits  agriculteurs?  Sans  doute,  leur  propriété  mor- 
celée ne  se  prête  guère  à  être  l'objet  d'une  appropriation  sociale 
Hcluellement;  mais  est-ce  que  la  petite  propriété,  s'il  est  vrai  qu'elle 
soit  menacée  par  la  propriété  capitaliste^  le  sera  moins  quand  celle-ci 
Htira  changé  de  nom  et  sera  devenue  la  propriété  sociale?  A  mon  sens, 
le  collectivisme,  après  s'être  approprié  la  propriété  dite  capitaliste, 
ï^erait  logiquement  et  fatalement  amené  à  s'approprier  également  la 
petite  propriété;  la  doctrine  collectiviste  est,  qu'elle  le  veuille  ou  non, 
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la  doctrine  de  l'absorption  de  tous  et  de  tout,  et  le  jour  où  elle  triom- 
pherait, à  la  suite  d'une  évolution  lente  fondée  sur  la  conquête  des 
pouvoirs  publics,  comme  l'espère  M.  Millerand,il  ne  faudrait  plus  parler 
ni  de  liberté,  ni  de  propriété  individuelle. 

Malgré  le  talent  déployé  par  M.  Miilerand,  son  discours  n'a  pas  eu 
le  don  de  convaincre  tous  les  membres  de  la  famille  socialiste.  La  ligue 
intransigeante,  composée  principalement  de  blanquistes,  s*est  pronon- 
cée, dans  une  réunion  tenue  à  Paris  le  2  juin  4896,  contre  le  collecti- 
visme :  pour  elle,  il  n*y  a  de  vrai  que  le  communisme,  c'est-à-dire  la 
remise  à  la  commune  de  toutes  les  richesses  sociales  et  l'organisation 
communale  du  travail;  non  conûante  d'ailleurs  dans  Vévolution  pro- 
gressive exposée  par  M.  Millerand,  elle  s'est  nettement  prononcée  en 
fa?eur  de  la  «  révolution  faite  par  une  minorité  consciente  ». 

2.  —  La  grande  pensée  du  ministère  Bourgeois,  avons-nous  dit, 
fut  d'établir  un  impôt  général  sur  le  revenu.  Pour  le  cabinet,  c'était 
un  moyen  d'arriver  à  une  plus  juste  répartition  des  charges  publiques  : 
pour  les  socialistes,  qui  se  montraient  très  favorables  au  projet, 
c'était  un  moyen  de  hâter  la  dissolution  de  Tordre  actuel  en  préparant 
progressivement  le  nivellement  des  fortunes  pour  aboutir  en  fm  de 
compte  à  leur  confiscation.  Cet  impôt  devait  frapper  le  revenu  global 
de  toutes  les  personnes  résidant  sur  le  territoire  fançais;  quant  au 
revenu  imposable,  il  comprenait  a  la  totalité  des  revenus  provenant 
des  propriétés  mobilières  et  immobilières,  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, des  charges  et  ofílces,  des  emplois  publics  et  privés,  des  pensions 
et  retraites,  des  professions  libérales,  scientifiques,  littéraires  ou 
artistiques  et  de  toutes  autres  occupations  lucratives  »,  sans  qu'il  soit 
déduit  du  revenu  brut  «  les  dépenses  de  logement  et  d'entretien  du 
contribuable  et  de  sa  famille,  la  valeur  de  son  travail  personnel  et 
celui  des  membres  de  sa  famille  qui  habitent  avec  lui,  ainsi  que  celle 
des  produits  et  marchandises  provenant  de  son  exploitation  agricole, 
industrielle  ou  commerciale,  qui  sont  utilisés  pour  les  besoins  du 
ménage.  »  De  tout  revenu,  le  projet  déduisait  une  fraction  de  2,500  francs, 
qui  était  indemne  de  tout  droit;  le  surplus  serait  frappé  d*une  taxe 
variant  en  principal  de  4  0/0  à  5  0/0  selon  l'importance  du  revenu. 
Cet  impôt  sur  le  revenu  était  destiné  à  remplacer  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière et  celle  des  portes  et  fenêtres  :  à  ce  point  de  vue 
c'était  donc  un  impôt  de  remplacement;  mais  il  laissait  subsister 
l'impôt  foncier  et  l'impôt  des  patentes,  ce  quijui  donnait  également  le 
caractère  d'un  impôt  de  superposition.  La  commission  de  la  Chambre, 
chargée  d'examiner  ce  projet,  s'y  montra  hbstile.  Dans  un  remar- 


468  RfiVÜE  INfÉRNATIÔNALE  Dtí  sociologìe 

quable  rapport,  M.  Delombre  démontra  quels  dangers  créerait  réta- 
blissement d'un  pareil  impôt  au  point  de  vue  des  finances  de 
l'État,  au  point  de  vue  de  la  richesse  nationale,  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  comment  l'application  de  Tirnpòt  devrait 
aboutir  nécessairement  soit  à  une  déclaration  vexatoire  du  revenu, 
avec  contrôle  inquisitorial,  soit  à  une  taxation  arbitraire,  et  enfin 
combien  de  pareils  procédés  répugnent  au  caractère  français  si  jaloux 
du  respect  de  la  liberté  individuelle.  Les  chambres  de  commerce  et 
les  syndicats  appelés  à  faire  connaître  leur  opinion,  se  prononcèrent 
contre  le  projet.  Devant  la  Chambre,  le  projet  ne  rencontra  pas  un 
meilleur  accueil.  Le  ministère  se  sentait  en  minorité;  ses  amis,  pour  le 
sauver,  abandonnèrent  le  projet  et  y  substituèrent  des  amendements 
tendant  simplement  à  proclamer  la  nécessité  de  créer  un  impôt  gêné« 
rai  sur  le  revenu  sauf  à  en  rechercher  les  voies  d'application.  Le 
cabinet  se  rallia  à  ce  vœu  théorique  que  la  Chambre  sanctionna  à  une 
majorité  très  faible  variant  entre  7  et  46  voix  et  qui  n'a  même  pu  être 
atteinte  que  par  le  concours  ultra-zélé  des  socialistes  et  par  la  parti- 
cipation au  vole  des  neuf  députés  ministres. 

Malgré  ce  vote  ambigu  obtenu  à  la  suite  de  séances  confuses  et 
souvent  incohérentes,  on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper, 
qu'un  projet  d'impôt  général  sur  le  revenu  ne  répond  pas  aux  vœux 
de  la  nation.  Les  conseils  généraux,  réunis  en  session  pendant  le  mois 
d'avril  1896,  se  sont  préoccupés  de  la  question;  ce  sont  des  assem- 
blées en  contact  direct  avec  le  peuple  ;  leurs  vœux  ont  donc  une 
valeur  significative  et  représentent  fidèlement  1  esprit  des  populations 
dégagé  des  passions  politiques.  Or,  56  conseils  généraux  ont  été 
défavorables  à  l'impôt  sur  le  revenu;  47  ont  demandé  l'amélioration 
du  régime  fiscal,  soit  par  un  système  d'impôt  sur  les  revenus,  soit  par 
tout  autre  moyen  ne  comportant  ni  taxation,  ni  déclaration.  Ce  réfé- 
rendum montre  combien  les  votes  de  la  Chambre  étaient  loin  de 
représenter  exactement  Topinion  publique. 

Néanmoins  la  question  de  la  réforme  des  contributions  directes 
avait  été  posée  devant  la  Chambre  :  celle-ci  avait  manifesté  son  désir 
de  la  voir  aboutir,  et  le  premier  soin  du  ministère  Meline  fut  de  pré- 
senter un  projet  de  réforme,  dit  projet  Cochery  du  nom  du  ministre 
des  finances  qui  en  est  l'auteur  (4).  Mais,  tandis  que  la  réforme  devait 
aux  yeux  du  cabinet  précédent  consister  dans  l'établissement  d*un 


(1)  Dépôt  à  la  Chambre  le  4  juin  1896. 
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impôt  global  sur  le  revenu,  la  réforme  devait  consister,  pour  le  nou- 
veau cabinet,  dans  l'introduction  du  système  de  Timpôt  sur  les  reve- 
nus; ce  qui  le  caractérise,  c'est  la  recherche  «  des  diverses  sources  de 
revenus,  classées  par  catégories  •  :  chaque  catégorie  est  taxée  d'après 
un  taux  uniforme,  en  traitant  différemment  les  produits  de  la  richesse 
acquise  et  ceux  du  travail  ;  la  constatation  de  la  matière  imposable  ne 
nécessite  dans  ce  système  ni  inquisition,  ni  arbitraire;  «  elle  s'effectue 
directement,  lorsque  par  sa  nature  le  revenu  s'offre  pour  ainsi  dire 
lui-même  à  l'impôt,  sinon  on  évalue  le  revenu  d'après  certains  indices 
extérieurs  nettement  déterminés  parla  loi  ». 

D'après  ce  projet,  les  impôts  directs  sont  répartis  en  5  catégories 
ou  cédules  :  1*^  impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties;  £<>  impôt 
sur  le  revenu  des  propriétés  non  bâties;  3<>  impôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers;  4^  impôt  sur  les  revenus  professionnels;  5^  taxe 
d'habitation  (cédule  complémentaire). 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu  des  propriétés  bâties,  le 
taux  de  4,50  0/0  sans  centimes  additionnels  est  supérieur  au  taux 
actuel  de  3,60  0/0,  mais  cette  augmentation  apparente  est  compensée 
par  la  suppression  de  l'impôt  des  porter  et  fenêtres  et  par  le  dégrève- 
ment des  dettes  hypothécaires,  ce  qui  constitue  en  définitive  un 
dégrèvement  de  près  de  52  millions. 

Un  des  points  les  plus  importants  de  la  réforme  consiste  à  frapper 
de  l'impôt  les  fonds  d*Ëtat  français  et  étrangers,  et  par  conséquent  la 
rente  française,  jusqu'à  présent  indemne  de  tout  impôt  ;  on  a  pensé  que 
cette  innovation  serait  sans  influence  fâcheuse  sur  le  crédit  public,  tous 
DOS  fonds  d'État  ayant  dépassé  le  pair  et  montré  par  là  la  vitalité  du 
crédit  public  ;  d'autre  part,  une  exemption  de  cette  source  de  revenus 
a  paru  injuste  du  moment  qu'on  établit  un  impôt  sur  les  revenus,  et 
qu'on  veut  frapper  uniformément  tous  les  revenus  de  la  richesse  acquise. 
Ce  principe  posé,  il  devenait  de  toute  nécessité  d'atteindre  également 
les  fonds  d'État  étrangers,  si  l'on  ne  voulait  pas  leur  créer  une  situation 
privilégiée,  que  rien  ne  justifierait. 

Les  quatre  premières  cédules  frappent  l'ensemble  des  revenus«  abs- 
traction faite  de  la  situation  de  chaque  contribuable;  l'impôt  est  pro- 
portionnel. Mais  le  législateur  a  pensé  qu'il  fallait  également  tenir 
compte  à  tout  contribuable  de  ses  charges  de  famille,  et  accorder  des 
allégements  aux  citoyens  dont  la  situation  est  la  plus  intéressante  et 
dont  les  ressources  sont  les  plus  modiques.  Tel  est  le  but  de  la  cédule 
complémentaire,  qui,  fondée  sur  des  signes  extérieurs,  permet  de  faire 
varier  la  taxe  selon  le  degré  d'aisance  de  chaque  contribuable  :  elle 
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joue  le  rôle  d'une  taxe  de  compensation.  Cette  taxe  est  basée  sur  le 
loyer  d'habitation  combiné  avec  d'autres  signes  extérieurs  de  la 
richesse,  tels  que  le  nombre  des  domestiques,  des  voitures  et  des  che- 
vaux, et  les  résultats  de  ces  données  sont  ensuite  corrigés  au  moyen 
d'atténuations  obtenues  par  ladéduction  d'un  minimum  de  loyer  variant 
suivant  l'importance  de  la  population  des  communes,  et  par  ladéduc- 
tion des  charges  de  famille,  le  minimum  de  loyer  étant  augmenté  d'an 
Cinquième  par  enfant  ou  ascendant  à  la  charge  du  contribuable. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'économie  du  projet  Cochery.  Il 
supprime  la  contribution  personnelle-mobilière  et  celle  des  portes  et 
fenêtres  :  son  caractère  essentiel  est  d'accomplir  une  large  péréquation 
en  reportant  sur  la  richesse  mobilière  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  les 
charges  de  la  richesse  immobilière.  Aucun  supplément  de  ressources 
n'est  demandé  aux  revenus  du  travail  ;  quant  à  la  taxe  d'habitation, 
qui  donne  à  peu  près  le  même  produit  que  la  contribution  personnelle- 
mobilière  actuelle,  elle  est  établie  de  manière  à  accorder  d'importants 
dégrèvements  aux  contribuables  les  moins  riches  et  surtout  aux  popu- 
lations agricoles. 

Il  nous  paraît  superflu  d'entrer  plus  avant  dans  les  détails  de  ce  pro- 
jet de  loi,  qui  n'est  pas  encore  soumis  au  Parlement,  et  qui  fait  en  ce 
moment  Tobjet  des  études  de  la  commission  du  budget. 

3.  —  Avant  de  quitter  l'étude  générale  du  mouvement  social-politi- 
que, il  convient  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  grèves  survenues.  Lear 
nombre,  leur  durée,  leurs  résultats  sont  autant  d'éléments  de  nature 
à  indiquer  quels  sont  les  rapports  entre  le  patronat  et  le  salariat,  quel 
esprit  anime  patrons  et  ouvriers  dans  leurs  différends,  et  quelle  ten- 
dance à  la  tension  ou  au  rapprochement  présente  le  contact  des  clas- 
ses sociales. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  l'OfTicedu  travail,  les  grèves 
en  1893  avaient  atteint  le  nombre  de  634,  comprenant  4,286  établis- 
sements et  170,423  grévistes;  le  nombre  des  journées  chômées  s'était 
élevé  à  3,174,000. 

L'année  4894  a  été  meilleure  :  391  grèves  ont  atteint  4731  établisse- 
ments ;  54,576  grévistes  y  ont  pris  part  ;  le  nombre  des  journées  chô- 
mées s'est  élevé  à  1,062,480.  Les  causes  les  plus  ordinaires  des  grèves 
ont  un  caractère  professionel,  demande  d'augmentation  de  salaire  ou 
de  diminution  du  temps  de  travail,  ou  résistance  à  une  réduction  de 
salaires  (ensemble  64  0/0  des  cas);  la  minorité  des  grèves  (150/0)  ont 
eu  lieu  à  la  suite  de  demandes  de  renvoi  ou  de  réintégration  du  per- 
sonnel; ces  derniers  cas  présentent  le  plus  souvent  un  caractère  très  net 
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d'aDtagoDisme  social.  Dans  22  0/0  des  cas  les  grévistes  ont  obtenu  gaio 
de  cause  ;  dans  45  0/0  des  cas  ils  ont  échoué,  et  dans  33  0/0  des  grè- 
ves il  y  a  eu  réussite  partielle  au  profit  des  ouvriers,  ou  transaction. 

Quant  au  recours  à  la  conciliation  et  à  Tarbitrage,  il  a  eu  lieu  en 
1894  dans  25,83  0/0  des  cas  de  grèves,  tandis  qu'il  n'avait  été  que  de 
17,19  0/0  en  1893. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  en  mesure  de  présenter  des  calculs  ana- 
logues pour  l'année  1895.  Mais»  nous  devons  du  moins  retracer  This- 
Loire  de  Timportante  grève  des  verriers  de  Carmaux,  qui  a  fait  tant 
de  bruit  et  qui  éclaire  d*un  jour  très  vif  les  actes  du  parti  socialiste. 

A  la  fin  de  juillet  1895,  deux  ouvriers  de  l'usine  de  verrerie  dirigée 
à  Carmaux  par  M.  Rességuier,  étaient  renvoyés  pour  une  absence  non 
autorisée  :  l'un  de  ces  ouvriers  était  candidat  socialiste  au  conseil 
d'arrondissement,  quoique  non  eligible,  parat t-il,  par  suite  d'une 
condamnation;  l'autre  s'était  rendu  au  Congrès  socialiste  de  Marseille. 
A  la  suite  de  ces  renvois,  la  grève  fut  votée  par  les  ouvriers  de  l'usine; 
Us  offraient  de  reprendre  le  travail,  moyennant  la  réintégration  des 
deux  ouvriers  renvoyés;  mais  la  direction  refusa  et  fit  éteindre  les 
fours.  Dès  le  début»  cette  grève  avait  pris  un  caractère  de  lutte  sociale, 
et  il  ne  faut  pas  s'étonner  par  suite  si  les  chefs  du  parti  socialiste  y 
mêlèrent  leur  ingérence.  Ceux-ci  commencèrent  par  montrer  une  atti- 
tude conciliante,  en  faisant  accepter  par  les  ouvriers  l'arbitrage  du 
juge  de  paix;  la  direction  de  la  verrerie  repoussa  Tarbitrage.  Le 
conflit  prit  alors  un  caractère  aigu^  et  dans  des  meetings  tenus  suc- 
cessivement en  août  et  septembre,  à  Paris  et  à  Nîmes,  les  députés 
socialistes  prêchèrent  la  résistance.  Une  interpellation  fut  même  portée 
à  la  Chambre  par  M.  Jaurès,  qui  transforma  le  débat  en  question  po- 
litique et  demanda  d'investir  le  président  de  la  Chambre,  M.  Brisson, 
des  fonctions  d'arbitre.  Celui-ci  eut  la  sagesse  de  voir  que  tel  ne  pou- 
vait pas  être  son  rôle,  et  déclina  l'offre  qui  lui  était  faite. 

Sur  ces  entrefaites,  le  ministère  Ribot  était  remplacé  par  le  minis- 
tère Bourgeois.  Celui-ci,  moins  soucieux  d'éviter  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  dans  les  différends  entre  particuliers,  ordonna  au 
préfet  du  Tarn  de  soumettre  aux  deux  parties  une  proposition  d*ar- 
bitrage;  comme  il  fallait  s'y  attendre,  M.  Rességuier  refusa,  d'autant 
plus  qu'avec  un  nouveau  personnel,  il  commençait  à  rallumer  les 
fours. 

C'est  alors  que  se  place  un  événement  qui  mit  fin  indirectement  à 
la  grève.  Le  13  novembre  1895,  M.  Henri  Rochefort  recevait  d'une 
dame,  désirant  conserver  l'anonyme  (M«»*  Dembourg)^    un  don  de 
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100,000  francs  destiné  à  créer  une  «  verrerie  aux  verriers  j),  devenus 
ainsi  leurs  propres  maîtres  par  une  association  coopérative  de  pro- 
duction. L'enthousiasme  fut  grand  parmi  les  ouvriers,  et  en  défini- 
tive on  pouvait  s'applaudir  de  cette  solution,  qui,  conforme  au  prin- 
cipe de  la  liberté  du  travail,  garantissait  la  dignité  des  ouvriers.  Mais 
Tenthousiasme  tomba  un  peu,  quand  il  s'agit  d'arriver  à  la  réalisation 
de  la  «  verrerie  aux  verriers  »;  le  don  de  100,000  francs  était  insufTi- 
sant  pour  construire  la  nouvelle  usine;  les  verriers  devaient-ils  conti- 
nuer à  chômer  jusqu'à  la  réunion  du  capital  nécessaire?  Devant  cette 
éventualité  de  durée  incertaine,  les  grévistes  rentrèrent  pour  la  plu- 
part à  l'usine  de  M.  Rességuier. 

En  même  temps,  les  syndicats  ouvriers  parisiens,  imbus  des  idées 
collectivistes,  résolurent  de  s'opposer  à  la  création  d'une  <  verrerie 
aux  verriers  »  de  Carmaux,  qui  eût  fait  de  ceux-ci  des  patrons  et  des 
capitalistes,  et  exigèrent  la  constitution  d'une  «  verrerie  ouvrière  », 
c'est-à-dire  d'une  usine  qui  aurait  tout  le  prolétariat  pour  proprié- 
taire, les  syndicats  ouvriers  pour  gérants,  et  dont  les  bénéfices  iraient 
à  la  cause  de  la  grève  générale  et  de  la  propagande  collectiviste. 
M.  Jaurès  céda  à  cette  exigence,  et  avec  lui  les  verriers  de  Carmaux. 
Seul,  M.  Ilochefort  résisla^  restant  dans  l'intention  de  la  donatrice  de 
ne  faire  profiter  que  les  verriers  de  Carmaux  du  don  de  100,000  francs. 
Ce  fut  la  première  scission  parmi  les  groupes  socialistes. 

Puis,  un  nouveau  conflit  s'éleva  entre  les  mineurs  et  les  verriers, 
les  uns  réclamant  l'érection  de  la  verrerie  à  Albi,  les  autres  deman- 
dant que  Carmaux  fût  choisi.  Le  6  janvier  1896,  la  commission  arbi- 
trale, à  qui  le  différend  avait  été  soumis,  donnait  la  préférence  à 
Albi.  Cette  décision  souleva  les  plus  vives  protestations  à  Carmaux, 
dont  le  comité  électoral  socialiste  adressa  quatre  jours  plus  tard  à 
M.  Jaurès  une  lettre  exigeant  c  la  démission  du  député  traître  à  la  cir- 
conscription »;  ces  protestations  furent  renouvelées  le  12  janvier  par 
les  conseillers  municipaux  du  canton  de  Carmaux,  auxquels  se  joi- 
gnirent les  membres  du  comité  républicain  socialiste  de  la  2«  cir- 
conscription d'Albi  et  ceux  du  conseil  syndical  des  mineurs.  Ces  pro- 
testations furent  vaines,  et  le  20  février  1896  la  Société  a  la  Verrerie 
Ouvrière  •  était  constituée  au  capital  de  500,000  francs,  dont  le  quart 
a  été  formé,  dit  le  comité  d'action,  exclusivement  à  l'aide  des  sous- 
criptions populaires. 

L'avenir  montrera  les  résultats  produits  par  cette  expérience  col- 
lectiviste. Mais,  dès  maintenant,  nous  en  pouvons  dégager  quelques 
enseignements.  Jamais  le  parti  collectiviste  ne  s'est  piqué  de  respecter 
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en  fait  la  liberté  quelle  qu'elle  fut;  il  a  donné  dans  cette  affaire  de 
la  t  verrerie  ouvrière  »  une  preuve  éclatante  de  son  despotisme.  Il 
semble  bien  que  cette  tyrannie  n'a  pas  été  goûtée  par  les  verriers  de 
Carmaux,  qui  ont  été  sacrifiés,  tout  en  étant  les  seuls  intéressés  dans 
la  question,  et  leurs  protestations  foni  croire  que,  malgré  leur  éti- 
quette de  socialistes,  malgré  le  mirage  trompeur  des  formules  sonores 
et  vagues,  ils  ont  encore  conservé  le  sentiment  intime  de  leur  liberté 
humaine,  de  leur  dignité  et  de  leurs  intérêts  froissés.  On  aura  beau 
changer  les  formes  de  gouvernement  et  de  constitution  sociale,  il  sera 
toujours  malaisé  de  transformer  la  nature  humaine  et  de  supprimer 
ses  instincts  individualistes  basés  sur  l'intérêt  et  sur  la  liberté.  Les 
partis,  qui  nient  ces  principes,  pourront  peut-être  faire  des  révolu- 
tions; ils  ne  pourront  jamais  rien  construire  de  solide  et  de  durable. 
Sont-ils  même  sûrs,  pour  mener  à  bout  cette  entreprise,  de  rester 
unis  par  cette  solidarité  puissante  qu'ils  aiment  à  proclamer?  Il  est 
permis  d'en  douter,  quand  on  voit  les  scissions,  les  déchirements  in- 
times qu'a  suscités  la  question  de  la  a  verrerie  aux  verriers  »  ;  il  ne 
s'agissait  que  de  100,000  francs;  que  serait-ce,  s'il  s'agissait  de  la 
fortune  générale? 

4.  —  Nous  avons  dit^  dans  une  précédente  chronique  (Reime  inter- 
nationale de  Sociologie,  1894,  p.  384),  à  la  suite  de  quelles  circonstances 
la  Bourse  du  Travail  de  Paris  avait  été  fermée  en  1893  par  ordre  du 
ministère  Dupuy,  comme  constituant  un  foyer  révolutionnaire.  Le  but 
et  la  raison  d'être  de  cet  établissement,  c'est  de  faciliter  le  placement 
des  ouvriers  inoccupés,  et  aussi  de  faciliter  aux  syndicats  ouvriers 
l'étude  et  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels  en  leur  fournis- 
sant gratuitement  des  salles  de  réunion»  un  siège  social  et  tous  les 
éléments  qui  peuvent  concourir  à  hâter  ou  à  compléter  l'éducation 
économique  des  travailleurs.  C'est  dans  l'espoir  d'atteindre  ce  but  qife 
le  gouvernement  a,  par  décret  du  7  décembre  1895,  autorisé  la  réou- 
verture de  la  Bourse  du  travail,  en  la  réorganisant  sur  des  bases  nou- 
velles. Ce  décret  indique  nettement  l'objet  de  la  Bourse  du  travail;  y 
sont  seuls  admis  les  syndicats  ouvriers  constitués  légalement  et  fonc- 
tionnant conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884;  l'administration  en 
est  laissée  au  Préfet  de  la  Seine,  qui  en  a  la  garde  et  la  surveillance. 
Mais  ces  dispositions  sages  ne  seront  peut-ê;re  pas  ol)servées  aussi 
facilement  qu'on  Tespère.  En  effet,  le  décret  institue  une  commission 
consultative  de  la  Bourse  du  travail,  composée  de  vingt  membres, 
dont  dix  sont  délégués  par  les  syndicats  admis  à  la  Bourse,  dont  six 
autres  sont  choisis  par  le  Conseil  municipal  dans  son  propre  sein, 
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auxquels  soot  adjoints  deux  représeulaots  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  deux  représentants  de  TOfíice  du  travail.  Ces  quatre  derniers 
membres  ne  vont-ils  pas  former  une  minorité  sans  puissance  devant 
la  coalition  possible  des  seize  autres  membres?  La  présence  de  conseil- 
lers municipaux,  qui  trop  souvent  jouent  le  rôle  d'agitateurs  poli- 
tiques, n'est-elle  pas  pour  faire  craindre  que  l'institution  ne  soit  par- 
fois détournée  de  son  but?  Ce  sera  aux  syndicats  à  justifier  la  confiance 
qui  leur  est  accordée. 

Il  est,  en  tous  cas,  intéressant  de  constater  qu'un  certain  nombre  de 
syndicats  ouvriers  ont,  dans  une  réunion  tenue  à  Paris,  le  2  juin  1896, 
résolu  de  constituer  une  Bourse  du  travail  indépendante  où  ils  ne 
seraient  pas  sous  Toeil  de  la  préfecture,  et  qui  serait  d'ailleurs  ouverte 
à  tous  les  syndicats  parisiens.  Ce  projet,  sur  la  légalité  duquel  on  peut 
concevoir  des  doutes,  est  encore  à  l'étude. 

5.  —  Parmi  les  congrès  tenus  au  cours  de  l'année  1895,  il  en  est 
deux  qui  intéressent  particulièrement  les  questions  sociales  d'ordre 
général  ;  nous  devons  par  conséquent  en  analyser  les  résultats  :  ce 

.  sont  le  Congrès  international  des  mineurs  et  le  Congrès  du  Crédit  popu- 
laire. 

Du  3  au  7  juin  1895,  le  sixième  Congrès  international  des  mineurs  a 
tenu  ses  séances;  52  délégués  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  représentaient  une  population  de  969,000 
mineurs  :  la  représentation  anglaise  était  la  plus  nombreuse  et  était, 
par  suite,  assurée  d'avoir  la  majorité.  Le  Congrès  commença  par  ren- 
voyer au  Comité  international  une  proposition  tendant  à  arriver  à 
limiter  la  surproduction  et  à  réglementer  pratiquement  la  production. 
Par  870,000  vtiix,  le  principe  de  la  journée  de  buit  heures  pour  tous 
les  employés  de  la  mine,  ouvriers  du  fond  ou  de  la  surface,  a  été 
accepté.  Enfin,  parmi  les  principales  résolutions  votées,  il  convient  de 
citer  celle  aux  termes  de  laquelle  les  patrons  devraient  être  tenus 
d'accorder  des  indemnités  à  tout  ouvrier  blessé  pendant  le  travail  à 
l'intérieur  ou  à  la  surface  des  mines;  cette  proposition  fut  même  com- 
plétée par  une  résolution  plus  générale,  relative  aux  accidents  de  tra- 
vail des  ouvriers,  qu'il  s'agisse  de  l'industrie  minière  ou  de  toute  autre 
industrie,  et  formulant  le  vœu  de  voir  voter  une  loi  qui  mettrait  à  la 
charge  des  patrons  exclusivement  la  responsabilité  des  accidents  dans 
tous  les  cas,  sauf  dans  le  cas  de  suicide. 

6.  —  Le  centre  fédératif  du  Crédit  populaire  en  France  a  ouvert,  à 
Nîmes,  le  12  mai  1895,  le  septième  Congrès  du  Crédit  populaire  et 
agricole.  Le  Congrès,  comme  les  précédents,  présente  une  importance 
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considérable  à  raison  même  de  la  variété  des  questions  traitées  qui, 
tont  en  se  rattachant  à  celle  du  Crédit  populaire,  intéressent  la  coopé^ 
ration  sous  toutes  ses  formes,  l'agriculture  et  par  suite  une  des  sources 
de  la  richesse  nationale,  l'épargne,  les  conditions  de  Thabitation  des 
travailleurs,  etc.  Aussi  est-il  naturel  de  voir  représentés  à  ces  Congrès, 
non  seulement  les  Banques  populaires  et  les  Caisses  agricoles,  immé- 
diatement intéressées,  mais  aussi  les  Syndicats  agricoles  et  les  Sociétés 
coopératives.  Toutes  ces  entreprises  obéissent,  en  eiTet,  à  une  même 
pensée,  •  celle  d'amener  une  entente  de  plus  en  plus  étroite  entre  les 
citoyens  des  différentes  classes  de  la  société,  en  faisant  pénétrer  dans 
le  commerce,  Tindustrie  et  l'agriculture,  des  sentiments  de  plus  en 
plus  vifs  de  justice  et  de  solidarité  •  (i);  et  M.  Rostand,  dans  son  dis- 
cours inaugural,  a  pu  dire  avec  raison  que  le  but  du  Con'grès  devait 
être  d'assurer  c  contre  le  socialisme  collectiviste  ou  étatiste,  le  progrès 
social  par  les  œuvres  de  la  liberté,  par  les  associations  libres  où  se 
manifeste  le  mieux  la  solidarité  humaine,  par  la  coopération,  dont 
toutes  lés  formes  vivantes,  production,  consommation,  construction, 
crédit,  se  trouvent  ici  rapprochées  dans  une  aide  réciproque  et  une 
étreinte  aiTectueuse  de  sœurs  Í  » 

11  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  reproduire  les  principales  résolu- 
tions adoptées  parle  Congrès,  qui  ont  été  les  spivantes  : 

a)  Signalant  l'exemple  donné  en  ce  sens  par  l'Union  générale  des 
associations  coopératives  agricoles  de  l'Empire  allemand,  le  Congrès 
émet  le  vœu  que  les  syndicats  agricoles  s'inspirent  pour  la  fondation 
de  sociétés  de  crédit  des  principes  qu'il  a  toujours  affirmés  et  qui  sont 
d*ailleurs  en  accord  avec  les  résolutions  du  premier  Congrès  national 
des  syndicats  agricoles,  savoir  la  nécessité  de  laisser  le  choix  aux 
groupes  locaux,  suivant  les  besoins  et  les  circonstances  locales^  entre 
les  deux  grandes  formes  d'institutions  de  crédit  populaire,  les  coopé- 
ratives k  solidarité  et  celles  à  responsabilité  limitée,  ces  deux  formes 
comportant  d'ailleurs  des  variantes. 

b)  Sur  la  répartition  des  bénéQces  dans  une  banque  populaire,  le 
Congrès  a  émis  le  vœu  que  la  répartition  des  bénéfíces  des  sociétés  de 
crédit  populaire  à  capital  soit  efTectué  de  la  manière  suivante  :  affec- 
tation d'un  tantième  assez  élevé  au  fonds  de  réserve;  limitation  du 
dividende;  participation  des  employés  aux  bénéfices;  répartition  du 
surplus  en  totalité,  pu  en  partie  si  l'on  veut  en  affecter  une  part  à  des 


(1)  Discours  de  M.  de  Boyve,  président  dq  Comité  d'organisation  di^ 
Cobgrës. 
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œuvres  de  bienfaisance  ou  de  progrès  social,  auî  sociétaires  et  clients 
ayant  fait  des  opérations  d'escompte  et  obtenu  des  avance«  au  pro- 
rata des  intérêts  et  des  commissions  payées  sur  les  meines  opérations, 
la  part  revenant  aux  clients  non  sociétaires  devant  être  aiïectee  à  la 
soügcription  d'actions  ou  parts  sociales. 

c)  Le  Congrès,  constatant  que  les  syndicats  agricoles^  parleur  œuvre 
propre,  comme  par  leurs  institutions  üliales,  ont  droit  de  revendiquer 
une  place  considérable  dans  la  coopération  française  de  production, 
est  d'avis  que  cette  évolution  économique  sera  puissamment  fortiñée 
si  elle  s'iappuie  sur  un  développement  parallèle  et  exactement  orienté 
du  crédit  mutuel  rural. 

d)  Le  Congrès,  confirmant  toujours  le  principe  de  la  variété  des 
types  dans  les  sociétés  de  crédit  agricole,  indique  à  ces  sociétés,  parmi 
les  meilleurs  modes  de  se  procurer  des  fonds,  indépendamment  du 
capital  ou  de  la  solidarité  :  Tou vertute  de  comptes  de  dépôt,  pour  les- 
quels il  recommande  la  règle  du  préavis  et  la  préférence  pour  les 
dépôts  à  échéance  fixe;  l'organisation  de  services  d'épargnei  rémis- 
sion de  bons  à  échéance  fixe;  les  emprunts  contractés  auprès  de§  ban- 
ques populaires  urbaines  ou  des  caisses  d  épargne  lorsque  le  régime 
d  emploi  aura  été  réformé  dans  le  sens  de  la  décentralisaUon  de 
répargne;  le  réescompte  de  leur  portereuille.  Il  émet  le  vœu  que  les 
banques  populaires  urbaines  accordent  leur  appui  financier  aux 
sociétés  de  crédit  agricole  et  aident  à  leur  dilTusion. 

e)  Sur  les  rapports  des  banques  populaires  avec  les  habitations 
ouvrières,  le  Congrès  fut  d'avis  que  le  mouvement  d'amélioration  des 
habitations  ouvrières  ou  agricoles  peut  être  puissamment  secondé  soit 
par  des  sociétés  spéciales  de  crédit  pour  construction  ou  amélioration» 
soit  par  les  banques  populaires  ou  les  caisses  agricoles. 

7»  —  Ne  pouvant,  faute  d'espace^  étudier  toutes  les  lois  d'ordre  éco- 
nomique ou  social  qui  ont  été  votées  depuis  notre  dernière  chronique, 
nous  devons  au  moins  en  donner  1  enumeration;  malgré  sa  sécheresse, 
celte  nomenclature  indiquera  Timportance  du  mouvement  social  daofi 
le  domaiYie  législatif.  Parmi  les  lois  promulguées  depuis  le  i*'  jan- 
vier 1895,  nous  citerons  en  conséquence  les  suivantes  : 

Loi  du  12  janvier  1895,  relative  à  la  saisiearrét  sur  les  salaires  el 
petits  traitements  des  ouvriers  et  employés; 

Loi  du  8  février  1895  modifiant  l'article  549  du  code  de  commerce; 

Loi  du  20  juillet  1895  sur  les  caisses  d'épargne; 

Loi  du  27  décembre  1895  concernant  les  caisses  de  retraite,  de 
secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profil  des  employés  et  ouvriers, 
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Loi  du  29  décembre  1895  relative  à  la  majoration  des  pensions  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites 

Loi  du  31  mars  1896  modifiant  l'article  11  et  complétant  Particle  5 
de  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  habitations  h  bon  marché. 

8.  —  Nous  avons  dû,  dans  notre  chronique,  nous  attacher  avant  tout 
aux  manifestations  du  mouvement  social  présentant  un  caractère 
général,  et  laisser  de  côté  les  institutions  économiques  spéciales,  mal- 
gré la  place  importante  qu'elles  occupent  dans  l'organisme  social. 
Les  faits,  que  nous  avons  relevés,  sont  pourtant  suffisants  par  eux- 
mêmes  pour  montrer  quelle  place  les  questions  sociales  tiennent  au- 
jourd'hui dans  Topinion  publique,  quel  trouble  elles  peuvent  jeter 
non  seulement  dans  les  rapports  des  classes  entre  elles,  mais  encore 
dans  la  direction  ou  dans  la  conception  des  affaires  publiques,  et  com- 
bien, par  suite,  il  est  indispensable  que  ces  graves  problèmes  soient 
mieux  connus  de  la  nation  appelée  à  les  juger  et  à  les  trancher  indi- 
rectement par  le  moyen  de  la  représentation  issue  du  suffrage  univer- 
sel. £n  cette  matière,  plus  peut-être  qu'en  toute  autre,  la  nécessité  de 
l'éducation  s'impose;  l'ignorance  ou  la  science  incomplète  ont  peut- 
être  été  pour  beaucoup  jusqu'ici  dans  l'éclosion  de  théories  subversives 
ou  utopistes,  et  dans  la  résistance  aveugle  aux  nécessités  inéluctables 
de  révolution  sociale.  Il  importe  que  l'on  distingue  nettement  la  roule 
à  suivre;  il  faut  être  assez  clairvoyant  pour  éviter  les  chemins  de  tra- 
verse, pour  se  garer  à  la  fois  de  l'ornière  où  Ton  se  trouve  arrêté,  et 
du  fossé  où  l'on  verse;  plus  la  voie  est  longue  et  difficile,  plus  il  faut 
avoir  de  prudence,  de  mesure  et  de  science  pour  s'y  engager  et  s'y 
maintenir. 

Répandre  la  science  sociale,  c'est-à-dire  la  connaissance  des  procé- 
dés par  lesquels  la  constante  évolution  des  sociétés  se  déroule  vers  un 
avenir  renouvelé,  souffler  l'esprit  de  sagesse  qui  doit  présider  à  une 
évolution  sage  et  saine,  tel  est  le  but  supérieur  et  éminemment  mo- 
ral que  se  sont  donné  deux  entreprises  d'éducation  dues  à  l'initiative 
privée,  dont  nous  devons  dire  quelques  mots  en  terminant  (1). 

Au  début  de  l'année  1895  s'est  constitué,  avec  le  concours  d'écono- 
mistes distingués  tels  que  MM.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Ë.  Glasson, 
G.  Picot,  etc...  un  <c  Comité  de  défense  et  de  progrès  social  ».  Son  but 
est  d'étudier  les  causes  du  mal  social  et  de  rechercher  les  conditions 


(1)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  ici  le  cours  de  Sociologie  professé 
par  M.  René  Worms,  et  au  courant  duquel  sont  tous  nos  lecteurs. 
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moraleB  et  matérielles  de  tout  progrès  social  en  distioguaot  les  réror- 
mes  réalisables  des  utopies  stériles  :  l'esprit  qui  anime  ce  Comité  est 
celui  de  la  liberté  et  de  la  solidarité  humaine  unies  contre  le  socia- 
Uame;  ses  moyens  d'action  consistent  dans  des  conférences  publi- . 
ques.  CoUes-ci  furent  tenues  dans  le  quartier  des  Écoles  ;  elles  s'adres- 
sèrent à  tottt  la  monde,  mais  principalement  à  la  jeunesse.  Soa- 
vent  troublées  par  deft  ^alitions  socialistes  et  révolutionnaires,  elles 
ont  néanmoins  poursui?i  leur  œuvre,  suivies  et  applaudies  par  la 
jeunesse  universitaire,  comme  «lies  le  méritaient  tant  à  raison  du 
talent  des  orateurs,  qu*à  raison  de  1%  hauteur  des  idées  qui  y  ont  été 
développées  (1).  On  peut  seulement  se  demaûder  si  le  résultat  pratique 
a  répondu  à  l'eiTort  généreux  dépensé  :  le  tenafia  écoulé  est  peut-être 
encore  trop  court  pour  permettre  d'apprécier  les  «ffats  produits  par 
cette  propagande. 

Plus  récemment,  à  la  fin  de  l'année  1895^  était  créé  à  Paris  un 
«  Collège  libre  des  science  sociales  »  destiné  à  grouper  l'enseigReoMat 
des  doctrines  économiques  et  sociales,  en  le  conûant  pon  à  des  adver* 
saires  de  ces  doctrines,  qui  peuvent  les  dénaturer,  mais  à  leurs  parti- 
sans qui  les  exposeront  en  toute  sincérité  et  en  connaissance  de  cause. 
C*est  là  une  tentative  hardie,  mais  dont  il  est  permis  de  bien  augurer 
et  dont  on  peut  espérer  qu'elle  contribuera  par  le  rapprochement 
môme  des  doctrines  à  faire  apparaître  plus  vivement  la  Vérité  sociale. 
Cet  enseignement  est  d'ailleurs  conçu  dans  un  esprit  essentiellement 
pratique,  car  à  côté  des  cours  de  doctrine  pure,  le  Collège  a  créé  des 
cours  de  méthode  destinés  à  appliquer  aux  phénomènes  sociaux  les 
procédés  des  sciences  exactes,  l'analyse  et  Tinvestigation,  ce  qui  per- 
mettra d'apprécier  la  valeur  des  théories  rivales  (2).  Nous  nous  bor- 
nons à  signaler  cette  entreprise,  sauf  à  y  revenir  dans  une  chronique 
suivante,  quand  elle  aura  afllrmé  davantage  son  activité. 

Mauricb  Ddfouomantbllb, 

Af  ocat  à  la  Coar  d'appel  de  Paris, 
Docteur  en  droit. 


(1)  Les  principaux  sujets  traités  sont  les  suivants  :  Pourquoi  nous  ne  tom- 
mes pas  socialistes  (M.  A.  Leroy-Beaulieu);  l'usage  de  la  liberté  et  le  deroir 
social  (M.  G.  Picot);  le  progrès  social  par  Tinîtiative  individuelle  (M.  E.  Ros- 
tand); le  rôle  et  le  devoir  du  capital  (M.  E.  Cheysson);  les  assurances  ou- 
vrières et  le  socialisme  d'État  (M.  A.  Gigot)  ;  l'agriculture  et  le  socialisme 
(M.  D.  Zolla);  la  coopération,  ses  bienfaits  et  ses  limites  (M.  Mabilleau),  etc. 

(2)  Les  cours  professés  pendant  Tannée  1895 -1890  ont  été  les  suivants  : 
Méthode  générale  (M.  Th.  Funck-Brentano)  ;  les  procédés  monographiques 
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Stephen  Return  Riggc  et  James  Owen  DoásEY.  Dakota  grammar, 
Texts  and  Ethnography  (Department  of  Interior.  U.  S.  Geographical 
and  Oeological  Survey  of  tiie  Eo<±y  MoucUin  Region.  Contributions 
to  North  American  Ethnology,  t.  IX).  Washington.  Government  Prin- 
ting ofBce.  1893,  4o,  xxxii-239  pages. 

Le  Rev.  S.  R.  Riggs,  mort  en  1883,  avait  laissé  en  maquscrits  divers 
ouvrages  relatifs  aux  Dakota,  un  Dictionnaire  dakota- anglais  qui  fut 
publié  en  1892  par  M.  G.  O.  Dorsey, une  grammaire,  un  recueil  de  textes 
et  des  notes  ethnographiques,  qui  ont  paru  par  ses  soins  Tannée  sui- 
vante, précédés  d'une  longue  préface  et  accompagnés  de  notes,  destinées 
à  compléter  et  à  rectifier  le  texte  sur  quelques  points.  Les  documents 
recueillis  par  M.  Riggs  sont  d'une  valeur  incomparable  en  raison  de  la 
connaissance  familière  et  approfondie  qu'il  avait  des  Dakota,  de  leurs 
langues,  de  leurs  coutumes  et  de  leurs  croyances  (il  avait  passé  au  milieu 
d'eux  quarante-six  ans,  de  1837  à  1883),  mais  ce  sont  surtout  des  docu- 
ments philologiques  et  historiques.  Quelques  uns  des  textes  qu'a  publiés 
M.  Dorsey  offrent  cependant  un  grand  intérêt  pour  la  mythologie  com- 
parée, par  les  conceptions  et  les  croyances  qui  y  sont  exprimées,  et  ses 
notes  ethnographiques  contiennent  de  précieuses  indications  sur  la  cons- 
titution de  la  famille  et  de  la  tribu  et  sur  les  danses  rituelles. 

La  préface  est  consacrée  pour  la  plus  grande  partie  à  l'étude  de  ques- 
tions d'ordre  philologique  :  phonétique  des  langues  indiennes,  pronoms 
separables  et  inséparables,  adjectifs  et  noms  qui  expriment  la  continua- 
tion d'une  action,  nombres  cardinaux  indiquant  Tordre  de  naissance 

d'enquête,  ouvriers  et  paysans  (M.  du  Maroussem)  ;  statistique  du  travail  et 
delà  richesse  (M.  A.  Fontaine)  ;  démographie  (Jù^  J.  Bertillon);  histoire 
sociale  (M.  F.  Funck-Brentano)  ;  la  sociologie  d'après  Auguste  Comte  (M.  le 
D>  Delbet);  économie  politique  (M.  Yves  Guyot)  ;  sociologie  catholique  (Tabbé 
de  Pascal)  ;  mouvement  social  en  Angleterre  (M.  Hubert  Valleroux)  ;  histoire 
contemporaine  des  partis  d'agitation  sociale  (M.  Seignobos). 

En  outre,  MM.  A  Delaire,  G.  Houaoet,  Ch.  Aodier  et  Bernard  Lazare  ont 
simplement  inauguré  des  cours  sur  les  doctrines  économiques  et  morales  de 
Le  Play  et  de  son  école,  sur  le  socialisme  théorique,  sur  les  doctrines  socia- 
les allemandes,  et  sur  Thistoire  des  doctrines  révolutionnaires. 
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I  des  enfants,  termes  qui  désignent  les  degrés  divers  de  parenté,  noms  de 

i  nombres,  etc.,  mais  olle  renferme  aussi  quelques  détails  sur  des  paral- 

F  lèlesBiloxi  et  Cegiha  aux  mythes  et  aux  contes  Dakota,  recuellis  par 

M.  Riggs. 

ÍLa  grammaire  (p.  1-80)  se  divise  en  trois  chapitres,  traitant  le  pre- 
mier de  la  phonétique,  le  second  de  la  morphologie,  et  le  troisième  de  la 
syntaxe. 

Le  recueil  de  tex tes '(p«  81-152)  comprend  onze  morceaux  :  les  trois  der- 
niers sont  des  tradu($tiqins  en  dakota  de  fragments  de  l'Écriture  sainte  ; 
F  les  huit  autres  des  mytbes  et  des  contes  merveilleux,  recueillis  en  diverses 

tribus.  M.  Dorsey  les  a  publiés  dans  le  texte  dakota  avec  une  double  tra- 
duction anglaise  dont  l'une  est  juxtalinéaire,  et  des  notes;  traductions 
et  notes  sont  dues  à  M.  Riggs.  Voici  les  titres  de  ces  huit  récits  legen, 
daires  :  !<>  TËtoile  tombée;  2«  les  Hauts  faits  de  Caillot-de-sang;8°  la 
Légende  de  la  Tête  d'or;  4»  les  mauvais  Chants;  &>  Tasinta  Yukikipi, 
ou  THistoire  des  cinq  frères;  6»  Chee-Zhon,  le  voleur;  ?<>  le  Frère  cadet 
ou  rile  déserte;  H^  le  Cracheur  de  perles. 

Le  plus  intéressant  de  ces  récits  e^t  le  premier,  le  récit  des  aventures 
du  fils  de  TËtoile.  En  voici  les  principaux  épisodes  :  une  femme,  char- 
mée de  l'éclat  brillant  d'une  étoile,  souhaite  de  devenir  son  épouse;  elle 
est  enlevée  au  ciel  auprès  de  l'astre  dont  elle  admirait  la  beauté, 
devient  sa  femme  et  conçoit  bientôt  dé  lui  un  fils,  mais  elle  désobéit  à 
l'interdiction  qu'il  lui  a  signifiée  de  ne  pas  chercher  à  arracher  du  sol 
céleste  les  savoureux  tubercules  de  la  pomme  blanche,  le  plancher  dn 
.  ciel  se  fend  et  elle  est  précipitée  sur  la  terre.  Elle  se  tue  dans  sa  chute, 

^  mais  de  ses  entrailles  sort  un  petit  enfant  que  recueille  un  vieil  Indien. 

Il  l'emmène  chez  lui  et  le  lance  plusieurs  fois  de  suite  par  le  trou  qui 
I  permet  à  la  fumée  de  s'échapper  de  sa  tente;  c'est  une  opération  ma- 

I  gique  :  chaque  fois  que  l'enfant  est  lancé  en  l'air,  il  grandit.  En  pea  d'ins- 

tants il  devient  un  fort  et  robuste  jeune  homme.  Il  part  alors  pour  un 
\  grand  voyage,  délivre  les  hommes  et  les  femmes  d'un  village  qu'avait 

avalés  comme  ils  allaient  chercher  de  Peau  une  chose  informe  et  sans 
nom,  une  sorte  de  maison  vivante  oùbat  un  cœur;  il  tire  de  l'oreille  d'un 
hibou  gigantesque  où  ils  étaient  enfermés  les  habitants  d'un  autre  vil- 
lage, qui  étaient  allés  ramasser  du  bois  dans  la  forôt.  Il  lutte  enfin  contre 
le  dieu  du  Nord,  Waziya,  qui  avait  réduit  une  tribu  à  la  famine  en  acca- 
parant pour  lui  la  chair  de  tous  les  bisons  tués  et  triomphe  de  lui  par  sa 
puissance  magique  supérieure. 

Le  second  conte  rapporte  les  malheurs  d'un  pauvre  blaireau  qu'un 
ours  gris  obligeait  à  le  nourrir  du  produit  de  sa  chasse,  de  la  chair  du 
troupeau  de  bisons  qui  emplissait  chaque  matin  son  terrain  de  chasse  et 
qu'il  abattait  chaque  matin  d'un  seul  coup  de  lance.  Le  malheureux  blai- 
reau en  était  presque  réduit  à  mourir  de  faim  avec  les  siens,  lorsque  de 
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caillots  de  sang  de  bison,  placés  sur  un  lit  d'armoise,  en  une  èinve  {sweat 
lodge)^  lui  naquit  un  fil  s,  qui  mit  à  mort  Tours  gris  et  tous  les  siens,  à  l'excep- 
tion d'un  seul  de  ses  enfants,  qui  donnait  de  coutume  au  vieux  blaireau 
les  débris  de  la  cuisine.  Le  jeune  homme  va  alors  chercher  les  aventures 
par  le  monde,,  mais  il  oublie  les  recommandations  du  blaireau,  qui 
l'avait  prévenu  de  ne  rien  faire  de  ce  que  lui  dirait  un  vieillard  qu'il  de- 
vait trouver  sur  sa  route.  Il  se  laisse  aller  à  frayer  avec  ce  magicien  qui 
Ü  est  autre  que  le  dieu  Unktomi,  et  il  est  changé  en  un  chien  hideux, 
tandis  qu'Uuktomi  revôt  sa  propre  forme. 

La  troisième  histoire  appartient  au  cycle  du  «  Magicien  et  son  valet  », 
dontle  plus  ancien  type  connu  estconstitué  par  l'histoire  de  Jason  (Cf.  A. 
Lang,  A  far  travelled  tole  ìnCustom  and  My  thy  p.  87).  Le  conte  des  e  Mau- 
fais  chants  »  est  un  mythe  explicatif  d'une  particularité  d'une  certaine 
espèce  d'animaux,  les  yeux  rouges  du  canard  des  bois.  Dans  le  cinquième 
récit,  apparaît  un  type  de  naissance  surnaturelle  —  assez  rare,  mais  auquel 
il  existe  cependant  des  parallèles  (Cf.  par  ex.  Fr.  Romain  Pané,  Des  anti^ 
quites  des  Indiens  qu'il  a  recueillies  en  homme  qui  sait  leur  langue,  — 
Brasseur  de  Bourbourg,  Collect,  de  DocumentSy  t.  III,  p.  440,  et  Pierre 
Martyr,  De  orbe  novo,  Dec.  I,  li  v.  IX,  p.  22,  G.)  :  l'un  des  héros  du  conte  se 
blesse  au  pied,  et  de  l'abcès  qui  se  forme  sort  une  jeune  fiUe^  Les  cinq 
frères,  qui  vivent  en  commun,  l'adopteut  pour  leur  sœur.  Elle  est  enle- 
vée par  des  loutres  qui  lui  font  subir  mille  mauvais  traitements,  à  l'ex- 
ception de  la  loutre  noire.  Ses  frères  la  délivrent  et  tuent  les  loutres 
rouges,  bleues,  jaunes  et  blanches  :  c'est  pourquoi  il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui que  des  loutres  noires.  L'histoire  de  Ohee-Zhon^  le  voleur,  semble 
bien  être  la  réadaptation  dakota  d'un  conte  européen  ;  c'est,  au  reste, 
l'opinion  de  M.  Dorsey.  Le  modèle  européen  appartient  à  ce  cycle  de 
contes  facétieux  dont  les  «  Finesses  de  Bilz  »  (F.  M.  Luzel,  Veillées 
bretonnes,  p.  218  et  seq,)  constituent  l'un  des  meilleurs  types. 

Le  début  de  la  septième  histoire  rappelle  le  conte  égyptien  des  Deux 
Frères.  Le  frère  aîné,  trompé  parles  calomnies  de  sa  femme  et  persuadé  que 
son  jeune  frère,  qui  a,  au  contraire,  résisté  à  toutes  ses  avances,  a  voulu 
la  séduire,  le  livre  à  Unktomi  qui,  sous  prétexte  d'aller  chercher  des  œufs 
d'oiseaux,  l'emmène  dans  une  Ile  lointaine  où  il  Tabandonne.  Le  jeune 
frère  échappe  au  Grand  Moustique,  réussit  à  s'évader  du  corps  de  l'ours 
gris  qui  l'a  avalé,  se  soustrait  par  un  stratagème  à  la  mort  certaine  qui 
l'attend  dans  une  loge  d'écorce  habitée  par  deux  femmes  dont  les  bras 
sont  des  alênes  et  parvient  à  se  concilier  la  bienveillance  d'un  être  sur- 
naturel, qui  a  pour  chiens  tout  ce  qui  se  meut  sur  la  torre,  et  à  n'être 
pas  dévoré  par  ses  lynx  et  ses  lions.  Enfin,  grâce  à  la  protection  de  deux 
vieilles  femmeb,  dont  l'une  lui  donne  une  dent  et  l'autre  un  paquet  mys- 
térieux, il  réussit  à  n'être  point  dévoré  par  deux  sorcières  cannibales  qui 
veulent  lui  faire  partager  leur  festin  de  chair  humaine  et  dont  l'une  a 
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pour  couverture  le  ciel  clair  et  l'autre  le  ciel  nuageux.  Il  parvient  à  les 
faire  renoncer  à  leurs  coupables  habitudes,  il  les  épouse  toutes  deux  et 
en  a  des  enfants;  il  franchit  alors  avec  elles  la  mer  qui  sépare  du  conti- 
nent l'Ile  où  il  vit,  grâce  à  l'assistance  que  lui  donne  leur  pore,  le  dieu 
des  eaux,  Unktlii  aux  multiples  cornes.  Le  dieu,  á  la  fin  de  la  traver- 
sée^ est  frappé  par  les  traits  de  son  éternel  ennemi,  le  Tonnaoty  Wakî- 
nyan.  Le  jeune  frère  trouve  son  pays  dépeuplé  :  c'est  Unktmî  qui  a  fait 
périr  tousles  siens;  il  le  tue  et  repeuple  la  contrée  en  répandant  sur  les 
ruines  du  village  les  cendres  de  son  cœur. 

Le  dernier  conte  est  l'histoire  d'un  fils  de  chef,  qui  était  doué  du  don 
merveilleux  d'avoir  pour  salive  ces  grains  brillants  dont  sont  faits  les 
colliers  indiens.  Une  jeune  fille  d'une  autre  tribu,  la  Tueuse  de  Cœurs, 
se  met  en  roule  pour  se  rendre  auprès  de  lui  dans  l'espoir  de  devenir  sa 
femme;  elle  rencontre  sur  sa  roule  deux  femmes  surnaturelles  qui  se 
sont  mises  en  route  dans  le  môme  dessein  ;  des  présages  leur  annoncent  | 

que  la  Tueuse  de  Cœurs  est  l'épouse  prédestinée,  et  elles  s'arrangent  ¡ 

pour  la  faire  échouer  dans  son  entreprise,  mais  elles  sont  elles-mêmes  j 

trompées  par  un  faux  cracheur  de  perles;  et  il  les  emmène  à  sa  tente,  j 

tandis  que  la  Tueuse  de  Cœurs  se  rend  à  la  demeure  du  fils  du  chef,  | 

qu'elle  a  rencçntré  sur  le  bord  d'une  rivière.  Elles  réussissent  cependant  ] 

à  la  chasser  d'auprès  de  lui  et  à  prendre  sa  place;  mais  leur  nouvel  époux,  1 

la  Sarcelle,  qui  les  réclame  vainement  au  fils  du  chef,  se  venge  en  Ini 
coupant  la  tòte  avec  l'assistance  d'Herbe-Coupante.  Il  peut  échapper  à 
la  colère  des  amis  de  celui  qu'il  a  tué,  grâce  au  dévouement  et  à  la  vigi- 
lance de  sa  grand'mère,  la  Bécasse,  qui  s'enfuit  à  son  tour  à  tire-d'aile 
dans  un  fourré  de  roseaux  où  elle  est  écrasée  sous  les  pieds  de  ses  enne-  i 

mis;  c'est  sou  sang  qui  a  teint  en  rouge  les  racines  des  roseaux.  La  ' 

Sarcelle  et  son  complice  réussissent  à  monter  jusque  dans  la  lune  et  on 
les  y  voit  encore,  l'un  tenant  à  la  main  la  tête  du  cracheur  de  perlas, 
l'autre  le  couteau  qui  lui  a  servi  à  la  lui  couper.  Un  épisode  du  mythe  | 

explique  pourquoi  la  sarcelle  n'a  pas  de  graisse  sur  le  dos  ;  c'est  paree 
qu'en  une  mystérieuse  cérémonie,  tous  les  les  initiés  ont  dansé  sur  elle. 

La  troisième  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'ethnographie. 

MM.  R.  et  D.  estiment  à  au  moins  40,000  le  nombre  actuel  des  Indians 
parlant  un  dialecte  dakota.  Ils  se  composent  de  sept  tribus  principales, 
dont  la  plus  importante  est  celle  des  Titonwan  ;  la  préséance  n'appar- 
tient cependant  pas  à  ses  chefs,  elle  est  disputée  entre  ceux  des  Mdeaa- 
kantonvsran  d'une  part  et  des  Sisitonwan  et  Ihanktonwan  de  l'autre, 
parce  que  les  uns  et  les  autres  ont  la  prétention  que  la  région  qu'ils 
habitent  est  au  centre  de  la  terre.  Le  chapitre  ii  est  consacrò  tout  entier 
à  l'étude  des  migrations  des  Dakota,  telles  que  nous  les  révèlent  à  It 
fois  l'étude  des  noms  et  les  témoignages  historiques. 
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Voici  maintenant  quelques  renseignements  sur  leurs  coutumes  et  leur 
organisation  sociale  : 

Ils  comptent  de  1  à  10  en  dressant  autant  de  doigts  qu'il  y  a  d*unités 
dans  le  nombre.  Le  nombre  10  est  signifié  par  l'abaissement  ou  le  re- 
pliement d'un  doigt.  11  c'est  10  +  1  ou  de  nouveau  1  ;  12  de  nouveau  2; 
19  l'autre  9.  Au  bout  de  la  seconde  dizaine,  on  replie  de  nouveau  un 
doigt.  20,  c'est  deux  dix,  30  trois  dix,  etc.  Opatoinge  =  cent  se  traduit 
par  aller  en  rond  —  le  cycle  formé  par  les  dix  doigts  représentant  les 
dizaines  est  alors  achevé.  Un  mot  analogue  Keklopawinge,  désigne  le 
millier.  La  seule  fraction  qui  ait  un  nom  est  la  moitié.  Les  années  sont 
comptées  par  hivers,  les  jours  par  nuits,  les  mois  sont  des  lunes.  La 
croyance  populaire  est  que,  lorsque  la  lune  est  pleine,  un  grand  nombre 
de  petites  souris  commencent  à  la  ronger  d'un  côté  et  qu'elles  continuent 
jusqu'à  ce  qu'elles  l'aient  dévorée  toute.  C'est  une  lune  réellement  nou- 
velle qni  remplace  la  lune  qu'ont  ainsi  mangée  les  souris.  Il  existe  un 
langage  sacré  et  mystérieux,  qui  est  usité  pour  les  sorciers,  les  prophètes 
et  les  chefs  et  qui  est  inintelligible  aux  gens  du  commun  ;  il  consiste  sur- 
tout dans  l'emploi  de  mots  de  la  langue  vulgaire  détournés  de  leur  sens 
habituel. 

L'homme  est  toujours  le  chef  de  la  famille,  la  femme  n'exerce  aucune 
autorité.  Le  pouvoir  est  héréditaire  en  ligne  paternelle  dans  les  familles 
des  chefs  et  se  transmet  de  père  en  fils  et  par  ordre  de  primogeniture.  Les 
Mres  de  son  père  sont  considérés  {counted')  par  l'enfant  comme  ses 
pères;  les  sœurs  de  son  père  comme  ses  tantes;  les  sœurs  de  sa  mère 
sont  ses  mères,  ses  frères  sont  seulement  ses  oncles.  Tout  mariage  est 
illicite  entre  les  membres  d'un  môme  groupe  familial.  Le  totémisme 
n'existe  qu'à  f  état  incomplet  et  imparfait.  Les  gérâtes  ou  groupes  fami- 
liaux se  groupent  en  ^phratries  »,  c'est-à-dire  en  associations  de  familles, 
mais  seulement  en  dea  occasions  spéciales  et  pour  des  buts  bien  déter- 
minés, tels  que  la.guerre  ou  la  chasse  aux  bisons. 

Les  règles  habituelles  president  aux  relations  de  famille  ;  lelmari  ne  peut 
parlerà  sa  belle-mère  ni  la  regarder; et  les  mômes  interdictions  pèsent 
Bur  la  femme  dans  ses  rapports  avec  son  beau-père.  Il  est  d'étiquette  de 
ne  pas  prononcer  les  noms  de  ceux  auxquels  on  est  allié  par  le  mariage. 
Les  places  de  chacun  dans  la  tente  sont  déterminées  par  des  coutumes 
iQvariabies:  père,  mère,  grand-père,  tan  temete,  ont  un  endroit  dé  signé 
dans  l'habitation,  un  endroit  désigné  pour  s'asseoir  et  pour  dormir*  Tan- 
tôt la  jeune  femme  va  d'abord  vivre  avec  son  mari  chez  ses  beaux-parents, 
tantôt,  au  contraire,  c'est  le  mari  qui  va  habiter  la  tente  des  parents 
de  sa  femme.  Dès  que  le  jeune  couple  peut  se  procurer  une  tente,  il 
s'installe  en  une  habitation  séparée. 
Les  filles  sont  souvent  épousées  avant  mômed'ôtre  nubiles,  c'est  à-dire 

au-dessous  de  14  ans^  et  d'ordinaire  eu  ce  cas  par  un  homme  quia  déjà  une 
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femme.  La  plupart  du  temps  cependaot  les  mariages  n'ont  lieu  qu^après 
qu'un  jeune  homme  et  une  jeune  fìlle  se  sont  tout  d'abord  accordés;  le  jeune 
homme  fait  conaltre  son  amour  à  celle  qu'il  aime  en  l'aidant  à  charger  sur 
son  dos  le  bois  qu'elle  est  allée  ramasser.  Le  mariage  est  un  mariage  par 
achat.  La  femme  est  coosidérée  comme  la  propriété  du  mari. 

Lesenfants  sont  traités  d'ordinaire  avec  une  certaine  douceur,  très  cares- 
sés etrare  ment  battus.  Ils  sont  fréquemment  élevés  parlegrand-péreoula 
^rand'mère.  Le  petit  garçon  apprend  de  bonne  heure  à  chasser  et  à  ma- 
nier les  armes  ;  à  15  ou  16  ans,  il  se  joint  pour  la  première  fois  à  une  expé- 
dition guerrière  et  il  en  revient  avec  le  droit  de  porter  la  plume  d'aigle.  Il 
apprend  des  lèvres  des  vieillards  les  traditions  de  la  tribu  et  les  vieux 
chants  :  il  est  initié  à  la  danse  des  mystères  et  meurt  pour  reoaltre, 
(c'est  le  trait  essentiel  de  toutes  les  cérémonies  d'initiation.)  La  petite 
lille  n'a  pas  à  subir  d'initiation  au  moment  de  la  puberté,  du  moins  il 
n'est  pas  fait  mention  de  cérémonies  de  cette  sorte  dans  le  mémoire  que 
iiûus  analysons. 

Les  enfants  morts  sont  placés^  enveloppés  d'une  peau  de  jeune  bison 
ou  d'une  couverture,  sur  une  estrade  de  bois  ou  dans  les  branches  d'un 
arbre  :  on  met  auprès  du  [cadavre  une  marmite  pleine  de  bouillie  de 
itiuîs.  Quand  on  suppose  que  l'esprit  s'est  nourri  de  l'esprit  des  ali- 
ments, on  donne  le  reste  de  la  bouillie  aux  petits  enfants  du  village. 
Le  deuil  consiste  à  marcher  pieds  nus,  à  se  vôtir  de  vieux  vêtements 
t^t  à  se  couvrir  la  tête  de  cendres.  L'épouse  d'un  mort  se  déchire  profon- 
dément le  visage  et  les  membres;  ses  amis,  pour  l'honorer,  partent 
pour  une  expédition  guerrière,  et  s'ils  en  rapportait  bon  nombre  de 
scalps  leur  chagrin  est  apaisé.  Le  corps  du  défunt  est  placé  sur  une 
plate-forme  de  bois,  enveloppé  d'une  robe  de  buffle  bien  peinte  ou  de  sa 
plus  belle  couverture;  lorsque  les  chairs  se  sont  décomposées  on  réunit 
les  os  et  on  entasse  sur  eux  un  monceau  de  terre.  Les  Dakota  répugnent 
à  l'enterrement  immédiat  du  cadavre,  parce  que  l'fime  n'en  est  point 
lüut  de  suite  entièrement  séparée.  Au  bout  d'un  certain  temps,  elle  se 
rend  par  la  voie  lactée  au  monde  des  esprits  et  le  chant  du  sorcier  l'aide 
à  faire  le  voyage.  Le  nom  qui  lui  est  donné  signifle  littéralement  ombre. 

11  y  a  des  dieux  en  grand  nombre  :  les  uns,  tels  que  le  dieu  du  nord  ou 
du  froid,  le  dieu  des  eaux,  le  dieu  du  tonnerre  sont  des  forces  cosmi- 
ques personnifiées,  les  autres  sont  des  animaux. 

Les  sorciers  jouent  dans  la  vie  de  la  tribu  un  rôle  prépondérant  :  le 
pouvoir  surnaturel,  (ce  qui  correspond  au  mana  mélanésien)  t'acquiert 
par  certaines  macérations,  telles  que  le  jeûne,  la  lacération  de  la  chair 
etc.,  par  la  prière  aux  vents  de  la  nuit,  le  séjour  sur  un  monticule  où 
Bûnt  ensevelis  des  ossements,  les  danses  sacrées,  etc. 
La  plupart  des  danses,  (elles  sont  longuement  décrites  au  chap,  vii), 
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ont  un   caractère  religieux;  elles  lieoaent  une  grande  place  dans  la 
vie  sociale. 

Les  armes  d'un  guerrier  Dakota  ont  un  caractère  sacré  :  un  vieillard^ 
doué  d'un  pouvoir  magique,  y  attache,  avant  de  les  donner  au  jeûna 
homme,  l'esprit  d'un  animal  ou  d'un  oiseau,  tel  que  le  loup,  le  castor, 
l'aigle  ou  le  plongeon.  Cet  animal  est  c  tabou  »  pour  le  possesseur  des 
armes,  il  ne  peut  ótre  tué  ou  mangé  par  lui  que  dans  certaines  condi- 
tions particulières.  Il  y  a  là  comme  l'amorce  de  tout  un  système  de  toté- 
misme. 

Le  livre  de  MM.  R.  et  D.  est  suivi  d'un  index  très  complet.  La 
courte  analyse  de  ce  recueil  de  documents  a  suffi,  je  pense,  pour  montrer 
que  ce  volume  ne  le  cède  pas  en  intérêt  aux  volumes  précédents  de  la 
même  série. 

L.  Marillier, 

Maître  de  Conférences 

à  l'École  des  Hantes-Études. 


PUBLICATIONS  STATISTIQUES  ITALIENNES 

Statistica  giudiziaria  civile  e  commerciale  per  Vanno  i893. 
Statistica  giudiziaria  penale  per  Vanno  i 893. 

Ces  deux  documents  nous  renseignent  d'une  manière  complète  sur 
tontes  les  actions  engagées,  tant  au  civil  qu'au  criminel.  Les  différents 
degrés  de  juridiction  sont  étudiés  successivement  et  le  nombre  de  cau- 
ses qu'ils  ont  eu  à  juger  nous  donne,  en  quelque  sorte,  le  bilan  judiciaire 
de  l'Italie.  A  signaler  les  résultats  satisfaisants  de  l'assistance  judiciaire 
eréée  par  la  loi  de  1893  sur  les  offices  de  conciliation. 

Statistica  delle  biblioteche. 

Ge  travail  de  recensement  avait  été  fait  pour  la  première  fois  en  1863  : 
à  cette  époque  il  existait  21Ö  bibliothèques;  aujourd'hui,  elles  sont  au 
nombre  de  1,852.  Dans  ce  chiffre  sont  comprises  celles  des  universités, 
des  administrations,  des  établissements  publics  ou  privés,  des  différen- 
tes personnes  morales,  groupées  suivant  les  circonscriptions  administra- 
tives. Le  nombre  des  travailleurs  qui  les  ont  fréquentées  est  également 
mentionné,  et  permet  de  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru  dans  la 
voie  de  l'éducation  nationale. 

inna/t  di  statistica  :  atti  della  Commissione  per  la  Statistica  giu- 
diziaria civile  et  penale,  années  1894  et  1895. 

Ces  deux  volumes  renferment  les  comptes  rendus  in  extenso  des 
séances  de  la  Commission,  ainsi  que  des  analyses  des  travaux  qui  ont 
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fait  Tobjet  de  ses  discussions.  Nous  devons  signaler  spécialement  l'étude 
remarquable  faite  par  M.  Bodio  sur  «  le  mouvement  de  la  délinqaenee 
en  Italie  »  pendant  les  années  1892  et  1893.  L'éminent  directeur  géoé- 
ral  de  la  statistique  a  employé  une  méthode  qui  rend  particuliéreoient 
fructueuse  Tétude  de  la  criminalité.  Au  lieu  de  la  considérer  en  elle- 
même,  en  l'isolant  du  milieu,  M.  B.  nous  montre  sa  progression  en 
rapport  avec  certains  faits  économiques  et  i^pciaux.  Ainsi,  après  une 
vue  d'ensemble  sur  la  situation  criminologique  de  l'Europe,  et  une 
esquisse  de  géographie  ciminelle,  M.  B.  rapproche  le  prix  des  céréales, 
la  marche  de  l'émigration,  le  prix  des  salaires,  les  grèves,  ainsi  que  les 
différentes  sortes  de  peines  prononcées  par  les  tribunaux.  Notons  en 
passant  un  fait  significatif,  l'augmentation  constante  du  nombre  des 
délits  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus.  La  conclusion  qui  découle 
de  cette  étude  est  que  la  délinquence  a  augmenté  sensiblement  en  Italie 
pendant  les  années  1892  et  1893. 

Statistica  delle  elezione  generale  politiche,  26  maggio 
et  2  giugno  i 895, 

Ce  document,  d'un  intérêt  spécial,  établi  avec  les  plus  grands  détails, 
permet  de  se  faire  une  idée  complète  des  progrès  que  font  certaines 
idées  en  Italie.  II  permet  de  faire  d'intéressants  rapprochements  entre  la 
couleur  politique  et  la  situation  économique  de  certaines  régions. 

Annuario  statistico  italiano^  i 895, 

Cet  annuaire  termine  dignement  la  série  des  travaux  remarquables 
publiés  par  la  Direction  générale  de  la  statistique.  Bien  qu'établi  sur  le 
môme  plan  que  les  années  précédentes,  il  a  subi  de  notables  améliora- 
tions, par  l'adjonction  de  nouveaux  chapitres  et  de  tables  analytiques 
détaillées.  Les  signaler  serait  trop  long  ;  bornons-nous  à  indiquer  quel- 
ques faits  saillants  mis  en  lumière  par  d'heureux  rapprochements  de 
chiffres.  L'augmentation  continue  du  chiffre  de  la  population,  rabaisse* 
ment  du  taux  de  la  mortalité  permettent  une  émigration  —  définitive 
ou  temporaire  —  très  considérable,  qui  compense  l'excès  des  naissances 
sur  les  décès. 

Il  est  regrettable  qu  elle  ne  puisse  produire  les  mêmes  effets  satisfai- 
sants sur  la  pléthore  de  médecins,  d'avocats,  d'ingénieurs,  d'architectes, 
dont  lo  nombre  s'augmente  d'année  en  année,  hors  de  toute  pro- 
portion avec  le  nombre  des  places  disponibles  :  il  y  a  là  un  danger 
social,  dû  au  nombre  considérable  d'activités  inoccupées  que  crée  1« 
développement  de  l'enseignement  supérieur. 

L'enseignement  primaire  ne  donne  pas  non  plus  toute  satisfactioD. 
Une  loi  a,  il  est  vrai,  ordonné  la  création  dans  toutes  les  communes 
d'écoles  pour  l'un  et  l'autre  sexe.  Il  ne  semble  pas  qu'elle  ait  été  rigou- 
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reusement  exécutée,  car  le  nombre  des  conscrits  illettrés  est  encore  de 
990/0,  chiftre  élevé  relativement  à  celui  des  autres  nations. 

De  Tétude  de  la  délinquence  ressort  un  fait  remarquable,  c'est  la 
transformation  qu'elle  a  subie;  les  crimes  violents,  tels  que  Tbomicide, 
diminuent,  tandis  que  croissent  les  vols^  les  fraudes,  les  actes  de  résis- 
tance à  l'autorité.  Fait  bien  significatif,  et  trop  facile  à  expliquer  par  la 
crise  économique  et  sociale  que  traverse  l'Italie,  et  dont  l'Annuaire  Statis- 
tique nous  fournit  la  cause  :  la  situation  défavorable  de  l'agriculture 
et  de  Tindustrie»  d'où  la  diminution  des  salaires,  et  les  grèves.  Nous 
▼oyons  d'ailleurs  que  la  consommation  des  produits  alimentaires,  «  ce 
thermomètre  précis  du  bien-ôtre  des  peuples  »,  a  baissé  sensiblement. 

Llntelligent  groupement  des  chiffres  de  la  statistique  permet  donc  de 
se  rendre  compte  de  l'influence  exercée  par  les  phénomènes  économiques 
sur  la  vie  publique  et  privée  d'un  peuple  et  de  constater  les  modifica- 
tions profondes  qui  peuvent  en  résulter  pour  lui;  c'est  à  ce  titre  que  nous 
devons  savoir  gré  ¿  M.  Bodio  de  la  clarté  et  de  l'ordre  qu'il  a  apportés 
au  classement  des  documents  si  nombreux  et  si  intéressants  que  ren- 
ferme l'Annuaire  Statistique  Italien. 

Frantz  db  Zeltnbr, 
Associé  de  l'Institut  lotemational  de  Sociologie. 


JoLiEx  PiOGER.  La  question  sanitaire,  Paris,  in-12,  1895. 

De  même  que  la  psychologie  et  la  morale^  brisant  les  cadres  trop 
étroits  du  domaine  purement  individuel,  sont  devenues  socialas,  de  même 
que  dans  le  corps  social  l'étude  isolée  et  jalouse  de  la  seule  cellule  a  fait 
place  à  celle  de  Torganisme  tout  entier  et  des  actions  et  réactions  qu'exer- 
cent les  uns  sur  les  autres  les  éléments  qui  le  composent,  ainsi  en  est-il 
dans  la  science  de  la  vie.  Pas  plus  physiologiquement  que  psychologi- 
quement, l'individu  n'est  autonome;  ici  comme  là,  il  reçoit  des  lois  en 
même  temps  qu'il  en  impose;  ici  comme  là,  il  est  k  la  fois  sujet  et  objet, 
il  agit  et  test  agit«  il  exerce  des  influences  et  il  en  éprouve;  chacune 
de  ses  démarches,  comme  chacune  des  démarches  d'autrui,  a  d'incalcu- 
lables répercussions.  Est-il  atteint  de  quelque  maladie,  cela  provient 
pour  l'ordinaire  d'un  microbe  pathogène  transmis  par  un  membre  du 
groupe  auquel  il  appartient;  à  son  tour,  il  peut  devenir  agent  de  conta- 
gion. En  tous  cas,  son  organisme  affaibli  lui  permet  un  moindre  travail, 
il  devient  un  associé  moins  actif,  ne  produit  plus  autant  qu'il  consomme 
et  produit  plus  mal  ;  il  transmet  à  ses  descendants  un  germe  morbide 
qui  ira  se  développant  davantage  avec  les  générations  successives;  c'est 
un  déchet  pour  le  corps  social  tout  entier,  une  déperdition  considérable 
de  forces  pour  le  présent  et  l'avenir,  à  telles  enseignes  qu'il  n'est  point 
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paradoxal  et  iujustifié  de  prétendre  que,  par  bien  des  côlés,  la  question 
sociale  est  une  question  sanitaire. 

C'est  la  théorie  qu'a  très  justement  mise  en  lumière  le  D'  Julien  Piogcr 
dans  un  récent  petit  livre  consacré  à  la  question  sanitaire.  Après  avoir 
montré  en  quelle  large  mesure  la  valeur  sociale  de  Tindividu  dépend  de 
son  état  de  santé,  il  est  tout  naturellement  conduit  à  rechercher  les 
causes  qui  le  modifient  et  Tallèrent.  Pour  lui,  —  est-il  besoin  de  le  dire? 
—  la  santé  est  le  produit  de  facteurs  purement  sociaux  :  ralimentalion 
joue  ici  un  rôle  des  plus  considérables  et  même  un  rôle  capital;  c'est  elle 
qui  exerce  l'action  la  plus  efficace  et  la  plus  directe  sur  le  plus  ou  moins 
grand  développement  de  la  tuberculose,  cette  affection  qui,  sous  une 
forme  ou  une  autre,  causerait  peut-être  à  elle  seule  la  moitié  des  décès. 
En  regard  des  conséquences  funestes  d'une  mauvaise  alimentation,  il 
faut  signaler  les  résultats  désastreux  de  Talcoolisme  :  on  sait  —  et  le  mai 
a  été  souligné  bien  des  fois  —  qu'il  n'est  point  de  pire  ennemi  de  l'io- 
dividu  et  surtout  de  l'espèce,  qu'il  n'est  point  dans  l'inquiétant  problème 
de  la  dépopulation  de  facteur  plus  difficile  à  éliminer.  Pour  connue  que 
soit  la  question,  le  D' Julien  Pioger  a  fait  œuvre  utile  en  la  présentant 
à  nouveau,  sous  une  forme  énergique  et  saisissante,  dans  un  ¡ivre  tout 
scientifique.  Non  moins  intéressants,  non  moins  précieux  à  connaître  et 
à  méditer  sont  les  chapitres  où  il  traite  du  rôle  sanitaire  de  l'habitat, 
du  mariage,  du  travail  et  de  la  salubrité.  Tous  ces  points  sont  étudiés 
par  .lui  dans  un  esprit  de  remarquable  précision,  avec  des  documents 
statistiques  à  l'appui^  accompagnés  de  chiffres  et  de  faits  qui  entraînent 
nécessairement  1*  adhésion. 

Une  conclusion  se  dégage  de  tout  ceci,  nette  et  précise  :  la  solidarité 
physiologique  qui  nous  unit  à  nos  semblables  marque  les  limites  de  notre 
fantaisie  individuelle.  Nous  n'avons  point  la  liberté  de  nous  nuire  ¿ 
nous-mêmes  parce  que,  du  même  coup,  nous  nuisons  à  autrui;  en  oe 
faisant  point  effort  pour  échapper  à  la  maladie  ou  à  la  dégénérescence, 
nous  engageons  notre  responsabilité.  En  quelle  mesure  et  dans  quelles 
limites,  là  sans  doute  gît  la  difficulté.  On  ne  peut  jamais  prononcer  ce 
mot  de  responsabilité,  sans  songer  tout  aussitôt  à  ce/iu*il  cache  derrière 
lui  dUncertitude,  de  complexité  et  de  danger,  et  sans  mesurer  la  part  de 
déterminisme  qu'il  voudrait  en  vain  pallier.  Une  extrême  prudence 
s'impose  donc  en  cette  matière.  Peut-être  les  maladies  engendrées  p:ir 
les  insalubrités  d'une  habitation,  d'une  usine  ou  d'une  fabrication  indus- 
trielle, ou  les  contaminations  vénériennes  devraient-elles  entraîner  pour 
leurs  auteurs  une  action  en  dommages-intérêts.  Mais  l'étiologie  est  en- 
core si  incertaine  et  si  disculée  qu'on  hésite  à  formuler  k  cet  égard  dc^ 
conclusions  absolues  et  que,  si  on  admire  la  belle  assurance  du  D^  Pioger. 
on  n'a  |K)int  le  courage  de  la  partager.  Aussi  bien  vaut-il  mieux  prévenir 
que  guérir  et  la  contrainte  semble- t-elle  plus  légitime  en  matière  d'hy 
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giène.  Pour  apprécier  les  dommages  d'ordre  sanitaire,  le  D«"  Pioger  sou- 
haiterait la  constitution  de  tribunaux  composés  de  médecins.  Mais 
ceux-ci  ne  seraient-ils  pas  souvent^  avec  les  plus  pures  intentions  du 
monde,  victimes  inconscientes  de  préjugés  professionnels  et  ne  cour- 
raient-ils pas  risque  de  fonder  trop  exclusivement  leurs  décisions  sur 
des  raisons  d'ordre  médical?  La  procédure  actuelle  de  Texperlise,  qui 
foarnit  au  magistrat  des  éléments  d'appréciation,  tout  en  lui  permettant 
de  leur  attribuer  telle  valeur  qu'il  juge  rationnelle  et  légitime,  semble 
obviera  cet  inconvénient.  Mais  que  cette  préférence  accordée  par  nous 
à  une  organisation  existante  ne  laisse  point  croire,  qu'hypnotisé  par  la 
contemplation  béate  du  présent,  nous  soyions  ennemi  de  progrés  et  de 
réformes  :  tout  au  contraire  nous  semble-t-il  indubitable  que  la  législa- 
tion sanitaire  pourrait  réclamer  plus  de  souplesse  et  de  précision  et  qu'on 
ne  saurait  trop  énergiquement  veiller  à  la  sauvegarde  do  la  santé  pu« 
blique.  Mais  la  loi  sanitaire,  dans  la  rédaction  en  trois  articles  qu'en 
propose  le  D'  Pioger,  nous  semble  ou  superflue  ou  dangereuse.  «  Nul,  dit- 
elle  en  son  article  !•',  n'a  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  santé  de  son 
semblable.  »  Et,  en  son  article  2,  elle  ajoute  :  «  Toute  atteinte  à  la  santé 
entraîne  une  responsabilité  en  dommages-intérêts  dont  la  connaissance 
appartient  aux  autorités  sanitaires.  »  Et,  enfin,  son  article  3  est  ains^ 
formulé  :  <  La  réglementation  sanitaire  appartient  aux  autorités  sani- 
taires. >  1^  principe  et  le  texte  de  l'article  1382  et  suivants  de  notre 
Code  civil  répondent  aux  préoccupations  que  manifeste  M.  Pioger  dans 
les  deux  premiers  articles  de  son  projet  de  loi.  Quant  à  la  justice  sani- 
taire, nous  avons  déjà  émis  les  réserves  qu'elle  nous  suggère  :  sans 
doute,  le  jour  où  la  science  serait  achevée,  elle  apparaîtrait  la  justice 
idéale;  mais,  à  Theure  actuelle,  où  les  notions  scientifiques,  incertaines 
et  changeantes,  se  corrigent  les  unes  les  autres  et  sont  loin  d'otre  en 
harmonie  parfaite,  où  la  médecine  traverse  encore  la  phase  des  contro- 
verses passionnées  et  des  systèmes  contradictoires,  à  l'heure  actuelle  la 
raison  juridique  n'usurpe  point  la  place  qu'elle  occupe. 

Le  principe  môme  du  livre  n'est  point  mis  en  question  par  ces  criti- 
ques et  ces  réserves,  à  savoir  l'importance  primordiale  de  la  question 
Kanitaire.  Le  vif  sentiment  de  la  solidarité  sociale,  un  ardent  désir  de 
mieux-étre,  le  généreux  souci  des  plus  graves  problèmes,  voilà  ce  qu^ 
apparaît  à  chaque  page  de  l'œuvre  du  Di'  Pioger.  Et,  si  l'on  ne  souscrit 
point  à  toutes  ses  conclusions,  on  ne  peut  à  aucun  moment  lui  refuser 
une  très  sympathique  attention. 

Alfred  Lambert, 

A?ocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Associé  do  rinstitut  Intornational  de  Sociologio. 
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Office  du  Travail.  Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
ateliers  industriels.  Paris,  1895,  un  fort  vol.  iQ«8. 

L'Office  du  Travail,  dont  nous  avons  à  maintes  reprises  et  ici  même 
signalé  et  analysé  les  intéressantes  publications»  ne  fait  point  faillite 
aux  espérances  qu*il  avait  laissé  concevoir  à  sa  naissance.  Son  activité 
se  porte  sur  toutes  les  manifestations  du  travail  industriel  et,  pour  con- 
server en  ces  matières  passionnantes  une  attitude  toujours  impartiale  ei 
neutre,  il  n'en  remplit  pas  moins  un  rôle  fort  utile.  Ses  laborieuses 
enquêtes  fournissent  des  résultats  et  ses  statistiques  sûres  et  minutieuses 
aboutissant  à  des  conclusions,  qui  s'imposent  les  uns  et  les  autres  aux 
méditations  des  sociologues.  L'Office  du  Travail  est,  si  l'on  vect,  un 
appareil  enregistreur  de  l'évolution  de  l'organisme  industriel,  mais  un 
appareil  enregistreur  qui  joint  à  l'impeccabilité  d'un  mécanisme  l'intel- 
ligence et  la  conscience.  De  toutes  les  institutions  dues  à  la  munificence 
budgétaire  de  nos  législateurs  de  la  troisième  République,  celle-là  n'est 
ni  la  moins  précieuse  ni  la  moins  estimable.  L'œuvre,  émanée  de  ses 
travaux,  que  nous  voulons  présenter  à  nos  lecteurs,  semble  à  premier 
examen  n'avoir  qu*une  portée  très  relative  et  une  importance  des  pics 
modestes.  C'est  le  recueil  des  lois  et  décrets  qui  règlent,  en  France  et  à 
l'étranger,  les  conditions  d'hygiène  et  de  sécurité  des  travailleurs  dans 
les  ateliers  industriels.  Mais  si  l'on  songe  qu'on  trouve  réunis  et  métho- 
diquement classée  en  un  seul  volume  toute  la  législation  concernant 
l'organisation  sanitaire,  la  police  des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  ;  que, 
d'autre  part,  tout  ce  qui  est  relatif  an  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes,  à  la  responsabilité  des  accidents  et  aux  assurances, 
à  l'application  des  lois  sur  le  travail  et  aux  pénalités  qui  frappent  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  que  tout  cela  y  est  soi* 
gneusement  noté;  et  qu'enfin  une  étude  générale  indique  pour  chaque 
pays  l'évolution,  sur  ces  divers  points,  de  la  législation  industrielle;  si 
l'on  songe,  dis-je,  à  cette  mine  si  riche  de  renseignements  où  l'on  peut 
puiser  pour  tout  ce  qui  concerne  une  notable  partie  de  la  question  so- 
ciale, on  jugera  féconde  l'activité  de  l'Office  du  Travail.  On  peut,  de  1« 
sorte,  embrasser  en  une  seule  vue  les  progrès  à  accomplir  à  cet  égard 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  et  voyant  ce  qui  a  été  fait  et  d'où  l'on 
est  parti,  on  peut  plus  sûrement  mesurer  ce  qui  reste  à  faire  et  marquer 
plus  nettement  le  but  où  l'on  veut  atteindre.  Ceci  vaut  mieux,  à  dire  le 
vrai,  que  de  longues  et  môme  d'éloquentes  déclamations  qui  reposent 
trop  souvent  sur  une  connaissance  fausse  ou  insufi^sante  de  la  réalité. 
Désormais,  grâce  à  cette  sorte  de  Code  industriel  composé  par  l'Office  da 
Travail,  des  recberclyes  souvent  fastidieuses  au  milieu  de  docoments 
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épars  seront  évitées  aus  politiques  et  aux  penseurs,  et  tous  pourront 
comprendre,  en  considérant  l'œuvre  accomplie,  que  si  tout  n'est  pas 
encore  achevé,  une  incessante  évolution  se  manifeste  ici,  évolution  qui 
condamne  toute  révolution. 

Alfred  Lambert, 

AToeat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 

Associé  de  rinetitut  International  de  Sociologie. 


John  CuMMiNGs.  Poor-Laws  of  MassachussetU  and  New- York. 
New-York,  1895,  1  voL  in-S». 

L'Association  d'Économie  politique  américaine  a  publié  cet  intéressant 
ouvrage,  lequel  a  pour  but  de  faire  connaître  et  d'apprécier  les  lois  sur 
le  paupérisme  dans  deux  des  Ëtats-Unis  d'Amérique,  celui  du  Massa- 
chassetts  et  celui  de  New- York  ;  l'auteur  examine  même  préliminaire- 
ment  les  lois  anglaises,  qui,  en  cette  matière  comme  dans  toutes  les  autres, 
forment  le  point  de  départ  de  la  législation  américaine.  Enûn,  dans  un 
appendice,  il  donne  les  lois  fédérales  relatives  à  l'immigration. 

La  législation  du  Massachussetts  sur  le  paupérisme  et  Tassistance  pu- 
blique vient  en  première  ligne.  Suivant  l'évolution  historique,  Tauteur 
relate  successivement  celle  antérieure  à  16d2;  puis  celle  dans  la  période  de 
1692  à  1789,  laquelle  contient  plusieurs  acts  fondamentaux,  celui  de 
1692  sur  les  ouvriers,  celui  sur  les  maisons  correctionnelles  de  comté  de 
1699,  celui  relatif  à  l'immigration  de  1701,  Tact  sur  les  work-houses  de 
1743;  ensuite  il  passe  à  la  dernière  période,  qui  s'étend  de  1851  à  1895.  A 
ces  lois  de  TËtat  il  ajoute  les  règlements  des  cités  et  dos  villes.  La  légis- 
lation de  New*York  est,  à  son  tour,  divisée  en  plusieurs  périodes  :  celle 
de  la  domination  hollandaise,  où  se  placent  les  deux  acts  de  1661  et  de 
1691;  celle  coloniale,  où  a  été  rendu  l'act  de  1772;  celle  de  1784  à  1824, 
où  les  acts  de  1784,  de  1788  et  de  1817  viennent  régler  les  conditions  de 
résidence  et  d^assistance,  et  Tact  de  1824  organise  les  asiles;  la  période  de 
1824  à  1878,  pendant  laquelle  sont  organisés  les  asiles  des  aliénés  et  des 
sourds-muets;  enfin^  celle  postérieure  à  1893. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  au  milieu  des  matières  si  nombreuses 
qu'il  traite,  malgré  l'intérêt  qui  s'y  attache.  Nous  relèverons  seulement 
quelques  points  qui  attirent  plus  particulièrement  Taltention.  Une  des 
préoccupations  du  gouvernement  de  l'État  de  Massachussets  a  été  de  se 
préserver  d'une  immigration  exagérée,  et,  à  diverses  époques,  des  règle- 
ments ont  été  faits  dans  ce  but  ;  l'inspection  des  passagers  fut  ordonnée 
en  1837.  dès  leur  arrivée,' pour  s'assurer  qu'on  n'introduisait  pas  des 
iûdividus  incapables  de  se  nourrir  par  leur  travail;  on  ne  permettait, 
dans  ce  cas,  leur  débarquement  que  souj  caution,  A  cOté  de  ceç  inspec« 
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Leurs,  il  y  eul  des  suriatendants;  puis  fut  élal)li  un  bureau  spé- 
ciaL  Enfin,  la  loi  fédérale  précitée  vint  réglementer  cette  matière;  elle 
ódtcte  qu'il  sera  perçu  un  droit  de  cloquante  cents  pour  tout  passager 
qui  abordera  aux  Etats-Unis,  et  que  toute  une  catégorie  sera  exclue  de 
rimmigration  :  les  malades,  les  criminels,  les  polygames,  ceux  dont  le 
prix  de  passage  a  été  payé  par  autrui  en  tout  ou  en  partie;  des  fonction- 
naires sont  établis  pour  assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions.  Suivant 
d'autres  lois  fédérales,  sous  le  nom  de  contract  labour  lawM,  il  est 
défendu  à  toute  compagnie  ou  agent  d'inciter  à  l'immigration,  soit  en 
payant  tout  ou  partie  du  voyage,  soit  de  toute  autre  manière,  sous  la 
condition  d'accomplir  aux  Ëtats-Unis  un  travail  ou  un  service  quel- 
conque. La  sanction  consiste  dans  la  nullité  du  contrat  et  dans  diverses 
autres  pénalités.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  faut  remarquer  Torga- 
nidation  des  bospices;  des  inspecteurs  sont  chargés  de  leur  surveillance; 
un  y  a  ajouté  des  iospectrices  chargées  d'un  contrôle  très  actif  en  ce  qui 
concerne  les  femmes  se  trouvant  dans  ces  établissements,  et  tenues  à 
íes  visiter  mensuellement,  leur  contrôle  étant  absolument  indépendant 
de  celui  des  inspecteurs.  Relativement  à  l'État  de  New-York,  Tauleur 
]>;isse  en  revue  les  mêmes  points,  en  particulier  celui  si  important  de 
rimmigration  ;  mais  il  traite,  en  outre,  les  sujets  suivants  :  le  mode 
diiEsiette  et  de  recouvrement  des  taxes,  la  cote  du  comté  dans  l'assis- 
ta uce  publique,  la  situation  des  nouveaux  arrivants,  celle  des  pauvres 
non  domiciliés,  les  secours  accordés  aux  familles  des  soldats,  l'assistance 
des  sourds-muets. 

routes  ces  questions  sont  du  plus  vif  intérêt  pour  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent de  l'assistance  publique;  elles  sont  étudiées  avec  beaucoup  de  net- 
teté et  présentées  dans  l'ordre  chronologique,  qui  sert  à  expliquer  revo- 
lution; on  peut  regretter,  cependant,  que  l'auteur  n*ait  pas  fourni,  dans 
£on  livre,  des  renseignements  statistiques,  très  utiles  en  pareille  ma- 
tière. 

Raoul  de  la  Grasserib, 
Associé  de  l'institat  intomatioDal  de  Soeiolegie. 


Léon  de  Seilhac.  Le  monde  socialiste.  Paris,  1896, 1  vol.  in-12. 

Ce  petit  livre  est  une  description  des  groupes  socialistes  divers  que 
T^ous  comptons  en  France  :  blanquistes,  guesdistes,  broussistes,  allema- 
uistes,  socialistes  indépendants,  syndicaux  révolutionnaires.  Leurs  pro- 
grammes et  leurs  priocipales  personnalités  y  sont  passés  en  revue  d'une 
tuvon  intéressante  et  qui  (à  nous,  du  moins,  qui  voyons  les  choses 
'  r*  étranger)  paraît  exacte.  Sa  lecture  faisait  pressentir  ce  qu'ont  montré 


REVUE  DES   PÉRIODIQUES  493 

des  événements  récents,  la  réelle  hétérogénéité  des  fractions  de  ce  groupe 
qu'on  disait  si  compact. 

Rbné  Worms. 


CxGBBON  Protopopescü.  Etiquete  agraire,  —  La  sociologie  et  le  droit. 
2  brochures  in-l2(en  langue  roumaine). 

L'enquête  de  M.  Protopopescü  sur  la  situation  agraire  de  son  pays,  la 
Roumanie,  aboutit  à  des  conclusions  assez  attristées,  analogues  à  celles 
de  M.  Anghel,  dans  la  chronique  roumaine  publiée  en  1893  par  notre 
Revue. 

L'autre  brochure,  du  môme  auteur,  émet  des  idées  voisines  de  celles  qui 
ont  été  publiées  ici  par  MM.  Fernand  FaureetL.  Manouvrier,  qu'elle  cite 
du  reste  dans  ses  notes.  Elle  demande  la  création  d'une  chaire  de  socio- 
logie à  la  Faculté  de  Droit  de  Bucarest.  Souhaitons  que  ce  vœu  Roit 
entendu.  Mais  souhaitons  aussi  que  les  Facultés  françaises  ne  se  lais- 
sent pas  devancer  sur  ce  point,  comme  sur  quelques  autres,  par  les  Uni- 
versités étrangères.  R.  w. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

La  coopération  des  idées  (1). 

Cette  revue  mensuelle,  fondée  cette  année  et  dirigée  par  M.  G.  Deber- 
me, est  à  la  fois  la  plus  modeste  et  Tune  des  plus  curieuses  entre  les 
revues  sociales.  La  plus  modeste,  car  elle  n'a  que  seize  pages  et  fixe 
son  abonnement  annuel  à  la  somme  de  trois  francs.  L'une  des  plus  curieu- 
ses, car,  à  l'inverse  de  presque  tous  les  périodiques  récents,  elle  n'a  rien 
de  socialiste,  et  se  déclare  nettement  opposée  au  collectivisme.  Elle  a 
entrepris  une  très  intéressante  enquête  sur  «  ce  que  sera  l'idéal  de 
demain  »,  et  a  demandé  ce  qu'ils  en  pensent  aux  écrivains  les  plus  en  re- 
nom. MM.  Emile  Zola,  de  Vogué,  G.  Tarde,  etc.,  ont  déjà  répondu.  Signa- 
lons aussi  l'étude  approfondie  de  M.  Deberme  :  «  Pénalité  et  crimina- 
lité 9,  et  un  article  de  M.  Tbiaudiére,  le  vaillant  défenseur  de  la  paix 
internationale. 

R.  W. 

(1)  Paris,  17,  rue  Paul-Bert. 
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INFORMATIONS 


Le  bureau  de  riostitut  loteroàtional  de  Sociologie  a  récemmeot 
décidé  que  cet  Institut  ne  tiendrait  pas  de  congrès  en  1896.  Les  travaux 
écrits  cette  année  par  ses  membres  et  associés  seront  néanmoins  réu- 
nis en  un  volume,  et  formeront  le  tome  III  des  Annales  de  VlnitAlwl. 
On  sait  que  le  tome  II  a  parui  il  y  a  un  mois  environ,  à  la  librairie  de 

la  Reme, 

« 

La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  tenu  sa  séanoe  maiisaelle  le  mer- 
credi 10  juin,  sous  la  présidence  de  M.  6.  Tarde.  Elle  a  modifié  quel- 
ques articles  de  son  règlement,  sur  la  proposition  du  secrétaîre-géoi- 
ral.  Puis  M.  Guglielmo  Ferrerò,  de  Turin,  a  fait  une  très  intéressante 
et  vivante  communication  sur  «  l'état  social  de  l'Italie)».  MM.  Beaurio- 
Gressier,  Ch.  Limousin,  le  D'  Delbet,  L.  Favre  et  G.  Tarde  ont  pris 
part  à  la  discussion  qui  Ta  suivie. 


Trois  nouveaux  volumes  de  la  Bibliothèque  Sociologique  Intematio- 
nationale  sont  sur  le  point  de  paraître  à  la  librairie  de  la  Revue.  Ce 
sont  :  la  Population  et  le  Système  social,  par  M.  Fr.  Nitti;  les  Théories 
modernes  sur  rOrigine  de  la  Famille^  de  la  Société  et  de  FËtai,  par  M.  A. 
Posada;  et  VÉtal  comtne  Organisation  coercitive  de  la Sociaé politique^  par 
M.  S.  Balicki. 

Notre  collaborateur  M.  J.  Mandello,  de  Budapest,  fait  en  moment,  à 
l'École  des  Sciences  Économiques  et  Politiques  de  Londres,  une  série 
de  conférences  relatives  à  «  la  législation  du  travail  sur  le  continent». 


Le  5  juin,  M.  Sébastien  Charléty,  professeur  d'histoire  au  Lycée  de 
Lyon,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  Lettres  de  Paris,  une  thèse  de 
doctorat  intitulée  :  Histoire  du  Saint-Simonisme  (1825-1864). 


On  sait  que  le  décret  du  30  avril  1895  a  créé  en  France  an  doctont 
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ès  sciences  politiques  et  économiques,  qui  est  conféré  par  les  Facultés 
de  Droit.  La  première  application  de  ce  texte  vient  d'avoir  lieu.  M.  René 
Worms  a  soutenu,  le  29  juin,  devant  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  une 
thèse  de  doctorat  ès  sciences  politiques  et  économiques,  traitant  de  :  la 
Science  et  l'Art  en  Économie  politique.  Ce  travail  vient  de  paraître  sous 
forme  de  livre,  dans  la  Petite  Encyclopédie  sociale,  publiée  à  la  librairie 
de  la  Revue. 

•  * 

A  l'occasion  de  l'Exposition  de  Bordeaux,  M.  Fernand  Samazeuilb  a 
été  fait  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  Sous  le  nom  de  Th.  Fer- 
neuil,  il  avait  été  un  des  premiers,  en  France,  à  tenter,  dans  un  livre 
intitulé  c  les  principes  de  1889  et  la  science  sociale  )>  l'application  des 
vues  de  la  Sociologie  contemporaine  à  la  solution  des  problèmes  géné- 
raux de  la  politique. 

•  • 

L'Exposition  ethnographique  du  Champs-de-Mars,  à  Paris,  que  nous 
signalions  l'an  dernier,  s'est  enrichie  de  représentants  des  principales 
tribus  de  Madagascar.  En  les  comparant  aux  noirs  africains,  à  côté 
desquels  ils  vivent  là,  il  est  aisé  de  remarquer  l'originalité  de  leurs 
types,  qui  rappellent  bien  plutôt  ceux  des  populations  de  l'Extrême- 
Orient.  Malheureusement,  de  semblables  expositions  renseignent 
moins  sur  les  caractères  sociaux  que  sur  les  caractères  anthropologi- 
ques des  groupes  qui  y  prennent  part. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU   DE  LA  REVUE 

ÂLFBBD  FouiLLÉB.  —  Lc  mouvcmcut  positiviste  et  la  conception  so^ 
ciologique  universelle  (in*8). 

Albert  Schjsfflb.  —  Bau  und  Leben  des  Socialen  Kœrpers,  2«  éd., 
tome  II  (in-8). 

Annales  de  l'Institut  International  de  Sociologie,  tome  II  (in-8). 

Rbnb  Worms.  — ^  La  science  et  l'art  en  économie  politique  (in-12). 

EuoÈNB  RiTTSR.  —  La  famille  et  la  jeunesse  de  J.-J.  Rousseau 
(in-42). 

Ch.  Lbtournbau.  —  Passé,  présent  et  avenir  de  l'éducation  (broch. 

ÌD-8). 

Santa  Maria  de  Parbdbs.  —  El  concepto  de  organismo  social 

(in.8). 

Ltoc  Say.  —  Les  finances  (in-12). 
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EDMUND  Jambs.  —  Bryce*8  american  commonwealth  (broch.  in-8). 

Oscar  Ptfperoen.   —  L*enseigaemeot  professionoel  ea  Angleterre 
(in-8). 

N.  PoLiTis.  —  La  caisse  de  la  dette  publique  égyptienne  (broch. 
in-8). 

Gabriel  Devaux.  —  Le  blé  à  27  francs  les  100  kilos  (in -12). 

Annuario  de  la  Universidad  de  las  Andes  en  Venezuela,  tome  V, 
4896  (in.4). 

Sébastien  Charléty.  —  Histoire  du  Saint-Simonisme,   1825-1864 

(in.l2). 

R.  Garofalo.  —  L'educazione  popolare  in  rapporto  alla  criminalità 
in  Italia  (l)roch.  in-8). 

Th.  Dugrogq.  —  Introduction  aux  souvenirs  de  Thibaudeau  (broch. 
in-8;. 

L.  GoüTüRAT.  —  De  Platonicis  Mythis  (in-8). 

Henri  M azel.  —  La  synergie  sociale  (in-12). 

Yves  Güyot.  —  L'économie  de  l'efTort  (in-12). 

M.  L.  Gagneur.  —  Solution  pacifique  de  la  question  sociale  (brodi. 
in-8). 

Jules  Roche.  —  Contre  l'impôt  sur  le  revenu  (in-12). 

Ch.  Gomel.  —  Histoire  financière  de  l'Assemblée  constituante,  tome  1 
(in-8). 

Eugène  Roghetin.  —  Les  Assurances  ouvrières  (in-12). 

Félix  Baillbt.  —  De  l'association  :  son  influence  sur  le  rapproche- 
ment de  fouvrier  et  du  patron  (in-8). 

N.  Balanbsgu.  —  Sciinta  si  statuì  (in-12). 

Ellero.  —  La  questione  sociale  (in-8). 

Brini.  —  Le  opere  sociali  di  P.  Ellero  (in-12). 

Filippo  Virgilii.  —  La  statistica  e  le  scienze  sociali  (broch.  ¡n-8). 

Le  vêtement  à  Paris,  ouvrage  publié  par  l'Office  du  Travail  (in-4). 

Julius  Vargha.  —  Die  Abschafi'ung  der  Strafknechtschaft  (in-4). 

F.-W.  Taussig.  —  Wager  and  capital  (in-i2). 

Adolphe  Franck.  —  Nouvelles  études  orientales,  avec  préface  par 
Eugène  Manuel  (in-8). 

Julian  Chandler.  —  Representation  in  Virginia  (in-8). 

TowNE,  Halset,  Taylor.  —  The  ajustement  of  wages  to  effict^n  cy 

(in-12). 

La  fete  du  travail  au  Musée  Social  (broch.  in-4). 

La  Revue  des  Femmes  Russes,  organe  du  féminisme  franco-russe, 
no»  1  et  2  (broch.  in-8). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


Boaageocy.  —  Imp.  J.  Laffrty. 


4«  Année  N^  7.  Juillet  1896 


REVUE   INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Programme  d'un  cours  de  Sociologie 
générale  ^'\ 

LA   MORALE   AU   POINT   DE   VUE   SOaOLOGIQUE 

J*ai  donné,  dans  une  précédente  série  de  leçons,  une  vue  d'ensemble 
de  la  sociologie  générale,  et,  tout  en  esquissant  un  programme  d'études 
sociologiques,  j'ai  cherché  à  fixer  dans  ses  principaux  caractères  l'es- 
prit de  cette  science;  plus  spécialement,  j'ai  voulu  montrer  que  la 
sociologie  ne  peut  en  aucune  de  ses  parties  se  réduire  à  une  simple 
histoire  naturelle  des  sociétés,  et  qu'un  intérêt  pratique  se  joint 
toujours  en  ces  matières  à  l'inténH  théorique. 

L'intérêt  pratique  devient  môme  prédominant  toutes  les  fois  que 
l'on  se  propose  de  considérer  la  société  dans  ses  Uns  idéales,  et  que 
l'on  pose  le  problème  moral  dans  ses  rapports  avec  le  problème 
social.  Aussi  les  moralistes  ont-ils  souvent  dissocié  de  toute  autre  la 
question  des  fins  et  de  l'idéal,  et  ainsi  ils  ont  construit  une  morale 
toute  subjective  dans  laquelle  ils  ne  tiennent  plus  compte  que  tout  à 
fait  incidemment  de  la  réalité  sociale,  et  de  ses  conditions. 


(1)  Ce  programme  est  le  résumé  sommaire  de  leçons  professées  à  la  Faculté 
des  Lettres  de  Montpellier  pendant  l'année  scolaire  1894-1895. 
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Et  cependant,  quelle  que  soit  Timporlance  des  vues  idéales  dans  la 
position  de  ce  problème,  bien  qu'elles  y  tiennent  de  toute  nécessité  la 
première  place,  il  est  impossible  de  les  formuler  sans 'tenir  les  yeux 
fixés  sur  le  présent  et  le  passé  social,  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  stable  et 
ÚÚ  fort  dans  la  réalité  déjà  existante;  et  la  science  de  la  morale  est 
ainsi  inséparable  de  la  psychologie  collective  et  de  l'histoire  de  la 
civilisation. 

Par  là  cette  science  est  de  toutes  les  sciences  sociales  la  plus  com- 
pliquée dans  son  objet,  la  plus  obscure,  en  même  temps  que  la  plus 
immédiatement  intéressante  pour  Thomme. 

Je  ne  me  propose  pas  pour  l'instant  de  résoudre  les  multiples  questions 
qui  s'y  rattachent,  mais  seulement  d'indiquer  dans  quel  esprit  il  con- 
vient d'en  aborder  l'examen;  en  un  mot  de  donner  sur  la  sociologie 
morale  une  première  vue  d'ensemble  analogue  à  celle  que  j*ai  donnée 
précédemment  sur  la  sociologie  en  général. 

.('ai  dit  ailleurs  pourquoi  ces  aperçus  généraux,  qui  deviendraient 
moÎQS  utiles  pour  une  science  déjà  presque  faite,  me  paraissent  une 
introduction  indispensable  à  l'étude  d'une  science,  encore  indécise 
diius  son  contenu  comme  dans  sa  forme;  c'est  qu'en  effet,  dans  ce  cas, 
chacun  demande  l'idée  directrice  et  les  conditions  générales  de  la 
recherche  à  ses  préjugés  instinctifs,  et  c'est  à  travers  ces  préjugés 
qu'il  aperçoit  toutes  choses.  Il  convient  donc,  tout  en  s'inspiraot 
auLant  que  possible  du  sentiment  immédiat  que  nous  pouvons  avoir 
do  l'objet  de  notre  étude,  de  le  préciser  et  de  le  corriger  graduellement 
par  un  ensemble  de  considérations  critiques  sur  les  divers  essais  qui 
ont  été  faits  pour  le  formuler  et  le  traduire  en  idée.  Si  ce  n'est  pas 
encore  là  constituer  la  science  elle-même,  c'est  du  moins  prendre  une 
précaution  nécessaire  à  sa  formation. 

Telle  est  la  méthode  que  j'ai  appliquée  déjà  à  la  détermination  de 
ridée  de  la  sociologie;  c'est  celle  que  je  suivrai  encore  pour  prendre 
une  première  idée  de  la  morale  sociologique. 

Toutefois  je  ne  l'appliquerai  pas  cette  fois  exactement  de  la  même 
lììanière.  La  sociologie  proprement  dite  est  une  science  toute  récente, 
et  une  introduction  critique  à  la  sociologie  ne  pouvait  être  qu'une 
comparaison  de  doctrines,  ou  de  tendances,  toutes  contemporaines, 
ou  peu  s'en  faut.  La  science  de  la  morale,  au  contraire,  a  derrière  clic 
un  long  passé,  et  il  devient  ici  possible  de  donner  à  cette  introduction 
un  cadre  historique,  de  revêtir  par  là  même  les  idées  d'une  forme  plus 
concrète,  et  aussi  de  mieux  détacher  les  unes  des  autres,  de  juger  plus 
aisément  par  suite  les  diverses  conceptions  du  problème  moral,  que 
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l'on  peut  voir  se  projeter  successivement  dans  le  temps,  se  corriger 
graduellement  et  se  compléter  par  Tusare,  et  en  quelque  sorte  par  le 
double  frottement  de  chacune  avec  les  autres  et  de  toutes  avec  la 
réalité.  II  me  semble  possible  de  donner  ainsi  une  justiQcation  plus 
complète  de  ma  thèse  principale,  c'est-à-dire  de  la  liaison  constante 
et  naturelle  de  la  morale  avec  les  conditions  générales  de  la  vie 
sociale. 

Voici,  maintenant,  quelles  seront  les  divisions  générales  de  ce  cours. 

Je  me  contenterai  de  donner  d'abord  du  problème  moral  une  expres- 
sion très  générale,  et  qui  le  localisera  par  à  peu  près,  sans  le 
déûnir  encore  dans  tous  ses  détails,  et  sans  préjuger  par  suite  la 
solution  finale,  qui  ne  doit  se  déterminer  que  peu  à  peu,  par  une 
série  toujours  ouverte  de  comparaisons  d'idées  et  de  doctrines.  Le 
seul  but  de  cette  première  recherche  sera  de  nous  apprendre  à  quel 
domaine  se  rapporte  la  morale,  de  quel  côté  nous  devons  aller  pour 
en  rencontrer  les  problèmes. 

Arrivant  après  ces  considérations  préliminaires  a  la  partie  impor- 
tante du  sujet,  je  chercherai  d'abord  à  fixer  quelques-uns  ,des  traits 
généraux  de  la  morale  des  sociétés  primitives  (j'entends  par  là  pour 
l'instant  celles  qui  n'ont  pas  par  la  réflexion  analysé  et  systématisé 
leurs  sentiments  moraux);  et  je  montrerai  dans  ce  premier  cas  la 
relation  constante  des  règles  de  la  morale  avec  l'ensemble  des  condi- 
tions de  la  vie  sociale. 

Puis,  h  partir  du  moment  où  la  pensée  philosophique  prend  cons- 
cience de  la  morale,  en  saisit  les  problèmes  dans  leur  originalité,  j'in- 
diquerai comment  et  pourquoi  se  perd  d'abord  le  sens  de  cette  rela- 
tion, comment  il  renait  lentement  et  progressivement  à  travers  les 
siècles  par  une  longue  évolution  qui  a  son  point  de  départ  dans  la 
morale  socratique,  et  que  nous  ne  pouvons  môme  aujourd'hui  regar- 
der comme  achevée.  Mais  aussi  j'essaierai  d'établir  que  dans  toute 
cette  succession  de  théories  morales,  qui  apparaissent  d'abord  comme 
autant  de  constructions  subjectives,  la  liaison  subsiste  encore  ina- 
perçue entre  les'idéeset  les  événements,  comme  une  preuve  frappante 
de  l'impossibilité  de  les  séparer. 

Comme  je  ne  me  propose  pas  de  faire  ici,  môme  en  raccourci,  toute 
une  histoire  des  idées  morales,  je  m'arrêterai  seulement  sur  quelques- 
unes  des  phases  de  cette  histoire,  et  tout  spécialement  sur  la  morale 
socratique,  qui  est  le  premier  essai  défini  d'une  science  de  la  morale, 
et  sur  la  morale  kantienne,  qui  représentela  dernière  grande  trans- 
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formation  des  doctrines  morales  avant  le  développement  des  recher- 
ches sociologiques. 

Ces  diverses  analyses  me  conduiront  à  préciser  l'idée  des  rapports 
généraux  de  la  morale  avec  la  sociologie,  [et  peut-être  aussi  à  étahlir 
quelques-unes  des  idées  directrices  de  la  morale.  Aus^^i  dans  une  troi- 
sième partie,  qui  sera  la  conclusion  de  cette  introduction,  je  montre- 
rai comment  se  pose  aujourd'hui  la  question,  et  quelles  sont  les 
recherches  plus  spéciales  qu'il  convient  de  faire  pour  en  donner  ane 
solution  progressive.  Je  terminerai  ainsi  ce  cours  par  l'indication 
rapide  d  un  programme  de  morale  sociologique. 


Première  détermination  du  problême  moral. 


Il  ne  saurait  être  question  de  donner  dès  à  présent  une  idée  com- 
plète du  problème  moral;  car  ce  serait  prendre  à  l'avance  parti  pour 
l'une  dos  solutions  qu'en  ont  données  les  moralistes;  ou  bien  ce  serait 
ajouter  une  solution  de  plus  à  tant  d'autres;  et,  dans  les.  deux  cas  ce 
choix,  fait  au  hasard  de  nos  préjugé^^,  risquerait  de  nous  enferma* 
dans  une  théorie  trop  étroite,  ou  môme  tout  à  fait  fausse. 

Je  me  contenterai,  pour  l'instant,  de  tracer  sommairement  les  limites 
du  domaine  dans  lequel  se  trouve  comprise  la  morale,  et  je  montrerai 
successivement  : 

io  Que  ce  domaine  est  celui  du  désirable,  et  que  le  jugement  moral 
est  un  jugement  de  qualification  des  actions; 

^^  Que  toute  action,  si  on  la  considère  dans  toute  sa  réalité  con- 
crète, est  par  quelque  endroit  qualiflable  et  peut  devenir  l'objet  d*an 
jugement  moral. 

a)  Caractère  pratique  de  la  morale. 

Il  peut  arriver  que  les  objets  de  notre  pensée  excitent  notre  élonoe- 
ment,  attirent  et  retiennent  notre  curiosité.  Le  travail  mental  coosislc 
alors  à  faire  des  constatations  exactes,  et  à  dégager  par  des  compa- 
raisons convenablement  dirigées  la  cause  des  phénomènes.  Toutes  les 
fois  que  notre  objet  de  pensée  nous  apparaît  comme  une  chose,  ou  an 
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état  de  choses,  c'est  ainsi  que  se  forme  notre  connaissance,  et  par  là 
se  constitue  l'ensemble  de  nos  idées  et  de  nos  croyances  sur  le  monde 
d'abord,  et  aussi  sur  nous-mêmes,  si  nous  nous  envisageons  seulement 
comme  une  partie  de  la  réalité  objective. 

Mais  cette  connaissance  théorique  n*est  pas  la  seule  façon  d'être  de 
la  pensée;  dès  que,  devant  cette  masse  mouvante  et  très  riche  de 
données  qui  est  la  matière  première  du  travail  intérieur,  nous  ne  cher- 
chons plus  seulement  à  saisir  ce  qui  est,  mais  à  nous  rendre  maîtres 
de  notre  action  ;  dès  qu'un  intérêt  pratique  est  en  jeu,  il  ne  nous  suffit 
plus  de  constater  et  d'expliquer  :  nous  apprécions,  nous  qualifions. 

Qualifier  et  apprécier  des  actions,  des  changements,  c'est  les  accep- 
ter de  bonne  ou  de  mauvaise  grâce;  et,  tout  en  constatant  qu'ils  ont 
lieu  et  qu'ils  s'expliquent  par  certaines  causes,  c'est  déclarer  qu'ils 
sont  ou  ne  soQt  pas  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fussent;  et  ce  juge- 
ment lui  même  n'est  possible  et  ne  prend  un  sens  pour  nous  que  parce 
que  nous  imaginons  qu'à  toiit  prendre  ils  pourraient  ou  auraient  pu 
se  produire  autrement.  Ce  sont  là  des  jugements  pratiques,  qui  tra- 
duisent nos  aspirations  et  nos  désirs. 

On  peut  donc  faire  dans  la  pensée  deux  parts  :  d'un  côté  les  idées 
et  les  croyances,  détermination  de  ce  qui  est;  de  Tautre  les  aspirations 
exprimant  la  direction  désirable  à  chaque  instant  du  perpétuel  chan- 
gement des  choses.  Mais  c'est  là  une  distinction  plutôt  d'analyse  que 
de  réalité;  et  la  séparation  des  deux  domaines  est  loin  d*être  absolue. 
Nos  croyances  dépendent  toujours  en  quelque  mesure  de  nos  aspira- 
tions; elles  sont  des  tendances  et  des  désirs,  mais  des  tendances  et  des 
désirs  déjà  consolidés,  et  qui  par  là  deviennent  objectivement  saisis- 
sabjes;  Tapparente  rigidité  de  l'idée  que  nous  nous  faisons  des  choses 
lient  surtout  à  ce  que  cette  idée¡est  comme  une  cristallisation  d'actions 
passées.  —  Inversement,  nos  aspirations  sont  étroitement  liées  aux 
croyances  qui  leur  servent  de  base  et  qui  en  limitent  la  réalisation  ;  en 
elles  îl  nous  faut  à  chaque  instant  compter  avec  ce  qui  est,  avec  ce 
que  nous  sommes,  c'est-à-dire  avec  l'ensemble  des  croyances  qui  re- 
présentent  pour  notre  pensée  notre  nature  et  la  nature  des  choses. 

C'est  à  cette  seconde  sorte  de  détermination  de  la  pensée  que  se  rap- 
porte toute  morale,  comme  toute  science  théorique  se  rapporte  à  la 
première;  la  matière  première  de  l'une  et  de  l'autre  n'est  peut-être 
pas  essentiellement  différente;  mais  elles  diffèrent  radicalement  par 
leur  point  de  vue;  et  la  moralité  se  réfère  au  jugement  pratique  qui 
porle  sur  Taction  dans  l'action  même,  et  considère,  en  même  temps 
que  ce  qui  est  ou  n'est  pas,  ce  qui  devrait  être  ou  ne  pas  être.  Ainsi 
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la  morale  a  trait  aux  aspirations  de  la  volonté,  à  l'action  qui  les  réa- 
lise, et  aussi  aux  idées,  aux  croyances  et  aux  choses  qu'elles  ocas 
représentent,  dans  la  mesure  où  elles  eÎTectent  nos  désirs  et  influent 
sur  nos  actes. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  je  le  répète,  d'épuiser  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel 
le  concept  de  la  morale  :  je  ne  chercherai  pas  même  encore,  si,  sans 
dépasser  celte  première  idée  de  son  objet,  il  ne  serait  pas  possible 
d'atteindre  certains  caractères  tout  formels  de  la  morale,  tels  que 
l'universalité  subjective  que  nous  attribuons  à  ses  jugements,  le  cirac- 
tère  régulateur  et  obligatoire  qu'ils  prennent  vis-à-vis  de  nous  quand 
nous  les  énonçons,  etc.  Ces  questions  n'appartiennent  pas  à  cette  in- 
troduction, mais  plulôt  à  la  science  elle-même. 

Encore  moins  essaierai-je  de  compléter  en  la  limitant  la  première 
idée  que  j'ai  donnée  de  son  objet,  en  examinant  si,  parmi  les  multiples 
principes  du  jugement  de  qualification  des  actes,  il  en  est  que  l'on 
peutjuger  préférables  à  d'autres,  s'il  est  possible  de  les  classer  sui- 
vant leur  valeur  exacte,  et  si,  par  suite,  disposant  de  quelques  prin- 
cipes absolus  en  cette  matière,  nous  pouvons  définir  au-dessus  de 
toutes  les  morales  relatives  une  morale  absolue.  Répondre  dès  main- 
tenant à  celte  difiicullé,  ce  serait  non  seulement  mettre  toute  la  morale 
dans  ces  préliminaires,  miis  s'exposer  à  de  grossières  erreurs. 

Car  la  complexité  du  problème  moral,  rimpossibiiilé  de  la  distinguer 
tout  a  fait  dans  sa  matière  du  problème  spéculatif,  et  rintervention 
constante  et  nécessaire  de  considérations  théoriques  jusque  dans  réta- 
blissement des  jugements  pratiques  exposent  le  moraliste  plus  encore 
que  le  savant  à  de  graves  erreurs,  qu'il  ne  peut  éliminer  qu'à  la  lon- 
gue, et  à  la  condition  de  réduire  toujours  ce  qu'il  tient  pour  solide- 
ment acquis  à  un  minimum  d'idées  très  élémentaires  et  très  générales. 
Sinon,  par  précipitation,  tantôt  il  jugera  mal  du  désirable  et  de  Tidcal, 
ou  des  conditions  de  la  réalisation  de  cet  idéal;  tantôt  il  soumettra  au 
jugement  pratique  des  questions  qui  ne  sont  pas,  ou  qui  ne  sont  plus 
de  son  ressort;  et,  par  exemple,  comme  fait  tout  fanatisme,  il  accep- 
tera ou  repoussera  une  explication  théorique  uniquement  parce  qu'elle 
lui  paraît  en  accord  ou  en  désaccord  avec  lensemble  des  croyances 
que  la  tradition  établie  a  érigées  en  principes  suflisants  de  notre  juge- 
ment, et  en  règles  de  nos  actions. 

Je  crois  donc  qu'en  me  bornant  à  l'idée  que  j'indiquais  tout  à  l'heure, 
si  je  suis  loin  de  trvicer  les  limites  précises  de  la  morale,  je  n'avanc«* 
rien  du  moins  qui  ne  soit  aisément  acceptable,  et  encore  indépendant 
de  tout  système  particulier;  la  suite  de  nos  études  pourra  seule  ache- 
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ver  celte  délermination  du  problòme,  soit  dans  sa  forme,  soit  dans 
80D  contenu. 

Une  seconde  question,  toutefois,  se  pose  encore  avant  que  nous  puis- 
sions rechercher  quel  a  été  le  sens  général  de  la  formation  des  idées 
morales.  On  a  vu  que  la  morale  se  rapporte  au  jugement  de  qualifica- 
tions des  actions.  Je  voudrais  montrer  maintenant  qu*en  principe  toute 
action  comporte  à  quelque  degré  une  pareille  qualification,  si  bien 
que  dans  cette  première  définition  générale,  le  domaine  virtuel  de  la 
morale  nous  apparaîtra  comme  identique  à  celui  de  Taction  ;  ce  qui  ne 
signifie  nullement  d'ailleurs  que  toute  action  ait  à  chaque  instant  la 
même  importance  que  toutes  les  autres  au  point  de  vue  moral,  puisque 
la  qualification  des  actes  est,  selon  les  cas,  directe  ou  indirecte,  forte 
ou  faible. 


b)  Aloralité  et  action. 

Ì.  Si  Ton  veut  appliquer  le  nom  d'action  à  ce  qui  n'est  que  la  forme 
extérieure  d'un  acte,  au  mouvement  réflexe,  qui  n'atteint  pas  la  cons- 
cience, à  l'instinct,  à  l'habitude  devenue  machinale,  il  est  évident  qu'on 
ne  saurait  attribuer  à  toutes  les  actions  une  qualification  morale.  Mais 
le  mouvement  réflexe,  l'acte  instinctif  ou  habituel  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler  pour  nous  des  actions.  11  ne  peut  exister  pour  notre 
pensée  d'actions  vraies  que  celles  que  nous  pouvons  considérer  comme 
conscientes  à  quelque  degré,  et  que  nous  saisissons  du  dedans.  L'action 
qui  ne  serait  plus  saisissable  que  du  dehors,  et  qui  se  réduirait  à  la 
perception  des  états  successifs  du  môme  objet,  ne  serait  plus  qu'une 
relation  toute  abstraite;  le  mot  action  n'est  plus  dans  ce  cas  qu'un 
terme  de  convention.  Et  s'il  nous  arrive  d'y  voir  encore  ici  quelque 
chose  de  plus  qu'une  expression  commode  et  qui  fait  image,  c'est 
parceque  nous  croyons  découvrir  dans  le  phénomène  quelque  change- 
ment interne,  trop  faiblement  conscient  pour  être  distinctement  senti; 
ou  bien,  s'il  s'agit  d'une  habitude,  c'est  que  nous  retrouvons  derrière 
elle  la  variation  consciente  qui  en  a  été  la  première  origine,  et  dont 
elle  garde  peut-être  encore  la  trace  à  peine  visible. 

L'action  est  donc  toujours,  fût-ce  dans  le  sentiment  le  plus  vague  et 
le  plus  fugitif,  un  phénomène  de  conscience  :  elle  répond  à  une  ten- 
dance interne;  elle  n'est  pas  seulement  :  elle  est  pour  soi.  Et  ainsi 
déterminée,  elle  appelle  toujours  une  appréciation  et  prend  une  valeur 
morale.  C'est  qu'alors  elle  n'est  plus  un  simple  état,  mais  un  change- 
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meat  d'état,  la  transition  de  ce  qui  vient  d'être  à  ce  qui  n'est  pas  encore, 
du  passé  à  l'avenir,  de  l'actuel  à  l'idéal. 

L'action  est  celte  relation  môme  ;  relation  réelle  que  l'on  sent  direc-  • 

lement,  et  non  pas  relation  abstraite  établie  après  coup  et  indirecte-  i 

ment  entre  termes  d'abord  posés  comme  distincts.  Elle  est  une  synthèse  : 

immédiate,  antérieure  à  l'analyse  qui  la  dissocie  pour  la  réflexion  en  .; 

diiUK  termes,  l'un  déjà  consolidé  et  entièrement  acquis,  l'autre  encore 
à  venir  et  cependant  prévu  comme  très  probable  puisqu'il  s'agit  d'un 
avenir  tout  prochain.  Et  cette  réalité  mouvante,  ce  changement,  s'il  2 

n  est  pas  de  direction  constante  et  de  vitesse  uniforme,  est  cependant 
continu,  c'est-à-dire  que  toutes  ses  parties  se  tiennent,  quelle  que  soit  ! 

\si  complication  du  lien  qui  les  unit. 

(Test  de  changements  de  cette  sorte  qu'est  faite  la  trame  toute 
entière  de  notre  expérience,  si  bien  que,  dans  l'analyse  qui  nous  fait 
considérer  à  part  l'état  initial  et  l'état  final  de  chacun  d'eux  et  donner 
it  ces  états  une  sorte  de  réalité  propre,  il  y  a  encore  du  vrai;  l'un 
comme  l'autre  étant  la  consolidation  d'une  multitude  de  cbangemenls 
et  d'actions  passées. 

Admettre  que  l'action  est  un  changement  conscient,  c'est  admettre 
aussi  qu'au  moment  où  elle  se  fait,  elle  implique  toujours  l'ébauche 
d'un  jugement.  Ce  changement  interne  peut  être  conforme  ou  contraire 
h  lii  direction  générale  de  nos  désirs;  s'intégrant  dans  la  masse  déjà 
très  dense  de  nos  croyances  et  de  nos  aspirations,  il  joue  le  rôle  d'une 
ibrce  nouvelle  qui  augmenterait  ou  diminuerait  l'efficacité  de  la  force 
auparavant  dominante;  et  par  rapport  à  cette  force  il  apparaît  ainsi 
comme  désirable  ou  redoutable.  Il  l'est  à  des  degrés  divers,  tantôt 
plus  et  tantôt  moins,  mais  il  Test  toujours  en  quelque  façon,  et  ainsi, 
au  moment  même  où  il  s'accomplit,  il  reçoit  une  qualification. 

L'habilude  qui  fait  que  parmi  nos  actes  beaucoup  se  répètent  indé- 
tiniment  avec  une  grande  uniformité  et  une  parfaite  aisance,  fait 
niim  que  pour  ceux-là  cette  qualification  nous  échappe  facilement 
Manger,  boire  ou  marcher  nous  semblent  des  actions  véritablement 
amorales;  et  nous  ne  consentons  à  les  qualifier  qu'en  des  cas  exception- 
nels; par  exemple  lorsque  des  aliments  que  nous  prenons,  de  l'exer- 
etce  auquel  nous  nous  livrons  dépend  notre  conservation,  et  que  nous 
j 11 i^'eons  celle-ci  désirable  en  raison  des  obligations  que  nous  avons  à 
if^itiplir. 

C'est  qu'en  effet  nous  n'arrivons  à  reconnaître  de  prime  abord  la 
significalion  morale  d'une  action  que  lorsqu'elle  e^t  déjà  très  nettement 
iiiarqucc,  très  éloignée  de  Tétat  d'équilibre,   qui  est  rindiiïérenco; 
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limite  commune  du  désir  et  de  l'aversiou.  Et  de  toute  notre  conduite 
nous  ne  soumettons  d'abord  au  jugement  moral  qu'une  faible  part. 

Mais  un  peu  plus  d'attention  nous  amène  à  reconnaître  que  cette 
séparation  est  assez  arbitraire  et  flottante,  et,  bien  dirigée,  la  réflexion 
nous  fait  reculer  peu  à  peu  la  limite  de  la  morale,  et  en  étend  insen- 
siblement le  domaine  jusqu'à  lui  rapporter  l'universalité  de  nos 
actions. 

2.  Examinons  ce  point  avec  un  peu  plus  de  détails,  afin  d'en  préci- 
ser exactement  le  sens. 

Le  défaut  d'habitude  de  la  réflexion  morale  est,  nous  l'avons  vu,  une 
première  cause  de  la  limitation  excessive  de  nos  jugements  moraux, 
et,  à  mesure  que  la  conscience  morale  s'afline,  elle  s'étend  àde  nouvelles 
catégories  d'actions.  Parmi  les'actes  qui  nous  choquent  aujourd'hui  le 
plus  universellement,  il  n'en  est  pas  un  peut-être  qui  n'ait  été,  à  une 
certaine  époque  et  dans  certaines  sociétés,  tenu  pour  indifférent  ou  même 
honoré  et  considéré  comme  une  véritable  obligation.  Le  meurtre,  l'es- 
clavage, la  violence  et  la  vengeance  sous  toutes  leurs  formes  ont  trouvé 
ou  trouvent  encore  quelque  part  leur  justification.  Le  conformisme 
religieux  a  été  longtemps  la  plus  stricte  de  toutes  les  obligations  et  la 
liberté  de  pensée  le  plus  grand  de  tous  les  crimes. 

Il  est  donc  bien  vrai  que  la  délicatesse  croissante  de  la  conscience 
transforme  et  surtout  étend  ie  domaine  de  la  morale,  mais  il  ne  fau- 
drait pas  croire  qu'à  elle  seule  l'habitude  de  la  réflexion  et  de  l'analyse 
suffise  à  corriger  l'étroi tesse  du  sentiment  naturel.  En  effet,  la  réflexion 
ne  le  produit  que  si  elle  s'appuie  toujours  sur  une  forte  conviction  : 
dès  qu'elle  veut  agir  seule,  elle  produit  précisément  l'effet  contraire, 
rétrécit  de  nouveau  le  jugement  moral,  et  engendre  l'indifférence. 

L'illusion  que  j'étudie  provient  ainsi  à  la  fois  de  deux  causes  con- 
traires, et  c'est  ce  qui  la  rend  particulièrement  tenace.  Due  chez  les 
uns  à  l'insuffisance  d'une  pensée  qui  n'aperçoit  des  actions  que  la  sur- 
face, elle  vient  ailleurs  de  ce  que  la  pensée  cesse  de  s'appuyer  sur  des 
convictions  fortes,  et  se  faisant  toute  théorique,  se  donne  à  elle-même 
une  valeur  exagérée. 

L'origine  de  cette  seconde  forme  de  la  même  erreur  doit  être  cher- 
chée surtout  dans  la  disproportion  qui  existe  entre  une  théorie  trop 
étroite  et  l'extrême  complication  des  actions.  Tant  que  l'on  se  borne  à 
poser  les  problêmes  moraux  en  des  termes  d'une  grande  généralité, 
les  plus  sceptiques  ne  contestent  guère  la  justesse  des  prescriptions  du 
moraliste;  mais  ils  soutiennent  souvent  que  les  faits  de  la  vie  réelle 
sont  toujours  inflniment  moins  simples  que  les  cas  imaginaires  auxquels 
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se  rapportent  ces  prescriptions,  et  que  neos  n'en  avons  que  faire 
qucind  nous  agissons,  ou  que  nous  voulons  juger  les  actions  des 
autres. 

C'est  ainsi  le  sentiment  de  la  complexité  des  conditions  de  toute 
ntVioa  qui  peut  rendre  la  conscience  morale  de  plus  en  plus  hésitante, 
lorsque  son  discernement  devient  plus  sûr.  Voyant  de  plus  près,  et 
voyant  mieux  toute  les  circonstances  des  actes,  elle  peut  finir  par 
mettre  tiors  de  l'appréciation  morale,  sinon  les  actions  qu'il  platt  au 
Ihéorîcten  de  construire  dans  des  conditions  qui  lui  imposent  d'avance 
sa  cûncluaion,  du  moins  les  actions  réellement  accomplies  par  l'homme. 
Et  quelJe  utilité  donnera-t-on  à  la  morale,  si  elle  n'est  qu'une  série 
d^arlifices  plus  ou  moins  habilement  combinés,  de  cas  plus  ou  moins 
compliqués,  mais  toujours  imaginaires?  L'intérêt  de  la  morale  est 
un  interini  pratique,  et  une  morale  qui  cesse  d'être  pratique  n'est  qu'une 
science  plus  vaine  que  toutes  les  autres,  et  qu'il  y  aurait  quelque  naï- 
veté à  prendre  au  sérieux. 

L  expérience  nous  apprend  que,  si  la  conscience  morale,  en  devenant 
plus  dclairée,  condamne  des  actions  qu'auparavant  elle  tenait  pour  in- 
diiïurenles,  ou  justifie  celles  qu'elle  condamnait,  elle  cesse  en  même 
temps  de  qualifier  d'autres  actions  que  jusque  là  elle  avait  jugées 
répni^hcnsibles.  En  quoi  l'on  peut  dire  qu'elle  a  raison  ou  qu'elle  a 
tort,  suivant  qu'elle  atténue  seulement  la  rigueur  de  ses  jugements,  oa 
qu'elle  va  jusqu'à  l'indiiTérence  absolue.  En  eiTet  il  est  juste  de  dire 
qui^  les  actions  sont  toujours  beaucoup  moins  simples  que  ne  les  voit 
le  sentiment  immédiat;  mais  on  ne  saurait  conclure  de  cette  complexité 
des  actions  à  leur  indétermination  au  point  de  vue  moral. 

Le  i^GQtiment  moral,  qui  voit  de  trop  loin,  voit  mal;  il  est  tropraide 
et  trop  étroit;  et,  par  exemple,  parce  que  les  idées  morales  lui  ont  été 
communiquées  avec  certaines  croyances  et  sous  une  certaine  forme,  il 
coufund  aisément  la  morale  avec  l'expression  traditionnelle  qu'il  en 
cunnait;  et  l'action  qu'il  condamnera  le  plus  sévèrement  sera  plutôt 
colle  i\m  n'a  pas  été  accomplie  selon  les  formes  consacrées,  que  celle 
qui  Í  unlredit  les  principes  généraux  de  la  moralité.  Cependant,  s'il 
vûil  i\v  loin,  il  voit  aussi  de  haut,  naïvement^  mais  sainement,  et  ses 
appréciations  sont  souvent  plus  justes  d'esprit,  sinon  de  forme,  que 
celles  qu'on  trouve  au  bout  de  toutes  les  analyses  des  moralistes,  qui, 
plus  [uatlres  de  leur  pensée,  abusent  parfois  de  la  réflexion  et  tournent 
aux  casuistes.  Ceux-ci,  à  force  de  chercher  les  détails,  finissent  par  les 
riietlFi^  tous  sur  le  même  plan,  et,  parce  qu'ils  les  ont  découverts,  ils 
s'en  ex.igf^rent  l'importance,  et  se  trompent.  Ils  perdent  ainsi  le  sens 


M.    BERNÉS.    —   LA   MORALE   SOCIOLOGIQUE  507 

de  la  valeur  relative  des  choses,  et  leurs  conclusions  sont  faussées 
par  abus  d'une  science  mal  utilisée,  comme  celles  du  sentiment  immé- 
diat sont  faussées  par  défaut  de  science. 

Le  vrai  moyen  d'éviter  cette  double  diminution  du  jugement  moral, 
c'est  d'unir  les  deux  points  de  vue;  et,  tout  en  poursuivant  Tanalyse 
des  conditions  des  actes,  d'affirmer  toujours  la  nécessité  pratique  du 
jugement  moral.  Si  le  langage  de  l'analyse  nous  montre  dans  chacune 
de  nos  actions  une  résultante  d'actions  plus  simples,  nous  ne  renonce- 
rons pas  pour  cette  raison  à  les  qualifier,  et  nous  dirons  que  notre 
appréciation  doit  être  elle-même  comme  la  résultante  de  toutes  les 
appréciations  que  nous  porterions  séparément  sur  chacun  des  élé- 
ments de  l'action  totale.  L'indifférence  absolue  ne  se  justifierait  que  dans 
les  cas  exceptionnels  où  s'établirait  un  parfait  équilibre  des  jugements 
favorables  et  défavorables;  mais>  en  raison  de  la  complexité  même 
des  actes,  cette  exacte  compensation  n'est  guère  réalisable  qu'en  ima- 
gination; et  le  changement  constant  des  conditions  de  l'action  qui  se 
poursuit  ferait  d'ailleurs  cet  équilibre  tout  à  fait  instable.  Nous  pou- 
vons ainsi  le  considérer  comme  la  limite  idéale  de  deux  courants  de 
direction  opposée,  ou  comme  le  point  de  transition  de  l'un  à  l'autre. 

La  réflexion  pourra,  par  suite,  nous  disposer  à  mettre  plus  d'indul- 
gence dans  nos  jugements,  mais  ne  nous  mènera  pas  à  l'indifférence,  et 
nous  saurons  user  d'indulgence  là  où  il  faut  en  user,  vis-à-vis  des  autres 
plutôt  que  pour  nous-même;  et  toujours  sous  la  condition  qu'elle  ne 
devienne  pas  la  cause  probable  d'un  plus  grand  mal,  et  qu'elle  ne 
puisse  passer  pour  une  approbation.  Notre  sévérité  morale  se  fera 
moins  violente  ;  elle  n'en  sera  que  plus  vraiment  énergique  etefficace. 
Nous  penserons  qu'il  faut  toujours  mettre  en  compte  dans  notre  juge- 
ment celles  des  conditions  de  l'action  que  nous  ne  connaissons  pas^ 
ou  que  nous  connaissons  mal;  mais  aussi  qu'il  nous  faut  avant  tout 
juger,  et  juger  avec  ce  que  nous  savons.  Notre  ignorance  n'est,  en  effet, 
que  partielle;  et  si  nous  sommes  suffisamment  dépouillés  de  préjugés 
et  assez  attentifs,  il  y  a  bien  des  chances  pour  que  nous  apercevions 
déjà  le  principal  des  actions  que  nous  apprécions.  De  sorte  qu'une 
réflexion  plus  pénétrante  aurait  plutôt  à  corriger  la  forme  que  le  fond 
de  notre  opinion. 

Ainsi,  bien  comprise  et  mise  à  sa  vraie  place,  prise  comme  un  auxi- 
liaire du  sentiment  moral  qui  la  soutient  et  doit  la  pénétrer,  la  réflexion 
morale  étend  de  proche  en  prochele  jugement  moral,  et  nous  montre 
qu'en  principe  il  n'est  pas  une  action  qui  ne  soit  moralement  quali- 
Gable. 
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3.  Ici  une  objection  se  présente  encore;  et,  tout  en  y  répondant, 
j'achèverai  de  fixer  le  sens  exact  de  la  conclusion  précédente,  en  loi 
étant  ce  qu'elle  paraît  avoir  de  paradoxal  et  de  tranchant  dans  cet 
énoncé  très  général. 

Il  est  vrai,  dira-t-on,  que  le  domaine  de  la  morale  est  plus  vaste 
qu'on  ne  le  croit,  et  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  actions  de  quelque 
importance.  Mais  qu'y  a-t-il  de  moral  ou  d'immoral  dans  cette  masse 
d'actions  secondaires  qui  sont  en  somme  de  beaucoup  le  plus  grand 
nombre  dans  la  vie?  Qu'importe  h  la  morale  que  je  tourne  la  tête  à 
droite  plutôt  qu*à  gauche^  que  je  me  promène  ici  plutôt  que  là^ 

De  celte  objection  quelque  chose  est  à  retenir;  mais  il  faut  com- 
mencer par  en  limiter  exactement  la  valeur.  Il  nous  arrive  de  consi- 
dérer comme  insignifiantes  une  foule  d'actions  qui  peut-être  le  seraient 
si  elles  existaient  par  elles-mêmes  et  pour  elles-mêmes,  mais  qui 
cessent  de  Tètre  dès  qu'on  les  suit  dans  leurs  conséquences.  Je  n'irai 
pas  jusqu*à  dire  que  les  grands  événements  de  Texistence  d'un  individu 
ou  de  l'histoire  d'un  peuple  n'ont  bien  souvent  que  de  petites  causes; 
mais  du  moins  on  m'accordera  que  leurs  causes  sont  généralement 
très  complexes,  et  que  s'il  en  est  toujours  de  grandes,  il  en  est  aussi 
dans  le  nombre  qui  semblent  de  peu  de  valeur.  Ne  suÎBt-il  pas  par* 
fois  d'une  petite  erreur,  pour  produire  dans  l'événement  ce  change- 
ment, petit  en  lui-même,  mais  pour  nous  infiniment  grave,  qui  du 
douloureux,  mais  du  réparable,  fera  sortir  l'irréparable;  ou  qui,  au 
lieu  du  profit  momeptané  d*une  invention  secondaire,  mettra  l'avan- 
tage incalculable  d'une  grande  découverte?  Et,  dans  de  moindres  pro- 
portions, ne  peut-on  pas  dire  que  toute  action  compte  dans  la  vie  et 
contribue  pour  sa  part  à  produire  les  événements  de  chaque  jour,  heu- 
reux ou  malheureux?  Nous  n'avons  pas  le  droit,  pourjuger  une  action, 
de  risoler  de  ses  conséquences;  et  seule  notre  ignorance  peut  nous 
contraindre  à  le  faire.  L'action,  qui  est  déjà  en  elle-même  un  change- 
ment, se  poursuit  encore  et  dure  bien  au  delà  du  moment  où  elle  est 
née,  et  vit  dans  tout  l'avenir.  La  conscience  qui,  en  s'éclairant,  de- 
vient capable  de  la  suivre  toujours  plus  loin,  porte  de  plus  en  plus  la 
responsabilité  de  ses  suites,  et  s'engage  ainsi  à  la  qualifier  toute. 

Que  reste-t-il  maintenant  de  l'objection  que  j'indiquais  plus  bauff 
Ceci  seulement  :  que  souvent  nous  ne  parvenons  pas  encore  à  fixer  la 
valeur  morale  des  actions  ;  que  d'ailleurs  cette  valeur  est  très  variable, 
et  qu'elle  peut  être  infiniment  petite  et  très  voisine  de  la  pure  indiffé- 
rence. Mais,  en  soutenant  qu'à  la  rigueur  on  ne  peut  a  priori  refuser  à 
aucune  action  quelque  qualification  morale,  je  n'ai  pas  prétendu  dire 
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que  cette  qualiOcatioa  fût  aussi  nette  pour  toutes,  et  dût  pour  toutes 
avoir  la  même  force.  Je  maintiens  toute  la  distance  qui  sépare  au 
point  de  vue  de  la  moralité  les  actions  les  unes  des  autres,  et  mon  in- 
tention n'est  pas  de  justifier  la  sévérité  puritaine  d'une  conscience 
scrupuleuse  au  point  d'en  être  quelque  peu  ridicule. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'universalité  au  moins  virtuelle  du  juge- 
ment moral  suffit  à  nous  montrer,  dans  l'élévation  morale  de  la  vie,  la 
première  et  la  plus  constante  des  préoccupations  qui  s'imposent  à 
nous.  Mais  en  cela,  c'est  à  Tensemble  des  événements  de  l'existence 
qu*il  nous  faut  surtout  regarder;  et  si,  nous  absorbant  dans  les  dé- 
tails, apportant  nos  scrupules  de  conscience  aux  moindres  de  nos 
actions,  nous  dissipons  sur  elles  tout  ce  que  nous  avons  d'énergie,  nous 
risquons  fort  de  diminuer  notre  caractère,  et  par  cette  perpétuelle 
défiance  de  nous-mêmes,  de  nous  rendre  impropres  à  toute  grande 
action.  Notre  pouvoir  d'agir  n'est  pas  illimité;  nous  devons  en  faire  le 
meilleur  usage  et  ne  pas  le  gaspiller  en  des  tâches  secondaires,  quand 
nous  en  avons  toujours  de  plus  sérieuses  à  remplir. 

Je  dirai  même  qu'on  ne  doit  pas  toujours  préférer  à  tout  la  parfaite 
régularité  d'une  existence  qui  réussirait  à  distribuer  l'effort  entre  toutes 
les  actions,  selon  leur  importance  relative;  car  cette  régularité  se  tour- 
nerait vite  en  monotonie,  et  la  monotonie  est  destructive  de  toute 
énergie.  La  vraie  élévation  morale  exige  plus  de  spontanéité,  moins 
de  pruderie  et  de  puritanisme.  Elle  se  rapporte  à  la  vie,  et  n'existe  que 
chez  ceux  qui  restent  bien  vivants  et  chez  qui,  par  sa  façon  d'être, 
elle  écarte  jusqu'au  moindre  soupçon  de  prétention  et  de  pose. 

Ainsi,  en  montrant  toute  l'étendue  du  domaine  de  la  morale,  je  n'ai 
pas  prétendu  donner  un  idéal  et  fournir  une  règle  de  la  vie  parfaite; 
mais  seulement  faire,  en  abordant  l'examen  de  ces  problèmes,  quel- 
ques constatations  utiles  sur  l'étendue  de  leur  objet;  si  noire  action 
s'écarte  toujours  plus  ou  moins  de  cette  régularité  qui  serait  pour 
nous  une  perfection  plus  apparente  que  réelle,  du  moins  nous  est-il 
permis  de  nous  rendre  compte  de  l'irrégulier  dans  nos  actes,  et,  tout 
en  l'acceptant  parfois,  de  ne  pas  nous  y  complaire. 

c)  Conclusion. 

L'objet  propre  de  la  science  de  la  morale  est  d'exprimer  la  réalité 
mora!c  ;  et  en  raison  de  sa  complexité,  comme  de  son  idéalité  partielle, 
elle  ne  peut  l'exprimer  toute.  Elle  en  peut  dégager  seulement  les  cou- 
rants généraux,  en  ne  retenant  que  les  plus  constants  de  ces  éléments; 
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et  clans  chacun  des  problèmes  qu'elle  p 
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t  partir  du  jour  où  elle  se  décide  à 
ient,  à  s'orienter  vers  la  pratique,  et 
ivant  la  sociologie,  avec  la  théorie 
Les  sociologues,  avec  rindividualisme 
sions  premières? 

nière  de  ces  idées,  chercher  mainte- 
t  les  principales  phases  du  développé- 
es afin  d'achever  la  détermination  du 
'aie  a  reçu  du  passé  et  qu'elle  a  repris 

Marcel  Bernés, 

Professeur  de  philosophie  sa  Lycée, 
onférenees  à  laFtcalté  des  Lettres  de  Montpellier. 


>n  par  déplacement. 


[ualité  de  la  population,  —  facteur  fon- 
sociétés  et  de  la  civilisation,  —  dépend 
é,  et  de  l'autre  de  celles  de  la  sélection, 
ité,  est  conservatrice  par  excellence.  Cha- 
îne répétition  des  caractères  physiques  de 
înfant,  selon  que  Tune  ou  l'autre  des  forces 
porté,  montre  certains  caractères  de  ses 
si  d'autres  provenant  de  plus  lointains 
meuvent  être  restés  latents  pendant  une  ou 
qui  ont  été  néanmoins  transmis  par  leur 
(S  qu'un  individu  peut  acquérir  par  Tédu- 
rexpérienceetpar  Tinfluence  mésologique 
l  et  peut-être  jamais  transmissibles  à  sa 
dont  des  influences  antérieures  à  sa  nais- 
sont  les  plus  individuelles,  qui  s'écartent 
tendent  habituellement  à  disparaître  chez 
Enlin,  la  plupart  des  formes  intermédiaires 
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résultant  du  croisement  de  types  difféi*^^ 
à  revenir  plus  ou  moins  exactement  ^ 
trouve  le  plus  fort.  Ainsi,  au  milieu  d^ 
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I  sociale  est  produite  surtout  par  la 
îlles,  presque  imperceplibles,  decer- 
ienls  ethniques  de  la  population.  Une 
ol  du  terme  sélection  naturelle  serait 
respect  à  demi  superstitieux  de  beau 
lit  ou  toute  condition  où  le  mot  natu- 
eut  recevoir  application, 
e  la  sélection,  l'espèce  de  sanction  qui 
ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux,  parce 
18  exactement  à  une  erreur  fondamen- 
rmettant  seulement  la  survivance  des 
angereuse  !  —  est  souvent  considérée 
t  des  formes  et  des  types  les  plus  élevés^ 
:*s.  Cette  conception  est  loin  de  la  vérité 
a  sélection  dans  le  monde  aninal,  mais 
3  quand  on  rapplique  aux  phénomènes 
it,  les  forces  de  l'évolution  opèrent  en 
dé  à  Tensemble  des  conditions.  Ces  con- 
une  façon  les  types  les  plus  essentielle- 
ement  supérieur  de  Thumanité,  souvent 
exterminer.  I^a  guerre  et  le  militarisme, 
Ugieux,  la  généralisation  des  conditions 
ts  aspirations  sociales  et  professionnelles, 
ition,  sont  au  nombre  des  agents  qui  ont 
nent  des  éléments  supérieurs  en  qualités 
lies.  De  même  dans  la  lu  te  des  nations  et 
utale  a  fait  disparaître  des  races  de  la  plus 
progrès  humain  (i). 


'.l 


ornent  de  cette  thèse  le  remarquable  ouvrage 
ictions  sociales  (Paris,  Footemoing,  1895),  dont 
mues  en  grande  partie  par  son  mémoire  paru 
\nue  d'Anthropologie,  en  1887  (p.  520  et  suiv.) 
Qs  la  Revue  internationale  de  Sociologie  en  1893, 
le  ces  sélections  ont  été  étudiés  aussi,  avec  un 
ohn  Berry  Haycraft,  dans  son  exellent  livre 
ss  (London,  1895).  Le  Professeur  J.  H.  Bradley, 
Il  être  excessif  {International  Journal  of  Ethics, 
ance  delà  lutte  pour  l'existenee  À  devenir  c  une 
Ire  concurreois  >,  où  «  les  éléments  moralement 
us  dislancés  i.  Benjamin  Kidd,  dans  son  ouvrage 

34 
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L/expressioD  qui  ne  prête  pas  àcessy^^^ 
rabie   en   toute  manière  comme  terme 
sélectives   à  l'œuvre  dans  la  société  h 
sociale  (1). 

Sélection  sociale  et  selection  raciale,  -— 
taux  d'accroissement  des  populations,  l 
matte  iadustrielle,  politique  et  intellecli^ 
plus  apparents  de   la  sélection  qui  s^o- 
agents  de  sélection  qui  opèrent  à  Tinlérie^ 
militaire,  les  migrations  intérieures  de  1 
menldes  villes;  la  punition  des  criminels^. 
gneu&es,  la  persécution  et  l'ostracisme  s 
ou  autre,  le  favoritisme  politique  et  les 
bat,  les  lois,  les  coutumes,  les  idées  social 
mariage  et  des  relations  sexuelles,  le  dé 
ports  avec  la  manière  de  vivre,  etc.  C 
parmi  ceux  qui  déterminent  l'accroisse 
divers  éléments  bons  ou  mauvais,  constiti 

Derrière  les  principales  de  ces  causes  d^^^ 
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^^^^  y  mies  décevantes,  i 
^^néral  désignant  le 
aine,  est  celle  de 


guerre,  la  colonisa 

:,oDCurrence  pour  l 

-«  ^  e,  sont  les  phénon 

^^  re  entre   les  natie 

^^^  sont  la  guerre  et  l 

.population  et  le  dé 

-^  ^issistance  des  class 

^  bI  sur  le  terrain  i 

^  Jpalhies  politiques 

^      et  religieuses  à  Vi 

^^    de  s'élever,  dans 

^^^ents  sont  les  pi 

^^^t    ou  la  décroiss 

^fî3  de  la  popula  ti 

flection  se  cache 


Sur  VÉvoiution  sociale,  tout  en  admettant,  et 
lance  (cK  ix)que  les  forces  sélectives  de  révolta 
loppenieot  intellectuel,  maintient  qu'elles  fa voi^ 
lités  murales  qui  subordonnent!  Tintérôt  écl 
lorgaßjsme  social.  Voyez  aussi  C.  H.  Pearsoi 
(LondoD,  1894)  ;  D.  G.  Ritchie,  Darwinism  and 
a  le  prof.  Huxley,  The  Struggle  for  Existence  ([- 
(1)  Pîiïil  Broca  fut,  queje  sache,  le  premier^ 
iton  sociale.  •  C'est  la  société  »,  allègue-t-il 
Lhédlte  principal  de  la  lutte  pour  Texistence 
lions  ihns  la  Revue  d'Anthropologie  de  1872    m=r- 
laissé  à  Broca  le  temps  d'établir  sur  des  baa^ 
lévûîuhan  sociale  telle  qu'il  Fentrevoyait  Celt 
Sociologie  a  été  l'œuvre  des  sélectionistes    1. 
deDar.io  deLapougeet  d'Ammon.  Broca  nV  ^ 
et  n  es   curieux  et  pénible  de  voir  que  sa  statT^^ 
sur  le  boulevard  Saint-Germain  par  celîe  it 
tous  les  dogmes  politiques  propagés  oar  rX.  -        ^ 
devant  lo.  découvertes  äeVscl^T^tl^^^^^ 
grégaires  prennent  leur  revanche    et  l^T         , 
est  un  exemple  de  plus  que  la  sélection  n^?^^ 
ceux  qu,  sont  le  mieux  adaptés  au  xniUeul!^^ 


^rne  ^^  signalant 

^  ne  favorisent  p 

"0.1  le  dévcloppemc 

"^  \v    ^  ^^  rindividu 

^^^¿itionat  life  and 

^^/ii^l2«édit.,  Lon 

■^^  ^t^ecnth  Century, 

^  ^ployer  Texpre 

^^  ^   raison,  «  qui 

^^^r  rápy^^  ^°^  artici« 

^^CcP^  et  suiv.  La  n 

"^^^rwiniennes  la 

^^^- ¿gralion  scient 

^^  ^licnMer  de  Ga 

r  ^^  ^^s  moins  été 

^^      ¿té  enlevée  et 

^'^o^f  *^  «»tunnel 
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^  ^pt  de  Broca  i 

^^  0^^  pas  les  meil 

^^^^uvaisouarri 


e.  e.  CLOSSON.  —  LA  DISSOCIATION  PAR  DÉPLACEMENT        515 

tère  psychologique  des  éléments  raciais  qui  entrent  dans  la  composi- 
tion des  peuples  généralement  regardés  comme  hopaogènes.  Le  rapport 
est  si  fondamental  entre  les  forces  de  sélection  dans  leur  sens  général 
et  abstrait,  —  le  seul  dont  tiennent  compte  la  plupart  des  sociologistes, 
même  parmi  ceux  qui  portent  leur  attention  sur  les  phénomènes  de 
sélection,  —  et  la  composition  raciale  des  populations  sur  lesquelles 
agissant  ces  forces  que  les  phénomènes  de  sélection  sociale  peuvent  bien 
être  considérés,  tant  par  rapport  à  leurs  causes  qu'eu  égard  à  leurs 
effets,  comme  des  phénomènes  de  sélection  sociale  (1),  en  dérivant 
cet  adjectif  du  mot  race^  dans  le  sens  zoologique  et  anthropologique 
de  ce  terme  parfois  détourné  de  sa  signification  par  les  philologues  et 
les  publicistes. 

Diuociation.  —  Les  sélections  sociales  et  raciales  dans  leurs  diverses 
phases  forment  une  matière  dont  la  discussion  nous  entraînerait  trop 
loin  du  sxijei  du  présent  mémoire,  qui  se  limite  aux  faits  concernant 
une  seule  des  forces  de  sélection,  et  même  seulement  les  manifestations 
initiales  de  cette  seule  force.  Notre  sujet  immédiat  sera,  dans  un  but 
de  précision,  désigné  par  cette  phrase  un  peu  technique  :  la  dissocia- 
tion par  déplacement. 

Dissociation  est  employé  pour  désigner  en  général  une  phase  de 
sélection  subordonnée  et  ordinairement  préparatoire,  une  phase  qui 
d'habitude  n'est  pas  distinguée  avec  soin,  mais  qui  mérite  d'être 
examinée  à  part.  Sélection  signiBe  exactement  l'accroissement  relatif 
de  certains  éléments  de  la  population,  la  décroissance  relative  ou 
absolue  des  autres.  L'expression  correspond  à  la  mesure  de  la  com- 
pétition entre  les  différents  éléments  pour  l'existence,  pour  la  perpé- 
tuation. Il  y  a  cependant  aussi  la  compétition  subsidiaire  pour  le  bien- 
être,  la  richesse,  la  puissance  et  la  position  sociale,  non  pas  seulement 
personnelles,  mais  principalement  héréditaires.  Le  résultat  de  cette 
compétition  est  une  certaine  stratiQcation  sociale,  une  plus  ou  moins 


(1)  La  perception  claire  du  caractère  racial  ou  anthropologique  de  la  sélec- 
tion sociale,  et  le  développement  des  lois  de  la  sélection  raciale  figurent 
parmi  les  plus  importantes  contributions  de  M.  de  Lapouge  à  la  science 
sociale.  Son  livre  sur  Les  sélections  sociales  représente  et  la  somme  des  idées 
et  celle  des  faits  qui  servent  de  base  à  la  sociologie  séleclionniste.  La  Revue 
îMemationale  de  Sociologie  a  donné  une  bibliographie  étendue  des  tra- 
vaux de  cet  auteur  (1893,  p.  421),  et  le  lecteur  peut  s'y  reporter  avec 
fruit,  bien  que  la  plupart  de  ces  essais,  et  en  particulier  ceux  qui  ont  paru 
dans  la  Revue  même,  aient  conflué  dans  l'ouvrage  précité. 
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proronde  séparation  des  divers  é\éa%^^^ 
extrêmes  devient  un  système  de  castes  t:^^ 

Un  tel  procès,  quand  il  prend  place  d 
gène,  est  un  exemple  d'une  sorte  de  dis^ 
sociale  et  économique  des  classes,  don  ^ 
s'appeler  dissociation  par  stratification. 

Dissociation  par  déplacement,  —  La  diss- 
dre  ia  forme  d'une  séparation  géograp 
par  rémîgration  de  Tun  d'entre  eux.  Ce 
Je  nom  de  dissociation  par  déplaceme 
exemple,  que  le  rêve  de  certains  visionn 
les  6,900,000  nègres  des  États-Unis  ai 
Afrique,  nous  aurions  un  exemple,  sur  u 
extn^mement  commun,  la  séparation  de? 
par  rémigration  de  l'un  d'eux.  C'est  là  c^ 
lion  par  déplacement. 

Celte  forme  de  dissociation  est,  dans 
la  séieclion  et  la  dissociation  par   stra 
l'élément  vaincu  souffre  une  réduction  n 
par  rapport  h  l'autre  élément.  Dans  la 
il  n'y  a  pas  de  changement  nécessaire  d 
des  deux  éléments,  mais  un  simple  cha 
sociale  réciproque.  Dans  la  dissociation. 
changement  marqué  dans  les  proportion 
ments,  dans  les  limites  des  régions  géo^^ 
ret;oïvent  respectivement  la  migration, 
large,  il  n'y  a  pas  de  changement  numeri 
tats  immédiats.  La  migration  ne  change 
la  qualité  de  la  population  globale. 

Influence  sélective  de  la  dissociation.  I 

disaoriation  est  le  précurseur  d'un  change" 
bies  riîlatifsdes  classes  qui  ont  composé  1_ 
gène,  et   est  ainsi  le  stage  préliminair^^^ 
L'acquisition  par  une  classe  de  la  sociél        ^ 
n'est  souvent  que  le  préliminaire  de  sa  di 
extinction.  Dans  les  anciens  temps,   les 
était  (.'xposée  la  classe  supérieure,   class^^ 
modernes  le  genre  de  vie  plus  élevé  ou  pi 
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^      sociaux,  qui  dan 
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^  fation.  C'est  une  s 
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^  Ration  peut  égalen 
^^-^ue  des  diiTérents 
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^  ^  Si  nous  suppoi 
^  0res  se  trouve  reali 
^  été  amenés  à  éi 
échelle  immense 
Cléments  d'une  p 
^-|U'on  appelle  une 
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^^^  potion.  Dans  la 

crique  (au  moin 

^^ciation  par  sti 

^    les  proportion 

^rncnt  dans  leu 
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^lativcs  des  difl 
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nt  d^uEie  extinction  relalivele  prix  du 

.cernent  est  le  commencement  dupro- 
échelle.  Tandis  que  la  colonisaUon  de 
arfo  i  5  les  énergies  et  diminue  le  nom- 
1  i  Lai  ne,  sans  résultats  compensateurs 
Indo-Chine,  Afrique  tropicale),  la  colo* 


le  croire  que  le  mode  de  vie  nécessaire  au 
pour  rexislence  au  sein  des  sociétés  m  o  der- 
drillte  relative...  Il  serait  dillicile  de  conce- 
de Fa  venir  d'une  race,  on  plus  propre  ä 
que  den  retirer  constamment  ceux  qui  pos- 
e  résultat  qui  se  produit  quaud  les  meilleurs 
it  des  avantages  ci  des  honneurs,  iï  déserter 
les  pères  de  nombreux  enfaots  »  Vr.  John 
Hacê'profjress. 

la  faihle  natalité  dans  laristocratie  angluise 
fibreux  mariages  de  pairs  avec  des  hêritièrêii, 
louvenl  de  Th^réditr.  Panoî  les  femmes  de 
1208  fils  et  2f>6  filles;  lOOnoo^hérilières  ont 
*ditary  Ginioá,  2""  edit.,  London,  Macrnjüan, 

uni  un  grand  nombre  de  cas  extraits  de* 
Année  IHBUt  a  trouvé  qu'en  Angleterre  l'âge 

verses  cündilions  élait  comme  il  suit  : 


Î2\M 


Employés  de  fomaiefce. 

Commerçants  , 

Cislti valeurs  aisés. .,  ».  » 

r»  2:i  TiS  PrûfeASÎons  libérales. . , . 

lii  23  m  I 


26.25  24.43 
26  J>7  24.22 
29  23  2ÍÍ.ÍIÍ 
3U22  2(K4i> 


temeai  compAratî? ement  faible  dans  les  h&Qtes 
oelleni  de  coaatiler  en  Angleterre,  est  tont  à 
rder  comme  ti  r^gle  ctieï  les  populations  euro- 
,ügue  se  maniMe  par  U  décroissance  relative 
Xayn  [hrU,  Un  noHvH  Hat  socmi  dam  tinde 
aie,  munii. 
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nisatioQ  heureuse  et  TémigratioD  sozst 
expansion  prodigue  de  la  race  de  ceux.  c[ 

Moins  évidents,  mais  non  moins  impoi 
émigrations  lointaines  sont  ceux  qui  pro 
coup  plus  général  et  constant  des  migra- 
région,  des  pays  élevés  vers  les  plaines 
vers  les  villes.  Cette  migration  intérieu 
delà  dissociation  des  éléments  très  divei 
tien  d*un  pays,  et  constitue  le  premier  d 
entre  ces  éléments.  Il  y  a  tendance  à  X 
diminution  relative,  parfois  même   abso^ 
fipêcial  de  Timmigration  dans   les  villei 
rexlerminalion  presque  complète  des  élé 

Les  cités  sont,  en  effet,  grandes  cott 
Olto  Ammon  a  recueilli  l'histoire  de  fami  J 
gratlons,  des  conscrits  de  Carlsruhe  et  d 
dant  trois  années  successives  (1).  Sur  i,3l 
dans  les  regions  rurales  du  Grand-Duch 
d'immïjçrants  venus  des  campagnes,  96  si 
ïiéa  eux-mömes  dans  la  ville.  Il  faut,  sani 
partie  de  la  différence  au  nombre  plus  g 
les  vingt-deux  dernières  années,  en  comp 
produites  [lendant  les  deux  générations  pr^^ 
un  certain  compte  de  la  présence  parmi  lei 
passées  d'un  élément  instable  plus  ou  mo^ 
partie  à  la  campagne,  et  dont  les  fils  se  t^ 
ruraux,  îiq  lieu  de  figurer  dans  le  nombre 
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il)  Olio  Ammon.  La  Sélection  naturelle  ch 
p.  722],  Voyez  mssi  Natürliche  Auslese  beim  . 

AuimoD  comprend  dans  les  régions  rurales  u 
bitants.  Cette  acception  diffère  de  celle  des  sU 

[2i  U  IK  Collignon  a  opposé  cette   criUac 
A iiiinoD  de  ses  statistiques.  Cet  élément  in«i^ 
cependant,  bien  considérable, comme  il  résuur 
les  conscrits  résidant  à  Garlsruhe  et  à  Fri  h 
tuant  les  trois  groupes  principaux  ci-dessn,"'''' 
groupes  suivants  :  ^ssus  m 

Conscrits  Qés  dans  une  ville,  le  pène  Hn^ 

Conscrit,  immigrés  néï  d  un  père  né  d«,.      "^"^ 
Conscrits  nés  dans  une  grande  vUlt   h-''^  ''''^^ 

•■•^*  a  Un  pè 
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dj-ei  ßev*7ikertingsslufen^  München,  1889, 
â  dénnograpbiqiies  de  plusieurs  villes 
noiiié  de  leurs  habîUnU  étaient  des  im- 
ïTiOntré  que  350  Odes  habitants  actuels 
iiiT paiano.  Les  résultats  détaillés  de  ses 
is    Pouvrage  de  Charles  Booth,  Labour 

les  bases  de  la  statistique  de  1886,  que, 
déparlements  français  compoilait  seule- 
és  hors  du  département  de  leur  résidence 
parlement  de  ïa  Seine  ne  comprenait  pas 
es,  La  proportion  des  immigrés  e^télevée 
qui  COQ  tiennent  de  grands  centres  de  po- 
3ouches-du-Ilhône,  26.29:  Seine-et-Oise, 
de,  Ì1AÌ2  n)urkheim,  Diviñon  du  travail 
,  Le  n^  Durand,  combinant  les  statistiques 
lies  d'Europe  pour  une  période  décennale 
re  Ì8IV5  et  i 874,  a  conclu,  bien  que  peut- 
te,  que  78.46  0/0  de  raccroissement  annuel 
rl*immigration,  et  seulement  2L51 0/0  par 
r  la  mortalité  (Dunant,  Ánnaks  de  démagra- 

écessaire  du  mouvement  de  retour  vers  la 
ilion  qui  Hotte  de  ville  en  ville,  il  reste  clair 
;s  villes  sont  consommatrices  de  population, 
lies,  les  éléments  émigrés  de  la  campagne 
devenir  un  élément  perdu  pour  la  population 
s,  lamigralioa  vers  les  villes  est  le  prélimi- 
r  soleclion. 

)n  de  la  plus  haute  importance  pour  la  qualité 
1  d'un  lUat,  que  de  déterminer  les  éléments 
pays  sont  principalement  composés,  spéciale- 
Í  les  grandes  villes-  A  Tégard  de  la  qualité  na- 
in, il  est  naturel  de  supposer  qu'il  doit  com- 
3  plus  entreprenants  et  les  plus  capables  de  la 


pagne^  d'un  père  né  dans  uoe  grande  ville...,  12 
fill  piiB  kin  bien  grand  courant  de  retour  iAiumoMt 


520 


REVUE  internationales: 


population  rurale,  et  il  résulte  une  gTfLt^^ 
proposition,  de  la  détérioration  évidec^ 
rurales  qui  ont  souiTert  un  drainage  coC^ 
Les  recherches  de  Llewellyn-Smith  sur  C^ 
gration  est  fort  supérieure  à  la  moyenne 
la  ville.  La  proportion  des  individus  nés 
dans  les  quartiers  les  plus  pauvres  CBelh^ 
chapei,  20  0/0),  plus  grande  dans  les  qu 
{Mayfair,  59  0/0;  Belgravia  et  Remingloï^ 
chiffres  que  les  immigrants  des  cités  sont 
ment  élevée  en  comparaison  de  la  populat^-^ 

Ces  considérations  ne  sont  cependant  q' 
Live  accessoire.  Les  recherches  anthropol 
férentes  comme   méthode  et  bien    plus 
caractères  des  différents  éléments  de  la  po 
comment  effectuées  dans  diverses  parties 
magne,  montrent  que  le  drainage  des  élé- 
pagnes  est  une  loi  sociologique  d'une  appi 
(Composition  anthropologique  de  la  popula. 
anthropologique,    les   populations    europ 
grandes  péninsules  méridionales  où  le  tv 
dant,  sont  principalement  composées  de 
niques.  Le  type  blond  dolichocéphale,  dis 
tlique,  par  la  forme  allongée  de  la  tête,  pa 
claire  des  yeux  et  des  cheveux,  et  en  gêné, 
forme  t'éléraent  caractéristique  de  la  popul, 
tie  la  Hollande,  de  la  Scandinavie  et  de  l'A 
entre  sous  une  forme  plus  ou  moins  pure 
dans  kl  composition  des  peuples  qui  s'étern, 
Noire,  La  grande  masse  de  la  population  e, 
à  l'exception  des  États  désignés  plu3  haut' 
ch  vct^phales,  distingués,  de  leur  côté    par  l 
de  la  t,He,  et  habituellement  par  la  couleu, 
des  cheveux,  ainsi  que  par  la  brièveté  relal 


(1)  Pour  les  détails  sur  la  composJlion  a       ^ 
iravau.  déjà  cités  de  M.  de  Lapouge     John  if  ^ 
'-.  Of  Europe.   London,   nLä    ¡ecttl,^^^^ 
^anthropologie  générale.Varh,  1885        ^^"^'^   A>r 

i^^^'ir  la  France,  en  particnlier/voyez  •    de 
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¿vidence  à  l'appu 

des  habitants  des 

^:5érable  au  profit  i 

^^-idres  montrent  qu 

^    la  population  rés 

la  campagne  est 

^^1  Green,  12.3  0/0 

^  ^iets  de  prospérité 

50  0/0).  Il   result 

^^loe  qualité  excepi 

^  moyenne. 

d'une  valeur  déi 

Icjues,  —  entière 

^tfiillées  dans  Vé 

ja.üon,  —  qui  oi 

^g    la  France  et  < 

^^^Is  supérieurs 

^j^— tlon  très  étendu 

"^^jiies,  à   l'excej 
^^    ^méditerranéen 
'        ^  grands  élén 

^3f  ué,  comme  le 

coloration  rei 

par  sa  taille  si 

^  ^^t^des  Iles  Bril 

^^^^Ägne  septen't 

^        ^  des  degrés 

^     |.    des  Pyrénéei 

^^  geenne,  cepei 

^^^^^^^posée  d'éléf 

^^    ^iïie  relativer 

^    w%xs  foncée  d< 

0^  '^e  la  slalure 

^^ 

^^fils  peuples, 
"^^^  0ftit  anthropc 

^  -tfC,  MaUria 
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strîeuse,  frugale,  souvent  ouverte  et 
i  té,  tient  à  la  tradition,  et  dédaigne 
IS  brachycéphales  demeurent  généra- 

tù€.  En  matière  politique  et  militaire, 
fia  direclion  d'éléments  plus  élevés, 
la  population.  Le  type  dollco-blond 
ésentanl  de  grands  extrêmes,  hautes 
inaptitude  et  manque  dlntelligence. 
a*ètre  plus  dominateur,  plus  entrepre- 
lorîzon  mental  est  plus  large,  son  am- 
plfi.  En  religion»  il  est  porté  au  pro- 
clame la  plus  grande  liberté  possible, 
mer  la  responsabili  lé  de  gouverner  les 
Py  a  de  fortes  raisons  de  croire  que  le 
[irès  voisin,  a  dominé  dans  la  plupart 
entrepris  la  plupart  des  grandes  con* 
ment  qui  «,  dans  fes  temps  modernes» 
isation  sur  toutes  les  parties  du  globe 
puvellement  accessibles  (I). 

íéparkm§nilde  VUérauU,  BulUtin  de  ia  Suc, 
18Ü4,  Li*  H.  CöUignoo,  Vindice  céphaUque 
s,  189(),  et  XnlhropoÎQgif.  df  la  France  (Dor- 
AUeotsgne,  voyeK  :  Otlo  Amnion*  Natíiríich§ 
R1Í3,  el  Die  Kiirpfr^roiie  der  Wekrpflichtigm 
sruhe,  1804,  aiusi  quo  les  recherches  de  Vir- 
\  cn  Ailemagae.  Pour  rUalie,  toyez  :  l)*"  Livi, 
Ttiñ,  1883. 

i  celle  carndénsation  des  deun  l^'pea  ett  do^* 
rop  précise.  Pour  ríntelligence  de  cet  article, 
kotrcnieai,  I  espace  ne  perinetlaat  pas  d'entrer 
iie  dû  caraclère  des  races.   La  fireuve  som- 

Íáti  Ijfpe  doUco-bload  se  (rouTe  daos  Thistoire 
«ompoiéa  de  ceL  élénieiit,  ou  gouvernés  par 
lezies  peuples  brachjcéphales  par  les  aristo- 
Ia  projïDrlioQ  des  grandes  d«^€OU  vertes  et  des 
tame  qui  se  sont  développés  dans  les  pajs  où 
imetit  domîoanU,  dans  la  cüosídéralton  du  en- 
iVvtnl  (¡mi  lei  dem  types  entrent  dans  la  corn- 
ei ouvrage?  deLspooge  et  d'Ammon»  cités  plus 
i  Celle  (liitinctton,  Yuyc/  :  Colnjanni^  Sùriaiôgm 
i^choiúgii  da  pm¡tks  d  V.in(htopúlo*ii€  i  Remi 
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Corrélation  entre  les  caractères  anikrof^ 
dmocîation  par  déplacement.  —  Le  prerü 
une  corrélation  entre  les  caractères  m(^ 
et  le  choix  de  son  habitation,  est  le  D' 
miers  temps  de  la  Société  d'AnthropoJ 
preuve  statistique  que  dans  ce  départe 
urbaine  (Rodez)  était  considérablemen 
population  rurale  ambiante. 

Il  s'efforçait  toutefois  d'expliquer  la  di 
sélection,  mais  par  Tinfluence  modiûcat 
namène  observé  par  lui  est  néanmoins 
nom  pouvons  invoquer  en  faveur  de  1 
d'un  [ïrocès  de  dissociation  par  déplace 

Le  D^  Topinard  semble  avoir  été  le  p 
de  r influence  de  la  migration  sur  la  dl 
de  \n  population.  En  cherchant  à  explii 
Us  tiques  militaires  de  la  guerre  civile. 
Unis  est  de  plus  haute  taille  que  celle 
(Topinard,  Anthropologie  générale,  p.  429^ 
Unis,  les  emigrants  de  l'Est  dans  lesÉta^ 
que  leurs  compatriotes  d'origine  (p.  4 
l'explication  la  plus  probable  est  celle-c^ 
ment,  l'un  des  caractères  de  la  race  bl^ 
les  sujets  grands  à  émigrer  de  préféren 
descendraient  de  la  race  brune  aux  goû  ^ 

Les  mémoires  récents  de  Lapouge  ont>^ 
lois  de  la  dissociation  par  stratification  .j^' 
phénomène  complémentaire  de  la  dissoci^^- 
dants  la  caractérisation  du  brachycéphal^ 
passif  par  rapport  au  dolico-blond,  et  co. 
natal  (La  dépopulation  de  la  France^  R,  d*^ 
regardée  comme  une  constatation  antici 
gâtions  statistiques  subséquentes  ont  ten 


^^-^:B   SOCIOLOGIE 

^^^^^i^ues  de  la  popui 
^  qui  paraisse  av 
Itiologiques  de  la 
^^rand  de  Gros.  Da 
g^ie  de  Paris,  il  p 
^^i  de  r  Aveyron  la 
^-:^oin8  brachycépl 

■carence  non  par  u 

^^  directe  du  mili< 

„.^^   témoignage  im] 

sélection.  Il  est 

^^^ier  à  suggérer 

^jr^ciation  des  dei 

^gr  lo  ^***''  établi 

.^j^  la  populatioi 

»^ucune  nation 

.t   qu'à  rintériei 

^^rOuest,  sont 

il  émet  rhy 

^^  La  dispositioi 

^         we  de  haute  t 

^^    ceux  de  peti 

^dentaires  »  (p 

^fncipalement 

-,     ne  s'étendec 

^  par  déplace! 

^^me  élément 

fortement  a 

^Janvier!» 

-^^     ¿e  la  loi  qu 

^^  établir  (2). 


^^^^ 


(t)  Durand  de  Gros,  De  linfluence  des  mit  ^ 
chez  i  homme  et  les  animaux,  Paris,  18œ 

\2)  üíeu  entendu  qu'en  parlant  de  la  l^-  ^ 
mems  dolichocéphales,  je  n  entends  ms  inÎ^ 
regardée  comme  universelle  on  indén^^  ^^ 
lalion  chez  laquelle  se  produit  l^^f^Z^^'"^'^ 


fur  Ut  cart 
^  *^      composiU< 


^e 
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Diuociation  par  déplacement  dans  le  Grand-Duehé  de  Bade.  Loi  fAm- 
tmm.  —  La  découverte  définitive  de  l'influence  sélective  de  la  migra- 
tion, sous  la  forme  concrète  de  la  loi  du  mouvement  des  éléments  plus 
dolichoeépbales  de  la  campagne  vers  la  ville,  fut  faite  par  0.  Ammon, 
dans  le  cours  de  ses  études  anthropologiques  sur  les  conscrits  du 
Grand-Duché  de  Bade.  Dans  un  mémoire  préliminaire  publié  en  1890, 
il  a  montré  que  la  population  des  villes  contenait  plus  de  sujets  doli- 
choîdes  et  moins  de  brachycéphales  que  celle  de  la  campagne  voisine^ 
et  émis  Thypothèse  de  la  concentration  des  éléments  dolichocéphales 
dans  les  villes,  sous  l'influence  de  la  dissociation  par  migration  (1). 

En  1893,  il  publia  la  Natürliche  Aueleee  heim  Menechen  où  se  trouve 
établie  sur  les  bases  de  matériaux  plus  abondants  la  loi  de  la  concen- 
tration des  éléments  dolichocéphales  dans  les  villes.  Il  y  développe 
les  conséquences  sociologiques  qui  en  résultent,  au  point  de  vue  de  la 
decimation  ultérieure  par  la  sélection  sociale  des  éléments  ainsi  con- 
centrés. 

Des  recherches  poursuivies  pendant  trois  ans,  sur  les  familles  des 
coDscrits  résidant  dans  les  deux  villes  de  Carlsruhe  et  Fribourg,  mon- 
trèrent que  les  immigrants  des  cités  étaient  en  moyenne  moins  brachy- 
céphales et  présentaient  une  plus  grande  proportion  d'éléments  doli« 
chocéphales  que  la  population  des  districts  ruraux.  Tandis  que  les 
11,120  conscrits  résidant  dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  de 
moins  de  12,000  habitants  présentaient  un  indice  céphalique  moyen 
de  83.5,  les  615  conscrits  immigrés  de  la  campagne  à  Carlsruhe  pré- 


lion  de  la  loi  peut  être  décidée  seulement  par  Tétude  statistique  du  phé« 
Doroène  chez  des  populations  très  éloignées.  La  loi,  dés  à  présent,  parait 
Yériûée  pour  un  grand  nombre  de  localités  de  la  France  et  de  l'Allemagne. 
(1)  Ammon,  Anthropotogieche  Untersuchungen  der  Wehrpflichtigen  in 
Badeny  Hamburg,  1890.  Le  pourcentage  des  deux  groupes  morphologiques 
les  plus  distincts  dans  les  villes  et  les  campagnes  avoisinantes  est  : 


Mannheim 
Heidelberg 
Karlsruhe. 
Lörrach. . . 


dolighoîdks 
^de80 


Ville 


43.4 
37.5 
33.0 
25.8 


Environs 


34.8 

n.9 

13.0 
21.4 


HTPBBBRACHTGÉPHALES 
-h  PB  85^ 

Ville         Environs 


10.4 

4.6 

16.5 

25.8 


14.5 
25.4 

28.8 
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sentaient  une  moyenne  de  83.1,  et  les  403  immigrés  de  Fribourg«  une 
moyenne  de  83.0  (1). 

Le  contraste  entre  les  éléments  constitutifs  de  la  population  rurale 
et  ceux  de  l'immigration  apparaissent  plus  clairement  si  l'on  consi- 
dère le  pourcentage  dans  chaque  groupe  des  indices  au-dessous  et  au- 
dessus  de  85  : 


11.120  ruraux 

615  immigrés  à  Karlsruhe 
403  immigrés  à  Fribourg . 


85BT-f 


38.2 
33  3 
31.3 


Si  ces  observations  d'Ammon  étaient  isolées,  le  phénomène  de  la 
concentration  des  éléments  dolicocéphales  dans  les  villes  pourrait  être 
regardé  peut-être  comme  dû  à  la  réunion  de  causes  purement  locales 
et  accidentelles:  mais  l'évidence  est  la  même  ailleurs,  et  tend  même, 
comme  nous  allons  le  voir,  à  faire  admettre  une  loi  de  dissociation 
plus  large  que  celle  formulée  par  Ammon  (2). 


(1)  Ammon,  Natürliche  Auslese,  §  138.  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que 
l'indice  céphalique  exprime  la  largeur  de  la  tète  par  rapport  à  la  loogueur, 
celle-ci  étant  égalée  à  100.  On  le  trouve  en  divisant  la  largeur,  maltipliée 
par  100,  par  la  longueur.  Suivant  que  la  téle  est  plus  large  en  proportion  de 
la  longueur,  le  sujet  est  plus  brachycéphale  et  Tindice  plus  élevé.  D'après  la 
méthode  de  Broca  généralement  employée,  la  longueur  de  la  tète  se  prend 
de  la  glabelle,  relief  entre  les  sourcils  et  le  nez,  jusqu'au  point  postérieur 
extrême  de  la  tête.  D'après  une  méthode  adoptée  en  Allemagne  par  certains 
anthropologistes,  et  malheureusement  employée  par  Ammon  dans  ses 
recherches^  la  longueur  est  mesurée  de  la  glabelle  au  point  correspondant 
derrière  la  tète,  dans  un  plan  parallèle  &  celui  de  la  vision.  On  obtient  ainsi 
l'indice  de  Jhering,  ainsi  appelé  du  nom  de  son  inventeur,  qui  s'est  inspiré 
de  considérations  artistiques  et  philosophiques,  mais  nullement  scientiOqaes. 
Cette  différence  ne  permet  pas  de  comparer  les  indices  obtenus  avec  l'une 
et  avec  l'autre  méthode,  mais  les  observations  n'en  conservent  pas  moins 
leur  valeur  absolue.  Si  Ammon  avait  employé  la  méthode  commune,  l'écart 
signalé  par  lui  aurait  même  été  plus  marqué.  La  longueur  de  Jhering  est 
toujours  plus  courte  que  la  longueur  de  Broca,  et  d'autant  plus  que  le  crâne 
est  plus  dolichocéphale.  Son  emploi  ne  relève  que  peu  l'indice  des  brachy- 
céphales  accusés,  et  transforme  en  mésaticéphales  beaucoup  de  dolichocé- 
phales très  marqués,  dont  le  relief  le  plus  saillant  est  d'ordinaire  placé  bien 
au-dessous  du  plan  de  Jhering. 

(2)  Les  recherches  d'Ammon  conduisent  aussi  à  la  découverte  d  une  autre 


e.  e.  CLOSSON, 


LA  DISSOCIATION  PAR  DEPLACEMENT 


525 


Une  coDQrmatioD  indirecte  de  la  loi  d'Ammoo  résulte  du  fait  qu'elle 
explique  certains  faits  connus  depuis  longtemps  des  antbropologistes. 
Les  observateurs  de  divers  pays  ont  trouvé  que  les  crânes  de  la  popu- 
lation des  siècles  passés  étaient,  en  moyenne,  plus  longs  et  plus  étroits 
que  ceux  de  la  génération  actuelle.  Ce  phénomène  est  général  en  Europe, 
à  part  les  péninsules  et  les  Iles  Britanniques,  et  entièrement  incon- 
testé. Un  anthropologiste  allemand  est  même  parti  de  là  pour  établir 
une  tbéorie  du  développement  du  crâne  et  du  cerveau  sous  l'influence 
de  l'éducation  et  du  développement  intellectuel  provoqué  par  la  civi- 
lisation. La  véritable  explication  du  pbénomènre  est  que  les  forces 
sélectives,  dont  Tait  partie  la  dissociation  par  déplacement,  ont  produit 
une  diminution  des  éléments  dolicbocéphalesdansla  population  totale. 
La  dissociation  n'est  d'ailleurs  pas  môme  la  principale  de  ces  forces. 
Il  est  probable  qu'au  moins  dans  les  temps  anciens,  la  guerre,  dont  les 
dolichocépbales  ont  abusé,  a  été  le  principal  facteur  de  leur  diminution 
dans  la  population  totale. 

Une  preuve  beaucoup  plus  directe  de  la  loi  de  concentration  peut 


loi  inljressante  de  la  sélection  ethnique.  Celle  loi,  cependant,  n'a  pas  encore 
été  directement  vérifiée  en  dehors  du  Grand-Duché  de  Bade,  et  comme  elle 
se  rattache  seulement  d*une  manière  indirecte  au  sujet  de  cet  article»  je  me 
bornerai  à  l'indiquer  d'une  manière  sommaire.  Les  éléments  dolichocéphales 
sont,  non  seulement  plus  enclins  à  rechercher  les  villes,  mais  mieux  condi- 
tionnés pour  y  survivre  pendant  un  certain  nombre  de  générations.  Parmi 
les  éléments  urbains,  ceux  de  seconde  génération  sont  à  la  fois  plus  nom- 
breux qu'on  ne  pourrait  le  supposer  d'après  l'écart  entre  les  immigrés  et  les 
urbains  de  première  génération,  mais  encore  plus  riches  en  dolichoïdes  : 


l  615  immigrés 

Karlsruhe.]  119  urbains  fils  d'immigrés. 
(    48  urbains  fils  d'urbains.  . 

1403  immigrés 
80  urbains  fils  d'immigrés 
48  urbains  fils  d'urbains  . 


1NDICB8 


—  de  85 


et  + 


66.6 
81.6 
87.6 

333 

18.4 
12.4 

68.7 
72.3 
85.2 

31.3 
17.7 
14  8 

Cest  une  seconde  raison  pour  que  les  populations  urbaines  soient  plus 
riches  en  dolichoïdes. 
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être  invoquée.  J'ai  déjà  noie  que  la  moindre  bracbycéphalîe  desorbaii» 
avait  été  déjà  observée  autrefois  dans  l'Aveyron  par  Durand  4e  Gros. 
Aqx  États-Unis^  les  statistiques  militaires  rassemblées  à  l'époque  de  k 
guerre  civile  autorisent  à  présumer  que  la  loi  est  aussi  exacte  dans 
notre  pays.  Parmi  les  recherches  récentes,  celles  qui  ont  été  faites 
dans  diverses  parties  de  la  France  aboutissent  au  même  résultat. 

La  disMOciaiion  dans  tlUe-et-VilauM.  —  La  concentration  des  elemente 
les  plus  dolichocéphales  dans  les  villes  du  département  d'Hle-et-YUaioe 
(Bretagne),  est  prouvée  par  les  résultats  préliminaires  des  toutes 
récentes  recherches  faites  sur  les  conscrits  de  cette  région,  par  M.  de 
Lapouge,  La  moyenne  de  l'indice  céphalique  des  100  premiers  sujets 
des  cantons  ruraux  s'est  élevée  à  84.7,  celle  des  67  sujets  des  cantons 
urbains  de  Rennes,  à  82.8^  soit  environ  2  unités  de  moins.  Le  crâne 
des  urbains  est  plus  long  et  moins  large  que  celui  des  ruraux  :  lon- 
gueur 0.187  contre  0.185,  largeur  0.155  contre  0.157.  Une  série  de  25 
sujets  issus  de  parents  nés  Tun  dans  la  commune  de  Rennes,  l'autre 
dans  une  commune  rurale  du  canton  a  donné  pour  indice  82.2,  pour 
longueur  et  largeur  0.186  et  0.153.  La  population  urbaine  de  ce  cen- 
tre est  donc,  grâce  à  l'immigration  des  dolichoTdes,  et  peut-être  à  leur 
aptitude  plus  grande  à  résister  aux  influences  sélectives  de  l'urbanisme, 
beaucoup  moins  brachycéphale. 

Dissociation  dans  le  Sud-Ouest  de  la  France.  —  Des  résultats  précisé- 
ment analogues  ont  été  obtenus  par  le  D^  Collignon  dans  le  Sud-Ouest 
de  la  France.  Dans  les  villes  étudiées,  Bordeaux,  La  Rochelle,  Bayoone, 
Pau  et  Tarbes,  la  population  urbaine  est  moins  brachycéphale  que 
celle  des  communes  suburbaines,  et  celle  des  populations  subur- 
baines Test  moins  aussi  que  celle  des  campagnes  d'alentour  (1).  Le 


POPÜL.  OEB. 

CAMfAOlCBS 

oirréBEHCB 

Bordeaux 

La  Rochelle 

Pau 

Rayonne  

Tarbes •     . 

79.58 
81.45 
82.16 
80.52 
85.06 

81.81 
82.37 
84  11 
82.46 
86.85 

+  2.23 

+  0.92 
+  1.» 
+  4.94 
+  1  79 

(1)  Lettre  du  D«*  Collignon  du  20  novembre  1894.  Je  profile  de  cette  occa- 
sion pour  remercier  le  D^  Collignon,  le  D'  Fallot,  le  D'  Durand  de  Gros  et 
le  Professeur  Debierre  de  leur  obligeance  à  répondre  aux  questions  que  je 
leur  ai  posées  au  sujet  des  recherches  comprises  dans  le  présent  artide. 
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fait  est  surtout  remarquable  pour  Bordeaux  et  sa  banlieue  : 

DIFFáRENGB 

Bordeaux-Ville 79.58  > 

Blanquefort 80.63  +1.05 

Pessac 80.90  +1.32 

Créon 81.54  +1.96 

Carbon-Blanc 82.00  +2.42 

Cette  démonstration  est  d'autant  plus  signiQcative  qu'elle  a  été  faite 
Doos  eulement  par  un  antbropotogiste  d'une  grande  autorité,  mais 
par  quelqu'un  qui  avait  été  jusque-là  sceptique  à  l'égard  des  tenta- 
tives faites  pour  établir  la  loi  de  concentration. 

La  dissodaiion  en  Provence.  —  Les  faits  cités  nous  prouvent  la  pré- 
sence dans  un  certain  nombre  de  villes  d'une  proportion  anormale 
d'éléments  dolichocéphales.  Éclairés  par  les  démonstrations  d'Ammon, 
nous  devons  en  conclure  d'une  manière  presque  inévitable  que  le  carac- 
tère plus  dolichocéphale  de  la  population  urbaine  de  ces  parties  de  la 
France  est  dû,  comme  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  à  l'immigration 
dans  les  villes  des  éléments  les  plus  dolichocéphales  des  populations  ru- 
rales de  la  région.  En  d'autres  termes,  ces  phénomènes  vérifient  la 
loi  d'Ammon.  Jusqu'ici  les  faits  montrent  plutôt  les  résultats  de  l'action 
de  la  loi  que  cette  action  même.  Les  faits  que  nous  allons  examiner 
nous  permettent  de  saisir  la  loi  en  action,  et  d'assister  au  drainage 
vers  les  villes  des  éléments  les  plus  dolichocéphales  des  campagnes. 

II  y  a  quelques  années,  le  D'  Fallot  mesura  à  Marseille  un  certain 
nombre  d'habitants  qui  s'y  étaient  flxés,  venant  des  déparlements  voi- 
sins du  Var,  des  Alpes-Maritimes,  du  Vaucluse  et  des  Basses-Alpes.  Les 
résultats  de  ces  recherches  ont  été  publiés  dans  la  Revue  d* Anthropologie 
(1889,  p.  324  ss).  Le  fait  que  les  sujets  étaient  des  immigrants  établis 
à  Marseille  ma  été  confirmé  par  une  lettre  que  le  D'  Fallot  a  eu  la 
gracieuseté  de  m'écrire. 

Les  chiffres  ainsi  obtenus  par  le  D**  Fallot  ont  été  combinés  plus 
tard  par  le  D^  Collignon  avec  ceux  que  celui-ci  avait  obtenus  de  ses 
propres  mensurations  sur  les  conscrits  des  mêmes  départements,  sans 
tenir  compte  du  fait  que  les  sujets  du  D^  Fallot,  ayant  émigré,  n'avaient 
pas  le  type  de  la  population  sédentaire.  En  comparant  maintenant  les 
résullals  publiés  par  le  D^  Collignon  et  les  chiffres  précédemment 
publiés  par  Fallot,  il  est  possible,  par  un  simple  calcul,  de  rétablir  les 
valeurs  ajoutées  par  Collignon.  En  d'autres  termes,  il  nous  est  possi- 
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ble  de  faire  une  comparaison  entre  deux  séries  d'indices  moyens,  l'une 
représentant  la'population  sédentaire  de  chacun  des  quatre  départe- 
ments, l'autre  les  immigrés  à  Marseille.  La  comparaison  met  en  éyideice 
ce  fait  que  les  emigrants  sont  dans  chaque  cas  moins  brachycépbales 
que  les  éléments  sédentaires  :  pour  les  Alpes-Maritimes  de  2.42,  poar 
Vauciuse  de  1.37,  pour  les  Basses-Alpes,  mais  le  nombre  de  cas  est 
trop  faible  pour  donner  beaucoup  de  poids  au  résultat,  de  4  (1). 
C'est  ce  que  montre  le  tableau  suivant  : 


DEPARTEMENTS 


»E0BNTAIRB8 

(COLLIGROIl) 


M16BATBU1S 

(rALun) 


Sujets 


Var 

Alpes-Maritimes 

Vauciuse 

Basses  Alpes 


21 

23 

12 

2 


Indice 


Sujets 


84.45 
84.22 
82.55 
87.42 


33 
30 
35 
3U 


Indice 


81.70 
81.80 
81.18 
83.^ 


Si  l'on  totalise,  procédé  dangereux  quand  il  y  a  de  trop  grands 
écarts  dans  le  nombre  des  cas  totalisés,  mais  acceptable  ici,  on  trouve 
que  50  sédentaires  donnent  en  moyenne  un  indice  de  84.44  et  128 migra- 
leurs  seulement 82.02. 

La  dissociation  dans  le  département  de  V Hérault.  —  Les  faits  exposés 


(1)  Le  Di'  Fallot  a  appelé  mon  attention  sur  ce  fait  qu'une  semblable  diffé- 
reuce  s^observe  entre  ses  chiffres  et  ceux  de  Collignon  au  sujet  de  la  Corse. 
Dans  ce  cas  ses  propres  sujets  étaient  pris  dans  la  population  indigèoe,  à 
Texclusion  des  immigrés.  La  loi  d'Ammon  n'explique  pas  cette  dlfféreDce, 
mais  on  peut  trouver  peut-être  une  explication  dans  les  circonstances  parti- 
culières daos  lesquelles  ont  été  recueillies  les  deux  catégories  d'obsenraUom. 
lo  La  population  native  est  beaucoup  plus  dolichocéphale  que  celle  du  conti- 
nent.  11  se  produit  une  émigration  considérable  vers  le  continent,  et  celui-ci 
envoie  des  immigrants  d'une  brachycéphalie  relative.  L'indice  doit  donc  ten- 
dre sans  cesse  à  hausser,  et  les  conscrits  représentent  un  élément  plos 
jeune  que  les  sujets  du  D'  Fallot.  2«  Les  indigènes  se  soustraient  aulantquc 
possible  au  recrutement,  même  en  gagnant  le  maquis  ou  en  quittant  Tue; 
l'élément  dolichocéphale  est  donc  moins  représenté  parmi  les  soldait.  9* 
L'élément  très  dolichocéphale  de  l'intérieur  est  tufbulent,  vindicatif,  eifoor- 
nit  davantage  &  la  population  des  prisons,  qui  a  fourni  au  D^*  Fallot  la  pia- 
part  de  ses  sujets.  Ces  raisons  suffisent  &  expliquer  pourquoi  Fallot  attribue 
aux  Corses  l'indice  76.59  et  Collignon  celui  de  78.73. 
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jusquicí  ont  montré  la  dolichocéphalie  des  éléments  qui  émigrent  des 
campagnes  vers  les  villes.  Dans  une  étape  nouvelle  vers  une  générali- 
sation plas  étendue,  je  vais  maintenant  citer  certains  résultats  auxquels 
je  suis  arrivé  par  Tanalyse  des  faits  recueillis  naguère,  dans  un  but 
différent,  par  M.  de  Lapouge,  et  mis  par  lui  à  ma  disposition.  Ces 
mensurations  ont  été  prises  en  divers  points  du  département  de  Tllé- 
rault  sur  des  sujets  y  résidant,  mais  nés  d'immigrés  venus  d'une 
douzaine  de  départements  voisins.  Elles  se  rapportent  à  une  migra- 
tion, non  pas  seulement  delacampagne  vers  la  ville,  mais  d'une  région 
pauvre  à  une  plus  riche,  de  la  montagne  vers  la  plaine.  En  les  com- 
parant aux  matériaux  déjà  publiés  par  Collignon,  elles  servent  à  mon- 
trer que  la  migration,  non  pas  la  seule  immigration  urbaine,  mais  le 
déplacement  à  un  point  de  vue  plus  large,  est  une  caractéristique  de 
rélément  dolichocéphale  de  la  population. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  avant  de  donner  les  résultats 
sous  la  forme  de  tableau.  Je  prends  pour  premier  exemple  le  dépar- 
tement du  Gard.  Nous  avons  pu  utiliser  24  sujets  résidant  dans  THé- 
rault,  dont  les  père  et  mère  étaient  tous  les  deux  nés  dans  le  Gard,  et 
qui  représentaient  par  suite  des  familles  immigrées  de  ce  département. 
Nous  avons  trouvé  que  leur  indice  moyen  était  de  82.43.  L*indice  indi- 
qué par  les  chiffres  de  Collignon  (30  sujets)  pour  la  population  rési- 
dente du  Gard  est  83.12.  Il  est  visible  que  l'élément  migrateur  est 
sensiblement  moins  brachycéphale.  La  différence  réelle  est  plus  forte 
que  ne  rindiquent  les  moyennes  brutes,  et  l'évidence  de  la  loi  plus  forte 
en  réalité  qu'en  apparence.  En  fait,  la  plupart  de  nos  immigrés  du 
Gard  sont  venus  des  arrondissements  d'Alais  et  du  Viga^n,  où  l'indice 
moyen  de  la  population  locale  ne  peut  être  beaucoup  au-dessous  de  85. 
Ces  arrondissements  sont,  en  effet,  pinces  éntrela  Lozère,  dont  l'indice 
est  87.87  d'après  Collignon,  et  le  Nord-Est  de  l'Hérault,  dont  l'in- 
dice, d'après  les  cartes  cantonales  de  M.  de  Lapouge,  est  à  peu  près 
85  comme  moyenne.  Neuf  résidents  des  arrondissements  d'Alais  et  du 
Vigan  donnent  d'ailleurs  un  indice  de  85.89. 

Des  considérations  analogues  s'appliquent  au  cas  de  l'Aveyron,  où 
la  moyenne  de  Collignon  est  un  peu  basse.  L'indice  des  migrateurs 
reste  cependant  d'une  unité  et  demie  au-dessous  de  la  moyenne  de 
Collignon. 

On  remarquera  deux  exceptions  à  l'uniformité  de  la  table.  Dans  le 
cas  des  Bouches-du-Rh6ne,  les  migrateurs  sont  un  peu  plus  brachy- 
céphales  que  la  moyenne.  Dans  le  cas  des  Pyrénées-Orientales,  la  dif- 
férence est  plus  sérieuse.  Ces  exceptions  s'expliquent  au  moins  en  par- 
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tie,  par  des  raisons  similaires  à  celles  dont  nous  avons  parlé  potir  le 
Gard.  Pour  les  Bouches  du-Rhônc,  en  particulier,  la  moyenoe  de 
Collignon  provient  presque  en  entier  des  sujets  de  Fallot,  dont  Tori* 
gine  nous  est  connue.  D411&  les  deux  cas,  d'ailleurs,  ce  nombre  des 
sujets  est  trop  faible  pour  permettre  une  conclusion  bien  ferme.  Dans 
le  cas  inverse,  on  ne  doit  pas  non  plus  attacher  une  trop  grande  im- 
portance aux  cas  où  le  nombre  des  sujets  est  trop  faible.  L'évidence 
résulte  beaucoup  plus  de  ce  que,  même  des  chiffres  faibles,  donnant 
au  hasard  tant  de  chances  de  troubler  les  résultats,  la  loi  se  trouve 
vérifìée  dans  un  nombre  de  cas  aussi  grand. 

Le  tableau  suivant  montre  Tindice  moyen  des  éléments  migrateurs 
de  chaque  département,  comparé  avec  les  indices  de  la  population 
sédentaire.  Les  sujets  sont  nés  de  parents  tous  deux  natifs  du  mèaie 
département. 


¿LÊMENT  SÉDENTAIRE 

ELEMENT  MIGRATECR 

DEPARTEMENT  d'ORIGINB 

— — .»^       ^ 

^-^^^ 

__^^_ 

^-.^^ 

Sujets 

Indice 

Sujets 

Indice 

Gers 

24 

85.71 

3 

82.2S 

Arièffe 

:¿3 

47 

82.89 
78.63 

6 

8 

82.59 

PyrAées-Orientales 

81. 8U 

Aude 

30 
22 

81.05 
83.72 

8 
11 

79.08 

Tarn 

80.04 

Avcyron 

332 

85.50 

25 

84  04 

Lozère.   .     .     *     

14 

88.87 

11 

87.13 

Ardèche 

23 

85.24 

5 

83.40 

Gard 

30 

83  12 

24 

82.43 

Vaucluse 

47 

81.53 

3 

80  27 

Bouches-du-RhOne 

82.25 

4 

82.77 

Moyenne. 

83.40 

108 

82.ai 

Le  tableau  suivaqt  comprend  des  sujets  résidant  dans  THérault. 
dont  un  des  parents  était  né  dans  un  département  voisin,  Tautre  dans 
un  autre  département  ou  dans  THérault  même.  Le  sujet  désigné 
Ariège-Aude,  par  exemple,  est  né  de  parents  natifs  l'un  de  TAriège, 
l'autre  de  TAude.  11  est  donc  nécessaire  de  comparer  son  indice  cépha- 
lique  avec  la  moyenne  de  ceux  de  FAriège  et  de  TAude. 

La  seule  exception  à  la  régularité  parfaite  du  tableau  cidessus  est 
le  cas  du  sujet  unique,  Pyrénées-Orientales-Aude,  mais  nous  savons 
que  l'indice  donnée  par  Collignon  pour  les  Pyrénées- Orientales  est 
J»eaucoup  trop  faible.  Dans  la  série  Gard-Hérault,  l'élément  migrateur 
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DÉPARTIMCNTS  D*ORIGINR 


Ariège  Aade 

Ariège-HéraLlt«  .  .  . 
Pjréoées-OrieDtales  Aude. 

Aade-Hérault 

Aude-Tarn 

TarQ-HérauU.  .  .  . 
AyeyroD'HérauU.  .  . 
Lozëre-Hôraull.  .     .     . 

Lozère-Gard 

Gard- Hérault.  .  .  . 
Ayeyron-Vaucluse.  .     . 


MOYENNE 

ms 

DÉPARTEII« 


81,97 
82.69 
79  84 
81.77 
82.38 
83.11 
84.00 
85.18 
85  39 
82.81 
83  51 
82.98 


INTERDÉPARTEMKNTAirX 

Sujets        Indice 


71.20 
81.82 
79.90 
81.02 
81,08 
79.56 
79.55 
83.67 
83.93 
82.74 
82.56 
80.64 


parati  à  peine  moins  brachycéphale,  mais  il  a  été  expliqué  à  propos 
da  tableau  précédent  que  la  différence  réelle  est  plus  forte  qne  la  dif- 
férence  apparente.  Le  fait  que  7  de  nos  11  sujets  proviennent,  par 
leurs  parents  du  Gard,  de  la  région  d'Alais  et  du  Vigan,  dont  nous 
avons  déjà  remarqué  la  haute  brachycéphalie  et  la  représentation 
insuffisante  dans  la  moyenne  de  CoUignon,  explique  la  moyenne  un 
peu  élevée  de  nos  migrateurs.  Il  vaudrait  mieux  comparer  avec  la 
moyenne  des  moyennes  des  deux  départements  82.81,  non  la  moyenne 
générale^  82.74  des  11  migrateurs,  mais  celle  des  4  dont  les  parents 
du  Gard  ne  provenaient  pas  de  la  montagne.  Elle  est  de  81.68. 

Dans  rille-et-Vilaine  les  derniers  résultats  des  recherches  de  M.  de 
Lapouge  sont  les  suivants  : 


DEPARTEMENTS  d'oRIGTNE 


MOY.  DES 
DÉPARTEMENTS 


l.NTERDáPARTEMENTALX 

Sujets  Indice 


IHe-et- Vilaine-Morbihan 

Ille  et-Vilaine-Côtes-du-Nord 

Ille-ot-Vilaine-Loire-Inférieure . . . 

Ille-et-Vilaine-Mayenne 

Ille-et- Vilaine-Finistère 

Finistère-Côtes-da-Nord 


82.8 
83.6 
83.7 
83.9 
82.8 
82.8 


82.8 
82.2 
8*2.8 
83.0 
81.3 
82.0 
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Dissocialion  dans  differenti  déparlements  par  migration  vers  tílle-eí' 
Vilaine,  —  Des  preuves  nouvelles  résultent  des  recherches  récentes  de 
Lapouge  dans  Tllle-et-Vilaine.  Il  convient  de  faire  précéder  les  chîflTres 
de  quelques  explications.  Le  tableau  suivant  montre  l'indice  moyen 
des  sujets  immigrés  en  lUe-et- Vilaine  des  divers  départements  qa'tl 
enumere,  comparé  avec  l'indice  moyen  de  la  population  sédentaire 
des  mêmes  départements  : 


DÈPARTBHBNT   D*0B1G1NE 


Mayenne 

Manche 

Côtes-du-Nord.. 

Finistère 

Morbihan 

Loire- Inférieure 


SÉDENTAIRES 

*  (collignor) 


Sujets 


100 
919 

2029 
238 
173 
160 

3617 


Indice 


84.1 
83.1 
83.7 
82.8 
82  6 
83.7 
83.3 


MIGRATBOIS 

(lapoccs) 


Sujets 


9 

21 
27 
21 
11 


Indice 


82.1 
82.1 
83.0 
81.3 
82.8 
84.0 


Plus  grande  mobilité  des  éléments  dolichocéphales.  Loi  de  Lapouge,  —  La 
loi  de  dissociation  par  déplacement  formulée  par  Ammon  vise  la  plus 
grande  tendance  à  la  concentration  dans  les  villes  des  éléments  doli- 
chocéphales ruraux  comparés  aux  brachycéphales.  J'ai  déjà  indiqué 
des  présomptions  qui  tendent  à  faire  admettre  une  forme  plus  gêné* 
ralisée  de  loi  de  déplacement.  L'élément  dMichoTde  est  disposé  à  se 
déplacer,  non  seulement  vers  les  grandes  villes,  mais  de  région  à 
région,  quand  l'une  offre  plus  de  ressources  que  l'autre  à  l'entreprise 
et  à  l'ambition.  De  Lapouge  a  découvert  les  preuves  d'une  généralité 
plus  grande  encore  et  formulé  la  loi  de  plus  grande  mobilité  de  Télé- 
ment  dolichocéphale.  Les  preuves  suivantes  viennent  à  lappui  de  la 
loi  ainsi  formulée. 

Sur  846  natifs  de  l'Hérault,  776  étaient  nés  de  parents  originaires 
d'un  même  canton,  les  70  autres,  de  parents  originaires  de  cantons 
différents.  Le  premier  groupe  était  ainsi  composé  de  sujets  dont  les 
parents  s'étaient  mariés  dans  les  environs  immédiats  de  leur  pays 
natal.  Les  sujets  du  second  groupe  étaient,  au  contraire,  fils  de 
parents  dont  un  s'était  marié  hors  de  son  canton.  Le  premier  groupe 
représente,  donc  les  familles  particulièrement  stables,  l'autre  les 
familles  à  tendances  moins  fixes.  L'indice  céphalique  moyen  du 
groupe  stable  est  de  81.5,  celui  de  l'autre  79.8. 
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Le  résultat  est  le  même,  que  l'on  étudie  les  sujets  en  bloc  pour  le 
département,  ou  en  détail  par  arrondissements.  Le  tableau  suivant 
montre  que  parmi  les  sujets  de  chacun  de  ces  arrondissements,  ceux 
qui  représentent  les  familles  où  l'un  des  époux  s*est  marié  hors  du 
canton  natal,  sont  toujours  plus  dolichocéphales. 

HOIfMBS 


ARRONDISSEMENTS 


Montpellier. . 

Lodëye 

Béziers 

Saint-Pons . . 
Département 


PARENTS 

du  môme  canton 


Sujets 


443 
81 

148 
99 

776 


Indice 


82.1 
82.2 
79.9 
80.6 
81.5 


PARENTS 
de  cantons  différents 


^  Sujets 


35 
10 
14 
11 
70 


Indice 


81.1 
77.6 
78.4 
76.2 
79.8 


Les  sujets  enumeres  dans  la  table  ci-dessus,  comme  dans  les  pré- 
cédentes, sont  tous  mâles  et  adultes.  Les  tableaux  suivants  concer- 
nent les  femmes  et  les  enfants.  Ils  sont  parfaitement  analogues  au 
précédent,  et  fournissent  une  preuve  de  plus  de  la  généralité  de  la 
loi. 

FEMMES 


ARRONDISSEMENTS 

PAR 

du  môm 

Sujets 

ENTS 
e  canton 

Indice 

PARI 

de  cantone 

Sujets 

:nts 

(  différents 
Indice 

Montpellier 

Lodève 

Béziers 

3 
5 

1 
0 
9 

76.9 
77.9 
83.8 

78?! 

1 

1 
0 
0 
2 

80.0 
74.0 

Saint-Pons , 

Déparlement 

76.9 

Le  nombre  des  sujets  femmes  est  trop  faible  pour  avoir  un  poids 
suiTisant,  mais  Celui  des  enfants  est  plus  considérable. 
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BNFAXTS 


ARRONDISSEMENTS 


Mantpellîer.. 

Lodève 

Béziers 

Saint-PoDS.. 
Département 


PARENTS 
da  même  canton 


Sujets 


21 

1 

1 

0 

23 


Indice 


84.9 
81.5 
83.3 

84.9 


PARENTS 
de  cantons  différents 


Sujets 


4 

1 
0 
0 
5 


Indice 


81.9 
80.4 


81.5 


L'analyse  de  données  empruntées  à  un  groupe  de  sujets  déjà  utilisé  à 
un  autre  point  de  vue  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  qui  corroborent 
les  précédentes.  La  forme  sous  laquelle  les  observations  dUmmigréi 
dans  l'Hérault  avait  été  primitiveuient  notées,  m'a  permis  de  distinguer 
pour  chaque  département  ceux  dont  les  parents  étaient  du  même 
arrondissement  et  ceux  dont  ils  étaient  d'arrondissement«  difiérents. 
Cinq  départements  ont  pu  fournir  des  données  de  cet  ordre.  Le  tableau 
suivant  montre  que  dans  tous  ces  départements,  excepté  l^Aude,  les 
sujets  nés  de  père  et  mère  d*un  même  arrondissement  sont  plus  bra- 
chycéphales. 


DÉPARTEMENTS 


Pyrénées- Orientales. 

Aude 

Aveyron 

Lozère 

Gard 


PARENTS 
du  même  arrondis. 


Sujets 


5 

6 

18 

7 

22 

35 


Indice 


83.33 
78.08 
84.45 
88.35 
82  n 
83.39 


PARENTS 
d'arrondis,  différents 


Sujets 


3 
2 

7 

4 

2 

18 


Indice 


79.3Ì 
81.17 
83.02 
85.15 
81.10 
81.95 


Une  preuve  de  plus  résulte  des  recherches  récentes  de  M.  de  Lapouge 
sur  les  conscrits  de  riileetVilaine.  La  moyenne  de  Collignon  poor 
les  conscrits  de  ce  département  est  de  84.2.  Les  25  premiers  sujets 
mesurés  par  M.  de  Lapouge,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  nés  de 
parents  de  cantons  diiïcrents,  ont  un  indice  de  83.0,lcs  25  premiers 
cantonaux  85.3. 
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Il  résulte  de  ces  matériaux  que,  à  part  des  exceptions  peu  impor- 
tantes, un  nombre  considérable  de  localités  nous  présentent  le  phéno- 
mène du  contraste  entre  ¿les  descendants  des  personnes  mariées  dans 
le  pays  même  de  leur  naissance,  et  ceux  des  descendants  des  per- 
sonnes qui  ont  choisi  leurs  épouses  loin  de  leur  pays  d'origine.  Le 
dernier  groupe  a  unirormément  des  tendances  à  la  dolichocéphalie. 
L'explication  évidente  est  que  les  parents  du  dernier  groupe  étaient 
eux-mêmes  plus  dolichocéphales  que  ceux  du  premier.  En  d'autres 
termes,  la  preuve  est  faite  que  le  type  dolichocéphale  a  des  habitudes 
migratrices  même  en  matière  de  mariage. 

Ce  sont  des  preuves  de  ce  genre,  jointes  à  celles,  partiellement  résu- 
mées plus  haut,  du  mouvement  vers  les  villes  et  les  plaines  qui  ont 
amené  de  Lapouge,  généralisant  la  loi  d'Ammon,  à  formuler  celle  de  la 
plus  grande  mobilité  en  général  des  dolichocéphales,  comparés  à  la 
partie  plus  brachycéphale  de  la  population  (1). 

Conclusion.  Degré  d'universalité  de  la  loi  de  plus  grande  mobilité  des 
éléments  dolichocéphales,  —  Si  le  ton  de  cet  article  paraît  un  peu  dogma- 
tique, c'est  en  partie  parce  qu'il  a  semblé  préférable  d'établir  les  résul- 
tais d'une  manière  brève  et  précise,  et  d'une  manière  qui  puisse  s'il 
est  possible  provoquer  à  recueillir  de  nouveaux  faits  tendant  à  confir- 
mer les  déductions  tirées  de  ceux  qui  ont  été  exposés.  Si  les  données 
utilisées  semblent  dans  certains  cas  consister  en  chiffres  insuffisants, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  l'uniformité  remarquable  des  résultats  est 
peut-être  encore  plus  démonstrative,  parce  que  la  faiblesse  des  nombres 
donne  le  maximum  de  chances  de  voir  l'uniformité  troublée  par  des 
causes  accidentelles.  Cette  similitude  des  faits  provenant  de  sources 
variées  et  indépendanles  a  une  valeur  probante  qui  ne  doit  pas  être 
méconnue. 

Le  degré  d'universalité  que  la  loi  de  plus  grande  mobilité  des  élé- 
ments dolichocéphales  peut  comporter  dans  les  divers  pays  est  une 
question  d'un  grand  intérêt.  Nous  avons  vu  qu'elle  est  applicable  dans 
une  partie  de  l'Allemagne,  dans  beaucoup  déréglons  très  différentes  de 
la  France,  et  il  y  a,  en  l'abseoce  de  faits  contradictoires  connus  de 
Tauteur,  une  forte  présomption  qu'elle  est  valable  pour  toute  la  France 


(1)  Voir  pour  le  développemeot,  oatre  les  Sélections  sociales,  un  mémoire  de 
M.  de  Lapouge  qui  contient  des  séries  nouvelles  de  chiffres  :  L'indice  cépha- 
ligue  des  conscrits  du  canton  de  Rennes,  Bull,  de  la  Soc.  scient,  et  méd.  de 
rOuesl,  1896,  91. 


536  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

et  au  moins  le  Sud  de  rAllemagoe.  La  même  loi  serait-elle  applicable 
dans  les  pays  où  la  moyenne  de  la  population  est  d'un  type  plus 
dolichocéphale,  par  exemple  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  ?  Nous 
avons  vu  que  chez  les  populations  examinées,  les  éléments  brachycé- 
phales  sont  sédentaires  en  comparaison  des  éléments  relativement 
dolichocéphales.  11  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  ces  derniers 
sont  plus  sédentaires  que  le  type  encore  plus  dolichocéphale  commun 
dans  la  population  anglaise.  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  la  disposition  au  déplacement  s*accroîsse  indéfiniment  à 
mesure  que  s'abaisse  Tindice  céphalique.  C'est  làunequestion  différente, 
sur  laquelle  il  faut  attendre  l'expérience  pour  se  prononcer. 

11  y  a  cependant  certaines  raisons,  dont  je  n'ai  pas  encore  entretenu 
le  lecteur  crainte  de  le  troubler,  qui  tendent  à  faire  regarder  Télément 
migrateur  comme  appartenant  de  préférence  à  une  sorte  de  type  inter- 
médiaire, relativement  dolichocéphale  en  comparaison  des  populations 
si  brachycéphales  de  la  France  et  de  TAUemagne  du  Sud,  mais  qui  ne 
figurerait  pas  parmi  les  têtes  exceptionnellement  longues  en  Angleterre 
et  en  Amérique.  Il  y  aurait  par  suite  à  s'armer  de  prudence  si  Ton 
essayait  de  contrôler  la  loi  qui  fait  l'objet  de  ce  mémoire  à  l'aide  de 
données  empruntées  à  une  population  anglo-saxonne. 

Il  existe,  en  tout  cas,  que  je  sache,  peu  de  données  relatives  à  des 
phénomènes  de  dissociation  par  déplacement  dans  notre  pays  et  en 
Angleterre.  Il  y  a  cependant  un  ensemble  important  de  faits  qui  tendent 
indirectement  à  faire  supposer  l'applicabilité  de  la  loi  en  ce  qui  tou- 
che les  migrations  intérieures  dans  les  États-Unis  et  les  migrations 
extérieures  vers  ces  États. 

Ces  preuves  ont  été  déjà  citées  par  Topinard,  et  sont  fondées  surtes 
statistiques  de  la  guerre  civile«  La  population  des  États-Unis  a  été 
trouvée  plus  grande  en  moyenne  qu'aucune  population  d'Europe,  et 
les  emigrants  de  l'Est  fixés  dans  l'Ouest  ont  été  reconnus  plus  nom« 
breux  que  la  population  sédentaire  de  l'Est.  La  signiûcation  de  ces  faits, 
éclairés  par  nos  recherches  acluelles,  est  visible  si  nous  nous  souve- 
nons que  le  seul  élément  des  populations  européennes  capable  de 
fournir  un  ensemble  d'émigration  de  la  taille  moyenne  des  soldats 
américains  est  l'élément  dolicho-blond.  Il  est  possible  aussi  que  les 
conditions  de  la  vie  en  Amérique  aient  par  un  procès  de  sélection 
produit  une  race  encore  plus  grande  que  les  immigrants  primitifs.  Eo 
fût-il  ainsi,  il  n'en  resterait  pas  moins  à  peu  près  certain  que  les  emi- 
grants prlmilifs  ont  été,  en  moyenne,  exceptionnellement  grands  en 
comparaison  dos  populations  sédentaires  de  TEurope.  Il  est  extrême* 
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ment  probable  qu'ils  ont  été  composés,  dans  nne  proportion  excep- 
tionnellement large,  de  l'élément  dolichocéphale  de  haute  taille.  Il  est 
de  même  hautement  probable  que  le  mouvement  ultérieur  de  la  popu- 
lation de  l'Est  vers  l'Ouest  a  été  effectué  principalement  par  le  même 
élément. 

En  résumé,  ces  faits  font  penser  que  la  loi  de  plus  grande  mobilité 
des  éléments  relativement  dolichocéphales  de  la'population  pourrait 
s'appliquer  aussi  aux  populations  anglaise  et  américaine,  et  d'une 
manière  générale,  au  vaste  phénomène  de  Témigration  européenne. 
S'il  en  était  ainsi,  il  serait  évident  que  cette  loi  pourrait  fournir  un 
moyen  d*attaquer  le  problème  si  grave  des  effets  que  ces  immenses 
mouvements  de  migration  peuvent  avoir  sur  la  qualité  des  populations 
des  pays  dont  ils  proviennent  et  de  ceux  vers  lesquels  ils  sont  dirigés. 
Si  la  loi  n'était  pas  susceptible  de  cette  vaste  application,  elle  nous 
donnerait  au  moins  un  aperçu  plus  intime  de  ce  que  peuvent  faire, 
dans  des  conditions  déterminées,  les  forces  de  sélection  sociale. 

Carlos  Carlbton  Closson, 
Chargé  de  cours  à  llJniyersité  de  Chicago. 


Le  Congrès  féministe  de  Paris  en  1896. 


Si  j'ai  accepté  la  tâche  d'exposer  k  des  sociologues  les  idées  intéres- 
santes pour  eux  qui  ont  été  émises  au  Congrès  féministe,  c'est  dans 
l'espoir  de  dégager  de  toutes  les  théories  contradictoires  que  l'on  a 
pu  y  entendre  ce  qu'il  y  a  de  logique,  de  scientifique,  de  pratiquement 
réalisable  dans  les  desiderata  féminins. 

Un  Congrès,  pour  aboutir  à  des  conclusions  nettes,  pour  ne  pas  être 
un  simple  incident  dans  la  marche  en  avant,  et  —  ajouterai-je  —  pour  ne 
pas  entraver  cette  progression,  doit  être  de  toute  nécessité  préparé  de 
longue  main.  Il  n'en  fut  rien  pour  celui  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Organisé  hâtivement,  manquant  des  éléments  nécessaires  malgré 
les  adhésions  nombreuses  qu'il  a  recueillies,  il  ne  pouvait  raisonnable- 
ment ambitionner  un  succès  autre  que  celui  qu'il  a  obtenu:  une  grande 
publicité.  C'est  ce  qu'ont  très  bien- compris  toutes  celles  qui  croient 


538  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

que  le  travail  de  cabinet,  que  les  réformes  modestes,  lentement  mais 
sûrement  poursuivies  et  réalisées,  font  plus  pour  Témancipation  de  la 
femme  que  des  manifestations  bruyantes  devant  un  public  ironique- 
ment sympathique 

J'ai  divisé  ce  compte-rendu  en  six  parties.  J'étudie  successivement  : 
io  Le  mouvement  féministe  ; 
2^  Le  mariage  et  la  famille  ; 
30  Le  travail  de  la  femme; 
A^  La  prostitution  ; 
50  L'éducation  ; 
60  Les  droits  politiques. 

Le  mouvement  féministe.  —  L'infériorité  de  la  France  au  point  de 
vue  féministe  tient  a  deux  causes  :  aux  tendances  franchement  révolu- 
tionnaires de  certains  de  ses  partisans  et  à  TindiiTérence  —  pour  ne 
pas  dire. à  l'hostilité  —  de  la  bourgeoisie  catholique.  Cependant  un 
groupe,  le  féminisme  chrétien,  s'est  donné  pour  tâche  de  faire  pénétrer 
dans  cette  classe  les  idées  d'amélioration  de  la  condition  sociale  de  la 
femme. 

La  bourgeoisie  libérale  serait  plutôt  favorable,  mais  elle  redoute 
le  ridicule  que,  trop  souvent  hélas,  s'attirent  les  émancipatrices. 
Cependant  les  noms  de  M™«  Bogelot,  créée  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  la  suite  de  l'Exposition  de  Chicago,  où  elle  représentait  les  fem- 
mes françaises,  de  M™«Schmahl,  qui  a  surtout  agité  l'opinion  en  faveur 
de  la  loi  Goirand,  de  M™«  Vincent,  qui  poursuit  avec  ténacité  et  logique 
la  conquête  nouvelle  des  seuls  droits  que  la  femme  possédait  avnt  1789, 
sont  universellement  sympathiques. 

Si  l'on  compare  le  mouvement  féministe  allemand  ou  anglo-saxon, 
au  féminisme  français,  on  observe  quelques  différences  faciles  à  noter. 
Au  Congrès,  la  "communication  de  M"«  Kaethe  Schirmacher  nous  a 
renseignés  sur  les  tendances  du  féminisme  allemand,  celle  de 
M'>o  Maikki  Friberg  sur  le  féminisme  finlandais.  L'Allemagne  et  la 
Finlande  semblent  plus  préocupées  de  l'éducation  de  la  femme;  l'An- 
gleterre de  son  émancipation  économique;  en  France,  on  poursuit 
plutôt  un  rêve  d'égalité  des  droits  entre  les  deux  sexes. 

En  Allemagne,  des  femmes  de  la  bourgeoisie  ont  cependant  compris 
que  le  féminisme  devait  se  faire  par  leur  union  avec  les  femmes  du 
quatrième  Etat.  Le  Congrès  féministe,  très  nettement  socialiste,  est-il 
rindication  d'un  mouvement  de  même  nature?  Je  ne  crois  pas,  car  dos 
bourgeoises-socialistesont  cherché  dansle  quatrième  État  un  appui  sans 
vouloir  le  moins  du  monde  diriger  son  évolution;  La  tâche  b  accomplir 
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reste  très  nette  :  il  faut  que  les  féministes  pratiques  aillent  vers  Tou- 
Trière  pour  faire  son  éducation  plus  particulièrement  au  point  de  vue 
de  la  préroyance,  de  la  mutualité,  de  l'épargne  et  de  la  coopération. 

Famille  et  mariage,  —  La  question  du  mariage  et  de  la  famille,  c'est 
tout  d'abord  la  question  des  droits  civils  de  la  femme. 

La  loi  Goirand,  que  la  Chambre  vient  de  voter  grâce  surtout  à  l'ac- 
tive propagande  de  M°*®  Schmahl,  la  loi  Goirand  pour  le  Parlement» 
la  loi  Schmahl  pour  les  féministes,  assurant  k  la  femme  la  libre  dispo- 
sition de  son  salaire,  est  cependant  bien  insuffisante,  mais  c'est  le 
premier  jalon.  Sans  doute  la  femme  peut  disposer  de  son  gain,  c'est- 
à-dire  en  user  pour  elle-même  ou  pour  la  communauté.  Cependant,  si 
elle  se  procure  des  meubles,  je  suppose,  ces  meubles  ne  seront  plus  sa 
propriété,  mais  celle  de  la  communauté,  c'est-à-dire  celle  du  mari.  La 
loi  Goirand  fera  plus  encore  ressortir  l'injustice  de  notre  régime  ma- 
trimonial. 

Un  avocat  hollandais,  M.  Israels,  a  pu  exposer  une  longue  et  intéres- 
sante étude  sur  la  nationalité  de  la  femme  mariée  ;  il  souhaite  que  la 
femme,  en  se  mariant,  ne  devienne  pas  de  droit  de  la  nationalité  de 
son  mari,  mais  qu'elle  garde  la  liberté  de  choisir.  M.  Robin  intervient 
et  déclare  que  la  question  se  simplifie  si  l'on  admet  Vinutiliîé  du  ma- 
riage ? 

Les  lois  diverses  qui  régissent  suivant  les  pays  la  nationalité  de  la 
femme  mariée  sont  très  souvent  contradictoires,  aussi  M.  Grerbaut 
pense  qu'il  y  aurait  à  réaliser  à  ce  point  de  vue  une  législation  inter- 
nationale unique. 

Pourquoi  M.  Gerbaut  veut-il  que  la  femme  ne  puisse  obtenir  la  natu- 
ralisation qu'à  la  demande  conjointe  des  deux  époux?  il  me  semble 
que,  sur  cette  question,  il  faut  laisser  à  la  femme  une  très  grande 
liberté;  elle  doit  pouvoir,  à  son  gré,  garder  sa  nationalité  ou  prendre 
celle  de  son  mari. 

Relativement  au  divorce,  le  Congrès,  sur  la  proposition  de  M™«  Coû- 
tant, émet  le  vœu  que  le  consentement  réciproque  des  époux  soit  suffi- 
sant pour  faire  prononcer  le  divorce.  Le  Congrès  réclame  également 
l'abolition  de  l'article  du  Code  qui  défend  aux  complices  d'adultère  de 
s'épouser  après  le  divorce. 

Sur  la  question  des  régimes  matrimoniaux,  M™«  Vincent  avait  tout 
d'abord  proposé  que  celui  de  la  séparation  de  biens  soit  de  droit  com- 
mun. Puis,  à  cause  des  nombreuses  objections  quilui  furent  faites,  et  des 
difficultés  que  l'on  éprouverait  à  obtenir  cette  réforme  en  France,  elle 
transforma  son  vœu  et  demanda  seulement  que  l'officier  d'état-civil  fût 
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tenu  de  faire  déclarer  par  les  époux  avant  le  mariage  sous  quel  régime 
ils  entendaient  vivre.  M.  Robin  ayant  fait  observer  que  la  législation 
française  permettait  très  facilement  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
par  contrat  de  mariage,  M"*^  Vincent  a  ajouté  que  les  gens  du  peuple 
ignorent  généralement  cette  disposition  de  la  loi. 

Il  me  semble  que  la  question  n'a  pas  été  nettement  posée.  Ce  n'est 
pas  parce  qu'ils  l'ignorent  que  les  gens  du  peuple  n*en  usent  pas; 
c'est  parce  qu'ils  sont  ordinairement  trop  pauvres  et  ne  font  pas  de 
contrat;  ainsi  ils  se  trouvent  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
qui,  en  France,  est  de  droit  commun.  Le  régime  anglais  de  la  sépara- 
tion de  biens  aura  probablement  quelque  peine  à  se  faire  accepter  chez 
nous,  et  peut-être  vaudrait-il  mieux  améliorer  dans  un  sens  plus  libé- 
ral, plus  conforme  à  la  dignité  de  la  femme,  notre  régime  de  la  com> 
munauté.  La  loi  Goirand  n'aura  un  effet  vraiment  utile  que  le  jour  où 
celle-ci  aura  également  la  libre  disposition  de  sa  part  personnelle  dans 
les  biens  de  la  communauté. 

Faut-il  admettre  avec  M"*®  Pognon  qu'aucun  des  conjoints  ne  puisse 
aliéner  les  biens  delà  communauté  sans  l'autorisation  de  l'autre?  Ce 
serait  probablement  compliquer  par  trop  les  relations  d'échange  et 
créer  pour  l'homme  marié  une  infériorité  manifeste  vis-k-vis  de  l'hoaune 
isolé.  Il  vaudrat  mieux  sans  doute  que  chaque  conjoint  conserve  le 
droit  d'aliéner  sa  cote  part  des  biens  communs. 

La  famille  a  eu  au  Congrès  surtout  des  adversaires.  On  a  prêché 
l'inutilité  du  mariage,  la  liberté  de  l'amour,  sans  donner  toutefois  d'au- 
tres bases  à  ces  théories  que  celle  de  l'imperfection  de  nos  institutions 
familiales.  M.  Paul  Adam  (i)  a  précisé  cette  thèse  en  montrant  que  «  le 
mariage  est  la  survivance  du  rapt,  lorsque  les  fenunes,  k  cause  de  leur 
faiblesse  physique,  demeuraient  esclaves,  et  comme  les  bêtes  du  trou- 
peau, devenaient  la  proie  du  pillard  heureux,  aCTirmant  'son  droit  sur 
elle,  l'arme  k  la  main  ».  M.  Westermarck  (2)  a  fort  bien  montré,  non 
seulement  la  réalité  de  cette  forme  primitive,  mais  encore  le  passage 
du  mariage  par  capture  au  mariage  par  achat  et  de  ce  dernier  k  la  dot, 
qui  est  le  déclin  du  mariage  par  achat.  Que  sera  le  mariage  dans  Ta  ve- 
nir? M.  Westermarck  va  nous  le  dire.  Lapolygynie,  surtout  pratiqué«" 
par  les  puissants,  est  une  violation  des  sentiments  de  la  femme,  la 
monogamie  coïncide  avec  un  status  supérieur  de  celle-ci  ;  aussi  dans  ses 


(1)  Revue  Blanche,  l*«^  mai  1886,  p.  390. 

(2)  Westermarck,  de  Vorigine  du  mariage  dans  fespéce  humaine.  GoilUo- 
min,  Paris,  1895. 
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formes  supérieures,  la  civilisation  conduit-elle  a  la  monogamie.  «  La 
monogamie  sera-t-elle  dans  Ta  venir  la  seule  forme  reconnue  du  ma- 
riage? On  a  répondu  à  cette  question  de  différentes  manières.  Selon 
H.  Spencer,  a  la  forme  monogamique  de  la  relation  sexuelle  est  mani- 
festement la  forme  ultime,  et  tout  changement  probable  doit  être  dans 
la  direction  de  son  accomplissement  et  de  son  extension.  »  Le  ]K  Le 
Bon,  d'autre  part,  pense  que  les  lois  européennes  légaliseront  à  f  ave- 
venir  la  polygynie  et  M.  Letourneau  fait  remarquer  que  bien  que  nous 
puissions  regarder  la  monogamie  comme  une  forme  de  mariage  supé- 
rieure k  tout  ce  que  nous  connaissons,  «  nous  ne  sommes  pas  obligés  de 
la  croire  l'Ultima  Thulé,  dans  l'évolution  des  cérémonies  conjugales. 
Mais  nous  pouvons  affirmer  sans  hésitation  que  si  l'humanité  continue 
à  avancer  dans  la  même  direction  qu'elle  a  suivie  jusqu'ici,  si,  par  con- 
séquent, les  causes  auxqelles  la  monogamie  chez  les  sociétés  les  plus  pro- 
gressistes doit  son  origine  continuent  à  agir  avec  une  force  croissant 
constamment,  si  surtout  l'altruisme  augmente,  et  que  le  sentiment 
de  l'amour  s'affine  et  devienne  de  plus  en  plus  exclusif,  les  lois  de  la 
monogamie  ne  peuvent  jamais  changer,  mais  devront  être  suivies  beau- 
coup plus  strictement  qu'elles  ne  le  sont  maintenant.  » 

L'erreur  est  de  croire  que  la  véritable  unité  sociale  est  l'individu  ; 
en  réalité,  c'est  le  couple  humain.  L'individu  isolé  est  un  être  imparfait, 
puisqu'il  ne  peut  remplir  aussi  facilement  sa  principale  fonction,  qui 
est  d'enfanter  la  société  de  demain.  Le  mariage  monogamique  est  la 
forme  la  plus  parfaite  parce  qu'elle  permet  l'accomplissement  le  plus 
facile  de  cette  mission.  L'idéal  à  poursuivre  c'est  l'organisation  plus 
achevée  de  la  famille,  la  coopération  plus  harmonieuse  de  l'homme  et 
de  la  femme  à  l'œuvre  commune,  la  division  des  fonctions  suivant  les 
aptitudes  de  chaque  sexe,  naturelles  ou  acquises  par  l'éducation. 

Les  théories  socialistes  sont,  en  général,  hostiles  k  la  famille,  le  comte 
de  Gasparin  (i)  l'avait  déjà  signalé  ;  par  le  socialisme  la  famille  est 
détruite  et  l'individu  absorbé  au  profit  de  l'État.  La  liberté  de  l'amour, 
l'inutilité  du  mariage,  c'est  l'impossibilité  de  la  famille  ;  il  en  est  de 
même  lorsqu'on  proclame  que  le  mariage  n'est  qu'une  association  entre 
deux  êtres  en  vue  de  leur  bonheur  personnel  seulement,  que,  par  con- 
séquent, ils  peuvent  le  rompre  dès  qu*ils  en  ont  assez  ;  en  perdant  de 
vue  que  la  raison  d'être  de  la  famille,  la  seule,  c'est  la  procréation  et 
l'éducation  de  l'enfant,  on  amène  fatalement  sa  ruine.  N'est-ce  pas 


(\)  L'ennemi  de  la  famille,  Paris,  Lé?y.  1878,  5«  édit. 
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cela  qu'on  demandait  en  voulant  que  le  divorce  put  être  prononcé  par 
simple  consentement  mutuel.  Et  les  enfants?  Les  enfants!...  mai» TÉ- 
tat  n'est-il  pas  là!  L'État,  mot  qui  répond  k  tout,  donne  tout,  prouve 
tout!  Malheureusement,  lorqu'on  est  obligé  de  faire  appel  k  son  aide, 
on  n'a  pas  k  s'en  féliciter,  on  devrait  s'en  souvenir. 

C'est  encore  par  cet  appel  constant  k  la  société,  k  la  collectivité, 
qu'on  désorganiserait  la  famille.  Quelle  autorité  morale  les  parents 
auraient-ils  vis-k-vis  de  leurs  enfants,  lorsque  ces  derniers  se  verraient 
questionner  par  des  étrangers,  sur  la  moralité  de  leur  famille?  Et 
n'est-ce  pas  k  cela  qu'aboutirait  la  création  de  commissions  chargées 
de  surveiller  les  enfants  afln  qu'ils  reçoivent  une  éducation  intégrale, 
tant  intellectuelle  que  morale?  Qu'on  les  arrache  d'une  famille  mal- 
saine, rien  de  mieux;  mais  pour  quelques  exceptions  on  n'a  pas  le 
droit  d'ériger  la  surveillance  en  système. 

C'est  encore  k  dissoudre  la  famille  qu'on  arriverait  en  demandant 
k  l'Etat  d'assurer  k  tout  enfant  dès  sa  naissance  les  moyens  d'acquérir 
une  éducation  et  une  instruction  complète;  donner  des  devoirs  k  la 
société,  c'est  aussi  lui  donner  des  droits...  et  elle  en  userait. 

Le  travail  de  la  femme,  —  L'activité  féminine  doit-elle  se  borner  aux 
soins  du  ménage,  k  l'éducation  des  enfants  ou  tout  au  moins  k  un 
travail  plus  lucratif  qu'elle  peut  faire  sans  quitter  son  foyer?  C'est  Ik  le 
rêve  caressé  par  plusieurs;  cependant,  sur  ce  point  particulier,  socio- 
logues et  féministes  sont  loin  de  s'entendre.  Auguste  Comte  établit  que 
le  mari  doit  nourrir  sa  femme  ;  le  Code  parle  très  exactement  dans  le 
même  sens.  Mais  si  le  mari  n'a  pas  de  travail  ou  si  la  femme  n'a  pas 
de  mari...  M.  Keûfer,  qui  a  défendu  au  Congrès  la  thèse  positiviste, 
pense  que  l'homme  devrait  avoir  un  salaire  suffisant  pour  faire  vivre 
sa  famille  afin  que  la  femme  ne  soit  plus  obligée  de  travailler.  «  Avec 
le  système  contraire,  dit-il,  on  doit  aboutir  k  la  désorganisation  com- 
plète de  la  famille.  Puis  les  différences  biologiques  entre  les  deux  sexes 
feront  que  la  femme  sera  infailliblement  écrasée  dans  la  concurrence 
industrielle.  Elle  doit  donc  rester  au  foyer,  sa  véritable  place.  Quant 
aux  jeunes  filles  et  aux  veuves,  l'État  devrait  s'en  charger,  i» 

Je  sais  bien  que  le  positivisme,  en  échange  de  cette  subordination 
de  la  femme,  lui  donnne  cette  fonction  sociale  supérieure  de  conseil- 
lère et  d'inspiratrice  qu'Auguste  Comte  s'est  plu  k  célébrer  dans  CLh 
tilde  de  Vauw.  Mais  la  femme  devra-t-elle  oublier  qu'elle  a  des  muscles, 
sans  doute  moins  puissants  que  ceux  de  Thompie,  et,  pour  cette  raison, 
avoir  sa  part  de  travail  dans  l'œuvre  humaine;  ne  doit-elle  pas  conser- 
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ver  dans  son  intégrité  l'organisme  qu'elle  léguera  par  l'enfant  à  l'hu- 
manité de  demain? 

Quant  au  travail  à  domicile,  au  sweating  it/item  que  M.  Grotteau, 
collectiviste,  préconise  comme  remède,  il  suflit  de  demander  à  nos 
couturières  parisiennes,  qui  le  connaissent  trop  bien,  s'il  n'est  pas  la 
plus  merveilleuse  forme  pour  permettre  l'exploitatiion  éhontée  et  sans 
risque  de  la  femme.  Le  travail  se  présente  donc  à  la  femme  comme 
une  nécessité,  puisque  c'est  le  plus  souvent  le  seul  moyen  honnête  qui 
lui  permette  de  se  soustraire  à  la  misère.  Il  a  des  inconvénients  fort 
graves  qu'il  s'agit  maintenant  d'examiner.  Autrefois,  dans  les  manses 
des  seigneurs  et  des  abbayes  (4),  les  femmes  qui  devaient  une  rede- 
vance en  nature,  travaillaient  enfermées  dans  des  appartements  qui 
prirent  le  nom  de  gynécée,  les  serves  étaient  fileuses,  tisseuses,  tein- 
turières, blanchisseuses  ou  couturières.  Ces  gynécées  étaient  trop 
souvent  pour  la  femme  des  écoles  de  démoralisation,  à  ce  point  de 
vue  les  ateliers  modernes  leur  ressemblent  beaucoup.  L'industrialisme 
moderne,  en  plus  de  ces  risques  moraux,  a  créé  des  conditions  de  tra- 
vail très  souvent  insalubres  et  parfois  très  dangereuses.  Faut-il  per- 
mettre à  la  femme  de  s'exposer  h  ces  dangers?  Ne  faut-il  pas  tout  au 
moins  lui  interdire  un  travail  trop  prolongé  et  plus  particulièrement  le 
travail  de  nuit?  C'est  ce  qu'ont  pensé  les  législateurs  de  tous  les  pays. 
Il  me  semble  même  que  l'on  ne  soit  pas  allé  encore  assez  loin  dans  les 
législations  de  protection,  et  M""«  Vincent,  qui  a  plus  particulièrement 
étudié  au  Congrès  les  dangers  que  présentent  pour  les  fenmies  cer- 
taines professions,  demande-t-elle  pour  ces  cas  particuliers  une  protec- 
tion plus  rigoureuse.  Elle  voudrait  que  l'industrie  du  phosphore  ou  la 
typographie  fussent  interdites  aux  femmes  ;  on  sait  quels  sérieux  dan- 
gers présentent  les  premiers  emplois,  tandis  que  les  seconds,  où  la 
femme  doit  se  tenir  debout,  ont  également  de  nombreux  inconvénients. 
Mme  Vincent  voudrait  aussi  que  l'on  puisse  limiter  la  durée  du  travail 
à  six  heures  et  que  le  travail  de  nuit  fût  intet'dit. 

Il  est  donc  nécessaire  d'interdire  à  la  femme  certaines  professions; 
mais  n'est-ce,  pas  k  cause  même  de  la  protection  dont  elle  est  l'ob- 
jet, la  consécration  de  son  infériorité  dans  la  lutte  économique? 
L'employeur,  à  cause  de  la  réglementation,  ne  voudra  point  lui  don- 
ner du  travail,  ou  ne  lui  en  donnera  qu'à  cause  du  salaire  dérisoire 


(1)  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  Jules  César 
jusqu'à  la  Révolution,  livre  II,  chapitre  a. 
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qu'elle  sera  obligée  d'accepter.  Il  Taudrail  accorder  ii  ToavHere  certaines 
compensations.  Puisqu'on  lui  inUrdil  certains  métiers,  pourquoi  ne 
pas  lui  en  réserver  certains  autres  ?  Semhle-l-il  juste,  par  exemple,  que 
les  employés  des  grands  magasins  se  divisent  en  1/3  de  femmes  pour 
2/3  d'hommes?  On  ne  m'objectera  pas  que  la  prijfession  de  vendeuse 
ne  convient  pas  k  la  femme,  elle  n'exige  qu'une  force  relative;  la  de* 
moiselle  de  magasin  peut  faire  usage  de  toutes  ses  qualités  natarelles, 
de  cet  esprit  de  prévoyance,  d*ordre,  d'insinuation  et  de  grâce  qui  est 
propre  k  la  femme.  Ce  n'est  pas  h  la  loi|  d'ailleurs,  qu'il  faut  demander 
cette  réforme,  on  doit  et  on  ne  peut  Tobtenir  que  par  les  mœur^.  Il  fau* 
drait,  parmi  les  femmes  du  monde,  un  mouvement  d'opinion  pour  que, 
dans  les  grands  magasins,  soient  réservés  aux  femmes  les  emplois  qui 
peuvent  leur  convenir.  On  obtiendrait  ainsi  une  division  du  travail 
entre  les  sexes  plus  harmonit^use,  plus  confonne  à  leur  nature  et  par 
suite  plus  définitive.  N'est-ce  pas  Ik,  après  tout,  la  solution  la  plus 
immédiate  de  certains  problèmes  sociaux?  La  concurrence  entre  les 
sexes  disparaît.  Cette  injustice,  non  pas  de  l'inégalité  des  salaires, 
mais  de  l'inégalité  de  valeur  d'un  même  tra%'ail  fait  par  un  homme  et 
une  femme  disparaît  également.  Ce  sont  les  conclusions  que  jlndi- 
quais  comme  résultat  d'une  enquête  sur  tes  demoiselles  de  magn* 
sins  (i). 

Le  D**  Pioger  a  parlé  des  inconvénients  et  deâ  dangers  physiolo- 
giques qui  menacent  l'ouvrière  ;  elle  se  fatigue  et  s'anémie  beaucoup 
plus  rapidement  que  l'homme.  Onelles  auraient  été  les  conclusions  de 
l'orateur?  Pour  ou  contre  le  travail  de  la  femme?  Nous  Tignorons.  Il 
aurait,  en  tout  cas,  étayé  ses  añtrniations  sur  des  raisons  sérieuses, 
scientifiques,  par  cela  même  intéressantes...  c'est  probablement  ce 
qu'a  pensé  le  Congrès  qui  a  refusé  de  l'entendre. 

Mme  Pognon,  au  nom  de  la  Ligue  du  droit  des  femmes,  demande, 
au  contraire,  que  la  femme  travaille  hors  de  chez  elle.  «  On  créera, 
dit-elle,  des  crèches  nombreuses  où  leurs  enfants  semnt  toujours  mieux 
soignés  que  chez  elles.  »  C'est,  on  le  voit,  l'idéal  spartiate  qui  reste 
celui  de  nos  collectivistes  modernes.  La  question  est  donc  :  le  travail 
de  la  femme  doit-il  être  libre  ou  protégé?  M.  Ed,  Fusler  (2^  et  moi- 
même  avons  déjk  examiné  les  solutions  que  comportait  ceUe  questiou. 

Généralement,  on  discute  pour  savoir  s'il  est  ti  préférable  que  la  femme 


(1)  Cf.  Bßvue  féminUte,  18%,  lome  lì,  p.  im, 

(2)  Cf.  Revue  féminUtê,  1896,  tome  II,  p.  3?. 
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reste  à  son  foyer  ou  travaille  au  dehors  ».  La  question  ainsi  posée  est  mat 
posée;  ce  qu'il  faut  chercher,  c'est  simplement  si  la  femme  doit  de 
par  l'évolution  économique  faire  l'un  ou  l'autre.  Or,  actuellement,  en 
France,  1/3  au  moins  de  la  population  ouvrière  est  féminine.  Si  vous 
les  chassez  de  l'usine,  qu'adviendra-t-il?  Croyez-vous  ainsi  augmenter 
le  salaire  des  ouvriers?  En  diminuant  le  nombre  des  producteurs  dans 
le  rapport  de  3  à  2,  le  machinisme  restant  le  même,  on  diminue  in- 
failliblement la  production  dans  la  môme  proportion  ;  si  le  nombre  des 
coneommateurs  ne  varie  pas,  c'est  la  ruine  de  l'industrie  et  la  misère 
de  l'ouvrier.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  voir  ce  qui  serait  préférable  pour  la 
mère  de  famille,  mais  d'accepter  l'évolution  industrielle  inévitable  et 
de  chercher  dans  la  mesure  du  possible  à  parer  a  ses  effets  fâcheux.  Il 
est  curieux,  d'ailleurs,  de  voir  avec  quels  arguments  on  réclame  la 
liberté  absolue  du  travail.  M"^  Emilia  Mariani,  qui  a  parlé  au  nom  de 
M"«  Schiff,  regrette  toute  mesure  de  protection  pour  l'ouvrière.  Elle  ne 
se  fonde  pas  pour  cela  sur  des  raisons  d'ordre  économique,  mais  sur 
une  question  de  principe.  Le  Code  pénal  reconnaît  la  femme  majeure, 
le  Code  civil  doit  en  faire  autant.  Seul,  l'enfant  a  droit  à  la  protection; 
l'étendre  a  la  femme,  c'est  assimiler  celle-ci  à  l'enfant. 

Mi°«  Maria  Martin  parle  dans  le  même  sens.  «  Si  le  mari  travaillait 
seul,  si  la  femme  n'apportait  pas  son  salaire,  qu'adviendrait-il  en  cas 
de  maladie  ou  de  chômage?  » 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'empêcher  la  femme  de  travailler,  il  s'agit  de 
protéger  celle-ci  ;  l'ouvrier  aussi  a  besoin  de  protection,  et  si  cette  pro- 
tection est  égale  pour  les  deux  sexes,  le  travail  de  la  femme  n'en  sera 
pas  déprécié  et  elle  n'en  retirera  quedes  avantages;  la  faute  de  la 
législation,  c'est  de  protéger  un  sexe  sans  protéger  l'autre.  Dans  ces 
conditions,  la  baisse  générale  des  salaires,  que  signale  M'"^'  Vincent 
partout  où  la  femme  se  substitue  k  l'homme,  ne  se  produira  plus,  et 
l'on  n'aura  pas  à  déplorer  ce  fait  de  la  concurrence  entre  mari  et  femme 
sur  lequel  insiste  —  trop  h  notre  avis  pour  un  socialiste  —  M.  Lavy, 
député. 

Le  Congrès  a  fait  preuve  d'un  peu  d'incohérence  en  votant  des  me- 
sures contradictoires.  Ainsi  M"»®  Pognon,  qui  a  fait  accepter  la  liberté 
la  plus  absolue  du  travail,  a  également  fait  voter  un  vœu  demandant 
rétablissement  d'un  minimum  de  salaire,  ce  qui  constitue  bien  la 
mesure  la  plus  extrême  de  protection  que  l'on  puisse  rêver.  Pour 
lfm«  Pognon,  c'est  d'après  le  prix  des  subsistances  que  ce  minimum 
des  salaires  doit  être  établi. 

Cette  délicieuse  utopie,  malgré  le  caractère  séduisant  avec  lequel 
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elle  se  présente,  est  facile  a  réfuter.  Tout  d'abord,  il  y  a  impossi- 
bilité pratique.  Comment  veut-on  fixer,  dans  une  commune,  les  salaires 
d'après  le  prix  des  subsistances?  N'est-ce  pas  plutôt  ce  dernier  qui 
dépend  des  premiers  ?  En  tout  cas,  il  y  a  là  un  cercle  vicieux,  dont  on 
ne  peut  sortir.  Dès  que  les  salaires  haussent,  le  prix  des  vivres  aïonte 
aussi,  c'est  un  fait.  Et  puis,  à  quelles  variations  subites  seraient  expo- 
sés les  salaires!  Que,  dans  une  commune,  ils  s'accroissent  par  suite  de 
!û  cherté  des  aliments,  et  immédiatement,  de  toutes  les  contrées  envi- 
ron nan  les,  les  subsistances  affluent  à  meilleur  compte  et  les  commer- 
çants de  l'endroit  seront  ruinés.  Comment  empéchera-t-on  cela  ?  En 
isolani  chaque  commune  par  des  droits  d'octroi  formidables?  En  réu- 
nissant tous  les  matins  les  commissions  chargées  de  fixer  les  salaires 
el  qui  les  établiraient  alors  pour  24  heures  seulement?  Et  les  indus- 
tríela  sont-ils  donc  libres  de  payer  leurs  ouvriers  ce  que  la  commune 
demandera?  Est-ce  que  cette  dernière  fixera  aussi  le  prix  des  matières 
premières  ?  Obligera-t-elle  les  consommateurs  du  monde  entier  à  payer 
les  produits  de  ce  fabricant  le  double,  parce  que  chez  elle  les  salaires 
ont  doublé?  Ce  n'est  pas  sérieux. 

Sur  cette  question  des  salaires^  tous  les  orateurs  ont  été  unanimes 
Il  admettre  qu'à  travail  égal,  le  salaire  égal  s'impose.  C'est  ce  que 
demandait  M.  Lavy  et  M"®  Bonnevial;  cette  dernière,  toutefois,  ne 
croît  celte  égalité  possible  que  lorsque  le  travail  sera  organisé  scienti- 
fiquement (?). 

Miss  de  Broen  a  demandé  le  repos  dominical  obligatoire.  Ce  vœu  n'a 
pas  été  roté,  le  congrès  voulant  bien  le  repos  hebdomadaire  obliga- 
toire, mais  réclamant  pour  l'ouvrière  la  liberté  de  choisir  ce  jour  de 
repos,  ce  qui  est  bien  le  moyen  le  plus  simple  de  rendre  une  mesure  de 
ce  genre  impraticable,  puisque  l'Etat  n'a  plus,  par  ses  inspecteurs,  le 
moyen  de  contrôler  l'application  de  la  loi. 

Prostitution.  —  La  prostitution  doit-elle  ou  non  être  réglementée? 
Toute  la  discussion  a  porté  sur  ce  point  particulier.  La  réglementation 
a  été  critiquée  à  deux  points  de  vue  :  !<>  parce  qu'elle  est  la  négation 
du  droit  qu*a  la  femme  de  disposer  d'elle-même;  2*»  parce  qu'elle  ne 
répond  nullement  au  but  poursuivi  de  préservation  sociale  contre  les 
maladies  contagieuses.  Mais  discuter  sur  la  réglementation  ou  la  non 
réglementation  de  la  prostitution,  c'est  reconnaître  cette  dernière  — 
comme  un  mal  certainement  —  mais  comme  un  mal  nécessaire.  Aussi, 
M^^^'  tiriess-Trautdemande-t-elle  ironiquement  que  les  prostituées  soient 
assiiuilces  aux  autres  fonctionnaires  de  l'État,  qu'elles  participent  aux 
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avantages  que  celui-ci  assure  dans  leur  vieillesse  h  tous  ses  serviteurs, 
qu'elles  jouissent  en  un  mot  d'une  pension  de  retraite. 

Mme  Ernesta  Urban  pense  que  la  fenirae  doit  être  absolument  libre 
de  se  vendre  si  tel  est  son  bon  plaisir;  il  ne  s'agit  pas  pour  elle  de 
savoir  si  la  prostitution  est  bonne  ou  mauvaise,  mais  bien  si  la  femme 
veut  continuer  a  s'y  livrer.  Si  on  veut  la  faire  disparaître,  c'est  indi- 
rectement qu'il  faut  agir,  la  transformation  du  mariage,  avec  égalité 
de  devoirs  des  deux  époux,  la  recherche  de  la  paternité  qui,  par  la  res- 
ponsabilité qu'elle  entraînerait,  diminuerait  la  chance  de  séduction. 
M"«  de  Grandpré  conteste  à  l'homme  ce  droit  de  réglementation.  Elle 
est  inefficace,  elle  l'est  d'abord  a  priori,  ainsi  que  l'a  fait  remar- 
quer M™«  Ernesta  Urban,  puisque  les  hommes  ne  sont  pas  soumis  aux 
visites  sanitaires  et,  aussi  bien  que  les  femmes,  ils  propagent  les  mala- 
dies contagieuses.  Et  puis,  l'expérience  a  prouvé  son  inutilité  complète. 
M.  le  pasteur  Hirsch  rappelait  qu'en  Angleterre,  où  la  prostitution  n'est 
plus  réglementée,  les  maladies  vénériennes  n'étaient  pas  plus  fréquentes 
qu'ailleurs;  en  Hollande,  a  la  Haye,  où  elle  l'est  encore,  il  y  a  plus  de 
cas  de  maladie  qu'à  Amsterdam  où  nulle  réglementation  n'intervient, 
cependant,  cette  ville,  en  sa  qualité  de  port,  est  fréquentée  par  une 
population  de  marins  de  mœurs  assez  dissolues  d'ordinaire. 

Cette  surveillance  officielle,  toujours  d'après  M.  Hirsch,  serait  plutôt 
un  mal  en  ce  sens  qu'elle  amène  une  confiance  injustifiée  dans  les 
prostituées  en  règle;  «  ceux  qui  s'y  livrent  en  toute  sécurité  finissent 
par  s'apercevoir  que  l'estampille  de  TÉtat  sur  les  prostituées  ne  vaut 
pas  mieux  que  celle  qui  existe  sur  les  allumettes  et  les  cigares.  »  C'est 
également  l'avis  de  M«»«  Griess-Traut  et  de  M"«  de  Grandpré.  Cette 
dernière,  après  sa  longue  fréquentation  des  malheureuses  qu'on  envoie 
à  Saint-Lazare,  est  particulièrement  compétente.  Celles  qui  sont  soi- 
gnées a  l'infirmerie  de  la  prison  sont  seulement  «  blanchies  »,  suivant 
la  pittoresque  expression  de  leur  médecin,  mais  bien  rarement  guéries. 
Ce  n'est  pas  l'État  qui  peut  tuer  la  prostitution,  ajoute-t-elle;  c'est  à 
l'initiative  privée  qu'en  reviendra  l'honneur.  «  l\  faut  faire  faire  faillite 
aux  maisons  de  tolérance  en  n'y  allant  plus.  » 

M.  Robin  demande  également  la  suppression  de  la  réglementation, 
non  pas  en  se  plaçant  au  point  de  vue  sanitaire,  mais  simplement  par 
ce  que  toute  réglementation  serait  mauvaise  en  soi. 

Cette  question  de  la  prostitution,  plus  particulièrement  de  la  régle- 
mentation, a  été  très  agitée  dans  ces  derniers  temps.  Déjà,  au  Congrès 
de  1889,  Maria  Deraismes  en  avait  parlé  longuement.  Elle  pensait  que 
la  prostitutution  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  mal  nécessaire  ; 


548  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

que  ceux  qui  soutiennent  cette  thèse,  en  affirmant  que  les  besoins 
génésiques  sont  plus  impérieux  chez  l'homme  que  chez  la  femme,  se 
basent  sur  des  théories  physiologiques  vieillies  et  encore  indémontrées. 
«  réminiscences  d'antiques  traditions  cosmogoniques  et  théogoni- 
ques  9. 

S'il  en  était  réellement  ainsi,  ajoutait-elle,  l'espèce  humaine  consti- 
tuerait h  ce  point  de  vue  une  exception  dans  l'ordre  naturel.  «  Le 
monde  entier  des  vivants  nous  montre,  dans  toutes  les  espèces,  pen- 
dant la  période  génératrice,  la  concordance  des  instincts  chez  les 
individus  des  deux  genres  et  leur  consentement  reciproque  pour  les 
satisfaire.  » 

La  réglementation  de  la  prostitution  est  la  négation  du  principe 
même  de  la  loi.  Les  pénabtés  qu'édicté  cette  dernière  ont  toujours, 
.comme  but  avoué,  la  moralisation  du  condamné.  <c  Or,  le  contraire 
arrive  dans  la  prostitution  patronnée  par  l'Étal  ;  la  délinquante  est 
considérée  comme  incurable;  et  loin  de  s'efforeer  a  la  moraliser,  on 
l'oblige  il  récidiver  d'office.  La  prostitution  est  une  tache  qu'il  faut  à 
toute  force  faire  disparaître  ;  l'éducation  de  la  volonté  de  l'homme  sera 
le  moyen  le  plus  sûr,  c'est  à  lui  à  ne  pas  chercher  de  relation  avec  la 
femme  en  dehors  du  mariage.  » 

M.  Bridel  (1)  a  récemment  repris  cette  question,  mais  ¿i  un  point  de 
vue  différent.  Il  ne  pense  pas  non  plus  que  la  réglementation  soit 
bonne.  «  La  Société  des  médecins  de  Berlin,  la  Société  danoise  des 
médecins,  les  médecins  de  Zurich,  se  sont  nettement  prononcés  contre 
au  nom  de  l'hygiène,  c'est  une  chose  jugée.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
l'État  doit  s'abstenir;  il  a  un  autre  rôle  préservateur  a  jouer  en  com- 
battant l'excitation  à  la  débauche  et,  surtout,  le  proxénétisme,  en  fer- 
mant les  maisons  de  tolérance. 

Éducation.  —  Le  féminisme  est  surtout  une  question  d'éducation,  on 
aurait  pu  désirer  que  l'on  ne  se  bornât  pas  presque  exclusivement  a 
la  co-éducation  des  sexes.  Quelques  congressistes  cependant  se  sont 
placés  à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  ont  examiné  les  règles  générales 
qui  devaient  présider  à  l'instruction  et  k  l'éducation  de  l'enfant  sans 
distinction  de  sexe;  malheureusement  ils  ont  été  trop  peu  nombreux. 

M"°  Bonnevial  pense  que  le  rôle  des  éducateurs  doit  se  borner  à 
développer  d'une  façon  harmonieuse  le  cerveau  de  l'enfant,  sans  lui 
inculquer  aucune  idée  générale  a  priori,  afín  qu'il  se  crée  lui-même  et 


(1)  La  question  des  mœurs  et  de  VÉtaty  GenèYe,  1896. 
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sans  secours  étranger,  sa  propre  personnalité,  en  dehors  de  tout 
système  religieux  ou  philosophique.  De  cette  façon  seulement  on 
arrivera  à  faire  des  êtres  vraiment  libres. 

M™«  Paule  Mink  insiste  dans  le  même  sens,  avec  une  nuance  en  plus 
cependant  ;  ce  n'est  pas  l'éducation  libre  qu'elle  veut,  mais  l'éducation 
libertaire,  la  seule  convenable  aux  yeux  de  tout  bon  socialiste. 

Ainsi  comprise,  l'éducation  ne  peut  plus  être  appelée  éducation, 
c'est  de  l'instruction  aussi  large  que  l'on  voudra,  mais  de  Tinstruction 
seulement.  L'éducation  est  plutôt  un  fait  d'imitation,  qui  s'inculque 
par  l'exemple  et  non  par  l'enseignement  théorique.  Espérer  élever  un 
enfant  sans  que  le  caractère,  la  manière  d'agir,  déjuger  de  ses  maîtres 
déteignent  sur  lui,  est  un  rêve  absolument  chimérique.  Il  faudrait 
pour  cela  qu'un  professeur  fût  un  être  mécanique  dénué  de  toute  per- 
sonnalité, un  véritable  automate  appliquant  des  méthodes  pédagogi- 
ques qu'il  se  garderait  bien  de  vouloir  comprendre  de  peur  de  leur 
donner  une  interprétation  personnelle  et  d'influencer  par  son  exemple 
le  cerveau  de  ses  élèves,  qui  doit  rester  absolument  indemne  de  toute 
influence  extérieure. 

A  propos  de  la  co-éducation,  M"«  Vincent  fait  remarquer  que  les 
écoles  mixtes  existent  en  France  depuis  longtemps,  et  cela  dans 
14,000  communes.  Qui  songe  h  s'en  plaindre? 

Pourquoi  voulez-vous,  dit  M.  Leopold  Lacóur,  que  ce  qui  réussit 
parfaitement  en  Amérique  ne  puisse  donner  chez  nous  que  de  mau- 
vais résultats?  Aux  État-Unis,  la  co-éducation  s'étend  chaque  jour,  et 
les  établissements  où  les  élèves  des  deux  sexes  reçoivent  non  seule- 
ment une  instruction,  mais  encore  une  éducation  commune,  sont  fort 
nombreux.  Le  plus  célèbre  de  ces  établissements  est  le  collège  de 
Galesburg.  Comme  tous  les  collèges  américains,  c'est  une  université, 
un  établissement  d'enseignement  supérieur.  Il  est  vieux  d'un  demi- 
siècle  et  compte  600  élèves  des  deux  sexes.  Constatons  que  la  vie  de 
ces  jeunes  gens  est  absolument  exempte  des  abominations  que  le 
public  français  attache  à  ce  mot  de  co-éducation.  Les  mœurs  y  sont 
pures,  les  hommes  s'aflinent  au  contact  des  jeunes  filles,  les  jeunes 
filles  ont  plus  de  ténacité  et  de  volonté  ;  beaucoup  de  mariages  se  déci- 
dent au  collège,  mais  ne  se  concluent  que  le  jour  où  le  jeune  homme 
a  une  position  qui  lui  permette  de  subvenir  aux  besoins  de  la  famille 
qu'il  veut  fonder.  Ne  semble-t-il  pas  qu'en  présence  de  tels  arguments, 
toutes  les  objections  doivent  cesser?  Il  n'en  est  rien. 

Les  adversaires  de  la  co-éducation,  par  la  plume,  par  la  parole,  par 
la  haute  autorilc  dont  disposent  bon  nombre  d'entre  eux,  font  œuvre 
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t^triiineiiimcnt  mauvaise,  anli-progrcssisle.  Ils  efEraveol  le  poUic  s«r 
le»  pW:tendas  dangers,  les  horreurs,  diseot-ils,  que  Too  ensei^e  aax 
en  funi*. 

AiiBKì  félicitons  vivement  M.  Leopold  Lacoor  d'avoir  osé  défeodre 
c^n  id«(?eii  devant  cette  salle  des  Sociétés  savantes,  hostile  et  ironique. 
Il  ;i  mconlé,  avec  cette  forte  et  vibrante  éloquence  qui  lui  est  propre, 
cjjinmtMil  a  il  fut  converti  au  système  nouveau,  en  allant  visiter,  en  sœp- 
liquii  pn.*#f{ue,  un  établissement  alors  en  but  aux  attaques  acharnées 
ci  tmjnetjsf^s  des  uns,  aux  quolibets  imbéciles  des  autres  —  de  ceux  qui 
cri  [jii  ri 'lient  sans  savoir  de  quoi  il  s'agissait,  t 

Et  irependant,  a-t-il  ajouté,  lorsque  l'éducation  est  donnée  dans  les 
\yv/e^  et  collèges  elle  est  épouvantable.  <x  Nos  internats  actuels  sont 
profferii  If' ment  immoraux;  en  général,  le  vice  y  règne.  » 

Han^  Jii  üo-éducation,  cet  écueil'est  évité.  «  Ce  qui  fait  l'inquiétude 
en  tnatif'^re  sexuelle,  dit-il,  c'est  l'ignorance;  supprimez-la,  vous  sup* 
[jriíiH'n'/  l'inquiétude.  » 

La  co^Vducation, c'est  aussi  l'apprentissage  de  la  solidarité  des  sexes, 
i  »ut  iiuquel  on  doit  tendre,  plutôt  qu'à  celui  d'un  antagonisme  perpe- 
tuici. 

iíu  a  voulu  objecter  qu'une  éducation  semblable  pour  les  deux  sexes 
(JoniitMuìt  deux  êtres  identiques  :  des  hommes  efféminés,  des  femmes 
brimmussen;  «  c'est  un  enfantillage,  c'est  un  épouvantail  ».  Balzac 
ii'ii-t'il  pas  dit  :  <(  Une  femme  qui  a  reçu  une  éducation  masculine 
pussiNit«  en  réalité  les  qualités  les  plus  brillantes,  les  plus  fécondes 
pimr  fnntler  son  bonheur  propre  et  celui  de  son  mari  »?  Et  Labruyère 
(le  nïi^iTK*  ;  «  Une  belle  femme  qui  a  les  qualités  d'un  honnête  homme 
iS*  (!n  (jtril  y  a  au  monde  de  plus  délicieux;  l'on  trouve  en  elle  tout 
U>  riK'i'ili'  des  deux  sexes.»  Certes,  l'éducation  ainsi  comprise  laisse- 
mil  pi'n  dn  place  h  la  femme  frivole  de  nos  jours.  Est-ce  un  mal?  «  On 
ViM^lrait,  ajoutait  l'orateur,  que  la  femme  restât  femme, c'est-k-dire la 
[K^suriju!  dont  nous  ne  cessons  de  nous  plaindre.  »  Parole  profonde  ! 
i]k^  f^nnl  {'eux  qui  déplorent  le  plus  bruyamment  la  futilité  du  cerveau 
fi'iriiïiiii  qui  protestent  le  plus  haut,  lorsqu'on  veut  tenter,  par  une 
r^iliuNition  plus  rationnelle,  d'affermir  l'esprit  de  la  femme.  Car  c'est 
[lì  mir  vérité  dont  on  ne  se  pénètre  pas  assez,  ce  n'est  pas  à  l'âge 
niñr  ijiir'  l'on  change  :  <(  de  l'école  seulement  sortira  la  femme  nou« 

thititjiftolUiques.  —  l/éUîcloratdcs  femmes  et  leur  éligibilité  aux  fonc- 
iwms  puMiques  est  la  question  brûlante,  celle  qui  soulève  le  plus  d'ob- 
l<"iliiMi^  H  recueille  le  plus  do  sarcasmes,  w  Se  baser  sur  le  manque 
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d'éducation  civique  delà  femme  pour  lui  refuser  les  droits  politiques, 
a  dit  M.  Cambillard,  c'est  oublier  que  les  hommes  qui,  depuis  45  ans, 
usent  du  bulletin  de  vote  ne  Tont  pas  encore  acquise.  » 

Mais  il  faut  distinguer  des  droits  politiques  proprement  dits  ceux 
qui  présentent  un  caractère  plus  particulièment  administratif.  Ils 
conviennent  davantage  aux  femmes  qui  peuvent  user  dans  ces  fonc- 
tions de  leurs  qualités  de  prévoyance,  d'ordre  et  d'économie.  Ceci  jus- 
tifie leur  présence,  non  seulement  dans  les  conseils  communaux  et 
départementaux,  mais  plus  spécialement  dans  tous  les  tribunaux  pro- 
fessionnels. Des  congressistes  demandent  l'intégralité  des  droits  poli- 
tiques ;  cependant  la  ligue  féministe  italienne  a  fait  prouve  de  modéra- 
tion en  ne  réclamant  que  l'éligibilité  et  l'électorat  des  femmes  aux 
conseils  communaux. 

Sur  rinitiative  de  M™«  Duelos,  qui  demandait  «  que  les  femmes  fissent 
partie  du  jury  d'expropriation  lorsqu'il  s'agit  d'une  industrie  exclu- 
sivement féminine  »,  le  Congrès  émit  le  vœu  ainsi  modifié,  sur  la 
proposition  de  M"»®  Pognon,  «  que  les  femmes  fassent  partie  de  tout 
jury  d'expropriation.  » 

M"*  Vincent  (1),  toujours  infatigable,  au  nom  du  comité  d'exten- 
sion de  la  prud'hommie,  fait  accepter  les  conclusions  d'une  remar- 
quable étude  sur  :  La  femme  et  la  prud'hommie.  L'électorat  et  l'éligi- 
bilité doivent  être  accordés  aux  femmes  pour  ces  conseils. 

Encore  sur  l'initiative  de  M"®  Vincsnt,  le  Congrès  adopte  le  vœu  que 
la  proposition  de  loi  sur  les  Chambres  et  Conseils  de  travail,  actuelle- 
ment  devant  le  Sénat,  aboutisse  le  plus  rapidement  possible  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  droits  politiques  proprement  dits,  ils  donnèrent 
lieu  k  une  intéressante  discussion.  M°*^  Hilda  Sachs  afllrma  que  ces 
droits  sont  les  premiers  à  acquérir;  cette  manière  de  voir  fut  chaleu- 
reusement soutenue  par  M.  Viardot. 

M™«  Vincent  fit  remarquer  que  les  femmes  ont  jadis,  en  France,  pos- 
sédé des  droits  politiques.  Avant  la  Révolution,  celles  assez  riches 
nommaient  en  assemblée  provinciale  les  délégués  chargés  d'élire  les 
députés  aux  États  Généraux. 

M.  Jules  Bois  veut  pour  la  femme  l'éligibilité  avant  l'électorat  :  «  Si 
vous  leur  donnez  l'électorat  tout  d'abord,  dit-il,  elles  n'en  useront  pas 
ou  elles  en  useront  mal.  Actuellement  seuls  les  hommes  seraient 


(1)  Cf.  Revue  Féministe,  1896.  Tome  U,  page  280. 

(2)  Cf.  Revue  Féministe,  1896.  Tome  II,  page  120. 
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capables  de  bien  choisir  une  femme  comroe  députée  »-  Le  Coogrés  n'* 
pas  accepta  celle  manière  de  voir.  Il  nous  semble  pefísonnellement 
que  si  l'on  donne  réiectorat  et  réiigibilité  aux  femmes,  les  femme« 
doivent  voter  exclusivement  pour  des  femmes  et  réciproquement,  ne 
serait-ce  que  pour  ne  point  vicier  les  cboix  par  Tîntroduetion  d'un  élé- 
ment sexuel. 

Cesi  M'i«  fk^nnevialqui  a  reclamé  Tad  m  issi  on  des  femmes  aux  jtir^s 
criminels  et  M.  Gerbaut  aux  jurys  correction  neis...  quand  ils  seront 
créés.  Le  droit  de  juger  que  réclament  les  femmes  leur  sera  encore 
bien  longtemps  contesté  au  nom  de  leur  sensibilité  Irop  délicate,  dç 
leur  spontanéité  de  décision  qui  trop  souvent  exclue  la  réflexion. 

M^®  Vincent  s'est  occupée  des  Chambres  dVgricullure,  elle  a 
demandé  réiectorat  des  femmes  dans  ce  domaine.  Reçue  par  la  com- 
mission chargée  d'exarainf?r  le  projet  de  loi,  elle  Ta  convaincue  del'op- 
portunité  de  cet  amendement.  Le  projet  actuel  accorde  réJecloral  aux 
femmes  chefs  d'exploitation  seulement.  Le  Congrès  émet  le  vœy  que 
ces  d roils  soient  étendus  à  toutes  les  femmes  s*occupanl  d'agriculture. 

Le  Congrès  s'est  donc  prononcé  en  faveur  des  droits  politiques  de 
la  feramei  partout  où  il  y  a  des  fonctions  électives.  Il  a  admis  que 
réiectorat  et  Téligibililé  devaient  être  accordés  ensemble. 

Conciiisiúns.  —  Le  Congrès  féministe  a  donc  agité  beaucoup  d'idées, 
beaucoup  trop  peut-être;  les  vœux  qu'il  a  émis  étaient  parfois  contra- 
dictoires, d'autres'fois  ridicules,  comme  celui  où  il  a  decrétela  nonexis- 
tence de  la  métaphysique.  Peut-être  le  féminisme  qui  s* en  dégage  ne 
forme- til  pas  un  tout  parfaitement  coordonné,  mais  tel  quel  il  offre 
encore  un  inléressanl  sujet  d*éludes.  Ce  que  le  Congrès  a  voulu  être,  c'est 
un  Parlement  mixte  et  il  nous  a  donné  assez  net  temen  l  peut-être  Timage 
anticipée  d'un  de  ces  Sénats  de  Tavenir,  tel  que  le  rêvent  du  moins 
quelques  féministes. 

Kb  péro  ns  qu'alors  Téducation  plus  rationnelle  de  la  femme  permet- 
tra de  réaliser  quelque  chose  de  plus  parfaiL 

Clotilde  Disk.^kd, 

Uìr«ctrìeo  do  li  Bf  nut  f^mUi$tt. 
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MOUVEMENT  SOCIAL 

SUISSE. 

(juillet  1895  A  JÜILLBT  1896.) 

I.  —  Confédération. 

La  politique  fédérale,  en  Suisse,  est  plus  agitée  que  féconde»  voici 
un  an  ou  deux.  Les  projets  de  réformes  se  succèdent,  mais  le  peuple 
les  arrête  au  moment  psychologique.  Sans  doute,  le  programme  du 
parti  au  pouvoir  est  un  peu  chargé.  Il  faut  avouer,  cependant,  que  la 
Suisse  est  en  retard  sur  bien  des  points,  qu'elle  ne  possède  encore  ni 
un  droit  unique,  ni  un  système  d'assurances  ouvrières,  ni  le  réseau  de 
ses  chemins  de  fer,  tandis,  par  exemple,  que  des  monarchies  comme 
TAllemagne  et  l'Autriche  ont  tout  cela.  C'est  le  sentiment  de  l'urgence 
de  certains  progrès  qui  pousse  le  radicalisme  helvétique  à  tout  entre- 
prendre k  la  fois,  et  non  pas  le  simple  désir  de  bouleverser  l'état  de 
choses  actuel. 

Le  renouvellement  intégral  du  Conseil  national,  en  octobre  1896, 
amènera-t-il  des  changements  profonds  dans  la  politique  fédérale?  îl 
est  probable  que  les  partis  conserveront  a  peu  près  leurs  positions, 
malgré  le  sourd  mécontentement  des  masses  populaires.  On  reproche 
au  Conseil  fédéral  de  ne  pas  sérier  les  réformes,  de  les  lancer  au 
hasard  et  pèle-mèle,  de  n'avoir  ni  un  plan,  ni  un  but  bien  arrêtés,  de 
laisser  k  chacun  de  ses  membres  trop  d'initiative  personnelle  et  de  ne 
plus  exercer  un  contrôle  général  sur  la  direction  de  nos  grandes  affai- 
res. Je  n'ai  pas  à  dire  ici  dans  quelle  mesure  ces  griefs  sont  fondés. 
La  vérité  est  que  le  peuple  boude  et  que  la  confiance  ne  semble  pas 
près  de  renaître,  si  l'on  ne  s'efforce  pas  de  dissiper  des  malentendus 
évidents  et  surtout  de  revenir  h  une  politique  plus  méthodique  et  plus 
réfléchie. 

Le  29  septembre  1895,  le  corps  électoral  a  repoussé,  k  la  majcH'ité  de 
185,000  voix  contre  140,000,  un  nouvel  article  constitutionnel  tendant 
k  l'introduction  du  monopole  des  allumettes.  La  lutte  s'est  engagée 
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entre  individualistes  et  étatistes^et  aussi  entre  fédéralistes  et  unitaires. 
Mais  la  question  était  mal  présentée  ;  on  voulait  essentiellement,  par 
le  monopole,  arriver  k  combattre  la  nécrosé»  alors  qu'en  réalité  il  eût 
suffi  de  réclamer  énetgiquement  l'observation  des  règlements  de  police 
sanitaire.  La  justifìcation  du  monopole  a  paru  insuffisante;  les  con- 
trées mêmes  au  profit  desquelles  on  l'établissait  ont  repoussé  le  pré- 
sent. La  campagne  fut,  d'ailleurs,  menée  mollement  en  faveur  d'un 
projet  adopté  sans  enthousiasme  par  les  Chambres  et  pour  le  succès 
duquel  ou  avait  choisi  le  moment  le  moins  propice. 

Tout  le  monde  aurait  cru,  il  y  a  un  an,  que  le  peuple  suisse  s'em- 
presserait de  saisir  l'occasion  qui  lui  était  offerte  de  centraliser  son 
administration  militaire.  Les  cantons  n'ont  guère  conservé,  dans  ce 
domaine,  que  des  compétences  coûteuses  et  décoratives;  il  semblait 
donc  qu'ils  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  les  sacrifier.  Mais 
quelques  tout  petits  faits,  habilement  exploités  par  les  adversaires  de 
l'unification,  et  le  résultat  de  la  votation  intempestive  sur  le  monopole 
des  allumettes,  compromirent  une  situation  qui  était  excellente.  N'ou- 
blions pas  toutefois  que  la  procédure  suivie  dans  l'affaire  des  fortifi- 
cations, la  «  prussiomanie  »  de  quelques  officiers  en  vue,  l'augmen- 
tation inquiétante  des  dépenses  faites  pour  l'armée,  ont  contribué 
également  à  créer  un  puissant  courant  négatif  dans  le  peuple,  d'au- 
tant que  la  Confédération  s'obligeait  à  racheter  pour  des  sommes  con- 
sidérables les  casernes  des  cantons  et  grevait  de  ce  chef  son  budget 
d'une  très  lourde  dette.  Le  3  novembre  1895,  la  revision  constitution- 
nelle destinée  k  centraliser  l'administration  militaire  fut  rejetée  à  une 
majorité  de  75,000  voix  (269,751  non  contre  195,178  oui). 

Entre  temps,  une  Exposition  nationale  d'agriculture  avait  eu  lieu  k 
Berne,  par  un  temps  superbe;  elle  avait  admirablement  réussi.  On  a 
pu  constater  que  nos  races  chevalines  et  bovines  s'étaient  beaucoup 
améliorées,  grâce  à  la  sollicitude  que  les  pouvoirs  publics  ne  cessent 
de  témoigner  a  l'agriculture. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt,  pour  les  lecteurs  de  la  RevHi, 
de  connaître  par  le  menu,  le  fonctionnement  du  referendum  et  de  l'ini- 
tiative populaire  en  Suisse,  depuis  1848.  On  sait,  qu'avant  1874,  les 
revisions  constitutionnelles  seules  étaient  soumises  au  peuple.  Depuis 
1874,  nous  avons  le  referendum  facultatif,  (lorsqu'il  est  demandé  par 
30,000  pétitionnaires)  et  l'initiative  dont  j'ai  parlé  dans  mes  précé- 
dentes chroniques.  Le  signe  +  indique  une  majorité  de  oui,  le  signe 
—  une  majorité  de  non  : 
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1848.  Constitution  fédérale +    9i,%4 

1886.  Poids  et  mesares +      2,806 

1866.  Assimilât,  de  toutes  les  croyances .    .    .  +    20,631 

1866.  Droit  de  vote  en  mat.  communale .     .    .  —    44.120 

1866.  Législation  applicable  aux  Suisses  établis  —    63,906 

1866.  Droit  de  vote  en  mat.  cantonale    ...  —    12,210 

1866.  Liberté  de  conscience  et  de  culte.  .     .    .  ^      3,363 

1866.  Suppression  de  certaines  peines    .     .    .  -—  100,225 

1866.  Garantie  de  la  prop,  intellectuelle.     .     .  —    39,910 

1866.  Interd.  loteries  et  jeux  de  hasard  .     .     .  —    37,726 

1872.  Constitution  fédérale —      5,233 

1874.  Constitution  fédérale +  142,186 

1875.  Etat  civil  et  mariage +      8,130 

1875.  Droit  de  vote —      4,680 

1876.  Billets  de  banque —    73,185 

1876.  Impôt  miliUire —    28,737 

1877.  Travail  dans  les  fabriques +    10,347 

1877.  Impôt  militaire •     .  —    11,160 

1877.  Droits  politiques —    81,674 

1879.  Subvention  au  Gothard +  163,160 

1879.  Peine  de  mort  (rétablissement  delà)  .     .  +    18,897 

1880.  Monopole  des  billets  de  banque    ...  —  139,027 

1882.  Brevets  d'invention —    15,042 

1882.  Epidémies  (mesures  contre  les).     .     .    .  —186,313 

1882.  Secrétaire  scolaire —  146,129 

1884.  Secrétaire  du  départ,  de  justice.     ...»    65,187 

1884.  Article  «  Stabio  » —    33,705 

1884.  Secret,  légation  à  Washington  ....  —    81,904 

1884.  Patentes  voyageurs  de  commerce  ...  —    15,305 

1885.  Question  ëe  l'alcool +    72,797 

1887.  Monopole  de  Talcool +  128,626 

1887.  Brevete  dUnvention +  145,644 

1889.  Poursuite  pour  dettes +    26,396 

1890.  ^Muranees  contre  les  maladies  et  acci- 

dents (principe) +  191,028 

1891.  Pensions  de  retraite —262,126 

1891 .  |)roit  d'initiative  populaire +    62,430 

1891.  Tarif  douanes +    61,070 

1891.  Monopole  billets  de  banque -{-    72,963 

1891.  Rachat  du  Central —158,677 
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4893.  Abattag«  ¡sraélite +    64,426 

1894.  Arts  et  métiers —    22,789 

1894.  Droit  au  travail  (initiative) —  232,409 

1894.  «  Beutezug  »  (initiative) —  205,177 

1895.  Loi  diplomatique —    53,472 

1895.  Monopole  des  alullumettes —    43,935 

1895.  Centralisation  militaire    ......  —    65,000 

Un  amateur  de  psychologie  politique  constaterait  que,  durant  une 
période  de  près  de  dix  années,  le  peuple  a  presque  constamment  ap- 
prouvé le  travail  de  ses  législateurs,  tandis  que,  depuis  1894,  il  marque 
de  la  mauvaise  humeur,  condamnant  successivement  un  projet  de  loi 
sur  les  arts  et  métiers,  un  autre  sur  la  représentation  diplomatique  de 
la  Suisse  et  deux  essais  de  revision  constitutionnelle.  Un  amateur  de 
statistique  se  bornerait  vraisemblablement  k  aligner  les  chiffres  sui- 
vants :  sur  46  votations,  17  seulement  ont  donné  un  résultat  affirma- 
tif  ;  les  majorités  d'acceptants  ont  oscillé  entre  un  minimum  de  2,805 
et  un  maximum  de  191,020  voix  (3,363  et  262,126  pour  les  majorités 
de  rejetants)...  En  somme,  le  souverain  populaire  serait  plutôt  conser- 
vateur, et  la  démocratie  directe  serait,  en  Suisse  du  moins,  le  meilleur 
moyen  de  ne  pas  précipiter  les  réformes. 

La  menace  d'une  grève  générale  des  employés  de  chemins  de  fer  a 
préoccupé  longtemps  l'opinion  publique.  Les  mois  de  février  et  de 
mars  1896  ont  été  très  mouvementés.  Les  compagnies  et  leur  person- 
nel étaient  si  peu  d'accord,  au  début,  que  l'on  pouvait  sérieusement 
craindre  une  rupture.  Tout  a  fini  par  s'arranger,  grâce  à  l'énergique 
intervention  du  Conseil  fédéral.  Des  concessions  réciproques  ont  eu 
raison  de  tous  les  dissentiments. 

Pendant  la  session  extraordinaire  des  Chambres  fédérales,  en  mars 
dernier,  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  États  ont  adopté  trois 
projets  de  loi,  qui  devront  être  soumis  au  referendum  et  qui  sont  me- 
nacés tous  les  trois.  L'un,  conernant  les  peines  disciplinaires  dans 
Tarmée,  est  condamné  d'avance  ;  les  deux  autres  pourraient  bien  subir 
le  même  sort,  tant  le  corps  électoral  incline  du  côté  de  la  négation.  Et 
pourtant,  la  loi  sur  la  garantie  (Jes  défauts  cachés  dans  le  commerce 
du  bétail,  consacre  un  principe  admis  par  nombre  de  législations  canto- 
nales :  il  n'y  a  lieu  à  garantie,  que  si  cette  garantie  a  été  donnée  par 
écrit.  La  troisième  des  lois,  qui  devra  passer  par  l'épreuve  référen- 
daire, se  rapporte  à  la  comptabilité  des  chemins  de  fer.  Elle  a  pour 
but  de  régler  cette  comptabilité  de  manière  que  le  rachat  de  nos  lignes 
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ferrées  puisse  s'accomplir  sans  que  la  Confédération  joue  le  rôle  de  dupe. 
Assurément,  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  sont  assez  dures,  mais 
elles  sont  dictées  par  les  nécessités  mêmes  de  la  bonne  foi  qui  doit 
présider  aux  opérationsu  d  rachat.  Le  seul  point  sur  lequel  des  cri- 
tiques fondées  en  apparence  puissent  lui  être  adressées  est  celui-ci  : 
les  concessions  accordées  jusqu'en  1873  prévoyaient  que  les  contesta- 
tions relatives  au  rachat  seraient  déférées  à  des  tribunaux  d'arbitres; 
la  loi  ordonne  qu'elles  seront  tranchées  par  le  Tribunal  fédéral,  comme 
celles  qui  naîtraient  des  concessions  octroyées  à  partir  de  1873.  Le 
législateur  veut  donc  consacrer  l'unité  de  juridiction  ;  il  considère  que 
le  Tribunal  fédéral,  un  corps  dont  la  haute  impartialité  e^  générale- 
ment reconnue,  est  tout  désigné  pour  liquider  les  différends  qui  pour- 
ront s'élever  entre  la  Confédération  et  les  entreprises  intéressées;  il 
coupe  court  ainsi  aux  incertitudes  et  aux  contradictions  qui  caractéri- 
seraient la  jurisprudence  en  matière  de  rachat,  si  tribunaux  d'arbitres 
et  Tribunal  fédéral  étaient  saisis;  il  s'appuie  sur  le  fait  que  les  conces- 
sions étant,  non  pas  des  contrats  de  droit  privé,  mais  des  actes  de  droit 
public,  il  est  autorisé  à  en  modifìer  lesj  termes  pour  autant  qu'il  ne 
lèse  pas  des  droits  acquis;  il  estime  enfin  que  les  compagnies  n'ont 
pas  .-!  se  plaindre  de  la  substitution  du  Tribunal  fédéral  à  des  arbitres, 
puisque  notre  tribunal  de  dernière  instance  offre  toutes  les  garanties 
désirables  de  science  et  d'intégrité. 

Quel  sera  le  résultat  de  la  prochaine  votation?  Comme  je  l'ai  dit,  il 
est  difficile  de  l'escompter,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  sauf 
pour  le  code  disciplinaire.  La  lutte  sera  vive,  notamment  à  propos  de 
la  loi  sur  la  comptabilité  qui  met  aux  prises  individualistes  et  étatistes. 
Quelques  sociétés  politiques  d'extrême  gauche,  qui  viennent  de  lancer 
un  pétitionnement  en  vue  du  rachat  inunédiat  des  chemins  de  fer  par 
la  Confédération,  un  peu  à  l'aventure  et  sans  études  suffisantes, 
pourraient  bien  compromettre  et  la  loi  sur  la  comptabilité  et  la  question 
même  du  rachat. 

Les  Chambres  ont  adopté  la  loi  sur  la  Banque  d'État  (voir  nevuê, 
année  1895,  p.  793).  La  majorité  a  été  assez  faible,  surtout  au  Conseil 
des  États,  et  l'on  peut  être  certain  que  le  referendum  sera^demandé. 

Les  projets  concernant  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
et  la  maladie  ne  sont  pas  encore  définitivement  arrêtés.  L'auteur  de 
ces  projets,  M.  Forrer,  et  ses  coreligionnaires  politiques  de  la  gauche 
ont  fait  de  nombreuses  concessions  aux  adversaires  de  l'assurance  par 
l'État,  qui  en  réclament  de  plus  étendues.  Tout  laisse  voir  que  l'on  fi- 
,  nira  par  s'entendre.  Restera,  il  est  vrai,  la  plus  grosse  difficulté  h 
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résoudre  :  la  caisse  fédérale  sera  grevée  de  8  à  i2  niilUons  par  an; 
comment  trouver  cette  somme?  On  a  parlé  du  monopole  du  tabac,  qui 
est  impopulaire.  L'unique  moyen  de  feurnir  des  ressources  k  rétablis- 
sement fédéral  d'assurance  serait  de  réduire  les  dépenses  mitilaires. 
Aura-t-on  le  courage  d'en  venir  k  cette  solution?  Il  est  cer^iB  que  le 
peuple  l'attend  et  l'espère. 

En  ce  moment,  la  politique  ehùme  un  peu.  On  se  prépare  pour  les 
batailles  futures.  L'intérêt  et  la  curiosité  vont  de  préférence  k  l'Expo- 
sition nationale  de  Genève,  qui,  de  l'aveu  de  tous,  est  splendide.  Elle 
révèle  aux  étrangers,  et  même  i^ux  Suisses,  d'énormes  progrès  réalisés 
dans  les  domaines  les  plus  divers;  elle  atteste,  tout  particulièremenC, 
un  prodigieux  effort  de  toutes  nos  grandes  industries.  Le  pavillon  des 
machines  est,  k  cet  égard,  le  clou  de  l'Exposition.  J'ajoute  que  l'éeom^ 
mie  soeiale  y  est  fort  bien  représenté«,  mais  il  faudrait  pouvoir  y  con- 
sacrer un  article  spécial. 

IL  —  Canlom. 

Le  canton  de  Berne  a  procédé,  en  i85)o,  k  une  conversion  de  ses 
emprunts  et  il  a  rejeté  un  projet  de  loi  sur  la  vaccination  obligatoire. 
Le  i^'  mars  Ì896,  il  a  repoussé  cinq  lois,  dont  l'une  ou  l'autre  méritait 
mieux.  Ainsi  celte  concernant  les  réunions  parcellaires  et  l'établisse- 
ment de  chemins  d'exploitation,  ne  tendait  k  rien  autre  chose  qu'à 
obtenir  une  meilleure  division  des  terres  cultivables,  k  construire  des 
chemins  vicinaux,  k  faire  des  travaux  d'irrigation  et  de  dessèchement, 
etc.  Personne  ne  la  combattait,  ni  dans  la  presse,  ni  dans  les  réunions 
publiques.  Elle  a  sombré  néanmoins,  comme  la  loi  sur  l'amélioration 
de  l'élevage  du  bétail,  qui  imposait  d'utiles  sacrifices  k  TÉtat  au  profit 
de  l'agriculture.  Pourquoi  ?  Pour  la  seule  raison,  ce  semble,  que  ces 
deux  lois  ont  été  soumises  au  peuple  bernois  en  même  temps  que 
d'autres,  moins  populaires,  et  que  «  ceci  a  tué  cela  ».  On  proposait 
d'introduire  dans  le  canton  l'inventaire  obligatoire  au  décès,  de  trans- 
férer la  régale  de  la  chasse  aux  communes,  de  régler  les  eSets  juridi- 
ques de  la  faillite,  et  tous  ces  projets  étaient  vivements  critiqués.  Les 
adversaires  des  uns  et  des  autres  n'ont  plus  distingué;  ils  ont  voté  : 
non,  sur  toute  la  ligne. 

Le  3  mai  suivant,  le  même  peuple  bernois  était  appelé  k  se  pronon- 
cer sur  un  projet  de  revision  constitutionnelle  :  élection  des  conseillers 
aux  Etats  et  du  Gouvernement  par  le  peuple,  application  du  système 
proportionnel  k  l'élection  du  Gouvernement  et  du  Grand  ConseiJ.  Ce 
projet  émanait  d'une  initiative  prise  par  les  partis  d'extrême  droite  et 
d'extrême  gauche,  conservateurs  catholiques  et  protestants  d'une  part. 
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radicaux  socialistes  et  socialistes  de  l'autre.  Il  a  été  rejeté  k  3^0  voii 
de  majorité  seulement. 

L'idée  de  la  représentation  proportionnelle  paratt,  au  demeurant, 
traverser  une  période  de  défaveur. 

A  Zurich,  les  électeurs  ont  repoussé,  en  décembre  1894,  une  demande 
d'initiative  formée  par  la  Société  protectrice  des  animaux  et  dirigée 
contre  la  vivisection.  Ils  ont  adopté,  en  revanche,  à  une  majorité  consi- 
<lérable,  le  31  mai  1896,  une  loi  sur  les  äut>erges,  qui  renferme  des 
dispositions  sévères  contre  les  aubergistes  qui  donneraient  à  boire  ù 
des  individus  en  état  d'ivresse,  ou  k  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de 
seize  ans,  et  qui  assure  k  toute  personne  en  service  dans  un  établisse- 
ment public  un  repos  de  huit  heures  toutes  les  nuits,  plus  six  heures 
de  congé  par  semaine.  Mais  cette  loi  contient  une  série  d'autres  pres- 
criptions, d'une  sérieuse  portée  sociale,  et  qu'il  vaut  la  peine  de  résu- 
mer ici  : 

Un  étranger  ne  peut  recevoir  une  patente  qu'après  avoir  séjourné 
une  année  dans  le  canton,  soit  en  qualité  de  propriétaire  de  la  maison 
dans  laquelle  se  trouve  l'établissement  qu'il  veut  exploiter,  soit  comme 
employé  (représentant,  gérant,  etc.)  d'une  corporation  responsable  de 
l'observation  des  lois  et  règlements.  Aucune  patente  ne  peut  être  déli- 
vrée k  l'auteur  d'un  délit  contre  les  mœurs.  Elle  ne  peut  l'être,  à 
quiconque  a  commis  d'autres  délits,  que  dix  ans  après  l'expiration  de 
la  peine.  La  patente  est  également  refusée  aux  personnes  privées  par 
jugement  de  leurs  droits  civiques,  k  tous  ceux  qui  ne  présenteraient 
pas  des  garanties  personnelles  de  moralité  et  d'honnêteté  sufTisantes, 
ainsi  qu'k  tout  particulier  qui  l'aurait  demandée  pour  le  compte  d'une 
autre  personne  n'ayant  pas  droit  k  l'obtenir.  La  patente  peut  être 
retirée  pour  les  mêmes  motifs. 

L'exercice  de  la  profession  d'aubergiste,  hôtelier,  restaurateur,  etc., 
est  interdit  :  a)  aux  membres  du  gouvernement  et  du  tribunal  canto- 
nal; b)  aux  procureurs  généraux;  c)  aux  préfets  et  aux  procuremos 
d'arrondissement,  k  leurs  secrétaires,  aux  présidents  et  aux  secrétaires 
des  tribunaux  de  district  ;  d)  aux  notaires,  aux  prêtres  et  aux  maîtres 
d'école  ;  e)  aux  employés  de  la  police  cantonale  et  communale,  comme 
de  la  maison  de  correction  cantonale.  Les  communes  ont  le  droit  d'in- 
terdire l'exploitation  d'une  auberge,  etc.,  aux  fonctionnaires  des  offices 
de  poursuite,  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers  de  Fétat  civil. 

Si  dans  une  commune  le  nombre  des  débits  dépasse  la  proportion 
de  un  pour  200  habitants,  il  ne  sera  plus  accordé  de  patentes.  En 
vue  de  l'application  de  cette  disposition,  un  recensement  de  la  popula- 
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tion  aura  lieu  tous  les  quatre  ans  dans  les  localités  dans  lesqneiies  un 
fort  accroissement  est  probable. 

Les  demandes  de  patentes  seront  publiées. 

La  liste  des  boissons  débitées  sera  affichée  dans  les  locaux  de  vente, 
avec  indication  de  leur  provenance,  de  leur  qualité  et  de  leur  prix. 

Glaris  s'est  donné  un  nouveau  code  civil,  dans  le  courant  de  ranoée 


Le  Grand  Conseil  du  canton  d'Argovie  a  refusé  de  prendre  en  consi- 
dération une  pétition  tendant  à  l'élection  par  le  peuple  du  gouverne- 
ment et  des  députés  au  Conseil  des  États. 

A  Saint*  Gall,  les  électeurs  ont  repoussé,  en  juin  Ì896,  un  projet  de 
loi  instituant  l'assurance  obligatoire  du  bétail,  quoique  ce  projet  fût 
établi  sur  les  bases  les  plus  larges  :  assurance  obligatoire  pour  le  gros 
bétail  bovin,  facultative  seulement,  avec  subsides  de  l'État,  pour  le 
petit  bétail  et  la  race  chevaline,  maintien  des  sociétés  d'assurance 
libre  existantes  sous  la  haute  surveillance  de  l'État.  La  Ligue  des  pay- 
sans, —  une  société  d'agrariens,  —  les  agents  d'assurance  et  la  per- 
sistance des  préjugés  ont  concouru  au  rejet  d'une  innovation  excel- 
lente. Excellente,  en  effet,  car  le  même  système  inUxxluit  à  Zurich 
quelques  mois  auparavant,  après  une  vive  opposition  des  contrées 
agricoles  et  grâce  k  l'appui  désintéressé  des  villes,  a  fourni  des  résul- 
tats si  satisfaisants,  que  chacun  le  prône  aujourd'hui.  Dans  la  pre- 
mière période  d'application,  les  formalités  et  les  frais  provoquèrent 
des  mécontentements;  mais  la  loi  a  bientôt  manifesté  son  utilité  par 
des  faits  si  probants  que  sa  cause  est  définitivement  gagnée. 

Le  même  canton  de  Saint-Gall  a  adopté,  le  même  jour,  un  projet  de 
loi  fixant  au  4  0/0  le  taux  maximum  de  l'intérêt  en  matière  de  prêts 
hypothécaires. 

Je  laisse  de  côté  d'autres  renseignements  moins  importants,  pour 
passer  aux  cantons  de  la  Suisse  française. 

Dans  le  Valais,  le  peuple  a  voté  enfin  la  création  d'une  banque  hy- 
pothécaire de  l'État.  Le  Grand  Conseil  de  ce  canton  a  élevé,  d*atttre 
part,  de  50  à  75  francs  (!)  le  minimum  mensuel  du  traitement  des 
instituteurs  primaires.  Il  est  vrai  que  la  vie  n'est  pas  chère,  dans  le 
pays,  et  que  nombre  d'instituteurs  s'engagent  dans  les  hôtels  durant 
les  mois  d'été,  ou  cumulent  leurs  fonctions  publiques  avec  d'autres 
petits  emplois.  Mais  on  peut  imaginer  que  l'école  ne  tire  pas  grand 
profit  de  ces  conditions  déplorables. 

Au  Tessin,  le  minimum  du  traitement  annuel  des  éducateurs  de  la 
jeunesse  était  de  600  francs  pour  les  instituteurs,  et  de  300  francs 
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pour  les  institutrices.  Sous  Tancien  régime  clérical,  il  d'à  jamais  été 
question  de  remédier  k  cet  état  de  choses.  Le  nouveau  gouvernemen|^ 
radical  a  fait  allouer  aux  instituteurs  un  subside  supplémentaire  de 
150  francs  (75  francs  pour  les  institutrices),  et  une  augmentation  de 
50  francs  tous  les  dix  ans. 

Le  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud  a  été  saisi  d'une  très  intéres- 
sante motion  destinée  k  faire  garantir  par  la  loi  aux  femmes  mariées 
la  jouissance  du  produit  de  leur  travail  et  des  revenus  de  leurs  biens. 

A  Neuchat el,  le  législateur  s'est  préoccupé  de  la  situation  des  ou- 
vrières, tailleuses,  modistes,  filles  de  magasin,  etc.,  que  la  loi  fédé- 
rale sur  le  travail  dans  les  fabriques  ne  protège  point.  11  a  élaboré  une 
loi,  qui  vient  d'être  promulguée,  et  dont  voici  les  principales  dispo- 
sitions : 

Le  travail  de  nuit  (entre  huit  heures  du  soir  et  six  heures  du  matin) 
est  interdit,  sauf  dans  certains  cas  urgents  où  il  pourra  être  exception- 
nellement permis  par  l'autorité  de  police  locale,  k  condition  de  ne  pas 
excéder  2  heures  par  jour  et  de  ne  pas  pas  porter  sur  plus  de  50  jours 
par  année.  Aucune  retenue  n'est  tolérée  sur  le  salaire  de  l'ouvrière, 
qui  sera  payée  chaque  quinzaine  en  monnaie  ayant  cours  légal  ;  toute 
convention  contraire  serait  nulle.  Les  jeunes  filles  âgées  de  moins  de 
18  ans  ne  peuvent  faire  le  service  de  sommelières  dans  un  établisse* 
ment  public.  Une  autre  mesure,  d'un  caractère  plus  hardi,  est  celle 
qui  consiste  k  prohiber  les  menaces  d'amendes  dans  les  règlements 
d'atelier;  on  a  jugé  qu'il  était  immoral  de  frapper  une  ouvrière  en 
diminuant  son  modeste  gain.  En  revanche,  malgré  les  réclamations  des 
députés  socialistes,  il  a  été  décidé  que  les  personnes*  du  sexe  féminin 
employées  dans  les  exploitations  agricoles  ou  dans  les  ménages,  comme 
journalières  ou  comme  servantes,  ne  seraient  pas  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  M.  Comtesse,  président  du  gouvernement,  a  justifié 
ce  point  de  vue  en  ces  termes  : 

«  Nous  voulons  nous  arrêter  au  foyer  domestique,  et  n'intervenir  ni 
dans  les  familles,  ni  dans  les  fermes,  où,  en  général,  les  personnes 
qui  y  sont  employées  sont  traitées  comme  des  membres  de  la  famille. 
La  population  protesterait  contre  une  semblable  intervention,  qui 
n'irait  pas  sans  certaines  mesures  inquisitoriales.  Nous  ne  serions  au- 
torisés k  le  faire  que  si  des  abus  étaient  signalés  comme  c'est  le  cas 
pour  les  ouvrières  ds  la  petite  industrie.  Mais  il  n'en  est  rien.  En  géné- 
ral, les  servantes  et  journalières  sont  bien  traitées  dans  notre  canton. 
«  Nous  faisons,  ajoute  l'orateur,  du  socialisme  d'État  dans  la  loi  en 
discussion.  De  même  que  de  nombreuses  mesures  ont  été  prises  pour 
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prott'ger  le  travail.  Ce  se^ait  le  moment  pour  les  individualistes  abso- 
lus d(^  prendre  la  parole  pour  protester  contre  notre  projet,  ainsi  que 
a*Ui  H  Hé  fait  récemment  dans  un  journal  de  notre  canton.  Pour  nous» 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  faire  deux  antipodes  de  la  liberté 
individuelle  et  de  l'intervention  de  l'État.  Ces  deux  conceptions  doivent 
subsister  l'une  à  côté  de  l'autre,  se  complétant.  Il  y  a  la  une  question 
de  mesure.  Nous  pensons  que  lorsque  l'individualisme  nuit  k  autrui,  il 
est  contraire  au  bien  social,  l'État  a  le  droit  d'intervenir  pour  limiter 
la  lih^trté  individuelle.  Il  le  fait  déjà  dans  maints  domaines.  II  s'agit  de 
te  irti  re  maintenant  dans  un  domaine  nouveau.  Certains  économistes, 
ne  vijyant  que  la  production  des  richesses,  ne  voudraient  limiter  en 
rieti  Ijl  liberté  du  travail.  Et  pourtant  la  production  de  la  richesse  n'est 
pas  lout.  On  l'a  bien  vu  en  Angleterre,  le  pays  individualiste  par 
exeellence,  où  l'on  a  dû  protéger  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
Celte  protection  est  admise  dans  toute  l'Europe  maintenant.  En  Suisse, 
nous  sommes  allés  plus  loin.  Par  la  loi  sur  les  fabriques,  nous  avons  li- 
mile la  durée  du  travail  des  hommes  adultes.  En  ce  qui  concerne  le  projet 
en  discussion,  on  a  dit  qu'il  faudrait  l'étendre  aux  ouvriers  de  la  petite 
jndïistrie.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  nécessaire  pour  le  moment.  » 
A  iïenève  enfin,  où  la  vie  publique  a  été  comme  absorbée  par  la 
l>n^(iaration  de  l'Exposition  nationale  suisse  de  4896,  le  peuple  a 
r(5jeti"%  le  22  mars  dernier,  à  la  majorité  de  8,561  voix  contre  4,067,  une 
d«'ïLUii)de  d'initiative  tendant  a  la  suppression  du  contrôle  officiel 
gur  il  s  maisons  de  tolérance  et  h  l'abolition  de  la  prostitution.  La  cause 
de  l'abolitionnisme  a  donc  été  vaincue,  après  une  lutte  acharnée  et 
grAcr  h  l'emploi  de  moyens  de  propagande  condamnables.  D'une  ques- 
Unti  lie  salubrité  publique  et  d'assainissement  moral,  on  a  un  peu  fait 
ntn'  i|iiestion  de  dignité  nationale,  mais  dans  le  sens  de  la  conservation 
du  n^^ime  actuel.  Il  faut  avouer  aussi  que  les  partisans  de  la  demande 
d'inilialive  ont,  comme  l'écrivait  le  Journal  de  Genève^  «  accumulé 
iiudatiresses  sur  maladresses.  »Quoiqu'il  en  soit,  l'abolitionnisme  triom- 
plieni  tôt  ou  tard,  même  a  Genève;  son  principe  se  retrouve  dans  la 
jjinpfirtdes  codes  pénaux  de  la  Suisse,  et  il  est  consacré  par  l'avanl- 
piHïjri  d'un  code  pénal  fédéral. 

ViRGILB   ROSSBL, 
Profetseiir  à  rUnîTenité  do  Benr. 
Dépoté  ta  Conseil  NtUontl. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Rbné  Worms.  Organisme  et  Société,  Paris,  1896;  1  vol.  iai8o, 

410  pages. 

Une  idée,  quelle  qu'elle  soit,  religieuse,  morale  ou  scientifique,  ne 
tombe  sur  un  terrain  favorable  à  sa  croissance  que  lorsque  les  voies 
par  lesquelles  elle  doit  se  propager  sont  libres  et  que  les  idées  ne  se 
heurtent  pas  contre  des  doctrines  déjà  établies,  des  convictions  déjà 
raffermies  et  des  dogmes  qui  passent  pour  inattaquables.  Ce  sont  sou- 
vent les  tôtes  soi-disant  savantes  qui,  par  suite  de  la  multiplicité  des 
connaissances  déjà  acquises  et  du  doctrinarisme  plus  ou  moins  étroit 
dont  elles  sont  enveloppées,  s'opposent  avec  le  plus  dlnertie  et  do  mau- 
vais vouloir  à  recevoir  et  à  faire  fructifier  les  nouvelles  idées.  Pour  leur 
ouvrir  le  chemin,  il  faut  d'abord  déblayer  les  voies  encombrées  de  mille 
obstacles  et  de  nombreux  préjugés  profondément  enracinés. 

La  conception  de  la  société  humaine,  comme  un  organisme  concret  et 
réel,  a  rencontré  parmi  les  adeptes  des  disciplines  sociales  déjà  consti- 
tuées, les  économistes,  les  juristes  et  les  hommes  politiques,  une  vive 
opposition  par  les  raisons  qui  viennent  d'otre  énumérées.  On  a  com- 
mencé par  nier  tout  simplement  l'existence  de  l'objet  même  conçu  par 
les  sociologues,  celle  d'un  organisme  social  réel  et  concret.  Les  analogies 
et  les  homologies  nombreuses  que  les  sociologues  relevaient  comme  preu- 
ves irrécusables  de  l'identité  des  lois  d'évolution  qui  président  à  la  vie  so- 
ciale et  à  la  vie  organique  ne  produisaient  aucun  effet  sur  les  esprits  pré- 
venus en  faveur  des  doctrines  établies.  Plus  tard,  l'indifférence  avait 
cédé  à  une  opposition  ouverte.  Les  relations  sociales  n'embrassent-elles 
pas  les  idées  religieuses  et  morales?  La  reconnaissance  de  la  société 
comme  un  corps  réel^  n'amènerait-elle  pas  le  triomphe  définitif  du  ma- 
térialisme en  détruisant  le  dernier  refuge  de  l'idéalisme?  ~  On  avait 
beau  objecter  que  Texistence  de  notre  corps  ne  s'opposant  pas  à  la 
croyance  en  une  âme  personnelle,  la  reconnaissance  d'un  corps  social  ne 
saurait  non  plus  s'opposer  à  la  conception  idéale  des  relations  psy- 
chiques qui  constituent  l'àme  d'une  société.  Les  préjugés  établis  étaient 
plus  forts  que  les  arguments  scientifiques. 

Nous  espérons  cependant  que  le  triomphe  de  la  vérité  ne  se  fera  pas 
attendre  longtemps.  Le  beau  travail  :  Organisme  et  Société^  par  lequel 
M.  René  Worms  vient  d'ouvrir  la  série  d'études  sur  le  môme  objet  dans 
la  Bibliothèque  Sociologique  Internationale,  nous  en  est  garaùt.  C'est 
avec  une  lucidité  et  une  précision  parfaites  que  l'auteur  a  résumé  dans 
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son  travail  tout  ce  qui  a  été  dit  en  faveur  de  la  conception  de  la  société 
en  sa  qualité  d'être  vivant  et  qu'il  a  victorieusement  réfuté  ¡es  argu- 
ments qui  des  différents  points  de  vue  ont  été  produits  contre  celte  concep- 
tion (1).  Mais  Tauteur  ne  s'est  pas  arrêté  aux  limites  déjà  conquises  par 
la  Sociologie  positive.  Il  a  enrichi  la  science  de  nouvelles  conceptions 
originales  et  fécondes;  ainsi,  par  le  chapitre  vi  sur  les  divers  groupe- 
ments des  cellules  sociales  et  par  le  chapitre  ix  sur  les  fonctions  de 
nutrition,  il  lui  a  ouvert  de  nouveaux  horizons.  —  La  plupart  des  écono- 
mistes, des  juristes  de  profession  et  des  historiens  pochent  par  le  manque 
presque  total  de  connaissances  biologiques.  Or,  M.Worms  est  non  seu- 
lement docteur  es  lettres  et  en  droit,  mais  encore  licencié  es  sciences 
naturelles  et  agrégé  de  philosophie.  Il  s'est  donc  préparé  de  longue 
main  au  rôle  de  champion  dans  le  domaine  de  la  Sociologie  positife, 
dont  les  fondements  reposent  sur  celui  de  la  physiologie  et  de  la  mor- 
phologie organique  ainsi  que  de  la  biologie  générale. 

Il  n'y  a  que  peu  de  points  sur  lesquels  nous  ne  soyons  pas  d'accord 
avec  l'auteur.  M.Worms  croit  avoir  trouvé  dans  l'organisme  social,  in- 
dépendamment du  système  nerveux  dont  l'existence  et  l'action  ont  été 
constatées  dans  nos  «  Pensées  sur  la  science  sociale  deVavenir  »,  encore 
d'autres  systèmes,  tels  que  le  système  musculaire,  osseux,  vasomo- 
teur,  etc.  ~  Les  muscles  et  les  os  des  individus  jouent  sans  aucun  doute 
un  rôle  dans  l'économie  sociale,  et  nous  avons  nous-mômes  relevé  dans 
nos  Pensées  que  le  progrès  matériel  de  la  société  consiste  entre  autres  à 
rejeter  de  plus  en  plus  sur  des  machines  le  travail  des  muscles  et  des 
os  des  individus-cellules.  Mais  peut-on  afûrmer  que  la  somme  des  mus- 
clés  et  des  os  des  individus  constitue  autant  de  systèmes  sociaux  f  Nous 
en  doutons.  En  avançant  dans  cette  direction,  il  faudrait  donner  la 


(1)  Nous  reproduisons  ici,  à  titre  d'indication,  le  plan  de  Toufrage.  — 
Introduction.  —  Première  partie  :  Théorie  générale.  Chapitre  i«',  defioitioos 
et  comparaison  générale  de  l'organisme  et  de  la  société.  Cbap.  ii,  objections 
et  réponses.  Chap.  lu,  vraies  différences  entre  l'organisme  et  la  société.  — 
Seconde  partie  :  Anatomie  des  sociétés.  Chap,  iv,  forme  et  éléments  du 
corps  social.  Chap,  v,  la  cellule  sociale.  Chap,  vi,  les  divers  groupements  des 
cellules  sociales.  Chap,  vu,  feuillets,  segments,  organes  et  tissus  sociaux.  — 
Troisième  partie  :  Physiologie  des  sociétés.  Chap,  vni,  vie  générale  et  tie 
locale.  Chap,  ix,  fonctions  de  nutrition.  Chap,  x,  ionctions  de  reproduction. 
Cbap.  XI,  fonctions  de  relation.  —  Quatrième  partie  :  Origine,  développe- 
ment et  classification  des  sociétés.  Chap,  xu,  origine  des  sociétés.  Cbap.  xiu, 
développement  des  sociétés.  Chap,  xiv,  classification  des  sociétés.  —  Cin- 
quième partie  :  Pathologie,  thérapeutique  et  hygiène  sociales.  Cbap.  xv.  les 
maladies  sociales.  Chap,  xvi,  les  remèdes  sociaux.  Chap,  xvii,  l'hygiène 
sociale.  —  Conclusion.  —  Appendice  :  Quelques  théories  récentes  sur  Torga- 
nisme  social. 
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même  signification  aux  pieds  et  aux  bras  des  individus,  et  reconnaître 
que  l'organisme  social  est  un  être  qui  s'appuie  sur  un  système  de  pieds 
et  dispose  d'un  système  de  bras  en  quantité  double  du  nombre  des  indi- 
vidus dont  il  est  composé.  I^s  relations  sociales  étant  de  nature  ém|- 
nem nient  psycbophysique,  nous  nous  sommes  bornés  à  ne  reconnaître 
à  la  société  qu'un  seul  système,  le  syslème  nerveux  formé  par  les  indi- 
vidus comme  autant  de  cellules  de  l'organisme  social. 

M.Worms  trouve  en  outre  notre  classification  des  pbénomènes  so- 
ciaux en  économiques,  juridiques  et  politiques  trop  étroite.  Nous  accep- 
tons cette  épithète  et  lui  en  savons  gré.  Et  en  voici  la  raison.  Ce  n'est 
que  grâce  à  ce  cadre  étroit  que  la  manifestation  des  énergies  sociales  se 
prête  à  une  conception  concrète  de  la  société  dans  son  ensemble  et  dans 
toutes  ses  parties.  Les  organismes  de  la  nature^  nous  ne  saurions  non 
plus  les  concevoir  autrement  que  simultanément  sous  les  aspects  pby- 
Biologique,  morphologique  et  unitaire.  Dés  que  nous  faisons  abstraction 
d'un  de  ces  aspects,  l'organisme  cesse  d*ôtre  à  nos  yeux  un  être  vivant 
et  devient  un  scheme  ou  une  idée  abstraite.  Ce  n'est  encore  que  grâce  à 
l'étroitesse  môme  de  notre  classification  que  l'objet  de  la  Sociologie  po- 
sitive se  dessine  avec  la  netteté  qu'exige  la  délimitation  de  son  domaine 
des  autres  disciplines  limitrophes.  En  effet,  les  idées  religieuses,  les 
sciences,  l'art,  la  morale,  considérées  hors  de  ce  cadre,  font  l'objet  de 
disciplines  spéciales  :  l'histoire  des  religions,  des  sciences,  de  l'art,  des 
idées  morales,  etc.  Ce  n'est  qu'en  tant  que  ces  manifestations  psy- 
chiques de  l'humanité  ont  été  l'objet  de  l'échange  entre  les  membres  de 
la  société,  qu'elles  les  ont  séparés  en  groupes  distincts,  qu'elles  ont 
hiérarchisé  les  communautés  sous  un  rapport  quelconque,  en  d'autres 
termes  ce  n'est  que  par  leurs  manifestations  simultanément  dans  les 
sphères  économique,  juridique  et  politique,  qu'elles  sont  devenues  des 
puissances  sociales  et  qu'elles  font  Tobjet  de  la  Sociologie. 

D'près  tout  ce  qui  a  été  exposé  dans  le  livre  de  M.  Worms  d'une  ma- 
nière si  juste  et  si  détaillée  sur  les  analoges  et  les  homologies  que  pré- 
sentent l'organisme  social  et  les  organismes  do  la  nature^  quelle  est 
la  lâche  dont  doit  se  charger  la  Sociologie?  C'est  la  formulation 
définitive  des  lois  nécessaires  et  immuables  qui  président  à  l'évolution 
des  forces  sociales.  —  La  conception  des  lois  sociales,  en  général,  pré- 
sente encore  beaucoup  plus  de  difllcultés  pour  les  esprits  non  préparés 
au  travail  synthétique  en  Sociologie,  que  la  reconnaissance  de  la  société 
comme  un  ótre  réel  et  concret.  C'est  que  la  découverte  et  la  conception 
d'une  loi  en  général,  et  surtout  d'une  loi  sociale,  exige  un  travail  de 
synthèse  élevé  à  sa  puissance  la  plus  élevée.  Cela  explique  comment  la 
loi  embryologique  sociale  du  parcours  réel  de  toute  l'histoire  de  l'huma- 
nité par  chaque  individu  dés  l'enfance  jusqu'à  l'âge  mûr  que  nous  avons 
exposée,   avec  toutes  les  déviations  qu'elle  subit,  dans  nos  «  Pensées 
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sur  la  science  sociale  deTavenir^y  a  pu  passer  presque  inaperçue. Ea 
Allemagne^  ce  n'est  que  réminent  économiste  et  sociologue  Schaeffle  qui 
Ta  appréciée  à  sa  Juste  valeur  comme  la  loi  génésique  par  excellence  et 
la  loi  centrale  de  révolution  sociale. 

II  faut  espérer  que  le  livre  de  M.  Worms  contribuera  puLssament  k 
préparer  les  esprits  à  atteindre  bientôt  le  degré  le  plus  élevé  de  la  syn- 
thèse sociale,  la  conception  des  lois  sociales,  car  ce  n'est  qu*à  cette  con- 
dition que  la  Sociologie  pourra  être  reconnue  comme  une  science  défini- 
tivement constituée. 

PaOL  de  LlLIENPELD, 

Vice-présideot  de  Tlnstitot  International  de  Soeiologie. 


John  Mackinkon  Robertson.  Buckle  and  his  critics,  a  study  in 
Sociology,  Londres,  1895,  in-8*,  xv-565  pages. 

M.  J.  M.  Robertson,  á  qui  ses  travaux  d'ordres  divers  (il  est  à  la  fois 
critique  littéraire,  économiste,  théoricien  politique  et  a  publié  une  cu- 
rieuse étude  de  mythologie  comparée,  intitulée  :  Christ  and  Khristna) 
ont  conquis  une  belle  place  parmi  les  écrivains  anglais  contemporains, 
est  un  disciple  fervent  de  Buckle.  C'est  un  disciple  clairvoyant  et  qui 
reconnaît  de  la  meilleure  foi  du  monde  les  erreurs  où,  dans  ce  grand 
ouvrage  que  ses  forces  défaillantes  ne  lui  ont  pas  permis  d'achever  tel 
qu'il  l'avait  conçu,  son  maître  e^t  plusieurs  fois  tombé.  Mais  Buckle  lui 
apparaît  néanmoins,  quelques  réserves  d'ailleurs  qu'il  convienne  de  fairs 
sur  certaines  de  ses  idées,  sur  ses  conceptions  politiques  d'ailleurs  bien 
plutôt  que  sur  ses  conceptions  proprement  sociologiques  ou  historiques, 
comme  l'un  des  plus  grands  entre  ceux  qui  ont  consacré  leurs  efforts  à 
déterminer  les  lois  auxquelles  sont  soumises  les  sociétés  dans  leur  déve- 
loppement, sinon  comme  le  plus  eminent  de  tous.  Nul  écrivain  en  cê 
siècle  ne  lui  semble  avoir  exercé,  en  Angleterre  du  moins  et  en  Russie 
»  (car  Buckle  est  en  France  à  peine  connu  du  grand  public,  et  eo  Alle- 
magne même  son  œuvre  ne  semble  pas  avoir  été  accueillie  avec  la  môme 
faveur),  —  une  influence  aussi  générale  et  aussi  profonde,  et  cependant 
il  n'en  est  guère  que  la  critique  ait  traité  avec  autant  de  rigueur,  envers 
qui  elle  se  soit  montrée  d'une  aussi  partiale  et  systématique  sévérité. 
Peut«élre  parce  qu'il  ne  devait  qu'à  lui-même  son  savoir,  qu'il  n'avait 
pas  été  assoupli  aux  disciplines  universitaires  et  n'avait  point  contracté, 
au  cours  d'études  systématiquement  poursuivies,  certaines  habllcd« 
d'esprit  et  de  langage  qui  sont  comme  la  marque  extérieure  et  sigoifict- 
tive  du  savant  et  de  l'érudit  de  profession  ;  peut-ôtre  aussi  parce  qu'ü 
débutait  dans  la  carrière  hibtorique  par  un  grand  ouvrage,  tout  rempli 
d'idées  générales,  sans  s'ôlro  assuré  un  crédit  et  une  autorité  indij^pen- 
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saLIes  auprès  des  hommes  de  science  par  la  publioalion  de  quelques  mo- 
nographies où  son  sens  critique  et  sa  puissance  systématique  se  seraient 
révélées,  on  a  affecté  de  le  considérer  comme  un  amateur,  et  le  ton  em- 
phatique et  déclammaloire  où  se  hausse  parfois  son  style,  son  souci  très 
vif  des  applications  politiques  et  économiques  immédiates  des  lois  his- 
toriques qu'il  avait  pris  à  tâche  d'établir,  l'allure  vive  et  passionnée  de 
ses  polémiques,  qui  revotaient  très  vite  l'aspect  de  plaidoyers  ou  de  ré- 
quisitoires, ne  devaient  pas  contribuera  amener  les  spécialistes  à  chan- 
ger d'avis  sur  son  compte. 

M.  Robertson  estime  que  cette  manière  de  juger  Buckle  est  la  moins 
équitable  qu*on  puisse  imaginer,  que  nul  historien  de  métier  n'apporta 
plus  de  conscience  dans  l'exécution  de  son  œuvre  que  cet  amateur  pré- 
tendu, que  nul  ne  montra  un  sens  critique  plus  aiguisé,  un  esprit  plus 
dégagé  de  tout  préjugé,  un  sentiment  plus  juste  de  ce  que  peut  et  doit 
être  la  science  historique,  une  plus  rare  et  plus  vigoureuse  puissance  de 
constrnction  et  de  synthèse;  il  pense  que  beaucoup  de  ceux  qui  l'ont 
attaqué  l'ont  lu  distraitement  ou  l'ont  mal  compris,  que  le  tour  même 
de  leur  esprit,  les  idées  préconçues  qui  encombraient  leur  pensée  s'op- 
posaient souvent  à  ce  qu'ils  pussent  entrer  aisément  dans  l'ordre  de 
conceptions  où  se  motivait  Buckle  en  toute  liberté,  et  que  souvent  aussi 
ses  critiques  n'avaient  pascette  large  et  comprehensivo  culture  qui  seule 
pouvait  permettre  de  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé.  M.  Ro- 
bertson a  jugé  que  ce  serait  rendre  service  à  tout  le  monde,  que  de  re- 
mettre les  choses  au  point,  en  un  temps  surtout  où  les  préoccupations 
des  philosophes,  des  historiens  et  des  économistes  se  tournent  très  ha- 
bituellement vers  cette  science  sociale  que  Buckle  plus  que  personne,  à 
son  avis,  a  contribué  à  fonder,  tandis  que  d'autres  écrivaiiis  discutaient 
sur  le  nom  qu'il  lui  fallait  donner,  la  place  qu'elle  devait  occuper  parmi 
les  autres  sciences  et  la  méthode  qui  lui  convenait.  Il  a  eu  recours  pour 
cela  à  un  double  procédé  :  V  il  reprend  une  ¿  une  les  diverses  critiques 
qui  ont  été  faites  du  livre  de  Buckle  et  il  s'efforce  d'établir  qu'où  bien 
elles  sont  mal  fondée?,  ou  bien  elles  portent  sur  des  points  secondaires, 
sur  des  questions  de  détail  dont  la  solution  doit  demeurer  indifférente 
aux  conceptions  générales  que  Buckle  s'était  donné  pour  tâche  de  mettre 
en  lumière  et  qu'il  ne  voulait  qu'illustrer  et  faire  plus  évidentes  en  mon- 
trant avec  quelle  facilité  elles  permettaient  de  se  rendre  compte  de  la 
marche  des  événements  et  du  développement  des  institutions  dans  les 
exemples  particuliers  qu'il  avait  choiais;  2»  il  a  misen  parallèle  l'œuvre 
de  Buckle  avec  celle  des  plus  marquants  d'entre  les  écrivains  qui,  depuis 
un  siècle  et  demi,  se  sont  occupés  d'histoire  générale  et  de  sociologie 
dans  la  Grande-Bretagne  et  sur  le  continent,  et  cette  série  de  comparai- 
sons l'a  amené  à  conclure  que  V Introduction  à  VHistoire  de  la  Civiti- 
sat  ion  en  Angleterre  n'ôtuit  inférieure  à  aucun  des  grands  ouvrages 
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historiqaes  de  cette  période  qui  sont  demeurés  elassiqnes  et  qu'il  en 
était  môme  fort  peo,  à  vrai  dire,  dont  la  valear  puisse  être  mise  exi  ba- 
lance avec  la  sienne;  on  sent  même  que  la  véritable  pensée  de  1£.  Ro- 
bertson, c'est  que  le  livre  de  Buckle  possède  sur  toutes  les  autres  (eavres 
de  même  ordre  une  réelle  supériorité,  et  que  si  Ton  se  reporte  à  la  date 
où  il  a  été  écrit»  on  ne  saurait  hésiter  à  considérer  Buckle  comme  Fun 
des  esprits  les  plus  originaux  et  les  plus  vigoureux  du  xix«  siécl<>, 
comme  un  esprit  dont  la  puissance  égale,  si  elle  ne  la  dépasse,  celle  de 
l'esprit  de  Darwin. 

Dans  cette  seconde  partie  de  son  argumentation,  M.  Robertson  pread 
résolument  l'offensive  et  il  malmène  assez  rudement  quelques-uns  des 
rivaux  de  renommée  de  Buckle,  Le  Play,  par  exemple,  et  sir  Heoiy 
Maine;  il  ne  s'en  était  point  fait  faute,  au  reste,  au  cours  des  réfutations 
consciencieuses  et  approfondies  qu'il  s'est  efforcé  de  donner  de  toutes  les 
critiques  adressées  à  son  maître.  On  ne  saurait  dire  que  le  livre  de 
M.  Robertson  soit  une  œuvre  impartiale,  une  œuvre  de  criliqoe  objec- 
tive et  sereine,  et  son  sous-titre  :  A  Study  in  Sociology  est  quelque  pea 
décevant,  à  peine  est-il  justifié  par  cette  esquisse  un  peu  trop  rapide 
—  M.  Robertson  en  conviendrait  lui-même  —  qu'il  a  tracée  de  Thlstoire 
et  du  développement  de  la  Sociologie  en  ces  150  dernières  années.  L'au- 
leur  semble  surtout  avoir  profité  de  l'occasion  qui  lui  était  offerte  par 
la  variété  même  des  critiques  qui  ont  été  adressées  aux  méthoies  de 
Buckle  et  des  objections  qu'on  a  opposées  à  ses  tbéories,  pour  exposer  ses 
vues  personnelles  sur  la  plupart  des  sujets  qui  se  rapportent  à  l'histoire 
générale,  à  l'économie  sociale  et  à  la  politique.  Les  questions  de  poli* 
tique  pratique,  de  politique  spécialement  anglaise  ou  écossaise  ont  elles- 
mêmes  réussi  à  se  faire,  dans  ce  livre,  une  pkce  et  une  place  assez 
large  et  à  côté  d'elles  les  questions  religieuses,  auxquelles  M.  Robertson 
est  sans  cesse  sollicité  de  revenir  par  la  pente  naturelle  de  son  esprit.  H 
est  radical  et  son  radicalisme,  à  en  juger  môme  par  ce  aeul  livre,  est 
fortement  teinté  de  socialisme;  des  reproches,  en  fort  petit  nombre  du 
reste,  qu'il  adresse  à  Buckle,  le  seul  qui  lui  tienne  vraiment  à  eoBor, 
c'est  d'être  demeuré  désespérément  fidèle  k  la  théorie  du  •  laissez-faire  », 
d'avoir  rejeté  systématiquement,  comme  nuidible  et  dangereuse,  tonte 
intervention  de  l'Ëtat,  dans  le  domaine  économique  aussi  bien  que  dans 
le  domaine  intellectuel.  Mais  encore  qu'il  pousse  fort  loin  le  goût  de  l'es- 
prit de  système,  et  qu'une  des  plus  acerbes  critiques  qu'il  adresse  á  ses 
adversaires,  ce  soit  de  n'avoir  pas  toutes  leurs  idées  liées  en  un  seal 
ensemble,  il  ne  se  croit  pas  tenu  de  prendre  en  tont  sur  ce  point  le 
contre-pied  de  son  maître,  et  il  reste  un  partisan  résolu  de  l'entière 
liberté  de  penser,  un  adversaire  de  la  sophocratie  positiviste  au  même 
titre  que  des  théocraties  de  toute  dénomination,  un  ^free  thinker*  au 
meilleur  seus  du  mot.  U  est,  néanmoins,  un  domaine  où  il  a  quelque 
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peine  à  se  plier  à  la  pratique  de  cette  tolérance  respectueuse  et  bienveil- 
lante des  opinioDs  d'autrui,  dont  il  est  le  premier  à  sentir  Té  video  te 
nécessité  au  milieu  de  Tinfinie  complexité  de  croyances  et  de  pensées 
gui  caractérise  nos  sociétés  modernes,  c'est  le  domaine  religieux.  C'est  à 
regret  —  et  comme  si  c'était  là  une  faiblesse   dont  il  eût  eu  à  rou- 
gir —  qu'il  doit  reconnaître  que  Buckle  était  déiste;  il  semble  que  ce  soit 
à  ses  yeux  une  tache  qui  vienne  déparer  quelque  peu  l'image  d'un 
homme  dont  il  euveloppe,  d'ailleurs,  le  caractère  et  l'intelligence  dans 
la  même  admiration.  Il  y  a  chez  M.  Robertson  une  hostilité  militante 
contre  toute  croyance  religieuse  qui  étonne  quelque  peu,  une  verdeur  de 
polémique  qui  semble  d*un  âge  disparu,  et  Tidée  qui  parait  n'ôtre  point 
dans  l'ensemble  confirmée  par  les  faits,  que  les  conceptions  théologiques 
d'un  homme  doivent  forcément  altérer  et  troubler  la  vue  qu'il  a  descho 
ses  qu'il  étudie;  les  esprits  sont  d'ordinaire  plus  complexes  que  ne  l'exige- 
rait le  système  de  M.  Robertson  et  cette  complexité  n'est  pas  toujours,  il 
s'en  faut  beaucoup,synooymed'incohérence;c'estlorsqu'unhommea,en 
présence  de  faits  d'ordre  différent,  des  attitudes  diverses  qu'il  nous  semble 
avoir  chance  de  ne  se  point  infailliblement  tromper.  La  conception  que 
M.  Robertson  s'est  faite  de  la  religion  et  qui  concorde,  d'ailleurs,  avec  sa 
doctrine  psychologique  générale,  l'entraine  à  des  expressions  qui  sur- 
prennent de  sa  part  :  (grotesque  philosophy  imbecile,  philosophy  of 
nursey,  etc.).  Pour  lui,  une  religion,  c'est  essentiellement  un  ensemble 
de  dogmes,  de  même  que  l'esprit  est  un  système  d'idées.  Qu'il  y  ait 
des  dogmes  dans  toutts  les  religions,  cela  n'est  point  en  question^  et 
à  coup  sûr,  parmi  les  états  de  conscience,  les  repn^sentations  tiennent  la 
place  prépondérante;  mais  la  religion  ne  se  laisse  pas  réduire  à  la  théo- 
logie ni  &  la  mythologie  et  l'esprit  a  d'autres  fonctions  que  celle  de 
connaître.  Les  dogmes  ne  sont  que  les  formes  instables  et  changeantes 
où  s'incarnent  des  sentiments  qui  les  dépassent  et  qui  leur  survi- 
vent; les  mythes  et  les  systèmes  théologiques  constituent,  à  coup  sûr, 
une  première  ébauche  de  la  pensée  métaphysique  et  des  conceptions 
scientifiques,  mais  ce  n'est  là  qu'un  des  aspects  sous  lesquels  on  les  peut 
envisager  et  non  pas  peut-être  le  plus  important  :  ils  sont  le  véhicule 
habituel  du  sentiment  religieux,  ils  lui  fournissent  des  symboles  où  il 
peut  s'incarner  de  telle  sorte  qu'il  puisse  devenir  objet  de  pensée  et  ótre 
représenté  dans  la  conscience  et  non  plus  seulement  vaguement  senti  ; 
c'est  là,  à  vrai  dire,  leur  fonction  essentielle.  Par  ce  fait,  qu'ils  sont  les 
plus  distincts  et  les  plus  clairs,  les  éléments  représentatifs  (sensations, 
images,  idées],  et  qu'on  pourrait  appeler  objectifs  de  la  conscience,  atti- 
rent tout  d'abord  l'attention  du  psychologue  et  il  arrive  qu'ils  la  retien- 
nent exclnsivement,  mais  les  éléments  affectifs  n'ont  pas,  en  réalité,  une 
importance  moindre  dans  la  vie  générale  de  l'esprit.  Le  ton  émotionnel 
d'une  sensation  ou  d'une  image  ont  une  influence  aussi  grande  sur  les 
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l'éaclions  motrices  et  les  actes  qu'elles  déterminent  que  leur  contena 
objectif  et  les  émotions,  les  tendances,  les  impulsions  ne  sont  que  très 
secondairement  et  très  indirectement  conditionnées  par  les  connais- 
sances. Ce  nous  semble  avoir  été  Terreur  commune  de  Buckle  et  de  son 
t  apologiste  t  (c'est  encore  l'expression  qui  paraît  la  mieux  convenir  ici 
à  M.  Robertson),  de  ne  tenir  compte,  dans  le  développement  de  la  civi- 
lisation, que  des  conditions  extérieures  de  milieu,  conditions  géogra- 
phiques et  économiques  d'une  part,  et  des  conditions  intellectoelles  de 
r«utre;  ce  sont  les  plus  aisées  .à  concevoir,  ce  ne  sont  pas  les  seules,  ni 
les  seules  importantes  :  savoir  n'est  pas  désirer,  souhaiter  n*est  pas 
agir;  un  peuple  composé  de  gens  bien  portants  et  fort  instruits,  peut 
être  incapable  d'énergie  pratique  en  dépit  de  conditions  extérieures  favo- 
rables; Tin  tensile  et  la  qualité  des  émotions,  le  sens,  l'énergie,  la  cons- 
tance des  réactions  instinctives  ou  volontaires  sont  des  éléments  qui 
jouent  dans  l'évolution  historique  d'un  peuple  un  rôle  aussi  considéraiile 
que  rétat  économique  où  il  se  trouve  placé,  les  conditions  géographiques 
où  il  est  appelé  à  vivre  et  l'ensemble  de  ses  conceptions  scientifiques, 
politiques  et  théologiques.  —  Si  M.  Robertson  voulait  relire  avec  atten- 
tion les  pages  131-132  de  son  livre,  il  est  probable  qu'il  ne  les  maintien- 
drait pas  telles  qu'il  les  a  écrites;  il  s'apercevrait  que  le  tout  n'est  fas 
de  diriger  une  force,  qu'encore  faut-il  qu'elle  e::iste  et  que  la  phrase  de 
Spencer  qui  lui  paraît  si  obscure  :  •  the  emotions  are  mainly  predeter- 
mined, while  the  beliefs  are  mainly  post-determined  t,  se  peut  ramener 
à  cette  proposition  très  simple,  comme  le  contexte  le  prouve^  que  notre 
structure  émotionnelle  nous  est  presque  intégralement  transmise  par 
l'hérédité,  tandis  que  nos  croyances,  nous  les  acquérons  au  cours  de  notre 
vie,  par  l'éducation  et  l'expérience. 

Il  y  aurait  bien  des  critiques  de  détail  d'ordre  psychologique  à  adres- 
ser à  M.  Robertson;  il  semble,  par  exemple,  que  ce  soit  une  vue  étroite 
que  de  mettre  en  relation  exclusive  avec  des  considérations  d'intérêt 
personnel,  des  considérations  commerciales,  si  j'ose  dire,  la  crainte  de 
l'opinion  d'autrui,  le  respect  des  conventions  établies«  men  fear  to  affect 
their  incomes  by  outspakenness  »  (p.  155).  L'amour-propre,  FinstiDct 
d'imitation,  la  force  de  la  coutume,  les  sentiments  même  de  sympathie 
sociale,  semblent  ici  des  facteurs  tout  aussi  importants.  On  trouvera  sans 
doute  violentes  et  partiales  les  critiques  que  M.  Robertson  a  faites  de 
MM.  Leslie  Stephen,  Friske,  Bancroft,  Summer  Maine,  Grant  Allen,  etc., 
et  surtout  de  sir  Henry  Maine,  en  qui,  il  faut  l'avouer  cependant,  il 
attaque  plus  violemment  le  théoricien  politique  que  l'historien  des  formes 
primitives  des  sociétés  humaines.  Les  théories  de  Maine  prêtent  à  coup 
sûr  le  flanc  à  la  critique,  mais  celles  de  Mac  Lennan,  que  leur  oppose 
M.  R.,  sont  moins  solidement  fondées  encore  et  elles  auront  peine  à  se 
remettre  des  coups  que  leur  a  portés  Westerniarck.  On  s'étonnera  aussi 


ANATOLE  BAJÜ.  ~  PRINCIPES  DU  SOCIALISME  571 

que  dans  le  tableau  qu'il  a  tracé  du  développement  de  la  Sociologie  en 
France  ne  figure  ni  le  nom  de  M.  Fouillée,  ni  celui  de  M.  Espinas,  que 
les  Irayaux  de  MM.  Durkheim  et  Tarde  soient  mentionnés  en  passant, 
tandis  qu'il  est  fait  à  d'autres  sociologues  une  part  un  peu  trop  large, 
que  parmi  beaucoup  d'éloges  que  Ton  pouvait  adresser  à  M.  Letoumeau, 
il  semble  choisir  celui  d'avoir  collectionné  des  faits  eiiacts  et  puisés  4 
des  sources  sûres,  et  enfin  que,  puisqu'il  jugeait  nécessaire  de  citer  dos 
manuels  et  des  précis,  il  ait  omis  celui  prédsément  dont  la  valeur  est  la 
plus  grande,  l'Histoire  de  la  Civilisation  de  M.  Seignobos. 

Tel  qu'il  est,  néanmoins,  ce  livre  demeure  l'un  des  plus  utiles,  des  plus 
vivants,  des  plus  suggestifs  et  des  plus  consciencieux  qui  aient  été  écrits 
depuis  longtemps  dans  le  domaine  de  la  critique  sociologique. 

L.  M^RILLIER. 


Anatole  Baju.  Principes  du  socialisme,  Paris,  1895.  firoch.  inl6, 
avec  une  préface  de  Julbs  Guesde. 

M.  Anatole  Baju  ne  se  propose  point,  dans  cette  brochure  d'une  qua- 
rantaine de  pages,  de  dérouler  le  vaste  programme  du  parti  socialiste. 
Son  but  est  plus  modeste  :  il  veut  simplement  montrer  les  funestes  effets 
pour  l'art  et  l'artiste  de  l'organisation  capitaliste  de  la  société  et  faire 
sentir  le  lien  étroit  qui  unit  le  sort  de  l'émancipation  de  l'art  et  celle  du 
travail. 

M.  Baju  commence  par  poser  en  principe  que  le  bonheur  ne  réside 
pas  dans  la  plénitude  des  satisfactions  matérielles  et  les  jouissances 
sensuelles,  que  l'homme  doit  poursuivre  des  fins  plus  hautes  et  plus 
nobles,  que  le  culte  de  l'idéal,  le  plaisir  esthétique  méritent  bien  mieux 
ses  efforts.  C'est  là  une  conception  à  laquelle  on  ne  peut  refuser  tous  les 
suffrages  et  qui  répond  à  l'un  des  besoins  les  plus  indestructibles  de 
notre  ótre  ;  elle  est  à  la  fois  la  sauvegarde  de  la  conscience  morale  de 
l'humanité  et  la  condition  même  de  tout  progrés.  L'art,  nous  détachant 
de  la  lutte  et  de  tout  calcul  intéressé  et  nous  faisant  quitter  pour  un 
temps  le  terrain  utilitaire,  élargit  et  élève  notre  horizon  :  il  est  par  là 
même  essentiellement  pacificateur.  Mais  le  sens  esthétique  ne  saurait, 
d'après  notre  auteur^  s'exercer  et  se  développer  au  milieu  des  angoisses 
d'une  vie  matérielle  insuffisamment  assurée;  il  exige  le  fonctionnement 
régulier  de  tout  l'organisme.  Là  est  son  unique  condition  et  ainsi  chaque 
homme  serait  virtuellement  un  artiste,  auquel  manquerait  non  point  une 
bonne  méthode,  comme  l'aurait  dît  Descartes,  mais  une  bonne  alimen- 
tation. Telle  est,  sinon  dans  les  termes,  au  moins  dans  son  esprit,  la 
pensée  de  M.  Baju.  Sans  prétendre,  comme  le  veulent  certains,  que  le 
génie,  sous  quelque  forme  qu'il  se  manifeste,  soit  un  cas  de  folie,  nous 
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penserions  volontiers  que  l'arliste  se  différencie  des  autres  individus  par 
une  certaine  innéité,  que,  repensant  et  recréant  pour  son  propre  compte 
l'univers  et  ses  lois,  il  possède  une  constitution  mentale  que  ne  saurait 
donner  l'intégralité  du  développement  physiologique,  que  l'art  enûa 
résulte  d'une  génération  spontanée,  qu'il  ne  peut  ótre  qu'une  immaculée 
conception  se  passant  de  tout  germe  social.  Qu'on  souhaite  améliorer  la 
condition  de  tous  et  particulièrement  de  l'artiste,  qui  remplit  un  office 
social,  rien  en  soi  de  plus  légitime,  mais  qu'on  accuse  la  tyrannie  capi- 
liste  de  Tavortement  de  l'art,  ceci  nous  semble  injuste  et  les  admirables 
chefs-d'œuvre,  enfantés  dans  la  douleur  ou  lagóne,  protestent  Ià  contre. 
Si  donc  il  faut  assurer  à  chacun  la  plus  grande  somme  possible  de  bieo- 
être,  par  quelles  voies  y  parvenir?  Le  fait  de  la  division  du  travail  a 
victorieusement  démontré  le  résultat  supérieur  d'efforts  différenciés  et 
mis  en  commun;  formons  donc,  dit  M.  Baju,  une  seule  associatioD. 
Certes,  le  principe  d'association  est  fécond;  que  tous  ceux  qui  pensent  y 
trouver  profit  s'y  soumettent,  mais  que  cette  généralisation  n'aille  point, 
au  mépris  de  la  liberté  individuelle,  englober  la  société  tout  entière  :  ne 
faisons  point  le  bonheur  des  gens  malgré  eux  :  il  y  aurait  contradiction 
dans  les  termes.  Il  est  toutefois  hors  de  doute  que  les  membres  du  groupe 
social  sont  intimement  solidaires  les  uns  des  autres,  et  que  le  travail  de 
chacun  est  utile  à  tous.  De  là  faut-il  conclure,  avec  M.  Baju,  à  Tégalité 
des  salaires?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  si,  d'une  part,  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande  ne  peut  ótre  ici  négligée,  il  n'est  pas  permis  davantage 
de  méconnaître  que  certaines  professions,  par  les  longues  études  préli- 
minaires que  réclame  leur  exercice,  ont  un  droit  mathématique  ¿  on 
salaire  plus  élevé  que  telles  autres  dispensées  de  tout  apprentissage.  Qoe 
des  financiers,  des  spéculateurs  réalisent  des  bénéfices  hors  de  propor- 
tion avec  les  services  rendus,  la  chose  est  trop  évidente  :  mais^uni▼e^ 
sello  médiocrité,  sous  le  joug  du  communisme,  serait  un  remède  pire  que 
le  mal  lui-móme.  Ce  résultat  cependant  semblerait  légitime  à  notre  ao- 
teur  puisque,  d'après  lui,  les  hommes  sont  tous,  quant  \  rintelligenee, 
virtuellement  égaux.  Ceux  dont  les  facultés  intellectuelles  apparaissent 
inférieures  sont  victimes  de  tares  ataviques  qui  tiennent  à  llnégalité  dei 
conditions,  inégalité  purement  transitoire  et  non  nécessaire  en  soi.  On 
la  détruira  sans  peine  si  l'on  soumet  tous  les  enfants  à  une  même  et  com- 
mune éducation,  qui  fera  de  l'ouvrier  Tégal,  au  poiut  de  vue  des  eoo- 
naissances  acquises,  du  médecin  ou  de  l'ingénieur;  l'instruction  tech- 
nique seule  les  différenciera. 

Je  crains  bien  qu'à  un  tel  régime  les  métiers  les  plus  humbles  sonfifreot 
d'une  mortelle  anémie  et  que  la  cohue  se  précipitant  vers  les  carriòres 
intellectuelles  crée  à  la  société  qu'on  rove  des  difficultés  sans  issue  et 
offre  immédiatement  un  champ  aux  plus  sanglantes  et  aux  plus  terribles 
luttes.  Ce  n'est  point  la  comptabilité  sociale  qui  y  mettrait  un  terme,  et 
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la  répartilion  des  heures  de  travail  et  de  lear  rémunération  adéquate 
n'irait  pas  sans  difficultés  insurmontables  et  sans  violences  toujours  re- 
naissantes. Mais  M.  Baju  a  fo|  dans  le  socialisme;  il  veut  combattre  les 
préjugés  qui  lui  barrent  la  route»  la  liberté  notamment  ;  au  point  de  vue 
psychologique,  elle  n'existerait  point  et  de  forts  arguments  sont  ici  pré- 
sentés à  Tappui  du  déterminisme.  Mais  si  nous  accordons  que  dans  le 
caractère  individuel  entrent  plusieurs  facteurs  nécessaires,  influence  du 
milieu,  Constitution  physiologique,  il  semble  aussi  qu'il  y  ait  place  pour 
une  inconnue  qu'exige  la  morale  et  qui  est  précisément  la  liberté;  la 
nier,  c'est  absoudre  par  avance  les  pires  attentats  contre  le  goupe  social, 
c'est  se  déclarer  par  avance  dé&armé  devant  les  plus  redoutables  néga- 
tions du  principe  de  la  solidarité.  La  propriété  serait  un  autre  de  ces 
préjugés;  rien  n'appartient  en  propre  à  personne,  parce  que  personne 
ne  saurait  rien  créer;  on  ne  peut  que  transformer  des  matériaux  em- 
pruntés à  la  nature;  aussi  bien  le  moi,  au  sens  philosophique,  n'existe- 
t-il  point,  les  influences  tant  héréditaires  que  contemporaines  le  modi- 
fient incessamment  ;  il  n'est  qu'une  émanation  —  et  Schopenhauer  le 
disait  avant  M.  Baju  —  de  l'àme  universelle.  Est-il  besoin  de  montrer, 
sans  discuter  ici  [profondément  la  question,  que  le  sentiment  de  la 
propriété  est  un  efficace  stimulant  à  l'activité  humaine  qui,  sans  lui, 
manquant  d'intérêt  tangible,  menacerait  de  sombrer  dans  une  mortelle 
ap9tlx  ¿.  Préjugé  que  tout  cela,  affirme  M.  Baju,  préjugé  enraciné  dans 
l'esprit  par  Tinfériorité  de  l'instruction  :  qu'on  accorde  à  tous  une  ins- 
truction intégrale  et  il  aura  disparu  ;  qu'on  crée  une  littérature  socia- 
liste, présentant  les  idées  du  parti  dans  l'irréductible  forme  qui  leur  est 
propre,  et  Ton  assurera  le  triomphe  ;  la  jeunesse  peut  beaucoup,  qu'elle 
ne  se  dérobe  pas  à  son  devoir  !  En  faisant  le  bonheur  intégral  de  l'indi- 
vidu, on  fait  celui  de  la  collectivité,  on  idéalise  du  même  coup  l'art,  la 
morale  et  la  politique. 

Que  l'état  actuel  social,  comme  tout  état  social,  soit  en  perpétuelle  voie 
de  devenir,  qu'il  demande  sur  bien  des  points  des  réformes  profondes, 
notre  conviction  est  faite  et  exprimée  à  cet  égard  depuis  longtemps. 
Qu'avec  des  conditions  meilleures  de  vie  et  une  sécurité  plus  grande  et 
môme  absolue  du  lendemain,  l'artiste,  libre  de  s'abandonner  tout  à  son 
rôve,  obtienne,  s'il  a  en  lui  la  virtualité  géniale  ou  simplement  esthé- 
tique, de  plus  merveilleux  résultats,  il  faudrait  volontairemint  fermer 
les  yeux  à  la  lumière  pour  le  mettre  en  doute.  Mais  que  l'idéal  collecti- 
viste, présenté  par  M.  Baju  avec  une  élévation  de  pensée  et  de  langage 
fort  séduisants,  assure  le  bonheur  individuel  et  social,  voilà  qui  nous 
semble  improbable.  Il  faut  à  la  nature  humaine  un  énergique  principe 
d'action,  il  faut  que  le  champ  de  ses  efforts  soit  indènni  et  nous  crai- 
gnons fort  qu'en  lui  imposant  des  limites,  en  la  pliant  sous  le  joug  de 
la  tâche  uniformément  égale,  on  tarisse  en  elle  toute  aspiration  au  mieux, 
on  la  rende  stationnaire,  par  suite  rétrograde.       Alfred  Lambert. 
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REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


REVUE  POUTIQUB  BT  PARLEMENTAIRE. 

Fondée  en  1894  par  M.  Marcel  Fournier,  agrégé  des  Facultés  de  Droit 
et  lauréat  de  l'Institut,  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  a  rapide- 
ment pris  place  parmi  les  périodiques  les  plus  estimés  du  public  sérieax 
en  notre  pays.  Ses  numéros  mensuels  (1)  contiennent  des  articles  de  fond 
sur  les  principales  questions  politiques,  économiques  et  sociales  à  l'ordre 
du  jour;  des  variétés,  notes  et  documents;  des  études  sur  la  vie  parle- 
mentaire en  France  et  à  l'étranger;  une  chronologie  politique  et  une  biblio- 
graphie. Elle  vient  en  outre  de  commencer  des  revues  trimestridles  sur 
les  questions  financières,  agricoles,  coloniales,  industrielles,  commeirâi- 
les,  etc..  Parmi  les  travaux  publiés  dans  ses  plus  récents  fascicules,  signa- 
lons :  la  Machine  et  l'Ouvrier  dans  l'industrie  américaine,  par  M.  E.  Le- 
vasseur;  l'Élite  intellectuelle,  par  M.  J.  Novicow;  le  Socialisme  italien, 
p|ir  M.  G.  Fiamingo;  des  essais  sur  des  questions  actuelles,  telles  que 
le  rapouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France,  les  institutions 
de  prév<^ance  sociale,  la  réorganisation  administrative  de  l'Algérie,  la 
nomination^des  instituteurs.  Ces  articles  sont  faits  d'une  manière  nüson- 
liée  et  sou ven^  approfondie  ;  ils  donnent  des  documents  à  l'appui  de  leurs 
vues;  leur  ton  c<^n traste  avec  celui  qui  est  habituel  dans  les  journaux 
quotidiens.  Il  y  a  donc  là  un  effort  pour  faire  pénétrer  dans  la  politique 
le  sérieux  et  l'esprit  scientifique.  On  doit  louer  l'heureuse  initiative  qui 
a  présédé  à  cette  création. 

René  Worms. 


INFORMATIONS 


Par  décrets  en  date  du  22  juin  4896,  une  chaire  de  science  sociale 
est  créée  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Bordeaux,  et  M.  E.  Durkheim, 
docteur  es  lettres,  précédemment  chargé  d'un  cours  de  science  sociale 
et  de  pédagogie  à  cette  Faculté,  en  est  nommé  titulaire. 


(1)  Le  dernier  d'entre  eux  a  240  pages.  L'abonnement  annuel  est,  pour  U 
France,  de  25  francs. 
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II  est  à  Doter'que  c'est  la  première  chaire  de  science  sociale  insti- 
tuée dans  une  Université  française  (i). 

M.  Henry  Michel,  l'auteur  d'une  importante  thèse  sur  Pldée  de  \'Éiai^ 
qui  a  été  récemment  analysée  par  la  Revue,  vient  d*élre  chargé  d'an 
cours  sur  l'histoire  des  doctrines  politiques  à  la  Faculté  des  Lettres 
de  Paris,  où  existe  déjà,  comme  on  sait,  le  cours  de  M.  Espinas  sur 
rhistoire  de  l'économie  sociale. 

•  • 

Le  mercredi  8  juin  a  eu  lieu  la  séance  mensuelle  de  la  Société  de 
Sociologie  de  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  Tarde.  M.  Ch.-M.  Li- 
mousin a  traité  de  la  question  suivante  :  «  Téconomie  politique  et  le 
socialisme  devant  la  Sociologie  >.  Il  a  montré  la  haute  importance  du 
mouvement  socialiste  actuel.  Le  socialisme  ne  se  réduit  pas,  pour  lui, 
au  communisme  ni  au  collectivisme,  il  embrasse  toute  doctrine  favo- 
rable à  l'intervention  de  l'État  dans  l'ordre  social.  En  ce  sens,  M.  Li- 
mousin s'en  déclare  partisan.  —  Dans  la  discussion  qui  a  suivi  cette 
intéressante  communication^  MM.-René  Worms,  Ad.  Coste  et  G.  Tarde, 
tout  en  faisant  d'importantes  réserves  sur  plusieurs  des  opinions 
émises  par  l'auteur,  ont  reconnu  la  nécessité  pour  le  sociologue  de 
considérer  les  revendications  socialistes  comme  un  fait  des  plus  ca- 
ractéristiques pour  l'époque  actuelle.  —  Puis  M.  Tarde  a  clos  par  une 
allocution  les  travaux  de  la  Société,  qui  reprendront  au  mois  de  no- 
vembre prochain. 

Certains  de  nos  lecteurs  ont  émis  le  vœu  que  la/t^ru^pût  servir 
d'intermédiaire  entre  les  sociologues  qui  souhaiteraient  trouver  des 
indications  bibliographiques  ou  autres  sur  les  sujets  dont  ils  s'occu- 
pent, et  ceux  qui  seraient  en  mesure  de  les  leur  fournir.  La  Reçue  y 
consent  très  volontiers,  et  elle  publiera  les  demandes  et  offres  de  ren- 
seignements de  ce  genre  qui  lui  seront  adressées  à  Tavenir. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DB  LA  RBVUB 

Second  annual  report  on  changes  in  wages  and  hours  of  labour 
(in-8o,  publié  par  le  Board  of  Trade  anglais). 

(t)  Le  mot  d'Université  est  devenu  légalement  exact  pour  la  France.  En 
effet,  une  loi  toute  récente  vient  —  très  heureusement  —  de  rendre  ce  titre 
aux  groupes  de  Facultés  d*un  môme  centre  académique. 
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Louis  T¿tbbac.  —  Législation  des  monuments  et  objets  d'art -histori- 
ques (¡n-8o). 

GiBABDiif.  —  Étude  sur  une  question  de  finance  et  de  notariat  (broch. 
¡n-8«). 

M°^  HuDBT-HiNOs.  —  Les  massacres  en  Arménie  (broch.  in-%^). 

Gaston  Boüniols.  — *  Les  rapports  des  communes  et  des  fabriques 

(¡n-8o). 

Sakz  t  Escabtix.  —  El  individuo  y  la  reforma  social  (gr.  in-S<>). 

Travaux  scientifiques  d'AtFBBo  Giabd  (in-4o). 

Bulletin  de  l'Institut  Internationnal  de  bibliographie,  n«*  4-5-6  (in- 
8.). 

Lbstbb  Wabd.  —  Ethical  aspects  of  social  questions  (broch.  in^). 

Lbsteb  Wabd.  —  The  Principles  of  Sociology  (broch.  in-8<^). 

H.  Hausbb.  —  La  Rebeine  de  Lyon,  1529  (broch.  in-8<») 

Gbobgbs  Rbnabo.  —  Socialisme  intégral  et  marxisme  (broch.  iihl2). 

Bodcard  et  Jèzb.  —  Éléments  de  science  et  de  législation  financières 
(¡n-80). 

A.  Rbbièbb.  —  Notes  sur  J.  F.  Melon  l'économiste  (in-8®). 

L.  L.  Vauthibb.  —  Réforme  budgétaire  par  les  droits  de  sucessioo 
(broch.  in-8o). 

Celso  Fbbrabi.  —  La  nazionalità  e  la  vita  sociale  (in-!2). 

Celso  Fbbrabi.  —  La  sociologia  e  il  diritto  internazionale  (broch. 
in-8'). 

Celso  Fbbbarl  —  Il  diritto  internazionale  in  rapporto  alle  costitu- 
zioni (broch.  in-8<^). 

PiBRBB  DE  Coubbbtin.  —  L'évolutiou  française  sous  la  3*  République 

(in-^o). 

David  Fabbstbin.  —  Die  Arbeiter  nach  jfldisch-talmudischen  Recht 
(ln-8o;. 

RoBEBT  Bbudant.  —  Lcs  méthodcs  biologiques  dans  les  sciences  socia- 
les (broch.  in-8*). 

Gaston  Saugbain.  —  La  baisse  du  taux  de  Tintérèt  (in-S«'). 

G.  von  Matr.  —  Sur  l'utilité  de  la  publication  d*un  compte-reatfn 
annuel  international  du  mouvement  de  la  population  (broch.  in-8*). 

loNOTissmus.  —  Une  voix  d* Alsace  (in-i2). 

D'  JuLiBN  PiooBB.  —  Les  revendications  ouvrières  en  hygiène  (broch. 
in-i2). 

Annali  di  statistica  :  stai,  giudiziaria  i895,  II  (in-8<»). 

6.  CoiiPATBB.  —  L'évolution  intellectuelle  et  morale  de  l'enfant 
(in-8o). 

Le  projet  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail 
(broch.  in-4®,  publiée  par  le  Musée  Social). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 

Potiigeney.  —  Imp.  l«ffir»*. 
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DE  SOCIOLOGIE 


Les  Théories  politiques  de  Taine 


(0 


On  trouve  dans  les  Origines  de  la  France  Contemporaine^  éparses  dans 
tout  Touvragê,  un  ensemble  de  théories  politiques.  C'est  sur  ces  théo- 
ries que  Taine  appuie  sa  sombre  critique  des  institutions,  depuis  le  pre- 
mier volume  où  s*eiTondre  l'ancien  régime,  jusqu'aux  derniers,  où 
après  la  convulsion  révolutionnaire,  se  construit  tt  Thôtel  moderne  qui 
mécontente  son  public,  et  s'achemine  vers  la  faillite.  »  De  sorte  que 
pour  apprécier  la  valeur  de  la  critique,  ce  sont  les  théories  qu'il  faut 
étudier. 


On  peut  essayer  de  les  formuler,  groupées  dans  un  ensemble 
cohérent. 

Le  principe  fondamental  de  toute  la  construction  serait  cette  règle 
de  toujours  se  soumettre  aux  faits,  de  ne  raisonner  que  d'après  les 


(I)  Conférence  faite  au  Collège  Libre  des  Sciences  Sociales,  à  Paris,  en 
mars  1896. 
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fails.  Si  au  contraire  on  part  d'axiomes  abstraits,  de  vérités  a  priori^ 
le  chef-d'œuvre  de  logique  que  Ton  pourra  composer,  admirable  pour 
la  raison  qui  le  contemple,  sera  impuissant  ou  funeste  dans  U  pra- 
tique. Or  le  but  d'une  constitution  n'est  pas  de  satisfaire  la  raison, 
mais  de  bien  fonctionner,  de  s'adapter  exactement  à  la  réalité.  C'est 
cette  réalité  qu*il  faudra  donc  examiner  d'abord.  Ensuite  seulement 
on  pourra,  avec  quelque  sûreté,  hasarder  une  hypothèse,  risquer  une 
induction. 


En  premier  lieu,  puisqu'une  constitution  s'applique  à  des  hommes, 
il  faut  commencer  par  se  figurer  l'homme.  «  A  proprement  parler, 
écrit  Taine,  l'homme  est  fou...  il  est  un  carnassier  par  nature  et 
par  structure...  »,  et  on  connait  tout  le  célèbre  développement,  qui  se 
termine  par  l'appel  au  gendarme,  «  au  gendarme  armé  contre  le 
sauvage  que  tous  nous  recelons  en  nous.  »  La  première  vérité  qu'eu - 
seignent  les  faits  est  la  nécessité  d'une  organisation,  et  il  n'eo  est 
point  qui  ne  soit  encore  préférable  à  l'absence  de  toute  organisation. 


Ensuite,  une  constitution  est  faite  pour  des  peuples  déterminés,  ce 
sont  ces  peuples  que  tout  d'abord  on  doit  considérer.  Or,  par  suite  de 
la  diversité  de  leur  climat,  de  leur  nature  originaire,  de  leur  histoire, 
ces  peuples  ont,  chacun,  leur  structure,  leur  physionomie  particulière, 
par  où  ils  se  distinguent  nettement  les  uns  des  autres.  Leurs  régimes 
politiques,  par  suite,  doivent  varier,  se  diversifier,  avec  eux.  Il  n'existe 
pas  un  droit  idéal,  applicable  partout  et  en  tout  temps,  excellent  par 
lui-môme;  un  tel  droit  conviendrait  seulement  «  à  des  automates 
abstraits  dont  on  a  retranché  toutes  les  différences  qui  séparent  ua 
Français  d'un  Papou,  un  Anglais  moderne  d'un  Breton  contemporain 
de  César  »,  non  pas  à  des  êtres  vivants  comme  les  peuples  qui  oe 
peuvent  se  mouvoir  qu'en  des  organisations  nationales,  relatives.  — 
On  ne  peut  donc  songer  à  fabriquer  de  toutes  pièces  de  pareilles 
organisations.  Pour  ne  pas  construire  à  rebours,  en  vue  de  faits  qai 
n'existent  pas,  et  pour  le  plus  grand  dommage  de  ceux  qui  existent, 
il  faudrait  être  exactement  informé  d'une  si  prodigieuse  multiplicité  de 
détails,  d'une  si  énorme  complexité  de  besoins,  que  c  probablement  l'en 
Ireprise  est  au-dessus  de  l'esprit  humain  •.  Le  seul  parti  raisonnable  est 
de  laisser  les  loi?  se  dégager  peu  à  peu  des  circonstances,  sortir  des 
nécessités,  et  à  vrai  dire  «  on  ne  fait  pas  les  lois,  elles  se  font  d'elles- 
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mêmes  i.  Relative,  la  constitution  doit  aussi  être  historique.  —  Il 
s'ensuit  celte  règle  pour  les  législateurs  de  ne  pas  apporter  au  régime 
existant  des  changements  brusques  et  révolutionnaires.  11  leur  faut 
respecter  cet  ensemble  d'idées,  de  mœurs,  d'habitudes,  que  leur  lègue 
le  passé,  résultat  de  la  longue  accumulation  d'expériences  faites  par 
UD  peuple  durant  la  série  des  siècles,  tout  ce  que  d'un  mot  on  appelle 
la  tradition.  Supprimer  d'un  trait  la  tradition,  ce  serait  celte  impossi- 
bilité de  vouloir  faire  tout  soudain  à  une  nation  une  autre  âme.  On 
ne  peut  que  la  modifier  insensiblement,  l'acclimater  peu  à  peu  aux 
besoins  nouveaux,  la  mettre  en  harmonie  avee  le  présent  sans  roih- 
pre  avec  le  passé,  procéder  lentement,  par  de  successifs  tâtonnements, 
par  des  réformes  essayées  et  sans  cesse  corrigées.  —  Traditionnelle, 
historique  et  relative,  ainsi  seulement  une  constitution  répondra  à 
son  objet,  et  ne  fonctionnera  pas  à  vide. 


Taine  ne  s'arrête  pas  là.  11  ne  se  contente  pas  de  poser  les  règles 
auxquelles  doit  obéir  une  constitution.  Il  en  construit  lui-même  une, 
au  nom  de  laquelle  précisément  il  juge  le  régime  français  moderne. 
Et  il  est  aisé  de  montrer  dans  cette  tentative  aussi  une  application  de 
sa  méthode. 

Ici  encore,  en  effet,  Taine  commence  par  se  figurer  une  natioiï. 
Il  y  aperçoit  non  pas  une  juxtaposition  d'unités  identiques,  mais  un 
ensemble  d'individus  concrets  à  qui  la  différence  des  tendances  spon- 
tanées, la  variété  des  croisements  héréditaires,  la  muliiplicité  des 
croyances,  des  idées,  des  éducations,  des  professions,  ont  donné  des 
tempéraments,  des  habitudes,  des  caractères  distincts,  des  aptitudes, 
des  talents  inégaux.  La  diversité  des  individus  se  complique  de  la 
diversité  de  leurs  besoins.  Car  si  parmi  ces  besoins,  il  en  est,  comme 
celui  d'être  déiendu  contre  les  malfaiteurs,  ou  contre  l'étranger,  qui  se 
présentent  les  mêmes  dans  tout  Tensemble  du  pays  et  à  toutes  les 
époques,  la  plupart,  au  contraire,  comme  ceux  de  la  famille,  de  Tadmi- 
nistration  locale,  de  l'éducation,  de  la  foi,  varient  à  l'infini  selon  les 
endroits,  les  circonstances«  le  moment.  —  En  outre,  pour  peu  qu'on 
regarde  agir  un  homme,  on  aperçoit  aussitôt  qu'il  préfère  travailler, 
et  aussi  qu'il  travaille  mieux,  libre  que  contraint,  à  une  tâche  qu'il  a 
choisie  et  où  il  a  intérêt,  qu'à  une  tâche  qui  lui  est  imposée  et  qui  lui 
est  indifférente.  Stimulé  par  son  intérêt  personnel  ou  même  par  un 
sentiment  désentéressé,  mais  n'obéissant  jamais  qu'à  sa  seule  volonté, 
il  cherche,  il  s'ingénie  ;  atout  instant  du  jour,  il  songe  h  son  affaire; 
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80D  initiative  imagioe  sans  cesse,  trouve  de  nouvelles  améliorations,  de 
nouveaux  perfectionnements.  —  Diversité  des  individus  et  des  besoiosy 
supériorité  du  travail  libre  sur  le  travail  accompli  par  ordre,  tels 
sont  les  deux  grands  faits  que  découvre  l'observation;  un  régime 
politique  ne  sera  bon  que  s'il  eu  tient  compte. 

Or,  que  l*on  considère  le  mode  d'action  de  l'État.  Il  ne  respecte  pas 
le  premier  fait,  puisque  précisément  <c  il  opère  à  la  fois  sur  le  terri- 
toire entier  par  des  lois  uniformes,  il  applique  partout  le  même  pro- 
gramme, fabriqué  d'avance,  tout  d'une  pièce  ».  Et  il  ne  respecte  pas 
plus  le  second,  puisqu'il  agit  «  par  des  règlements  impératifs,  par  une 
biérarchie  de  fonctionnaires  obéissants  qu'il  maintient  sous  des  con- 
signes strictes  ».  —  Si  tels  sont  ses  procédés,  son  rôle  devra  être  exac- 
tement limité  aux  services,  comme  ceux  de  l'armée  ou  de  la  justice, 
où  ces  procédés  sont  indispensables.  Et  Taine  formule  ici  sa  loi  des 
ipstruments,  extension  de  la  loi  de  la  division  du  travail.  Plus  cet 
instrument  spécial  qu'est  l'État  devient  propre  à  ce  qui  est  vraiment 
sa  besogne,  plus  il  est  impropre  aux  autres,  à  celles  qui  exigent  des 
moyens,  un  mécanisme  différent,  de  même,  comme  avait  déjà  dit  Macao- 
lay,  e  qu'une  compagnie  du  gaz  qui  serait  en  même  temps  une  société 
d'éducation  enfantine  élèverait  mal  les  enfants,  et  éclairerait  mal  les 
rues  ».  Son  uniformité  alors  «  calculée  par  à  peu  près,  sur  la  moyenne 
et  pour  l'ordinaire,  ne  conviendra  exactement  à  aucun  cas  particu- 
lier, ne  s'ajustera  pas  à  la  diversité,  à  la  mobilité  des  choses  »,  et  à 
l'effort  incessant  de  l'initiative  libre,  il  substituera  la  régularité  lan- 
guissante d'un  travail  automatique  et  routinier. 

Que  l'État  abandonne  donc  les  tâches  qui  ne  sont  pas  de  sa  compé- 
tence à  l'activité  des  individus.  Selon  leurs  facultés  et  leurs  besoins, 
ils  se  feront  <(  juste  au  degré  dont  le  moment  et  le  lieu  sont  suscep- 
tibles, bons  agriculteurs,  industriels  ou  négociants,  aKistes  ou  sa- 
vants ». 

Mais  il  est  des  services  auxquels,  isolés,  ils  ne  suffiraient  pas.  Que 
l'État  laisse  faire  cependant,  et  il  les  verra  sous  la  pression  de  la  né- 
cessité s'unir  entre  eux,  se  grouper  en  corps  spontanés.  Communes, 
provinces,  églises,  hôpitaux,  écoles,  corporations,  des  associations  de 
toute  espèce  et  de  toute  grandeur  se  formeront  dans  tous  les  coins  du 
territoire  pour  accomplir  la  besogne  indispensable,  et  pour  l'accom- 
plir excellemment. 

Car  d'abord  le  travail  y  sera  libre.  Les  associés  n'agiront  pas  en 
fonctionnaires  indifférents,  attelés  à  une  tâche  anonyme,  et  d'intérêt 
trop  lointain,  mais  en  hommes  attachés  à  une  œuvre  qui  les  toacbe 
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de  près,  qui  est  la  leur,  où  ils  peuvent  mettre  leur  nom.  Ils  n'obéiront 
pas  à  l'impulsion  mécanique  de  ce  «  ressort  extérieur  »  qu'est  Tordre 
imposé  d'en  haut,  mais  à  la  toute  puissance  d'un  a  moteur  interne, 
qui,  selon  les  cas,  sera  l'amour-propre,  le  patriotisme  local,  la  curio- 
sité scientifique,  la  charité  religieuse,  «  sources  vives  dont  Teau  tou- 
jours coulante  travaille  à  toute  heure,  et  ne  s'épuisera  jamais.  »  Grâce 
à  cette  union  de  volontés  se  réchauffant  les  unes  les  autres,  l'instinct 
social  sans  cesse  ranimé  trouvera  un  emploi,  au  lieu  de  s'étioler  dans 
l'isolement,  de  se  consumer  dans  l'inaction^  et  de  céder  toute  la  place 
à  l'instinct  égoïste  avec  «  la  soif  de  plaisir  et  de  succès  personnel  » 
qu'il  entraîne. 

En  outre,  produits  spontanés  des  besoins,  ces  grands  corps  indépen- 
dants en  refléteront  toute  la  diversité.  Les  faits  eux-mêmes,  non  pas 
des  ordres  uniformes,  leur  dicteront  leur  structure,  leurs  statuts,  les 
feront  varier,  par  suite,  avec  les  lieux,  les  nécessités,  ou  la  nature  de 
leurs  fonctions.  Ils  ne  seront  pas  construits  d'après  un  modèle  unique 
et  rationnel,  logiques,  harmonieux,  nettement  délimités,  mais  «  faits 
de  raccrocs  » ,  enchevêtrés,  incohérents,  pour  pouvoir  s'adapter  à  la 
réalité  complexe  et  contradictoire.  —  De  même,  organismes  vivants 
dont  toutes  les  parties  sont  liées  les  unes  aux  autres,  non  par  une 
règle  théorique,  mais  par  le  désir  commun  d'une  même  fin,  par  l'obli- 
gation de  réussir  en  une  œuvre  urgente,  forcément  et  du  consente- 
ment unanime,  ils  se  disciplineront  en  une  hiérarchie  naturelle,  née 
de  Tinégalité  des  talents  ou  des  services  rendus.  On  ne  se  soumettra 
pas,  pour  satisfaire  des  principes  abstraits  de  justice,  au  despotisme 
d'un  suffrage  universel  aveugle,  mais  on  acceptera  l'autorité  néces- 
saire des  plus  capables,  des  plus  compétents  ou  des  plus  utiles.  La 
direction  qui  dans  la  province  appartiendra,  je  suppose,  à  de  grands 
propriétaires,  bien  informés  sur  les  besoins  de  la  partie  du  pays  où 
ils  ont  leurs  biens,  vivement  intéressés  à  sa  prospérité,  sera  ailleurs, 
à  l'Université  aux  mains  des  professeurs,  des  bienfaiteurs  ou  de  leurs 
descendants  dans  tel  établissement  de  charité,  reviendra  partout  aux 
plus  aptes  (1).  —  Enfin,  la  même  pression  de  la  nécessité  qui  aura 


(1)  On  ne  peut  donc  considérer  Taine  comme  un  partisan  de  la  décen. 
tralisation.  Car,  s'il  combat  le  despotisme  du  pouvoir  ceotral,  il  y  trouve 
encore  «  notre  dernier  abri  contre  la  malfaisance  pire  de  l'autonomie  démo- 
cratique», ne  se  satisfaisant,  semble-t-il,  que  d'une  aristocratie  locale,  héré- 
ditaire peut-être,  des  notables,  avec  une  administration  de  spécialistes. 
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produit  ces  corps,  les  fera  aussi  évoluer.  Ed  contact  direct  et  constant 
avec  les  faits,  ils  en  seront  comme  un  miroir  tellement  exact,  que  le 
plus  faible  changement  dans  les  faits  ira  aussitôt  se  réfléchir  en  eux. 
Les  générations  mettront  tour  à  tour  leur  marque  sur  la  bâtisse  sécu- 
laire, la  réparant,  la  modifiant,  l'agrandissant,  l'appropriant  à  d'autres 
conditions.  Elle  se  transformera  ainsi  «  de  siècle  en  siècle  par  un  re- 
maniement continu  qui  ne  sera  jamais  une  destruction  totale,  par  une 
série  de  démolitions  et  de  reconstructions  partielles,  de  façon  à  conci  - 
lier,  tant  bien  que  mal,  les  besoins  nouveaux  et  les  habitudes  prises, 
à  raccorder  l'œuvre  présente  avec  celle  des  époques  précédentes  »,  à 
maintenir  la  tradition,  tout  en  suivant  le  progrès.  De  grandes  forces 
diverses,  résistantes,  se  constitueront  dans  tout  le  pays,  sauvant  l'or- 
ganisme  entier,  de  l'instabilité,  des  coups  de  tète,  auxquels  le  condam- 
nerait c(  l'exagération  de  son  appareil  directeur.  » 

Une  telle  construction  seule  est  conforme  aux  deux  grands  faits  de 
la  diversité  des  besoins  et  de  Texcellence  de  la  liberté.  Seule,  par  son 
infinie  souplesse,  à  tous  moments,  et  avec  une  parfaite  exactitude, 
elle  s*ajuste  à  la  réalité. 


II 


Le  système  entier  de  Taine  paraît  ainsi  imposer  l'évidence  de  sa 
logique.  Les  différentes  parties  se  tiennent,  indissolublement  liées  les 
unes  aux  autres,  et  rattachées  toutes  à  un  même  principe,  de  telle 
sorte  que  si  on  accorde  le  principe,  et  il  faut  bien  le  faire,  on  en  doit 
accepter  aussi  toutes  les  conséquences.  Si  on  concède  à  Taine  que 
la  règle  suprême  d'une  constitution  est  de  se  modeler  sur  les  faits,  on 
devra  nécessairement  admettre  aussi  :  d'abord,  qu*elle  ne  doit  pas 
être  construite  d*après  un  droit  universel,  rationnel  et  abstrait,  mais 
sortir  de  la  vie  même  de  la  nation,  historique,  relative  ;  et  ensuite 
que  ridéal  politique  est  un  régime  où  TÉ  tat  s'efface,  pour  laisser  une 
libre  action  aux  groupes  indépendants.  Et  comme  Torganisation  fran- 
çaise, avec  tous  ses  grands  corps  mutilés  ou  décapités,  avec  son  pou- 
voir central  tout  puissant,  s'écarte  entièrement  d  un  tel  idéal,  Taine 
peut  légitimement  prophétiser  sa  c  faillite  »;  son  pessimisme  lui  est 
imposé  par  la  science  même. 


Pourtant,  si  on  examine  le  système,  si  on  examine  surtout  ce  qui 
importe,  cet  essai  d'une  construction  du  meilleur  régime  politique. 
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OD  pourra  avoir  des  doutes  sur  sa  valeur  scientifique,  et  peut-être 
apercevra-t-on  des  contradictions. 

On  ne  contestera  pas  à  Taine,  que,  conformément  à  sa  méthode, 
il  n'ait  bâti  après  un  examen  des  faits,  que  son  système  ne  présente 
ce  premier  caractère  d'être,  si  je  puis  parler  ainsi,  un  système 
réaliste.  —  Mais,  pour  demeurer  conséquent  avec  sa  théorie  du 
droit  historique,  d'un  droit  «  sorti  de  la  vie  même  de  la  nation  », 
Taine  devrait  étudier  les  mœurs,  les  besoins,  tout  l'ensemble  des 
faits  français,  et  ne  critiquer,  dans  Tœuvre  napoléonienne,  que  ce 
qui  vraiment  contredit  ces  faits.  Aucun  autre  criteiium  ne  lui 
était  possible.  Il  ne  semble  pas,  cependant,  —  et  voici  la  contra- 
diction, —  que  Taine  ait  procédé  ainsi.  S'il  attaque,  en  effet,  la 
centralisation,  ce  n*est  nullement  parce  qu'elle  ne  convient  pas  à 
la  France  contemporaine,  mais  parce  que  la  centralisation  est  mau- 
vaise, mauvaise  toujours  et  par  elle-même.  Car,  par  suite  de  Tin- 
fínie  diversité,  en  tous  temps  et  en  tous  pays,  des  caractères  et  des 
besoins,  de  la  supériorité  du  travail  libre  sur  le  travail  accompli  par 
ordre,  le  seul  bon  régime  est  toujours  celui  qui  restreint  la  compé- 
tence de  l'État,  confie  les  services  publics  à  de  grands  corps  indépen- 
dants, naturellement  hiérarchisés.  Taine,  qui  avait  affirmé  cette 
règle  de  la  relativité  des  constitutions,  néglige  maintenant  les  néces- 
sités historiques,  ne  s'embarrasse  d'aucune  considération  de  moment. 
11  oublie  l'État  français,  les  groupes  français,  pour  ne  plus  parler 
que  de  l'État  en  soi,  des  corps  en  eux-mêmes.  Il  imagine  un  système 
idéal,  et  mesure  l'excellence  des  organisations  positives  à  leur 
degré  de  ressemblance  avec  ce  système.  S'il  demeure  encore  trop 
convaincu  de  la  règle  des  lentes  évolutions,  pour  désirer  que  sa 
construction  passe  aussitôt  dans  les  codes  des  peuples,  il  ne  criti- 
que pourtant  le  régime  français  que  pour  son  entier  contraste  avec 
elle.  —  Son  système  ainsi,  réaliste  sans  doute,  apparaît,  en  second 
lieu,  absolu  et  universel.  C'est  que,  s'il  s'appuie  sur  des  faits, 
ces  faits,  comme  la  diversité  des  caractères,  l'excellence  du  travail 
libre,  au  lieu  d*étre  des  faits  particuliers,  nationaux,  sont  des  faits 
généraux  séparés  de  l'ensemble  des  circonstances  qui  les  environnent, 
considérés  en  eux-mêmes,  exacts  en  tout  lieu  et  à  toutes  les  époques. 
Et  ainsi,  après  avoir  reproché  aux  auteurs  du  xviu^  siècle  leur  foi 
naïve  en  un  chimérique  droit  rationnel,  Taine  bà'it  comme  eux. 
Sans  doute,  il  induit  là  où  ils  déduisirent,  mais  peut-être  abuse  t-il 
delà  généralisation.  S'il  ne  raisonne  plus  d'après  Tentitc  de  l'auto- 
mate abstrait,  je  crains  bien  qu'il  ne  construise  pour  cette  nouvelle 
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entité  de  rhomme  concret  générai,  diminué  «  de  tout  ce  qui  dis* 
tingue  un  Français  d'un  Papou,  un  Anglais  moderne  d*un  Breton 
contemporain  de  César  i.  De  sorte  que,  malgré  leur  apparence  expé- 
rimentale, ses  inductions  ont  la  même  valeur  que  la  doctrine  des  phi- 
losophes du  XVIII«  siècle. 

Et  Taine  nous  a  trop  bien  montré  Tinexactitude  de  leurs  théo- 
ries impersonnelles  pour  que  nous  ne  nous  défions  pas  aussi  des  sien- 
nes. ((  Appliquez  le  Contrat  social,  a-t-il  écrit,  en  eflet,  en  critiquant 
ces  théories,  mais  ne  l'appliquez  qu'aux  hommes  pour  lesquels  on  Ta 
fabriqué.  Ce  sont  des  hommes  abstraits  qui  ne  sont  d'aucun  siècle  et 
d'aucun  pays...  En  effet,  on  les  a  formés  en  retranchant  expressément 
toutes  les  différences  qui  séparent  un  homme  d'un  autre...,  et  Ton  n'a 
gardé  que  la  portion  commune...  Mais  de  ce  que  le  contrat  leur  con- 
vient, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  convienne  à  d'autres.  Au  contraire,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  convient  pas  à  d'autres,  et  la  disconvenance  sera 
extrême,  si  on  l'impose  à  un  peuple  vivant;  car  elle  aura  pour  me- 
sure, l'immensité  de  la  distance  qui  sépare  une  abstraction  creuse,  un 
fantôme  philosophique,  un  simulacre  vide  et  sans  substance,  de 
l'homme  réel  et  complet.  »  En  reprenant  ces  arguments,  il  nous  fau- 
dra dire,  de  façon  semblable,  que  le  système  de  Taine  n'est  appli- 
cable qu'aux  hommes  pour  lesquels  on  l'a  fabriqué,  à  des  hommes 
dont  on  a  supprimé  tous  les  caractères  pour  les  réduire  à  ces  deux 
traits  fort  simples  d'être  des  hommes  qui  ont  des  aptitudes,  des  besoins 
divers,  et  qui  travaillent  mieux  libres  que  contraints,  a  rien  de  plus  et 
rien  d'autre  »;  il  n'est  plus  applicable  à  un  État  réel,  à  une  nation 
vivante  et  complète,  où  les  deux  faits  aperçus  par  Taine  se  défor- 
ment et  perdent  leur  importance  dans  l'innombrable  foule  des  autres 
faits  (i).  —  Si,  par  exemple,  pour  la  province  ou  l'université  idéale,  le 
meilleur  régime  est  celui  qui  les  laisse  se  constituer  selon  leur  but, 
sans  que  l'ingérence  de  l'Etat  fausse  leur  mécanisme,  il  peut  ne  plus 
en  être  de  même  pour  l'université  ou  la  province  replacées  dans  cet 
ensemble  complexe  qu'est  un  État  où  tous  les  organismes  s'enchevê- 
trent les  uns  dans  les  autres.  Dans  tel  pays  particulier,  l'indépendan«  e 


(1)  Non  pas  qu'il  oe  puisse  exister  de  ressemblances  entre  les  legisla i  ¡ont 
des  différeots  pays,  et  peut-être  Taine  a-til  fait  un  dogme  un  peu  absola 
de  la  diversité  des  constitutions,  mais  les  ressemblances  proviendront  d'uoe 
identité  de  circonslonce:}  particulières,  non  du  seul  fait  de  la  perroancnre 
universelle  de  quelques  traits  généraux  et  immobiles. 


ALBERT  AFTALION.  —  LES  THÉORIES  POLITIQUES  DE  TAINE       585 

entière  de  la  province  compromettra  peut-être  la  défense  nationale  ; 
la  liberté  entière  de  renseignement  sera  peut-être  contraire  à  l'égalité 
religieuse  ou  démocratique.  Le  régime  idéal  pourra  nuire  à  une  foule 
de  besoins,  devenus  peut-être  les  besoins  primordiaux  d*un  peuple, 
tel  que  Tont  fait  les  conditions  de  la  prospérité  générale  et  l'évolution 
d'une  longue  histoire.  —  De  même,  tandis  que  la  théorie  exige  la  res- 
triction de  la  compétence  de  l'État,  conformément  à  la  loi  de  la  divi- 
sion du  travail,  des  circonstances,  des  mœurs  déterminées  peuvent 
nécessiter  sa  plus  large  intervention.  —  Ou  encore,  s'il  apparaît  bien, 
en  général,  que  seuls  les  corps  spontanés  demeurent  fidèles  au  droit 
historique,  puisque  seuls^  en  continu  contact  avec  les  besoins,  ils  se 
transforment  avec  eux,  juste  comme  il  convient,  traditionnels  et  pro- 
gressife,  la  tradition  particulière  d'un  peuple  peut  s'opposer  à  l'exis- 
tence de  tels  corps,  exiger  la  centralisation;  de  sorte  que  par  un 
renversement  des  faits,  la  centralisation  précisément  serait  seule  tra- 
ditionnelle, seule  vraiment  conforme  aux  nécessités  historiques. 

Et  peut-être  en  est-il  ainsi  en  France.  C'est,  en  effet,  une  vérité 
banale  aujourd'hui,  admirablement  formulée  pour  la  première  fois  par 
Tocqueville,  que  la  centralisation  administrative  fut  une  œuvre  de 
l'ancien  régime.  Les  débris  de  la  féodalité  ne  se  perpétuaient  plus 
qu'en  apparence.  La  noblesse  privée  de  ses  droits  politiques  avait 
cessé  de  constituer  une  aristocratie.  Tout  un  enchevêtrement  de  vieux 
corps,  d'antiques  assemblées,  de  magistrats  qui  ne  dépendent  pas  les 
uns  des  autres  ferait  croire  à  tort  à  un  reste  de  véritables  institutions 
libres.  Leurs  droits  en  fait  sont  annulés.  Sur  des  sujets  isolés  règne  la 
seule  volonté  royale,  lès  administrant  d'une  manière  uniforme  par 
ses  intendants,  simples  fonctionnaires.  —  Le  travail  séculaire  des  rois 
avait  réussi  à  faire,  de  cette  conception  de  l'État,  une  tradition  natio- 
nale, et  les  philosophes  du  xvfii<)  siècle  y  demeurent  fidèles.  Si,  en 
effet,  ils  déplacent  la  souveraineté  pour  l'attribuer  au  peuple,  ils 
continuent  cependant  à  se  figurer  l'État  comme  se  l'étaient  figuré 
les  légistes  du  roi,  Richelieu  ou  Louis  XIV,  et  par  là,  ils  n'in- 
novent pas.  Ils  se  croient  des  théoriciens  du  droit  naturel,  ils 
se  prétendent  des  hommes  libres  et  raisonnables  qui  se  sont  débar- 
rassés des  préjugés  nationaux.  En  réalité,  comme  toute  production 
de  l'esprit,  leurs  doctrines  ne  font  que  refléter  le  milieu  où  elles 
sont  apparues;  leurs  prétendues  constitutions  nouvelles  s'inspirent 
de  celle  qui  fonctionne  sous  leurs  yeux,  comme  la  République 
idéale  de  Platon  ressemblait  aux  républiques  grecques.  Et  s'ils  pa*- 


) 
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raíssent  né  songer  qu'à  l'homme  abstrait,  toujours  identique  à  loi- 
môme,  c'est  peut-être  que  le  Français  ne  différait  pas  essentielle- 
ment de  cet  homme  abstrait.  Par  suite  de  la  situation  géographique 
de  la  France,  de  la  sociabilité  française,  par  suite  aussi  de  l'effort  de 
la  monarchie  vers  le  nivellement  et  l'unification,  les  particularités 
locales  et  singulières  étaient  allées  s'amincissant  ;  l'homme  8*était 
dépouillé  de  ses  traits  accidentels  pour  se  rapprocher  d'un  type  uni- 
forme. Le  système  de  droit  rationnel  et  universel,  se  confondait 
ainsi,  en  certaines  parties,  avec  le  système  traditionnel  français.  — 
C*est  à  ce  système  aussi  que  se  conforment  la  Révolution,  au  moins 
dans  son  œuvre  définitive,  et  Napoléon  après  elle.  Les  Jacobins  abusent 
de  la  phraséologie  abstraite  des  philosophes,  mais  quand  ils  agissent 
ils  recourent  aux  procédés  de  l'ancien  régime.  La  Révolution  achève 
l'œuvre  de  la  monarchie,  resserre  davantage  la  centralisation,  aug- 
mente encore  le  pouvoir  de  l'État.  On  écrivait,  dans  un  article  récent, 
qu'elle  avait  «  effectué  le  passage  du  régime  patronal  au  régime 
administratif  ».  La  formule  est  concise  et  caractéristique.  Mais,  à 
vrai  dire,  ce  passage  était  commencé  depuis  longtemps.  Malgré  les 
ornementations  compliquées  de  sa  façade  où  s'entrecroisaient  des  styles 
d'époque  diverses,  la  construction  royale  était  déjà  la  froide  et  régu- 
lière caserne  moderne.  La  Révolution  a  seulement  simplifié  son  archi- 
tecture, Ta  débarrassée  précisément  de  ces  archaïsmes  qui  s'attar- 
daient en  elle;  elle  n*a  pas  bâti  à  nouveau.  Sans  doute,  elle  a  précipité 
la  réforme;  vraiment  révolutionnaire  par  là,  elle  demeure  tradition- 
nelle en  ce  qu'elle  n'a  fait  que  continuer.  11  est  vraisemblable  que 
sans  elle  la  réforme  se  serait  faite;  plus  lentement  peut-être,  avec 
moins  de  violence  et  de  logique,  on  serait  arrivé  au  triomphe  complet 
du  régime  administratif. 

On  pouvait  par  suite  penser  que  cette  organisation  à  laquelle  si 
longtemps  les  Français  s'étaient  accommodés,  leur  convenait  assez, 
qu'elle  était  nécessitée  par  leurs  besoins,  leur  situation  intérieure  et 
extérieure.  Mais  l'histoire  n*a  pas  arrêté  Taine.  Le  désaccord  qu'il 
remarque  entre  les  faits  et  son  système,  il  le  reproche  aux  faits.  S'il 
constate  la  continuité  d'une  même  tradition  dans  la  monarchie  uni- 
taire,  le  despotisme  jacobin,  la  bâtisse  napoléonienne,  il  n'en  conclue 
que  la  malfaisance  de  cette  tradition,  et  par  des  arguments  semblables, 
avec  une  même  violence,  il  attaque  tour  à  tour  les  trois  régimes. 
Taine  semble  s'être  refusé  à  apercevoir  la  mobilité  de  la  vie,  la  variété 
des  types  nationaux  ;  il  a  arrêté,  cristallisé  l'idéal  politique.  Sa  eoo- 
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damoatioQ  du  régime  français  moderne  ne  peat  se  réclamer  de  la 
science  (i). 


III 


Et  si,  théoricien  du  droit  historique,  Taine  ne  parait  pas  pour- 
tant  être  demeuré  dans  la  vérité  historique,  ne  doit-on  pas  chercher 
la  cause  de  cette  contradiction  dans  le  double  trait  de  son  esprit? 

D'une  part  en  effet  Taine  est  d'une  époque  qui  imposa  comme  but 
H  toute  recherche  la  seule  étude  des  faits.  Son  imagination  en  outre 
s'accordait  merveilleusement  avec  sa  méthode.  On  conn-^it  l'écla- 
tante coloration  de  sa  langue,  matérielle  parfois  jusqu'à  la  brutalité, 
la  vie  que  donne  à  sa  phrase  une  accumulation  de  termes  concrets, 
de  détails  sensibles,  son  usage  continu  de  la  comparaison  imagée 
jusqu'à  en  faire  un  procédé.  —  Mais  en  même  temps  son  esprit  logique 
et  français  est  porté  à  s'élever  aussitôt  aux  vérités  claires  et  générales, 
à  les  grouper  en  des  systèmes  bien  cohérents,  d'une  rigoureuse  unité  ; 
sa  biographie  nous  apprend  que,  s'il  lut  et  estima  les  Anglais,  son 
éducation  fut  surtout  latine  et  classique. 

Taine  nous  présente  ainsi  un  exemple  supérieur  de  ce  que  devient 
la  réunion  chez  un  même  homme  de  qualités  qui  souvent  s'excluent, 
surtout  possédées  à  un  degré  aussi  élevé.  Si  en  effet  il  n'afürme  pas 
des  axiomes  abstraits  d'où,  par  une  méthode  mathématique,  il  des- 
cend dans  toute  la  série  des  conséquences,  il  n'aperçoit  pas,  exclusi- 
vement dans  les  choses,  comme  le  réaliste  pur,  pour  employer  cette 
expression,  une  complexité  contradictoire  et  multiple,  un  amas  de 
détails,  avec  leurs  traits  et  leurs  contours  précis,  avec  la  foule  des 
circonstances  qui  les  entourent.  Certes  il  recherche  les  faits;  mais 
bientôt  il  ne  peut  s'y  tenir.  Vivement  frappé  par  un  fait  qui  lui  paraît 
plus  important,  il  le  dégage  de  ce  qui  Penvironne,  le  met  en  pleine 
lumière,  le  généralise,  l'élève  au  rang  de  fait  dominateur,  de  cause 


(1)  Peut-être  est-il  possible  aujourd'hui  d'alléger  la  machine  administra- 
tive par  une  plus  large  décentralisation.  C'est  une  question  de  moment,  et 
la  réforme  ne  se  fera  pas  comme  l'eût  désirée  Taine.  On  n'a  pas  prétendu 
faire  l'apologie  de  l'organisation  actuelle;  on  a  cru  seulement  qu'il  n'est  pa« 
scientifique  de  la  combattre,  en  bloc,  au  nom  d'une  théorie  idéale. 
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suprème,  et  systématiquement,  avec  une  impitoyable  rigueur»  le  suit 
juîsque  dans  ses  dernières  conséquences,  en  fait  découler  toute  la  réa- 
lité, construit  des  théories  admirablement  bâties,  merveilleusement 
unes,  mais  étroites,  partiellement  inexactes,  puisqu'elles  ne  reposent 
que  sur  une  partie  des  faits,  et  que  c'est  l'ensemble  de  tous  les  faits 
qui  sQul  est  réel. 

Et  ainsi  dans  Tœuvre  si  variée  de  Taine,  en  philosophie,  en  his- 
toire, en  psychologie  aussi  bien  qu'en  politique,  les  théories  qu'il  a 
attaquées  au  nom  des  faits,  il  les  a  recommencées  sous  une  autre 
forme,  en  remplaçant  l'axiome  abstrait  par  le  fait  général.  —  Si  c'est 
Taine  qui  comme  philosophe,  par  exemple,  a  peut-être  le  plus 
détruit,  en  France,  la  croyance  à  cette  chimère  d'une  substance  per- 
manente, soutenant  les  qualités  passagères  et  particulières,  il  n'a  pu 
lui-même  demeurer  dans  le  phénoménisme  pur  qu'il  enseignait;  mal 
à  Taise  dans  cette  conception  d*une  suite  de  faits  qui  naissent  et 
s'écroulent,  à  peine  reliés  par  de  simples  lois  de  succession,  il  a  dû, 
comme  tous  ceux  que  domine  la  passion  de  l'unité,  chercher  on  fond 
solide  et  résistant  où  asseoir  la  série  des  phénomènes;  en  histoire  il 
imagine  cette  nouvelle  substance  qui  serait  la  race,  cause  centrale  et 
imoiuable,  éternellement  productrice  des  événements;  en  psychologie 
il  découvre  la  faculté  maîtresse,  unique  ressort  des  états  contradic- 
toires de  l'âme.  La  nature  lui  apparaît  comme  un  ensemble  de  grandes 
forces  concrètes  qui  commandent  fatalement  à  révolution,  ou  peut- 
Hrc  comme  une  unité  suprême  qui  se  développe  logiquement;  ce  que 
Ton  pourrait  appeler  un  panthéisme  réaliste  s'afßrme  dans  toutes  ses 
oeuvres.  —  Un  même  besoin  d'absolu  l'a  porté,  après  avoir  borné  la 
connaissance  à  ce  qui  est  le  domaine  de  l'expérience,  la  matière  de  la 
science,  à  faire  une  c  nouvelle  idole  >  de  la  science  elle-même;  il  lui 
a  demandé  une  morale,  une  politique,  et  jusqu'à  une  religion.  Taine 
a  peut-être  le  plus  contribué  à  répandre  cette  conception  d'une  science 
universellement  compétente,  et  la  prétendue  réaction  contre  la  science 
chez  certains  esprits  n'a  été  qu'une  réaction  contre  l'idée  peu  scienti- 
fique qu*il6  s'en  faisaient.  —  C*est  ainsi  enfin  que,  dans  ses  Originei, 
ses  souvenirs  anglais,  sa  douleur  des  derniers  désastres  français,  son 
horreur  surtout  de  la  guerre  civile  qui  suivit,  assombrissant  encore 
son  pessimisme  déjà  naturel,  l'ont  entraîné  à  généraliser  des  faits 
aperçus  d'ensemble,  à  construire,  avec  l'imagination  concrète  d'un 
Flaubert,  comme  un  Rousseau  ou  un  Sieyès« 

(^eat  qu'en  effet  il  est  des  esprits  supérieurs  qui  ne  peuvent  s'as- 
treindre à  la  simple  observation  de  la  vie.  Quelle  que  soit  leur  méthode, 
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qu'ils  partent  des  faits  ou  des  idées,  qu'ils  invoquent  l'autorité  de  la 
Raison  ou  des  Lois,  une  tendance  invincible  les  oblige  à  imposer  aux 
choses  les  règles  de  leur  intelligence,  à  asservir  la  réalité  sous  la  fixité 
de  principes  éternels,  à  discipliner,  à  façonner  les  faits.  La  grandeur 
même  du  génie  de  Taine  Ta  empêché  de  demeurer  servilement 
exact;  la  puissance  de  sa  personnalité  a  causé  le  dogmatisme  de  ses 
théories.  Mais  comme  ces  théories  touchent  à  des  questions  vivantes, 
sur  lesquelles  il  importe  de  chercher  la  vérité,  on  a  pu,  sans  manquer 
au  respect  dû  à  la  mémoire  d'un  des  maîtres  de  la  pensée  moderne, 
les  examiner  en  toute  liberté,  et  montrer  ce  que,  dans  leur  absolu,  on 
a  cru  apercevoir  de  critiquable. 

Albbbt  Aftalion. 


Programme  d'un  cours  de  Sociologie  générale 

LI  MOBILE  lu  POINT  DE  VUE  SOCIOLOGIQUE 

(Suite)  (i) 

II 

PHASES  GARAQT¿BlSTIQÜfiS  DE  LA  FORMATION  DBS  IDÉES  MORALES 

J'ai,  daos  ce  qui  précède,  cherché  à  montrer  qu'en  principe  le 
domaine  de  l'action  et  le  domaine  de  la  morale  ont  même  extension; 
et  de  là  j'ai  conclu  à  la  nécessité  pour  la  science  de  la  morale  de 
s'orienter  sans  cesse  vers  la  pratique,  de  se  constituer  dans  la  vie 
môme,  de  se  mettre  en  rapport  constant  avec  la  réalité  sociale,  qui  est 
l'expansion  complète  de  la  vie. 

Mais  j'ai  fait  voir  aussi  que  la  science,  obligée  de  circonscrire  son 
objet  et  de  fixer  son  idéal,  verse  aisément  dans  l'abstraction,  érige  en 
réalité  ce  qui  est  surtout  un  résultat  de  ses  analyses;  par  là  elle  s'éloi- 
gne inconsciemment  de  la  pratique  et  des  conditions  vraies  de  l'action, 
qu'elle  ne  nous  laisse  plus  apercevoir  qu'à  travers  une  théorie  qui  les, 
fausse.  —  Et  cette  sorte  d'erreur  n'étant  corrigée  que  peu  à  peu,  par 

(1)  Voir  le  numéro  de  juillet  1896  de  la  Revue, 
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Püxpérience  qui  met  en  opposition  croissante  nos  théories  et  la  réalité, 
la  rectification  elle-même  est  en  générai  indirecte  et  maladroite.  Des 
erreurs  secondaires  sont  reconnues  sans  que  Terreur  pripcipale  soit 
encore  soupçonnée  ;  et  souvent  par  suite  la  correction  est  purement 
artíüctelle  et  cré^  elle-même  de  nouvelles  insuffisances  dans  les  idées. 

Il  est  donc  naturel  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  phases  les  plus  carac- 
téristiques de  révolution  des  idées  morales,  afin  de  chercher  comment 
ont  apparu,  comment  se  sont  fixés,  accrus  peu  à  peu,  et  ensuite  iasen- 
âiblement  corrigés  les  principaux  défauts  de  nos  conceptions  morales, 
et  de  mesurer  le  chemin  qu'il  reste  à  parcourir  encore  pour  achever 
de  11.  3  éliminer,  et  rendre  un  pea  plus  sûre  et  plus  continue  la  marche 
de  cette  science. 

Oiiie  analyse  nous  fera  comprendre  le  lieo  étroit  qui  unit  la  mo- 
ra h>  à  la  sociologie,  et  nous  expliquera  par  suite  comment  le  develop* 
pe  ment  de  la  science  sociologique  peut  être  considéré  comme  le  point 
de  départ  d'une  rénovation  possible  de  la  science  de  la  morale. 

l*lu sieurs  voies  s'offrent  à  nous,  quand  nous  voulons  déterttiner 
l'évolution  des  idées  morales.  Tous  ceux  qui  ont  été  frappés  de  Tétroi- 
tesse  des  théories  morales,  du  caractère  souvent  arbitraire  de  leurs 
principes,  de  leur  éloignement  pour  la  pratique,  ont  incliné  à  croire  que 
le  vrai  moyen  de  résoudre  ce  problème  est  de  demander  à  l'histoire 
ou  à  la  préhistoire  la  connaisssance  des  mœurs  de  chaque  époque  et 
d'-  chaque  groupe  social  ;  et  cette  méthode  est  celle  que  suit  le  plus 
sftuvent  la  sociologie  naturaliste. 

Mais  cette  méthode  est  très  aisément  critiquable,  parce  qu'elle  ne 
full  mit  que  des  faits  objectifs,  et  ainsi  n*arrive  à  saisir  les  sentiments 
moraux  que  par  une  interprétation  hypothétique,  et  souvent  tout  à 
f.iil  conventionnelle,  des  faits  qu*elle  atteint;  ceux-ci  ne  sont  d'ailleurs 
i(u'iiQe  bien  faible  partie  des  actions  existantes. 

De  plus,  le  sentiment  grossier  qui  est  l'âme  des  mœurs  estétroittout 
autant  que  la  réñexion  morale  et  probablement  davantage.  11  est  étroit 
parce  qu'il  est  aveugle,  et  s*attache  avec  opiniâtreté  â  des  manières 
Je  faire  qu'il  ne  comprend  pas,  et  qui  ne  s'imposent  à  lui  que  par  la 
furce  de  Thabitude,  ou  par  quelque  autre  cause  toute  fortuite  etpassa- 

Au  contraire,  quoique  l'histoire  de  la  philosophie  morale  ne  nous 
pi^ï  mette  pas  de  remonter  jusqu'aux  formes  primitives  de  la  moralité, 
r^t  irépuise  les  idées  morales  d'aucune  société,  elle  nous  montre  du 
UHM  os  ce  qu'ont  pensé  sur  ces  questions  ceux  qui  les  ont  le  plus  appro- 
fi^Eiiiies;  et,  comme  les  doctrines  des  moralistes  puisent,  beaucoup  plus 
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qu'ils  ne  le  croient  parfois  eux-mêmes,  au  fonds  commun  des  sentiments 
de  leurs  contemporains,  nous  pouvons  par  elles  connaître  déjà  les 
faits  caractéristiques  de  l'évolution  vraie  des  idées  morales,  et  les  prin- 
cipales transformations  qu*elles  subissent. 

Aussi  est-ce  à  la  philosophie  morale  que  je  m'adresserai  surtout  ici  ; 
ety  tout  en  cherchant  à  en  retrouver  constamment  le  rapport  avec  les 
conditions  de  la  vie  sociale,  c'est  en  elle  que  je  chercherai  à  démêler 
quelques-uns  des  moments  de  l'histoire  de  la  morale.  Je  m'attacherai 
d'ailleurs,  à  peu  près  exclusivement  (l'histoire  de  la  morale  n'étant 
pas  l'objet  de  ce  cours),  à  caractériser  deux  époques  de  cette  histoire  : 
la  naissance  de  la  science  de  la  morale  avec  Socrate  et  ses  premières 
modifications  après  Socrate,  d'une  part,  et  d'autre  part  la  grande  théorie 
morale  qui  précède  immédiatement  le  développement  des  études  socio- 
logiques, celle  de  Kant. 

Toutefois  je  commencerai  par  faire  quelques  remarques  sur  la 
morale  traditionnelle  des  sociétés  primitives,  qui,  par  son  inspiration 
générale  et  ses  caractères,  sinon  par  son  contenu,  est  encore  la  morale 
courante  des  sociétés  civilisées.  Cette  première  étude  s'impose  soit  à 
cause  de  l'importance  que  lui  ont  attribuée  les  sociologues  naturalis- 
tes, soit  parce  qu'en  fait  la  morale  des  philosophes  est  liée  de  toutes 
les  façons  à  celte  morale  traditionnelle;  elle  en  sort  par  voie  de  filia- 
tion naturelle  et,  tout  en  s'opposant  à  elle,  elle  en  retient,  sans  le  voir, 
certaines  étroilesses;  elle  l'accompagne  constamment,  et  la  philoso- 
phie morale  ne  devient  vraiment  efficace  qu'en  lui  empruntant  ses  for- 
mes, et  en  donnant  naissance  par  une  lente  et  graduelle  expansion  qui 
se  fait  du  maître  aux  disciples,  de  ceux-ci  à  la  société  tout  entière,  à 
de  véritables  traditions  morales,  qui  se  fixent  et  s'universalisent  en 
devenant  irréfléchies  et  comme  instinctives. 

A.    —  CARACTÈRES   GÉNÉRAUX   DE   LA  MORALE  PRUOTIVE. 

a)  La  morale  primitive  est  une  fonction  sociale, 

La  position  de  cette  question  de  la  morale  primitive  soulève  immé- 
diatement un  important  problème  de  psychologie  sociale. 

Si  on  applique  à  l'étude  du  problème  une  méthode  purement  dia- 
lectique, on  sera  tenté,  comme  on  le  fait  souvent,  de  chercher  la  pre- 
mière origine  des  idées  morales  dans  les  sentiments  individuels;  et 
cette  question  psychologique  :  les  sentiments  moraux  sont-ils  innés  ou 
acquis?  prendra  aisément  la  place  du  problème  historique  que  nous 
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posons  ici  :  peut-on  assigner  à  la  morale  un  premier  commencement 
et  où  doit-on  le  placer? 

Par  suite  de  cette  confusion  des  questions,  on  attribuera  aux  idées 
morales  pour  première  origine,  quelque  invention  individuelle;  et,  si 
Ton  met,  en  effet,  avant  toute  société,  Tindividualité  consciente,  il  est 
naturel  que  Ton  fasse  sortir  la  morale  du  jugement  de  Tindivida.  On 
raisonnera  alors  à  peu  près  ainsi,  suivant  une  méthode  fréquemmeot 
pratiquée  par  Tancienne  philosophie  du  droit.  —  Au  début,  les  idées 
morales,  se  formant  selon  les  conditions  de  l'existence  et  la  nature  de 
Tesprit  de  chacun,  différeront  d'individu  à  individu.  Ce  n'est  qu'à  la 
longue  que  la  morale  s'organisera,  et  qu'un  fonds  d'idées  morales 
communes  pourra  naître,  les  opinions  de  ceux  que  quelque  cîrcoos* 
tance  aura  mis  hors  de  pair  deviendront  par  imitation,  par  crainte  ou 
par  respect,  les  principes  de  la  conduite  du  groupe  entier  de  ceux  qui 
subissent  leur  influence. 

A  vrai  dire,  pendant  qu'on  se  livre  à  des  suppositions,  pourquoi 
n'irait-on  pas  plus  loin  encore,  et  n'imaginerait-on  pas  qu'au  début, 
la  morale  est  fondée  (out  entière  et  communiquée  toute  faite  aux 
hommes  par  quelque  moraliste  de  génie,  comme  les  anciens  attri- 
buaient toutes  les  lois  d'un  peuple  à  un  législateur  primitif  unique? 
Il  n'y  a  guère  plus  de  difficulté,  et  pas  plus  de  vraisemblance  dans 
l'une  de  ces  hypothèses  que  dans  l'autre. 

Mais  toute  cette  explication  s'écroule,  si  l'on  remarque  qu'une  indi- 
vidualité déjà  forte,  capable  de  réfléchir  sur  elle-même  en  même 
temps  que  de  s'imposer  à  d'autres,  ne  saurait  exister  que  dans  une 
société  déjà  développée,  et  par  cette  société  même. 

Je  ne  veux  pas  dire  par  là  que  Tindividualité  soit  une  simple  créa- 
tion de  la  vie  sociale,  et  qu'elle  ne  puisse  exercer,  à  son  tour,  une 
influence  considérable  sur  révolution  de  la  société;  je  ne  prétends  pas 
diminuer  le  rôle  des  grands  hommes  dans  la  formation  des  sociétés 
supérieures.  Je  soutiens  seulement  que,  plus  l'on  remonte  vers  les 
sociétés  primitives,  plus  ce  rôle  devient  faible  ;  et  que  la  formation  de 
la  conscience  individuelle  est  constamment  conditionnée  par  la  société  ; 
qu'il  faut,  en  particulier,  le  concours  de  nombreuses  conditions  socia- 
les, toutes  favorables,  pour  que  puisse  se  produire  l'homme  de  génie. 

Ainsi,  au  moment  où  commencera  dans  une  conscience  Tapprécia- 
tion  morale,  elle  portera  d*abord  sur  les  actes  habituels,  nés  des  con- 
ditions de  la  vie  de  la  sociélé,  et  sur  les  sentiments  collectifr  qui  ac- 
compagnent chez  tous  l'accomplissement  de  ces  actes. 

La  morale  réfléchie  a  pour  antécédent  une  morale  sociale,  qu'on 
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ne  saurait  historiquement  résoudre  à  son  tour  en  uoe  série  de  juge- 
ments individuéis  (ce  n'est  qu*au  point  de  vue  de  l'analyse  psycholo- 
gique que  cette  réduction  peut  se  faire),  et  qui  est  plutôt  decomposa- 
ble en  manières  de  faire  traditionnelles,  accompagnées  de  sentiments 
collectifs  d'autant  plus  vagues  et  indéflois  qu'on  remonte  plus  haut 
dans  la  vie  du  groupe. 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  la  morale  est  sociale  dans  ses  origines 
mêmes,  et  qu'elle  est  d'abord,  en  ce  qu'elle  a  de  constant  du  moins,  la 
traduction  dans  les  croyances  et  désirs  de  tous,  des  modes  d'actions 
consacrés  par  l'habitude  au  sein  du  groupe. 

b)  Diverses  interprétations  sociologiques  de  la  morale  primitive. 

La  sociologie  contemporaine  affirme  le  plus  souvent  ce  caractère 
social  de  la  morale  primitive;  et  par  là  elle  rejette  la  théorie,  fondée 
sur  une  confusion  de  Texplicalion  analytique  avec  la  recherche  du 
processus  historique,  qui  consiste  à  faire  sortir  directement  ou  indi- 
rectement les  idées  morales  de  la  réflexion  individuelle,  et  à  ne  voir 
dans  la  moralité  qu'une  œuvre  de  raison. 

On  pourrait  s'arrêter  là,  et  reconnaissant  l'impossibilité  de  remon- 
ter plus  haut  que  le  groupe  social,  se  contenter  de  dire  que  la  morale 
est  une  fonction  primitive  de  la  vie  sociale. 

Mais  la  sociologie  est  encore,  en  général,  dominée  par  l'esprit  d'ana- 
lyse, et,  tout  en  rejetant  l'explication  de  la  morale  par  l'individu, 
elle  ne  renonce  pas  à  la  réduire  et  veut  atteindre  le  premier  commence- 
ment des  idées  morales  ;  et  elle  est  ainsi  conduite  à  construire  des  théo- 
ries très  différentes,  qui  toutes  sont  vraies  par  quelque  endroit, 
mais  dont  l'insuffisance  commune  atteste  le  caractère  artiñciel  du  pro- 
blème, et  nous  montre  qu*il  n'a  pas,  au  point  de  vue  de  la  réalité, 
toute  la  portée  que  parfois  on  lui  attribue. 

Examinons  rapidement  quelques-unes  de  ces  théories. 

4.  La  sociologie  est  le  plus  souvent  objective,  et  réduisant  d'abord 
la  moralité  aux  mœurs,  c'est-à-dire  aux  manières  d'être  et  aux  ma- 
nières de  faire  habituelles  de  chaque  groupe,  elle  en  cherche  volon- 
tiers la  première  origine  dans  l'action  de  causes  physiques  et  biologi- 
ques étroitement  liées,  d'ailleurs,  entre  elles.  Les  conditions  de  l'habitat 
et  les  caractères  de  la  race  suffisent,  suivant  la  sociologie  anthropolo- 
gique et  ethnologique,  pour  rendre  compte  des  mœurs  de  chaque 
société.  (Exemples  :  dans  les  contrées  isolées,  de  difficile  accès,  mœurs 
douces  et  pacifiques;  dans  les  pays  de  plaine,  de  communications 
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faciles,  mœurs  violentes,  belliqueuses  —  ou  eucore  :  développemeat 
moral  plus  parfait  des  peuples  habitant  dans  les  pays  riches  et  fer- 
tiles.) Compliquons  de  plus  en  plus  Taction  de  ces  causes;  tenons 
compte  de  l'union  qui  s'établit  de  gré  ou  de  force,  par  alliance  ou  par 
conquête,  entre  divers  groupes,  de  Témigration  qui  transporte  sous  de 
nouveaux  climats,  des  mœurs  formées  ailleurs,  et  nous  étendrons 
de  proche  en  proche  à  tous  les  cas  possibles  cette  explication  stricte- 
ment objectivisle  de  la  formation  de  la  morale.  La  seule  difficulté  qai 
s'oppose  à  l'universalisation  de  ce  point  de  vue,  est  une  difficulté 
pratique,  résultant  soit  de  noire  ignorance,  soit  du  grand  nombre  de 
causes  de  ce  genre  qui  agissent  ensemble  pour  former  les  mœurs  des 
sociétés  supérieures. 

2.  D'autres  sociologues,  s'appuyant  sur  ce  que  les  mœurs  ne  se 
réduisent  pas  à  de  simples  habitudes,  et  estimant  ou  bien  que  l'élé- 
ment essentiel  en  est  l'élément  idéal,  le  jugement  de  qualification 
qu'elles  enferment  toujours,  ou  du  moins  que  les  seules  causes  physi- 
ques ne  font  pas  comprendre  l'autorité  souveraine  qu'exercent  si  gêné* 
ralement  les  règles  de  la  morale  dans  les  sociétés  primitives,  font 
sortir  les  idées  morales  et  les  mœurs  elles-mêmes  de  lareligion(Wundt, 
Spencer). 

Les  idées  morales  s'imposent  comme  par  contrainte  à  la  conscience 
individuelle;  leur  force  n'est  si  grande  que  parce  qu'on  les  croit  d'o- 
rigine surnaturelle:  et  c'est  le  respect  qui  s'attache  aux  prescrip- 
tions d'une  puissance  supérieure,  en  même  temps  que  la  crainte 
d'en  voir  la  violation  réprimée,  qui  fixent  immuablement  les  règles 
de  la  primitive  morale. 

Spencer  trouve  dans  leur  existence  une  raison  parmi  d'autres  pour 
faire  du  culte  des  ancêtres  ou  des  héros,  la  forme  première  des  reli- 
gions, les  prescriptions  morales  ne  pouvant  directement  découler  de 
la  divinisation  des  forces  naturelles.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qne 
la  théorie  que  nous  considérons  revête  cette  forme,  et  revienne  ainsi 
par  un  détour  à  rapporter  la  morale  à  l'action  d'individualités  domi- 
nantes. Elle  peut  simplement^  comme  chez  Wundt,  se  fonder  sor 
l'existence  primitive  du  sentiment  religieux,  quel  que  soit  son  objet, 
sur  le  besoin  qu'a  Thomme  de  rapporter  tout  ce  qu'il  connaît  à  quel* 
que  cause  surnaturelle,  à  laquelle  il  ne  peut  plus  se  comparer  lui- 
même,  et  qu'il  respectera  par  suite  en  même  temps  qu'il  la  craindra 
sans  réserves. 

Selon  cette  conception^  on  dira  que  la  religion  enveloppe  d'abord  la 
morale  et  la  soutient;  que  celle-ci  ne  s'en  différencie  que  progressive- 
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ment  par  une  lente  sécularisation,  qui  suit  elle-même  les  progrès  delà 
réflexion  morale.  La  conscience  encore  faible,  et  très  imparfaitement 
maîtresse  d'elle-même,  ne  saisit  son  id^^al  qu'en  le  réalisant,  et  ne  peut 
le  réaliser  que  dans  des  êtres  doués  eux-mêmes  de  conscience  et  capa- 
bles d'appeler  le  respect  et  de  commander  l'obéissance. 

3.  Ces  deux  explications  de  la  morale,  l'une  par  des  actions  physi- 
ques, l'autre  par  la  religion,  quoique  très  différentes  entre  elles,  ont 
cependant  un  trait  commun,  qui  est  de  voir  dans  les  mœurs  des  actes 
individuels  et  qui  s'imposent  à  l' individu  par  le  dehors,  La  première,  pure- 
ment objective,  fait  cette  contrainte  toute  physique,  et  réduit  la  mo- 
rale aux  mœurs,  les  mœurs  à  de  simples  réactions  mécaniques,  fixées 
par  l'habitude;  et  elle  ne  fait  pas  comprendre  la  différence  qu'il  y  a 
d'ane  action  morale  à  un  acte  simplement  occasionnel,  même  s'il  est 
souvent  répété  et  devenu  machinal.  La  seconde  théorie  s'appure,  au 
contraire,  sur  cette  différence  caractéristique  des  mœurs  aux  autres 
sortes  d'habitudes;  el  de  ce  sentiment  de  respect  et  de  crainte  qui  accom- 
pagne les  règles  morales,  elle  rend  compte  par  une  cause  qui  s'adresse 
à  la  conscience  elle-même^  le  sentiment  du  surnaturel. 

Cette  seconde  interprétation  est  plus  complète  que  la  première  ;  mats 
elle  ne  la  détruit  pas;  car,  si  les  mœurs  contiennent  un  élément  sub- 
jectif, elles  sont  aussi  des  actes  habituels  dont  la  forme  peut  se  relier 
à  des  conditions  externes;  de  sorte  qu'il  reste  toujours  possible  de  cher- 
cher dans  les  conditions  du  milieu  l'une  des  causes  de  la  forme  prise 
par  les  mœurs,  et  par  le  sentiment  religieux  lui-même. 

L'une  de  ces  théories  est  surtout  admise  par  l'anthropologie  et 
l'ethnologie;  l'autre,  par  Thisloire,  et  cela  tient  à  ce  que  les  sociétés 
qa'étudientl'anthropologiste  etTethnologiste  ne  nous  sont  guère  acces- 
sibles que  du  dehors,  parquelques  traits  de  la  race,  ou  quelques  parti- 
cularités du  climat  et  du  sol;  tandis  que  les  sociétés  historiques  nous 
sont  connues  par  leurs  codes  religieux,  ou  par  leurs  œuvres  littéraires 
ou  autres,  qui  s'inspirent  en  grande  partie  de  leurs  idées  religieuses. 

Le  premier  défaut  d'ensemble  de  ces  théories  est  d'être  trop  abso- 
lues dans  leurs  généralisations. 

La  conception  anthropologique  et  ethnologique  qui  suppose  la 
coexistence  de  certains  traits  de  caractère,  et  d'un  certain  milieu 
physique»  ou  d'une  certaine  structure  organique,  n'établit  nullement 
que  l'on  doive  passer  des  uns  aux  autres,  et  ne  justifie  pas  son  droit 
à  négliger  l'élément  subjectif  et  l'élément  idéal  des  mœurs. 

Il  existe  assurément  une  relation  entre  les  conditions  de  Thabitat  et 
la  forme  extérieure  des  mœurs;  mais  cette  relation  parait  bien  peu 
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usions  ne  saurait  passer  pour  complètement  expli- 

©s  peut,  évidemment  avoir  par  occasion  son  uti- 

^   ^néme  convenir  plus  exactement  à  la  connais- 
s. 

^  ^  ®  je  viens  d'indiquer  sont  les  plus  importantes  de 

.^^^ös  pour  servir  à  l'explication  des  faits  moraux, 

^     que  ce  ne  soient  pas  les  seules  qu'on  puisse 

^^*à.  des  degrés  différents,  chaque  aspect  diffé- 

^^<Iiieespèce  de  phénomènes  sociaux  puisse  au 

^  ^  ^^plication. 

^^118  d'ailleurs  entrer  dans  aucun  détail  à  ce 
^^a  théories. 


^% 


^^nt  surtout  compte  des  facteurs  objectifs  du 
^^^îné  celle  qui  explique  la  société  par  des  cau- 
j     ^^  milieu,  et  qui  sera  surtout  applicable  à  des 
^   ^^   et  vivant  dans  des  conditions  climatériques 
^^i  se  réfère  de  préférence  à  des  causes  biolo- 

X^rimitives  sociétés  patriarcales. 

^^^tés  qui  ont  déjà  un  passé,  qui  possèdent  une 

^  très  peu  déûnie,  puis  peu  à  peu  plus  intense, 

^  s'adressera  à  l'histoire  pour  expliquer  leurs 

crémière  de  leur  morale  et  la  fixation  graduelle 

ctéres. 

ogîques,  j'entends  celles  qui  donnent  place  aux 
de  ia  moralité,  se  présentent  aussi  sous  bien  des 


re,  en  effet,  directement  psychologique,  et  la 
ç>le  peut  s'exprimer  en  fonction  de  sa  psycho- 

ractère  originel  de  la  conscience,  qui  est  l'apti- 
iv  le  présent  et  à  anticiper  sur  l'avenir,  pourra 
aent  moral,  et  à  justifier  l'idéalité  de  son  objet. 
*  obligation  morale  pourra  être  reliée  au  seb  ti- 
ri té  ;  et  si  l'on  se  borne  à  déterminer  les  condi- 
et  formelles  de  la  morale,  on  ne  peut  contester 
rie  ;  mais  aussi  elle  deviendra  d*autant  moins 
>rale8  seront  moins  conscientes  dans  le  groupe, 
jectives  tiendront  plus  de  place  dans  la  déter- 


use,  si  réellement  utile  pour  expliquer  la  mo- 
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rale  de  la  plupart  des  sociétés  moyennement  civili»^^^ 
vu,  plus  spéciale  que  la  précédente,  et  elle  ne  donn^  ^^  ^ 
raie  qu'en  la  réalisaîit,  lobjeclivant,  afin  qu'elle  s'irr»/^ 
et  devienne  comme  sensible  à  une  conscience  encore    ^  ^ 

Mais  toutes  les  sortes  de  phénomènes  sociaux  p^  ^  ^^  ^ 
servir  au  môme  but;  et  c'est  ainsi  qu'il  existe  une  ^^  ^^ 
ment  économique  de  la  morale,  pour  laquelle  la  morale      ^      ^ 
la  forme  dont  l'économie  est  la  matière,  l'ensemble  C^^    ^*^ 
trices  de  la  vie  économique.  Et  celte  théorie,  très  rép^^^.^^^- 
économistes  contemporains,  est  vraie  dans  une  larg^     ^^     " 


y%  f^^  à  la  a 


^^äoiag 


^^^1^ ^'00  pure 

^implemen 

^£les  direc 

^  parmi  les 

gare;  Tétat 

ri  étal  éco 


:daOS 


h 


<.%^%^»w^u.s^»«^»     ^^^^u^.^^KXM^^J^ml.Mi3,    tot      T  I.  ait;    UttUS     UOe      ISLTS^  ^ 

moral  d'un  peuple  est  sous  la  dépendance  constante  ^^     #i  ^^^^  .  aV  \>i 


nomique;  les  variations  de  celui-ci  entraînent  des  va^^'       m 
moralité  et  dans  les  mœurs.  Seulement  cette  dépencJ^^^^Î^^ 
complète  dans  le  détail,  et  l'état  économique  à  son  tot*^  •    « 

multitude  de  causes,  parmi  lesquelles  il  en  est  de  mor^*^^  '  ^^^ 

La  morale  antique  est  plutôt  rapportée  à  la  poMiiCl^^^  ^     ^r^oticei 
forme  visible  de  la  société,  et  c'est  là  encore  une  au«-^^^  --j^^  ^^^ 


possible  et  justifiable  de  la  moralité.  Le  pouvoir  poU--      -^ 
comme  l'autorité  suprême  qui  dirige  les  actions  sociale^ 
plutôt  que  dans  l'autre,  et  qui  peut  seule  les  dispose^      ^ 
conservation  du  groupe  ou  en  vue  de  la  réalisation  de  ^^^ 
11  y  a  même  une  certaine  analogie  entre  celte  concert ^-^ 
ception  religieuse.  Toutes  deux  fondent  la  morale  sis  ^ 
coDSciente  et  facile  à  saisir.  La  différence  est  que  cet*^^ 


^•t>tori 
filile 
dans  l'une  une  œuvre  de  l'imagination,  plus  indéfinie  f>^^  ^  -r^*»«** 
souple,  et  que  l'on  peut  élever  assez  haut  pour  l'imposa*'  c* «* 

tous;  tandis  que  l'autre  l'emprunte  à  la  réalité    et  for»  ^^  ^ -m^ß- 
moins  solides,  parce  que  leur  principe  lui-même  est  caJ  «^'*^  ' 

Cette  conception  politique  est  souvent  très  voisine  d'u»  *»  ^ 
juridique,  du  moins  chez  les  peuples  qui  font  remontée-      ■  ^ 


t.on  en  même  temps  que  le  corps  de  leurs  lois  à  auelau.  ^ 
laleur  unissant  ainsi  à  la  réalité  des  sanctions  dolées    «-  ^ 
.ux  règles  de  condu.te,  quelque  chose  de  ce  respect  et  ^ 
que  l'éloignement  communique  au  nn„«^-  P^"         -  • 

ce  qui  fait  la  force  des  conceptionsre^iJ.'  !,'  ^"^  '"^"^ 
Mais  d'un  point  de  vue  plu,  X.^^^^^^^^  ^«  **  mo-^  «- 

.re  que  le  rapport  constant ""^^e  He7t  r^  "  "'  '''"'iS- 

des  principes  généraux  du  droit  onTA  °''  ^""^  *     .T- 

cées,  contribuer  à  entretenir  la  "*  *®*  civ-  ■■  *  *' 

lui  donnent,  sous  certaines  A^  ^'^°"*^®P^»o°  juridique    <*^ 

««s  formes,  une  valeu  «-    ^ 


CODO 


onp 

2^  coni] 
gjjoral 
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semble  et  dans  le  détail,  est  supérieure  à  celle  de  toutes  les  théories 
précédentes. 

5.  Toutes  ces  théories  traduisent  le  caractère  social  de  la  morale 
primitive,  TinsépSirabilité  de  la  morale  et  de  la  société,  l'existence  de 
manières  de  faire  plus  ou  moins  définitivement  consolidées  et  de 
sentiments  ou  de  jugements  moraux  dans  tout  groupe  social  défini. 

J'ai  montré  ailleurs  (Cf.  programme  du  cours  précédent)  que  la  so- 
ciété est  à  la  fois  chose  et  idée  ;  qu'elle  est  d'autant  plus  près  de  n'être 
qu'une  chose  qu'on  remonte  à  des  formes  sociales  plus  rudimenlaires, 
et  que  l'idée  en  est  un  facteur  d'autant  plus  important  que  l'on  consi- 
dère des  sociétés  plus  élevées. 

De  môme,  entre  toutes  les  expressions  de  la  vie  sociale,  la  morale 
est  celle  qui,  moins  que  toute  autre,  peut  être  considérée  exclusive- 
ment du  dehors;  et  à  cause  de  son  objet  idéal,  elle  échappe  à  toute 
détermination  purement  objective.  Mais  elle  ne  peut  se  déterminer 
uniquement  du  dedans;  on  ne  peut  saisir  les  aspirations  sociales  si 
l'on  néglige  de  considérer  le  milieu,  les  habitudes  acquises,  le  passé 
social,  qui  fournissent  leur  point  d'appui,  leur  matière  première  et 
leur  cadre  naturel  aux  aspirations  et  aux  actions  du  présent.  Et  si,  en 
particulier,  on  se  borne  à  étudier  les  sociétés  primitives,  cet  élément 
objectif  de  la  morale  y  devient  plus  important  que  partout  ailleurs; 
les  mœurs  se  réduisent  presque  à  de  simples  habitudes;  et  l'idéal  n'est 
plus  aperçu  que  réalisé  dans  le  passé;  il  ne  se  traduit  plus  parfois  que 
que  par  l'autorité  singulière,  dont  on  revêt  les  pratiques  souvent  les 
plus  grossières. 

Dans  les  sociétés  inférieures,  il  y  a  déjà  des  jugements  moraux;  mais 
ils  se  fondent  sur  le  respect  du  passé  ;  il  y  a  des  règles  d'action  ;  mais 
elles  se  réduisent  a  Thabitude  physique,  au  prestige  de  la  tentation 
et  des  dieux  qui  la  symbolisent.  Aussi  le  sentiment  qui  dans  la  cons- 
cience de  tous  domine  tous  les  autres,  est  celui  du  conservatisme  moral. 
L'idée,  le  sentiment  même  du  progrès  n'existent  point;  la  haine  du 
nouveau,  le  misonéisme  régnent  dans  les  intentions  comme  dans  los 
actes.  Elle  dominera  longtemps  encore,  même  dans  les  sociétés  civili- 
sées, qui,  si  l'on  considère  en  elles  les  idées  morales  courantes,  ne  sont 
guère  plus  élevées  que  les  sociétés  primitives;  et  alors  même  que  le 
sens  du  progrès  se  généralise,  comme  il  est  arrivé  dans  nos  sociétés 
modernes,  le  changement  n*est  encore  que  dans  les  intentions;  il  est 
maladroitement  appliqué;  on  est  longtemps  encore  dans  l'action 
ennemi  du  nouveau,  quand,  on  ne  l'est  plus  de  propos  délibéré,  et 
qu'on  ne  veut  plus  l'être;  et  plus  d'une  fois  il  arrive  que,  déterminant 
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mal  les  conditions  du  progrès,  on  revienne  au  p; 
s'en  détacher  et  préparer  rœuvre  de  Taveoir, 


x^ 

,  -r"" 

.^'^" 


,^^  otL  t.r< 


c)  La  principaux  caractères  de  la  mor  aie  nwÍ9¡^  n 

'^  ^"«  suit  h 

M  ^         m-    ^C  dissout 

Ainsi  la  morale  primitive  est  sociale.  Liée  aux  mû^*^       ^'^ 
fortune  du  groupe,  se  fixe  avec  lui,  avec  lui  se  compiiif*^       g,^"^     '   Í 
C'est  une  fonction  sociale  inséparable  de   toutes  les  ^       ¡^  y  . 

sur  toutes  et  modifiée  à  son  tour  par  elJes,    souvent  dc^*^*^  ^    ^^  ..    ^e», 
plus  avancés  des  peuples  primitifs,  par  des  représentatif^ '^^^^^       hosc«^^ 

En  second  Heu  cette  morale  est  toujours^  sous  des  l<?^       ^^^  ^ ^t<i\^ 
Iradiimmúhíe;  c'est-á-dire  qu'elle  ne  subit  que  par  la  for^^         \ 


lenicment  Taction  des  conditions  nouvelles  du  milieu, 
point  d  ol/e-ni¿mc  vers  un  avenir  nouveau.  Elle  est  dès 
plus  stable  et  plus  profondément  marquée  de  traits  disti  "^  *^ 
caractères  de  la  race  ou  tes  condiUons  du  milieu  physio 
tronches,  que  Tbistoire  du  ijroupe  présenle  des  élément^ 
tantF,  que  la  religion  y  est  plus  puissante  et  les  instituil<=^  *^ 
plus  détlnies. 

A  ces  deux  propriétés  dominantes  se  relient  quelques     ^^'^ 
teres  généraux,  qui  ont  aussi  leur  valeur. 

C'est  ainn  que  la  morale  primitive  est  presque  toujou  ^^ 
maúqm,  de  forme  du  moins;  elle  constitue  un  ensemble  ^ 
très  étroits,  pnîsque  toujours  \.vh%  rigidi^s,  qui  sMmposer»  ^ 
individuelles.  Issus  de  faits  souvent  très  secondaires  ce^  ^ 
souvent  pour  centre  des  prescriptions  qui  nous  semble*^* 
insignifiantes,  et  nous  donnent  ainsi  des  règles  très  impar  ^'^ 
lilii-alion  des  actes,  lom  ne  sont  pas  (fuaUß^s;  ceux  qvi  les(^' 


800^1 

^1 


^O 


d 


¡esgroupes,n  ces  groupes  sont  in,lépe,iaanls  ;  enßn  iU  le  sont  -r^**    -^ 
fie  ¡oui,'  proportion  mer  leur  valeur  traie.  Par  exemple      «=^  *'^^ 

ios  coJns  religieux  «lUclieDl  une  signiflcaliop  d-obuW-^  «•  *  ^ 
.nenUles  à  Jes  pratiques,  à  des  gestes   d'ori  .-ine  loul.^  ^'^ 

parfois  (m.is  plus  Uri  .eulem.nl),  p„,e.neDt  convenlia™  «»-^* 

Syst.-ma.ques  et  tyra«D.qaes  dans  la  forme  ces  raoi-*^' 
..st.,  ñ.of.renJ.  ..ans  le  fond  et  dans  le  uéUi^Sj^^ 
qu  elles  a.^pe.deut<ie  c.u.es  toutes  ..teneur  'oc  a'   C-*^ 

eples  d  hy8.e„e,  les  eco„on.iq„es,  preacriptionspoM  f^-*^ 


<«  la' 


diques,  observances  religieuses  s'y  m"Ai„„ï'T""""  ^""'^«*«-^' 
imperative  des  rifles  morales^.  ^^  revélenl  t-=»«* 

Si  donc  cette  sorte  de  moralV  p^i  „  ^  m^    ***  *" 

esi  en  un  sens  une  mt»«*^ 
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r  cette  solidarité  que  sur  des  conditions  exté- 
:  communauté  d'origine,  similitude  des  condi- 
nues  en  commun  contre  les  mêmes  adversaires» 
^mes  héros,  des  mômes  ancêtres,  ou  commun 
mènes  naturels.  La  solidarité  est  ici  de  forme 
iie  et  mécanique,  plutôt  que  consciente  et  volon- 
ire  même  de  ce  qui  le  fonde,  le  groupe  est-il 
anisme,  à  des  accidents  subits  et  irrémédiables  ; 
ent  important  dans  les  conditions  extérieures 
luffisamment  adapté  à  son  milieu  et  meure. 
s  l'action  qui  se  trouve  directement  qualifiée 
î,  mais  plutôt  l'être  ou  les  êtres  qui  sont  censés 
,  et  dont  l'imitation  est  le  but  non  seulement 
•ar  contrainte  à  la  conduite  de  tous. 

d]  Conclusion, 

dans  cette  description  toute  générale,  à  faire 
'ormes  de  la  morale  primitive  ;  et,  si  j'ai  insisté 
nous  connaissons  mal,  et  qui  est  pour  ce  motif 

ouvert  à  l'imagination  des  faiseurs  de  sys- 
•arce  que  la  Sociologie  naturaliste  s'appuie 

la  morale  primitive  pour  résoudre  à  sa  façon 
aie. 

èves  remarques  que  j'ai  présentées  à  ce  sujet, 
e  la  Sociologie  naturaliste,  dans  l'étude  de  la 
Qsuffisante.  Réduire  la  morale  à  une  simple 

de  chaque  époque,  à  l'histoire  extérieure  des 

l'élément  distinctif  de  la  morale, 
peut  d'autant  plus  facilement  l'oublier  que  l'on 
ement  dans  l'étude  des  mœurs  des  sociétés 
3n  seulement  nous  n'apercevons  ces  sociétés 

es  loin;  mais  encore  il  est  vrai  de  dire  que 
le  place,  est  certainement  subordonné  à  l'action 
in  i  feste  guère  que  par  la  consécration  de  cer- 
rainte  et  de  certaines  sortes  d'habitudes.  Rien 
pêcher  le  curieux  de  chercher  à  reconstituer 
m  des  quelques  faits  qui  lui  sont  connus,  les 
lion  des  hommes  de  telle  ou  telle  société;  mais 

'autoriser  à  décorer  cette  étude  objective  du 


i 
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nom  de  science  de  la  morale^  et  si  robjeclivilé,  c'es  t^      ^^^^ 

s  *^^X  ^     3US81  Oui* 

tion  de  la  oiatière  de  connaissance  en  choses,  élaìL  v  *"^^'    ¿ji^ 

lion  nécessaire  à  l  existence  de  la  scienccj  il  faudrAÌ*  ^«vo.»  • 

^f^  ^^  tout 
^^>1      des  philo 


n'existe  pas  de  science  de  la  morale. 


Voilà  pour  quelle  raison  il  me  parait  indispensable    ^^  ^t^  ^^^ 
recherche  en  matière  morale  sur  Texamen  de   Ja    "»^   ^*^        de  Tidéal 

j  ^  Ime  de  la 
-^arialioos 


sophes  plutôt  que  sur  Tétude  de  la  morale  primitive  *    ^^f  *' 
des  différents  groupes  sociaux.  C'est    qu'en    eiTet  le 


^' 


qui  manque  ou  qui  échappe  aisément  dans  les  mœurs  ^       1^^         moreodrí 


morale  réfléchie  et  scieiili Pique;  et  c'est  eD  examinan*' 


dans  la  conscience  de  l'idéal  que  nous  pourrons  le  mi^*^^   ^^^     .^t>&^^^^^ 


comment  il  convient  de  poser  aujourd'hui  le  problème  ^ 

Toutefois,  je  dois  dire  aussi  que  tout  n'est  pas  à  rej^*'  J 

talive  faite  par  les  sociologues  dont  j'ai  parlt'ï  pour  fond^      -«  ^ 
la  morale  sur  rétude  des  mœurs  et  particulièrement  slI**      .^^ 
tion  des  mœurs  primitives.  Ceux  des  moralistes  qui  fais^*       ^^ 
d'ignorer  les  actions  morales  pour  ne  regarder  qu'à  l*i*^ 
volontiers  cet   idéal   purement    subjectif    et    individu^'  ^  ^ 
ainsi  le  problème  moral  des  problèmes  naturels  et   le     I^  ,^- 
un  monde  i\  part,  tout  différent  du  monde  réel,  créant  J>^^^ 
une  dïlïiculté  véritablement  insoluble,    et   dans   laque^^^^ 
tous  embarrassés  :  celle  qui  consistait  a  mettre  en  rei  ¿•- ^ 
dans  lequel  nous  agissons,  et  les  lois  morales  qu'ils  avai  ^  ^^ 
en  dehors  de  ce  monde. 

Pour  eux  par  suite  la  morale  devait  perdre  son  ca  *^^^*^ 
apparative  comme  une  œuvre  individuelle,  comme  une  œ?  *^ 
intérieure,  et  par  suite  elle  devenait  une  pure  tliéorte    O  '"^^ 
plâtion,  et  cessait  dYHre  vraiment  pratique.  L'étude  de      *  ^ 
m  i  ti  ve  était  nécessairi.^  pour  reodre  au  moraliste  la  tc:^  ^^ 
de  ia  liaison  oalu relie  du  problème  moral  et  des  prol*  ï  ^ 
et  pour  le  conduire  a  meUre  au-dessus  de  toute  conteste»^  «-^ 
miére  vérité,  <pie  la  morale  est    une  fonclioii   de  la  so  ^^ 
fausse  ses  principes  et  ses  règles  dès  que  l'on  veut  la  co  «»^ 
hors  de  toute  considération  sociale. 

S'il  faut  tonnaitro  au  moins  dans  ses  grandes  lignes     »' 
miti  ve,  ce  nest  ,m  sculemenl  parce  que  les  première^. 
fies  morales  se  sunt  consUtuées    en    s'n,.rv,..«„,  :„.„^«.» 


,totes 
tais 


^^' 


.^* 


exi 


elle;  c'est  aussi  ])arccqu-elle  est  i^saleraent 
qui  continue  d'inspirer  les  rnte 


en   Supposant  inte«^ 


on  l'a  vu,  c^ 


t,«-^ 


■  or»' 


«^' 


suite  elle  aoulicnt  encore 


urs  des  sociétés  civil»* 
mdirectemeot  la  philosof»*^ 
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même.  Les  grandes  théories  morales  ne  sont  pas  des  faits  purement 
iodivîduels;  elles  sont  comme  les  foyers  où  se  concentre  toute  la  lu« 
mière  morale  diiTuse,  répandue  dans  la  société  toute  entière  ;  toute  leur 
valeur  vient  de  là,  de  ce  qu'elles  sont  comme  les  intermédiaires  par 
lesquels  s'est  fait,  généralisé,  fixé  tout  progrès  important  dans  la  pra- 
tique comme  dans  la  théorie  morale  ;  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  des 
faits  secondaires  dans  l'histoire  des  sociétés,  mais  plutôt  les  faits  ca- 
pitaux, conditionnés  eux-mêmes  par  toutes  les  actions  et  les  senti- 
ments du  groupe,  mais  y  ajoutant  cette  puissance  qui  vient  de  toute 
synthèse,  et  qui  est  d'autant  plus  grande  que  la  synthèse  se  fait  cons- 
ciemment, que  le  moraliste  s'est  moins  isolé  de  son  milieu,  et  a  voulu 
être  à  la  fois  par  lui  et  pour  lui. 

(il  suivre,) 

Marcel  Beiges, 
Professear  de  Philosophie  aa  Lycée, 
Chargé  de  eonférences  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Montpellier. 


Fragment  d'histoire  future 


(<) 


C'est  vers  la  fin  du  xxv«  siècle  do  l'ère  préhistorique  jadis  appelée 
chrétienne,  qu'eut  lieu,  comme  on  sait,  la  catastrophe  inattendue 
d'où  procèdent  les  temps  nouveaux,  Theureux  désastre  qui  a  forcé 
le  fleuve  débordé  de  le  civilisation  à  s'engloutir  pour  le  bien  de 
l'homme.  J'ai  à  raconter  brièvement  ce  grand  naufrage  et  ce  sauve- 
tage inespéré  si  rapidement  accompli  en  quelques  siècles  d'efiTorts 
héroïques  et  triomphants.  Bien  entendu,  je  passerai  les  faits  parti- 
culiers qui  sont  connus  de  tous  et  ne  m'attacherai  qu'aux  grandes 
lignes  de  cette  histoire.  Mais  auparavant  il  convient  de  rappeler  en 
peu  de  mots  le  degré  de  progrès  relatif  auquel  l'humanité  était  déjà 


(1)  La  Revue,  on  lésait,  aime  mieux  étudier  le  passé  et  le  présent  des  socié- 
tés que  se  livrer  à  des  conjectures  sur  leur  avenir  incertain.  Toutefois  elle 
croit  devoir  aujourd'hui  faire  connaître  à  ses  lecteurs  les  curieuses  vues  d'un 
eminent  sociologue  sur  une  transformation  éventuelle  et  radicale  de  la  vie 
sociale  (R.  Vi,). 
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parvenue,  daos  sa  période  extérieure   et  superfieî  * 
ce  grave  évéoeraent. 


^ 


^A.>q¿^^ 


LA    PROSPÉRITÉ 


<^ 


^ft' 


LtV\«^' 


L'apogée  de  la  prospérité  humaine,  dans  le  sens  si*  Î^ 
vole  du  mot,  semblait  atteint.  Depuis  50  ans,  Fétablis^^ 
do  la  grande  fédération  asiaiico-américano-européen  *^^        ^^^        uufe^ 
nation  incontestée  sur  ce  qui  restait  encore,  çà  et  là,   ^      -f^,^^^^^  ^¿C^ 
dans  l'Afrique  centrale,  de  barbarie  inassimilable,  ava-**'       ^^m^^  Ae 


*>^ 


efl 

es 
de 


les  peuples,  convertis  en  provinces,  aux  délices  d'un^  ^^ 

selle  et  désormais  imperturbable.  Il  n'avait  pas  fallu    ^^T^'J. 

ans  de  guerres  pour  aboutir  à  ce    dénouement  merv^^  ^  -m 

toutes  ces  horreurs  étaient  oubliées;  et,  de  tant  de  bat^''"^  ^^ 

bles  entre  des  armées  de  3  ei  4  millioos  d'hommes^  en  t^*'        -^^ 

de  wagons  cuirassés  lancés   ä  toute  vapeur  et  faisant    ^^<-^::^  ^^"^ 

parts  les  uns  contre  les  autres,  entre  des  escadres  sou  ^ — '  -^^  ^ 

se  foudroyaient  électriquement^  entre  des  flottes  de  b^-^         ^^^ 

harponnés,  crevés  par  des   torpilles  aérienues,  prècif^-*'*  ^       ^^" 

avec  des  milliers  de  parachutes  brusquement  ouverts  C%  "^"^      \  \x^ 

laieni  encore  en  tombant  ensemble;  de  tout  ce  délire    *^^^    ^^^' 

ne  restait  plus  qu'un  poétique  et  confus  souvenir,  L'ou*^'*'  ^-*^m  ^^^" 

mencement  du  bonheur,  comnie  la  crainte  est  le  comr^^^  ^^ 

la  sagesse. 

Par  une  exceptioû  unique,  les  peuples,  après  cette^ 
hemorrhagic,  goûtaient  non  la  torpeur  de  Tepaisemenl  <= 
de  la  force  accrue.  Cela  s'explique.  Depuis  un  siècle 
conseils  de  révision,  rompant  avec  la  routine  aveug:^' 
triaient  avec  soin  les  jeunes  gens  les  plus  valides  et  l«* 
pour  les  exonérer  du  service  militaire  devenu  tout  at^  ^ 
envoyaient  sous  les  drapeaux  tous  les  inñrmes,  bien  ^^ 
le  rôle  extrêmement  amoindri  du  ^nM<,»  *  .  V  %' 
rieur.  C'était  là  de  la  sélection  in t.U  "^^"^^  ^^    ^ 

manquer  au  devoir  de  louer  avirf'':^    ^'  rhisto*"^" 
laquelle  nncomparable  beauté  du^I'l^'^^r"''"  '""^"^^^ 
à  la  longue.   Eu  offct,    q.^ud    n^  ^""^^^  act<^^        ^^D 

^     ^^   on    regarde,  à  prèseti  *^ 
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d'antiquités,  ces  singuliers  recueils  de  carica- 
ippelaient  leurs  albums  photographiques,  on 
Dsitè  du  progros  accompli  de  la  sorte,  si  tant 
DUS  vraiment  de  ces  laiderons  et  de  ces  ho- 
teste  une  tradition  d'ailleurs  respectable. 
te  la  découverte  des  derniers  microbes  non 
)cole  néo-pastorienne.  La  cause  de  toutes  les 
I,  le  remode  ne  tarda  pas  à  l'être,  et,  à  partir 
sique,  un  rhumatisant,  un^malade  quelconque 
Qène  aussi  rare  que  Tétait  jadis  un  monstre 
marchand  de  vin  ;  c'est  à  partir  de  cette  épo- 
ridicule  usage  de  ces  questions  sanitaires  qui 
ersations  de  nos  ancêtres  :  c  Comment  allez- 
portez- vous?  »  La  myopie  seule  avait  continué 
table  stimulée  par  la  diffusion  extraordinaire 
le  femme,  pas  un  enfant  qui  ne  flt  usage  du 
anient,  depuis,  a  été  largement  compensé  par 
faire  à  Tart  des  opticiens. 
d  qui  supprimait  les  hostilités  des  peuples,  on 
que  qui  effaçait  rapidement  leurs  dernières 
K^  siècle  déjà,  le  besoin  d'une  langue  unique  et 

au  latin  du  Moyen-Age,  était  devenu  assez 
mts  du  monde  entier  pour  les  décider  à  faire 
¡  écrits  d'un  idiome  international.  Après  une 
é  avec  l'anglais  et  l'espagnol,  c'est  le  grec 
le  l'Empire  anglais  et  la  reprise  de  Constan- 
elléno-russe,  s'imposa  définitivement.  Peu  à 
célérité  propre  à  tous  les  progrès  modernes, 

de  couche  en  couche,  jusqu'aux  plus  hum- 
té,  et,  dès  le  milieu  du  xxi*  siècle,  il  n'y  eut 

la  Loire  au  fleuve  Amour,  qui  ne  s'exprimât 
;ue  de  DémoHthène.  Çà  et  là  quelques  villages 

de  montagnes  s'obstinaient  encore,  malgré 
tituteurs,  à  estropier  de  vieux  patois  appelés 
nand,  Titalien,  mais  on  eût  bien  ri  d'entendre 

ce  charabias. 

ontemporains  s'accordent  à  attester  la  vitesse, 
•salite  du  changement  qui  s'opéra  dans  les 
lans  les  besoins,  dans  toutes  les  formes  de  la 
D  pôle  à  l'autre,  à  la  suite  de  cette  unification 


u\ 


I 
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^^-  tvSY 
du  langage.  I(  semblait  que  jusqu'alors  le  cou»«-«  ^%^^  '^^ 
eût  été  endigué,  et  que,  pour  la  première  fois,  t,^^  g^"'  P^u 
rompues,  il  se  répandit  à  l'aise  sur  le  globe.  Ce'  »»  '^  '  /-^^''oooe 
millions,  c'étaient  des  milliards,  que  le  moindre  /^^^^»""îcar 
industriel  nouvellement  découvert  valait  à  son  in  V^^^**^*''""© 
n'arrêtait  plus  dans  son  expansion  rayonnante  la  ^^^*^  «^'nes,  i 
quelconque  née  n'importe  où.  Ce  n'était  plus  par*    ^  ^^    '*'  **"* 

par  milliers,  pour  la  même  raison,    nno  o«. t,*»*^  _  ^^^tionsd 

était  c 


^-«^»..4«c  uce  11  impone  ou.  ue  n'était  plus  par*  t> 

par  milliers,  pour  la  même  raison,   qae  se  compt^*^  *^ 

d  un  livre  tant  soit  peu  goûté  du  public  et  les  repr^^^\-^      ***''  * 

pièce  tant  soit  peu  applaudie.  La  rivalité   des  au<-^**   ^       ^'O.^^ 

montée  à  un  diapason  suraigu.    Leur  v«..„»    j.-.i.^***' lel^*" 


—  r rr~— «'.  *-.»  rivante  des  au*-*" 

montee  à  un  diapason  suraigu.    Leur  verve   d'aill^^  ^^ 

donner  carrière,  car  le  premier  effet  de  ce  déluge  d»    **       -=- 

universalisé  avait  été  de  submerger  à  jamais  touted      ^^    ' 

littératures  de  nos  grossiers  aïeux,  devenues  ininteU' 

qu  au  titre  même  de  ce  qu'ils  appelaient  leurs  chefs- 'i*'  * 

ques,  jusqu'à  ces  noms  barbares  deShakspeare  de  0^=^  *" 

maintenait  oubliés,  dont  nos  érudits  déchiffrent  le,    ^'^ 

avec  tant  de  peine  Piller  ces  gens-là  que  presque  pe^ 

rait  plus  ire.  c  était  leur  rendre  service  et  leur  faire 

On  ne  sen  fit  pas  faute;  et  le  succès  fut  prodigieu :i«^ 

pastiches  donnés  pour  des  créations.   La  matière  1    ^ 

sorte  était  abondante,  inépuisable.    Par    malheur^ -C-' 

écrivains,  d  antiques  poètes,  morts  depuis  des  a.ili^, 

phocle.  Euripide,  étaient  revenus  à  la  vil  ^^^^^^\  ^ 

de  santé  qu'au  temps  de  Pèriclès  même  •  et^..^'^  ^^  ^ 

tendue  gênait  singulièrement  les  «0";«;:!;:,^ ^^^ 

ginuux  avaient  beau  en  effet  faire  iouer  A^  ^  r-r 

telles  que^Ma/ias.  Hernania^,   Maclethi  "^'«»"«^-^      ,__ 

souvent  pour  courir  aux  représentation«    d' rÎî,^       -S^  ^     ^" 

seau..   Et  NanaU,  peinture    pourtaùrvi       ^'^'P«"^^^       «^ 

novateur,  échoua  complètement  devant    1  ®"^®  *      *^^***'' 

éditioD  populaire  de  VOdyaaée    A  •       succès  f^^^^^T -^1«» 

classiques,  romantiques  ou    ^^      "*  °'"®'^^®s  saturées  ^5«ï<»' 

la  césure  ei  de  la  rime,  tantôt  joulntr^^î*^*  deaje^^*^  ^uv 

ou  s'enrichissant  tour  à  tour,  tanto  °»8cule  et»'^*^;^  dis 

sani  pour  se  faire  chercher'  le  b  ,7°"*°^  ^  cache-c».c-*»-^        ^dan 

mère,  la  strophe  de  Sapho    í'i*r«,!^®**™**''®íibreet.  »'''^       -o««' 

délices  ineilables.  qui  firent   ênl  ^^P^^ocle,  vinr««»*.  ^^e  d'. 

tain  Wagner.  La  musique  en     ^  ^*«*'*°'*  »ort  à  la  —  -^«*** 


^,* 
ro 

^     c 

Ji 

ES       I 


O^^ 


lain  Waguer.  La  musique  en  ^.A  1^*''^'''*  ^""^^  ^  ^^  « 
dao^  la  hiérarcliie  des  beau^  ^  '^^^'^'^^  ^  Son      Î^^ 
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renouvellement  philologique  de  l'esprit  humain,  l'occasion  d'une 
floraison  littéraire  inespérée  qui  permit  à  la  poésie  de  reprendre 
son  rang  légitime,  c'est-à-dire  le  premier.  Elle  ne  manque  Jamais 
de  refleurir,  en  eflet,  quand  reverdit  la  langue,  et  à  plus  forte  raison 
quand  celle-ci  change  tout  à  fait  et  qu'il  y  a  plaisir  à  exprimer  de 
nouveau  les  banalités  éternelles. 

Ce  n'était  pas  là  un  simple  passe-temps  de  délicats.  Le  peuple  y 
prenait  part  avec  passion.  Cenes,  à  present,  il  avait  le  loisir  de  lire 
et  de  savourer  les  œuvres  d'art.  La  transmission  de  la  force  à  dis- 
tance par  l'électricité,  et  sa  mobilisation  sous  mille  formes,  par 
exemple  en  bouteilles  d'air  comprimé  aisément  transportables, 
avaient  réduit  à  rien  la  main-d'œuvre.  Les  cascades,  les  vents,  les 
marées  étaient  devenus  les  serviteurs  de  l'homme;  comme  aux  âges 
reculés  et  dans  une  proportion  infiniment  moindre,  l'avait  été  la 
vapeur.  Distribuée  et  utilisée  intelligemment  par  des  machines  perfec- 
tionnées aussi  simples  qu'ingénieuses,  cette  immense  énergie  gra- 
tuite de  la  nature  avait  rendu  depuis  longtemps  superflus  tous  les 
domestiques  et  la  plupart  des  ouvriers.  Les  travailleurs  volontaires 
qui  existaient  encore  passaient  trois  heures  à  peine  aux  ateliers 
internationaux,  grandioses  phalanstères  où  la  puissance  de  pro- 
duction du  travail  humain,  décuplée,  centuplée,  outrepassait  toutes 
les  espérance  de  leurs  fondateurs. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  question  sociale  eût  été  résolue  par  là  ; 
faute  de  misère,  il  est  vrai,  on  ne  se  disputait  plus  la  richesse  et 
l'aisance,  lot  de  tout  le  monde  que  presque  personne  n'appréciait 
plus;  faute  de  laideur  aussi,  on  n'appréciait  guère  ni  n*enviait 
l'amour,  que  l'abondance  extraordinaire  des  jolies  femmes  et  des 
beaux  hommes  rendait  si  commun  et  si  peu  malaisé,  en  apparence 
au  moins.  Chassé  ainsi  de  ses  deux  grandes  voies  anciennes,  le 
désir  humain  se  précipita  tout  entier  vers  le  seul  champ  qui  lui 
restât  ouvert^  et  qui  s'agrandit  chaque  jour  par  les  progrés  de  la 
centralisation  socialiste,  le  pouvoir  politique  à  conquérir;  et  l'ambi- 
tion débordante,  grossie  tout  à  coup  de  toutes  les  convoitises  con- 
fluentes en  elle  seule,  et  de  la  cupidité,  et  de  la  luxure,  et  de  la  faim 
envieuse,  et  de  l'envie  afl'amée  des  âges  précédents,  atteignit  alors 
des  hauteurs  effrayantes.  C'était  à  qui  s'emparerait  de  ce  bien  su- 
prème, l'État;  c'était  à  qui  ferait  servir  l'omnipotence  et  l'omnis- 
cience  de  l'État  universel  à  réaliser  son  programme  personnel  ou 
son  rêve  humanitaire.  Ce  n'est  point,  comme  on  l'avait  annoncé, 
une  vaste  république  démocratique  qui  sortit  de  là.  Tant  d'orgueil 
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en  éruption  ne  pouvait  ne  pas  soulever  un  trône  nouveau,  le  plus 
haut,  le  plus  forl^  le  plus  radieux  qui  fut  jamais.  D'ailleurs^  depuis 
que  la  population  de  l'État  unique  se  comptait  par  milliards,  le  suf- 
frage universel  était  devenu  impraticable  et  illusoire.  Pour  obéir  à 
l'inconvénient  majeur  d'assemblées  délibérantes  dix  ou  cent  fois 
trop  nombreuses,  on  avait  dû  tellement  agrandir  les  circonscriptions 
électorales  que  chaque  député  représentait  au  mois  dix  millions  d'élec- 
teurs. Cela  n'est  pas  surprenant  si  l'on  songe  que,  pour  la  première 
fois,  l'on  avait  eu  alors  l'idée  si  simple  d'étendre  aux  femmes  et  aux 
enfants  le  droit  de  vote,  exercé  en  leur  nom,  bien  entendu,  par  leur 
père  ou  leur  mari  légitime  ou  naturel.  Entre  parenthèses,  cette  salu- 
taire et  nécessaire  réforme,  aussi  conforme  au  bon  sens  qu'à  la 
logique,  réclamée  à  la  fois  par  le  principe  de  la  souveraineté  natio- 
nale et  par  les  besoins  de  stabilité  sociale,  faillit  échouer,  chose 
incroyable,  devant  la  coalition  des  électeurs  célibataires. 

La  tradition  rapporte  que  la  proposition  de  loi  relative  à  cette 
extension  indispensable  du  suffrage  eût  été  infailliblement  rejetée  si, 
par  bonheur,  l'élection  récente  d'un  milliardaire  suspect  de  tendances 
césariennes  n'avait  affolé  l'assemblée.  Elle  crut  nuire  à  la  popularité 
de  cet  ambitieux  en  se  hâtant  d'accueillir  ce  projet  où  elle  ne  vit 
qu'une  chose,  c'est  que  les  pères  et  les  maris  outragés  ou  alarmés 
par  les  galanteries  du  nouveau  César  allaient  être  plus  forts  pour 
entraver  sa  marche  [triomphale.  Mais  cette  attente,  paraît-il,  fut 
déçue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  cette  légende,  il  est  certain  que, 
par  suite  de  l'élargissement  des  circonscriptions  électorales  combing 
avec  la  suppression  du  privilège  électoral,  l'élection  d'un  député 
était  un  véritable  couronnement  et  donnait  d'ordinaire  à  l'élu  le  ver- 
tige des  grandeurs.  Cette  féodalité  reconstituée  devait  aboutir  à  la 
reconstitution  de  la  monarchie.  Un  instant,  des  savants  ceignirent 
cette  couronne  cosmique,  suivant  la  prophétie  d'un  ancien  philo- 
sophe, mais  ils  ne  la  gardèrent  pas.  La  science,  vulgarisée  par  des 
écoles  innombrables,  était  devenue  chose  aussi  commune  qu'une 
femme  charmante  ou  un  élégant  mobilier;  et,  simplifiée  extrêmement 
par  sa  perfection  même,  achevée  dans  ses  grandes  lignes  immuables« 
dans  ses  cadres  désormais^ rigides  et  remplis  de  faits,  ne  progres- 
sant plus  que  d'un  pas  imperceptible,  elle  tenait  fort  peu  de  place  en 
somme  dans  le  fond  des  cervelles  où  elle  remplaçait  simplement  le 
catéchisme  d'autrefois.  La  plus  grande  partie  de  la  force  intellec- 
tuelle allait  donc  ailleurs,  ainsi  que  la  gloire  et  le  prestige.  Déjà,  les 
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corps  scientifiques,  vénérables  par  leur  antiquité^  commençaient, 
hélas!  à  se  teinter  d'une  légère  patine  de  ridicule,  qui  faisait  sourire 
et  songer  aux  synodes  de  bonzes  ou  aux  conférences  ecclésiastiques 
telles  que  les  représentent  de  très  vieux  dessins. 

Il  n'est  donc  point  surprenant  qu'à  cette  première  dynastie  d'em- 
pereurs physiciens  et  géomètres,  pastiches  débonnaires  des  Anto- 
iiins>  ait  promptement  succédé  une  dynastie  d'artistes  évadés  de 
l'art  et  maniant  le  sceptre  comme  naguère  Tarchet,  l'ébauchoir  ou 
le  pinceau.  Le  plus  glorieux  de  tous,  homme  d'une  imagination  exu- 
bérante maîtrisée  et  servie  par  une  énergie  sans  égale,  fut  un  archi- 
tecte qui,  entr'autres  projets  gigantesques,  imagina  de  raser  sa 
capitale,  Constantinople,  pour  la  reconstruire  ailleurs,  sur  l'empla- 
cement, désert  depuis  trois  mille  ans,  de  l'antique  Babylone.  Idée 
vraiment  lumineuse.  Dans  cette  plaine  incomparable  de  la  Chaldée, 
arrosée  par  un  autre  Nil,  il  y  avait  une  autre  Egypte  plus  fertile 
encore  et  plus  belle  à  ressusciter^  à  transfigurer,  une  étendue  hori- 
zontale infinie  à  couvrir  de  monuments  hardis  et  pressés^  de  popula- 
tions denses  et  fiévreuses,  de  moissons  dorées  sous  un  ciel  toujours 
bleu,  de  chemins  de  fer  rayonnant  en  réseau  ferré  de  la  ville  de 
Nabuchodonosor  aux  extrémités  de  l'Europe,  de  l'Afrique  et  de 
l'Asie,  à  travers  l'Himalaya,  le  Caucase  et  le  Sahara.  Tout  cela  fut 
Tait  en  quelques  années.  La  force  emmagasinée  et  électriquement 
transmise  de  cent  cascades  abyssiniennes  et  de  je  ne  sais  combien 
de  cyclones  suffit  sans  peine  à  transporter  des  monts  d'Arménie  la 
pierre,  le  bois  et  le  fer  nécessaires  à  tant  de  constructions.  Un  jour, 
un  train  de  plaisir  composé  de  mille  et  une  voitures,  ayant  passé 
trop  près  d'un  câble  transmetteur  au  moment  de  sa  plus  forte  charge, 
fut  foudroyé  en  un  clin  d'œil  et  pulvérisé.  Mais  aussi  Babylone,  la 
fastueuse  cité  de  fange,  aux  misérables  splendeurs  de  brique  crue  et 
peinte,  se  trouva  rebâtie  de  marbre  et  de  granit,  pour  la  plus  grande 
humiliation  des  Nabopolassar  et  des  Balthazar,  des  Cyrus  et  des 
Alexandre.  Inutile  d'ajouter  que  les  archéologues  firent,  à  cette  occa- 
sion, d'inappréciables  découvertes  dans  plusieurs  couches  superpo- 
sées d'antiquités  babyloniennes  et  assyriennes.  La  fureur  d'assyrio- 
logie  alla  si  loin  que  tous  les  ateliers  de  sculpteurs,  les  palais  et 
même  les  armoiries  des  souverains  se  remplirent  de  taureaux  ailés 
à  tète  humaine,  comme  jadis  les  musées  étaient  pleins  de  cupidons 
ou  de  chérubins  a  cravatés  de  leurs  ailes  »  et  qu'on  fit  même  impri- 
mer certains  manuels  d'école  primaire  en  caractères  cunéiformes, 
pour  ajouter  à  leur  autorité  sur  les  jeunes  imaginations. 
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Cette  débauche  impériale  de  maçonnerie  ayant  occasionné  mal- 
heureusement la  septième,  huitième  et  neuvième  banqueroute  de 
rÉtat  et  plusieurs  inondations  consécutives  de  papier- monnaie,  on 
se  réjouit,  en  général,  de  voir,  après  ce  règne  brillant,  la  couronne 
portée  par  un  financier  philosophe.  L'ordre  à  peine  rétabli  dans  les 
finances,  il  se  mit  en  mesure  d'appliquer  sur  une  grande  échelle  son 
idéal  gouvernemental  qui  était  d'une  nature  toute  singulière.  On  ne 
tarda  pas  i,  remarquer,  en  effet,  après  son  avènement,  que  toutes  les 
dames  d'honneur  nouvellement  choisies,  très  intelligentes  d'ailleurs, 
mais  saps  le  moindre  esprit,  brillaient,  avant  tout,  par  leur  éclatante 
laideur  ;  que  les  livrées  de  la  cour  étaient  d'une  teinte  grise  et  morne  ; 
i|«ie  les  bals  de  la  cour,  reproduits  par  la  cinematographic  instantanée 
à  millions  d'exemplaires,  fournissaient  la  collection  des  plus  hon- 
nêtes et  de&  pltts  insipides  visages  et  des  formes  les  moins  aperitives 
qu'on  pût  voir;  que  les  candidats  récemment  nommés,  après  envoi 
préalable  de  leurs  portraits,  aux  plus  hautes  dignités  de  l'Empire, 
se  distinguaient  essentiellement  par  la  vulgarité  de  leur  tournure; 
enfin,  que  les  courses  et  les  fêtes  publiques  (dont  le  Jour  était  dési- 
gné à  Tavance  par  des  dépèches  secrètes  annonçant  l'arrivée  d'un 
cyclone  américain)  se  trouvaient,  neuf  fois  sur  dix,  avoir  lieu  un 
jour  de  brouillard  épais  ou  de  pluie  battante,  qui  les  transformait  en 
un  déploiement  immense  d'imperméables  et  de  parapluies.  En  fait 
de  projets,  comme  en  fait  de  gens,  le  choix  du  prince  était  toujours 
celui-ci  :  le  plus  utile  ou  le  meilleur  parmi  les  plus  laids.  Une  insup- 
portable monochronie,  une  monotonie  écrasante,  une  nauséabonde 
insipidité,  étaient  le  timbre  distinctif  de  toutes  les  œuvres  du  gouver- 
nement. On  en  rit,  on  s'en  émut,  on  s'en  indigna,  on  s'y  habitua.  Le 
résultat  fut  qu'au  bout  d'un  temps  il  ne  se  rencontra  plus  un  ambi- 
tieux,  un  politicien,  c'est-à-dire  un  artiste  ou  un  littérateur  déclassé 
et  cherchant  le  beau  hors  de  son  domaine,  qui  ne  se  détournât  de  la 
poursuite  des  honneurs  pour  se  remettre  à  rimer,  sculpter  et  peindre; 
et  depuis  lors,  s'est  accrédité  cet  aphorisme  que  la  supériorité  des 
hommes  d'État  n'est  que  la  médiocrité  élevée  à  la  plus  haute  puis- 
sance. 

Grand  bienfait  qu'on  doit  à  ce  monarque  eminent.  La  haute  pen- 
sée de  son  règne  a  été  révélée  par  la  publication  posthume  de  ses 
mémoires.  De  cet  écrit  si  regrettable,  il  ne  nous  reste  que  ce  frag- 
ment bien  propre  à  nous  faire  déplorer  la  perte  du  reste  :  «  Quel  est 
le  vrai  fondateur  de  la  Sociologie  Y  Auguste  Comte  f  Non,  Ménénius 
Agrippa.  Ce  grand  homme  a  compris  que  le  gouvernement  était 
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reBiomac^  non  la  tète  du  corps  social.  Or,  le  mérite  d'un  estomac, 
c'est  d'être  bon  et  laid,  utile  et  repoussant  à  voir^  car  si  cet  indispen- 
sable organe  était  agréable  à  regarder,  il  serait  à  craindre  qu*on  n'y 
touchât  et  la  nature  n'aurait  pas  pris  tant  de  soin  pour  le  cacher  et 
le  défendre.  Quel  homme  sensé  se  pique  d'avoir  un  bel  appareil 
digestif,  un  foie  gracieux,  des  poumons  élégants?  Cette  prétention 
ne  serait  pourtant  pas  plus  ridicule  que  la  manie  de  faire  grand  et 
beau  en  politique.  Il  faut  faire  solide  et  plat.  Mes  pauvres  prédéces- 
seurs...» Ici,  une  lacune.  Un  peu  plus  loin,  on  lit  :  «Le  meilleur 
gouvernement  est  celui  qui  s'attache  à  être  si  parfaitement  bourgeois, 
correct,  neutre  et  châtré,  que  personne  ne  se  puisse  plus  passionner 
ni  pour  ni  contre.  »  Tel  était  ce  dernier  successeur  de  Sémiramis. 
Sur  l'emplacement  retrouvé  des  jardins  suspendus,  il  avait  fait 
dresser,  aux  frais  de  l'État,  une  statue  de  Louis-Philippe  en  alumi- 
nium battu,  au  milieu  d'un  jardin  public  planté  de  lauriers- sauces  et 
de  choux-fleurs. 

L'univers  respirait.  Il  bâillait  un  peu  sans  doute,  mais  il  s'épa- 
nouissait pour  la  première  fois  dans  la  plénitude  de  la  paix,  dans 
l'abondance  presque  gratuite  de  tous  les  biens  et  même  dans  la  plus 
brillante  floraison  ou  plutôt  exposition  de  poésie  et  d'art,  mais  sur- 
tout de  luxe,  que  la  terre  eût  encore  vue.  C'est  alors  qu'une  alarme 
extraordinaire  et  d'un  genre  nouveau,  provoquée  à  juste  titre  par 
des  observations  astronomiques  faites  sur  la  tour  de  Babel,  recons- 
truite en  tour  Eiffel  très  agrandie,  commença  à  se  répandre  parmi 
les  populations  épouvantées. 


II 


LA   CATASTROPHE. 


A  plusieurs  reprises  déjà,  le  soleil  avait  donné  des  signes  mani- 
festes d'affaiblissement.  D'année  en  année,  ses  taches  multipliées 
s'agrandissaient,  sa  chaleur  diminuait  sensiblement.  On  se  perdait 
en  conjectures  :  son  combustible  lui  faisait-il  défaut?  venait-il  de 
traverser  dans  son  exode,  à  travers  les  espaces,  une  région  excep- 
tionnellement froide?  On  l'ignorait.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  public  s'in- 
quiétait peu  de  la  chose,  comme  de  tout  ce  qui  est  graduel  et  non 
subit.  L'anémie  solaire^  qui  rendit,  d'ailleurs,  quelque  vie  à  l'astro- 
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nomie  délaissée^  était  devenue  seulement  le  thème  de  plusiears 
articles  de  revue  assez  piquants.  En  général^  les  savants,  dans  leurs 
cabinets  bien  chauffés,  affectaient  de  ne  pas  croire  à  rabaissemeot 
de  la  température,  et,  malgré  les  indications  formelles  des  thermo- 
mètres, ils  répétaient  sans  cesse  que  le  dogme  de  l'évolution  lente  et 
de  la  conservation  de  Tènergie,  combiné  avec  Thypothèse  classique 
de  la  nébuleuse,  défendait  d'admettre  un  refroidissement  de  la  masse 
du  soleil  assez  rapide  pour  se  faire  sentir  pendant  la  courte  durée 
d'un  siècle,  à  plus  forte  raison  d'un  lustre  ou  d'une  année.  Quelques 
dissidents  de  tempérament  hérétique  et  pessimiste  faisaient  remar- 
quer, il  est  vrai,  qu'à  diverses  époques,  si  Ton  en  croyait  les  astro- 
nomes du  haut  passé,  certaines  étoiles  s'étaient  graduellement 
éteintes  dans  le  ciel,  ou  avaient  passé  du  plus  vif  éclat  à  l'obscurité 
presque  complète  pendant  le  cours  d'une  année  ^à  peine.  Hs 
coDcluaient  de  là  que  le  cas  de  notre  soleil  n'avait  rien  d'excep- 
tionnel^ que  la  théorie  de  l'évolution  tardigrade  n'était  peut-être  pas 
universellement  applicable,  et  que,  parfois,  comme  l'avait  hasardé, 
daos  les  temps  fabuleux^  un  vieux  visionnaire  mystique  appelé 
Cuvier,  il  s'accomplissait  de  vraies  révolutions  dans  le  ciel  comme 
sur  la  terre.  Mais  la  science  orthodoxe  luttait  avec  indignation  cootre 
ces  hardiesses. 

Cependant  l'hiver  de  2489  fut  si  désastreux  qu'il  fallut  bien 
prendre  au  sérieux  les  menaces  des  alarmistes.  On  en  vint  à  redouter 
d'instant  en  instant  V apoplexie  solaire.  C'était  là  le  titre  d'une 
brochure  à  sensation  qui  eut  vingt  mille  éditions.  On  attendait  avec 
aûxiété  le  retour  du  printemps. 

Le  printemps  revint  enfin  et  l'astre-roi  reparut,  mais  combien 
découronné  et  inconnaissable  I  II  était  tout  rouge.  Les  prés  n'étaient 
plus  verts,  le  ciel  n'était  plus  bleu,  les  Chinois  n'étaient  plus  jaunes, 
tout  avait  changé  tout  à  coup^de  couleur,  comme  dans  une  féerie. 
Puis,  par  degrés,  de  rouge  qu'il  était,  il  devint  orangé;  l'on  eût  dit 
alors  une  pomme  d'or  dans  le  ciel;  et,  pendant  quelques  années,  on 
le  vit  passer,  ainsi  que  la  nature  entière^  à  travers  mille  nuances 
magnifiques  ou  terribles,  de  l'orangé  au  jaune,  du  jaune  au  vert  et 
du  vert  enfin  à  l'indigo  et  au  bleu  pâle.  Les  météorologistes  se  rmp- 
pelèrent  alors  que,  en  l'an  1883,  le  2  septembre,  le  soleil  avait  été  vu 
tout  le  long  du  jour,  à  Venezuela,  bleu  comme  la  lune.  Autant  de 
couleurs,  autant  de  décors  nouveaux  de  l'univers  proteiforme  qui 
émerveillaient  le  regard  effrayé^  qui  ravivaient,  ramenaient  à  son 
acuité  primitive  l'impression  toute  rajeunie  des  beautés  naturelles, 
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et  remuaient  étrangement  le  fond  des  âmes  en  renouvelant  la  face 
des  choses. 

En  même  temps,  les  désastres  se  succèdent.  Toute  la  population 
de  la  Norwège,  de  la  Russie  du  Nord,  de  la  Sibérie»  périt  congelée 
en  une  nuit;  la  zone  tempérée  est  décimée,  et  ce  qui  reste  de  ses  habi- 
tants, fuyant  l'amoncellement  des  neiges  et  des  glaces,  émigré  par 
centaines  de  millions  vers  les  tropiques,  encombrant  les  trains  qui 
s'essoufflent,  et  dont  plusieurs^  rencontrés  par  des  ouragans  de 
neige,  disparaissent  à  jamais.  Le  télégraphe  apprend  coup  sur  coup 
à  la  capitale,  tantôt  que  l'on  n'a  plus  de  nouvelles  des  trains  immenses 
engagés  dans  les  tunnels  sous-pyrénéens,  sous-alpestres,  sous-cau- 
casiens, sous-himalayens,  où  des  avalanches  énormes  les  ont  enfer- 
més, obstruant  simultanément  les  deux  issues;  tantôt  que  quelques- 
uns  des  plus  grands  fleuves  du  monde,  le  Rhin,  par  exemple,  et  le 
Danube,  ont  cessé  de  couler,  congelés  jusqu'au  fond,  d'où  résulte 
une  sécheresse  suivie  d'une  famine  sans  nom  qui  force  des  milliers 
de  mères  à  manger  leurs  enfants.  De  temps  à  autre  un  pays,  un 
continent  interrompt  tout  à  coup  ses  communications  à  l'agence 
centrale;  c'est  que  tout  un  réseau  télégraphique  est  sous  la  neige, 
d'où  émergent  seulement  ça  et  là,  de  distance  en  distance,  les 
pointes  inégales  de  ses  poteaux  portant  leur  petit  godet.  De  cet 
immense  filet  électrique  à  la  trame  serrée  qui  enveloppait  le  globe 
entier,  comme  de  cette  prodigieuse  cotte  de  maille  que  le  système 
achevé  des  voies  ferrées  faisait  à  la  terre,  il  ne  reste  plus  que  des 
tronçons  épars,  pareils  aux  débris  de  la  grande  armée  de  Napoléon 
pendant  la  retraite  de  Russie. 

Cependant  les  glaciers  des  Alpes,  des  Andes,  de  toutes  les  mon- 
tagnes du  monde,  vaincus  du  soleil,  qui  avaient  été  depuis  des 
milliers  de  siècles  refoulés  dans  leurs  derniers  retranchements, 
dans  les  gorges  abruptes  et  les  hautes  vallées,  ont  repris  leur  mar- 
che conquérante.  Tous  les  glaciers  morts  depuis  des  âges  gèolo« 
giques  revivent  agrandis.  De  toutes  les  vallées  alpestres  oa  pyré- 
néennes, vertes  naguère  et  peuplées  de  villes  d'eaux  délicieuses,  on 
voit  déboucher  ces  hordes  blanches,  ces  laves  glacées,  avec  leur 
moraine  frontale  qui  s'avance  en  se  déployant  dans  les  vastes  plai- 
nes, falaise  mouvante  faite  de  rochers  et  de  locomotives  renversée?, 
de  débris  de  ponts,  de  gares,  d'hôtels,  de  monuments  charriés  péle- 
mele, bric-à-brac  monstrueux  et  navrant  dont  l'invasion  triomphante 
se  pare  comme  d'un  butin.  Lentement,  pas  à  pas»  malgré  quelques 
passagères  intermittences  de  lumière  et  de  chaleur,  malgré  des 
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jours  parfois  brûlants  qui  attestent  les  convulsions  suprêmes  du 
soleil  luttant  contre  la  mort  et  ranimant  dans  les  âmes  l'espoir 
trompeur;  à  travers  et  moyennant  ces  péripéties  mêmes»  les  pâles 
envahisseurs  font  leur  chemin.  Ils  reprennent,  ils  recouvrent  un  à 
un  tous  leurs  anciens  domaines  de  la  période  glaciaire  ;  et,  retrou- 
vant en  route  quelque  gigantesque  bloc  erratique  qui,  à  cent  lieues 
de  monts,  prés  de  quelque  cité  fameuse,  gisait  seul  et  morne,  témoin 
mystérieux  des  grandes  catastrophes  d'autrefois,  ils  le  soulèvent  et 
remportent  en  le  berçant  sur  leurs  flots  durs,  comme  une  armée  eo 
marche  reprend  et  arbore  ses  vieux  drapeaux  poudreux  retrouvés 
dans  les  temples  ennemis. 

Mais  qu'était  la  période  glaciaire  comparée  à  cette  nouvelle  crise 
du  globe  et  du  ciel?  Quelqu'aiTaiblissement  sans  doute,  quelque 
évanouissement  analogue  du  soleil  l'avait  produite,  et  bien  des 
espèces  animales  trop  peu  vêtues  ont  dû  périr  alors.  Ce  n'avait  été 
là  pourtant  qu'un  coup  de  cloche  pour  ainsi  dire,  un  simple  avertis- 
sement de  l'attaque  finale  et  mortelle.  Les  périodes  glaciaires  —  car 
on  sait  qu'il  y  en  a  eu  plusieurs  —  s'expliquaient  maintenant  par 
leur  réapparition  agrandie.  Mais  cette  elucidation  d'un  point  obscur 
de  géologie  était,  il  faut  l'avouer,  une  compensation  insuffisante  aux 
malheurs  publics  qu'elle  coûtait. 

Quelles  calamités  1  quelles  horreurs  !  ma  plume  s'avoue  impuis- 
sante à  les  retracer.  D'ailleurs,  comment  raconter  des  désastres  si 
complets  qu'ils  ont  le  plus  souvent  fait  périr  ensemble  tous  leurs 
témoins  jusqu'au  dernier  sous  des  amoncellements  de  cent  mètres 
de  neige?  Tout  ce  que  nous  savons  de  certain,  c'est  ce  qui  s'est  passé 
alors  vers  la  fin  du  xxv«  siècle,  dans  un  petit  canton  de  l'Arabie 
Pétrée.  Là,  s'étaient  réfugiés,  invasions  sur  invasions,  flots  sur 
flots,  congelés  les  uns  sur  les  autres  à  mesure  qu'ils  s'avançaient, 
les  quelques  millions  d'hommes  qui  survivaient  aux  milliards 
d'hommes  disparus.  L'Arabie  Pétrée,  avec  le  Sahara,  est  donc 
devenue  alors  le  pays  le  plus  peuplé  du  globe.  On  y  a  transporté  à 
raison  de  la  chaleur  relative  du  climat  —  je  ne  dis  pas  le  siège  du 
gouvernement,  car,  hélas!  la  Terreur  seule  règne  —  mais  un 
immense  calorifère  qui  en  tient  lieu  et  ce  qui  reste  de  Babylone 
recouverte  par  un  glacier.  Une  ville  nouvelle  s'est  constraite  en 
quelques  mois  sur  des  plans  d'architecture  tout  nouveaux,  mer- 
veilleusement adaptés  à  la  lutte  contre  le  froid.  Par  le  plus  heureux 
des  hasards,  on  a  c'écouvert  sur  place  des  mines  abondantes  ei 
inexploitées  de  charbon  de  terre.  Il  y  a  là,  ce  semble,  de  quoi  te 
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chauffer  des  années  nombreuses;  et,  quant  à  l'alimentation^  il  n'y  a 
pas  encore  trop  à  s'en  préoccuper.  Les  greniers  gardent  quelques 
sacs  de  céréales  en  attendant  que  le  soleil  se  ranime  et  que  le  blé  se 
remette  à  pousser...  Le  soleil  s'est  bien  ranimé  après  les  périodes 
glaciaires!  Pourquoi  pas  de  nouveau?  demandaient  les  optimistes. 
Espoir  d'un  jour!  le  soleil  devient  violacé,  le  blé  congelé  cesse 
d'être  mangeable,  le  froid  se  fait  si  fort  que  les  murs  des  maisons, 
en  se  contractant,  se  lézardent  et  donnent  passage  à  des  courants 
d'air  qui  tuent  net  leurs  habitants.  Un  physicien  affirme  avoir  vu 
des  cristaux  d'azote  et  d*oxygène  solidifié  tomber  du  ciel,  ce  qui 
donne  à  craindre  qu'avant  peu  Tatmosphère  ne  se  décompose.  Les 
mers  sont  déjà  solides.  Cent  mille  hommes  pelotonnés  en  vain  autour 
du  grand  poêle  gouvernemental  qui  ne  parvient  plus  à  rétablir  leur 
circulation,  sont,  une  nuit,  changés  en  glaçons  ;  et  la  nuit  suivante 
cent  mille  autres  hommes  meurent  de  même.  De  cette  belle  race 
humaine  si  robuste  et  si  noble,  formée  par  tant  de  siècles  d'efforts  et 
de  génie,  par  une  sélection  si  intelligente  et  si  prolongée,  il  n'allait 
plus  rester  bientôt  que  quelques  milliers,  quelques  centaines  d'exem- 
plaires hâves  et  tremblants,  uniques  dépositaires  des  derniers  débris 
de  ce  qui  fut  la  Civilisation. 


III 


LA   LUTTß 


En  cette  extrémité  un  homme  a  surgi  qui  n'a  pas  désespéré  de 
l'humanité.  Son  nom  nous  a  été  conservé.  Par  une  singulière  co!n- 
cidence  il  s'appelait  M ileiade,  comme  un  autre  sauveur  de  l'hellé- 
nisme. Il  n'était  pas  de  race  hellène  pourtant;  Slave  croisé  de  Breton, 
il  n'avait  sympathisé  qu'à  demi  avec  la  prospérité  nivélense  et 
amollissante  du  monde  néo-grec,  et,  dans  ce  complet  déluge,  dans 
ce  triomphe  universel  d'une  sorte  de  renaissance  byzantine  moder- 
nisée, il  était  de  ceux  qui  gardaient  pieusement  au  fond  de  leur  cœur 
des  germes  de  dissidence.  Mais,  pareil  au  barbare  Stilicon,  défen- 
seur suprême  de  la  romanité  sombrante  contre  la  horde  de  la  bar- 
barie, c'est  ce  dissident  de  la  civilisation  qui,  sur  la  pente  de  son 
vaste  écroulement,  seul  entreprit  de  la  retenir.  Éloquent  et  beau, 
mais  presque  toujours  taciturne,  non  sans  quelques  rapports  de 
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poses  et  de  traits,  disait  on,  avec  Chateaubriant  et  Napoléon  (deux 
célébrités,  comme  on  sait,  d*une  petite  partie  du  monde  en  leur 
temps),  adoré  des  femmes  dont  il  était  I*)espoir,  et  de  ses  hommes 
dont  il  était  Teffroi,  il  avait  de  bonne  heure  écarté  la  foule,  et  an 
accident  singulier  était  venu  redoubler  sa  sauvagerie  naturelle. 
Trouvant  la  mer  moins  plate  encore  que  la  terre  et  en  tous  cas  plus 
grande,  il  avait,  sur  le  dernier  navire  cuirassé  de  TÉtat  dont  il  était 
capitaine,  passé  sa  jeunesse  à  faire  le  périple  de  police  des  continents, 
à  rêver  d'aventures  impossibles,  de  conquêtes  quand  tout  était  con- 
quis, de  découvertes  d'Amériques  quand  tout  était  découvert,  et  à 
maudire  tous  les  voyageurs,  tous  les  inventeurs,  tous  les  conquérants 
anciens,  heureux  moissonneurs  de  tous  les  champs  de  gloire  où  il 
n'y  avait  plus  rien  à  glaner.  Un  jour  pourtant  il  crut  avoir  découvert 
une  île  nouvelle  —  c'était  une  erreur  —  et  il  eut  la  joie  de  livrer  un 
combat,  le  dernier  dont  l'histoire  ancienne  fasse  mention,  avec  une 
tribu  de  sauvages  qui  paraissaient  bien  primitifs,  parlant  anglais  et 
lisant  des  bibles.  Dans  ce  combat  il  déploya  une  telle  valeur  qu'il  fut 
jugé  unanimement  fou  par  son  équipage,  et  en  grand  danger  de 
perdre  son  grade,  après  qu'un  aliéniste  consulté  fut  sur  le  point  de 
confirmer  publiquement  ce  sentiment  populaire  en  le  déclarant 
atteint  de  monomanie-suicide  d'un  nouveau  genre.  Par  bonheur  un 
archéologue  a  protesté  en  montrant,  documents  en  mains,  que  ce 
phénomène  devenu  si  étrange,  mais  fréquent  dans  les  siècles  passés 
sous  le  nom  de  bravoure,  était  un  simple  cas  d'atavisme  assez 
curieux  à  examiner.  Le  mal  est  que  l'infortuné  Miltiade  avait  été 
blessé  au  visage  dans  la  même  rencontre  ;  et  sa  cicatrice,  que  tout 
l'art  des  meilleurs  chirurgiens  n*est  jamais  parvenu  à  effacer,  lui 
attira  le  surnom  affligeant  et  presque  injurieux  de  balafré.  On  com- 
prend  aisément  que,  à  partir  de  cette  époque,  aigri  par  le  sentiment 
do  sa  difformité  partielle  comme  le  vieux  Scalde  appelé  Byron  l'avait 
été  jadis  pour  une  cause  à  peu  près  semblable,  il  ait  évité  de  se  pré- 
senter en  public  pour  faire  montrer  au  doigt  les  traces  manifestes 
de  son  accès  de  folie  passée.  On  ne  le  vit  plus  jusqu'au  jour  où,  son 
vaisseau  étant  cerné  par  les  glaces  au  milieu  du  Gulf-Siream,  il 
dut,  avec  ses  compagnons,  achever  la  traversée  à  pied  sur  l'Atlan- 
tique solidifié. 

Au  milieu  du  chauffoir  central  d'État,  vaste  salle  voûtée  aux  murs 
de  dix  mètres  d'épaisseur,  sans  fenêtres,  ceinte  d'une  centain*)  de 
fours  gigantesques  et  constamment  éclairés  par  leurs  cent  gueu'es 
flambroyantes,  Miltiade  apparaît  un  jour.  Le  reste  do  Félite  bumaioe 


G.   TARDE.   —  FRAGMENT  d'hISTOIRE   FUTURE  617 

des  deux  sexes  est  là  ramassée^  splendide  encore  dans  sa  misère;  non 
pas  les  grands  savants  chauves,  ni  les  grandes  actrices  mêmes,  ni 
les  grands  écrivains  essoufflés,  ni  les  importants  sur  le  retour,  ni 
les  vieilles  dames  respectables  —  la  broncho-pneumonie^  hélas  I  en 
a  fait  coupe  blanche  dès  les  premiers  froids;  —  mais  les  fervents 
héritiers  de  leurs  traditions  et  de  leurs  secrets,  et  aussi  de  leurs 
fauteuils  vides,  leurs  élèves  pleins  de  talents  et  d'avenir.  Aucun 
professeur  de  Faculté,  mais  beaucoup  de  suppléants  et  de  prépara- 
teurs: aucun  ministre,  mais  beaucoup  de  jeunes  secrétaires  d'État; 
pas  une  mère  de  famille^  mais  force  modèles  de  peintres,  admirables 
de  formes  et  aguerries  contre  le  froid  par  l'habitude  de  la  vie  nue, 
surtout  nombre  de  beautés   mondaines  préservées  de  même  par 
l'hygiène  excellente  du  décolletage  quotidien,  sans  compter  l'ardeur 
de  leur  tempérament.  Parmi  elles,  il  était  impossible  de  ne  pas 
remarquer,  à  ss  haute  et  ñne  taille^  à  l'éclat  de  sa  toilette  et  de  son 
esprity  de  ses  yeux  noirs  et  de  son  teint  blonde  au  rayonnement 
enfin  de  toute  sa  personne,  la  princesse  Lydie,  lauréate  du  dernier 
grand  concours  international  de  beauté,  et  réputée  la  merveille 
des  salons  de  Babylone.  Quel  personnel  différent  de  celui  qu'on  te- 
nait jadis  au  bout  de  sa  lorgnette  du  haut  dos  tribunes  de  ce  qu'on 
appelait  la  Chambre  des  députés!  Jeunesse,  beauté,  génie,  amour, 
trésors  infinis  de  sciences  et  d'arts,  plumes  d'or,  pinceaux  merveil- 
leux, voix  délirantes,  tout  ce  qu*ii  y  a  d'exquis  encore  et  de  civilisé 
sur  la  terre  s'est  condensé  en  ce  bouquet  final  qui  fleurit  sous  la 
neige  comme  une  touffe  de  rhododendron  ou  de  rose  alpestre  au 
pied  d'une  cime.  Mais  quel  découragement  abat  toutes  ces  fleurs  1 
et  que  toutes  ces  grâces  sont  languissantes! 

A  l'apparition  de  Miltiade  les  fronts  se  relèvent.  Tous  les  yeux  se 
fixent  sur  lui.  Il  est  grand,  maigre  et  desséché^  malgré  l'embonpoint 
factice  de  ses  épaisses  fourrures  blanches.  Quand  il  a  rejeté  son 
grand  capuchon  blanc  qui  rappelle  lé  froc  dominicain  de  l'antiquité, 
on  entrevoit,  à  travers  les  stalactites  de  sa  barbe  et  de  ses  sourcils, 
sa  grande  balafre.  Â  cette  vue,  un  sourire  d'abord,  puis  un  frisson, 
qui  n'est  plus  de  froid  seulement,  parcourt  les  rangs  dès  femmes. 
Car,  faut-il  l'avouer?  malgré  les  efforts  d'une  éducation  rationnelle, 
le  penchant  à  applaudir  la  bravoure  et  ses  signes  n'a  pu  être  entière- 
ment extirpé  de  leur  cœur.  Lydie  notamment  reste  imbue  de  ce  sen- 
timent d'un  autre  âge,  par  une  sorte  d'atavisme  moral  ajouté  à  son 
atavisme  physique;  et  elle  dissimule  si  peu  son  émotion  admirativo 
que  Miltiade  lui  même  en  est  frappé.  A  l'admiration  se  joint  Téton- 
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nement^  car  on  le  croyait  mort  depuis  des  années  et  on  se  demande 
par  quels  miracles  accumulés  il  a  pu  échapper  au  sort  de  ses  com- 
pagnons. 

Il  demande  la  parole,  on  la  lui  accorde.  Il  monte  sur  une  estrade 
et  un  silence  si  profond  s'établit  qu'on  eût  entendu  au  dehors,  nonobs- 
tant l'épaisseur  des  murs^  la  neige  tomber.  Mais  ici  laissons  parler 
un  témoin  oculaire,  transcrivons  un  extrait  du  compte-rendu,  phoDO- 
graphie  par  lui,  de  cette  mémorable  séance.  Je  passe  la  partie  du 
discours  de  Miltiade  où  il  fait  Teffrayant  récit  des  périls  qu'il  a  cou- 
rus depuis  sa  descente  de  vaisseau.  {Applaudissements  à  chaque 
instant.)  Âpres  avoir  dit  qu'en  traversant  Paris  sur  un  traîneau 
attelé  de  renne?,  grâce  à  la  canicule,  il  a  reconnu  l'emplacement 
de  cette  ville  morte  à  un  double  tumulus  blanc  formé  à  Teudroit 
des  flèches  de  Notre-Dame  {Mouvement  dans  l* auditoire) ,  l'orateur 
continue  : 

«  La  situation  est  grave,  dit-il,  rien  de  pareil  ne  s'est  vu  depuis 
les  temps  géologiques.  Est-elle  irrémédiable?  Non.  {Écoutez!  Écou- 
tez!) Aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  Une  idée,  un  espoir  m'a 
lui,  mais  si  étrange,  queje  n'oserai  jamais  vous  l'exprimer.  {Parlez! 
Parlez!)  Non,  je  n*ose  pas;  je  n'oserai  jamais  formuler  ce  projet. 
Vous  me  croiriez  fou  encore.  Vous  le  voulez?  Vous  me  promettez 
d'écouter  jusqu'au  bout  mon  projet  absurde,  extravagant?  {(hU! 
Oui!)  D'en  faire  même  l'essai^  l'essai  loyal?  (Oui!  Oui!)  Eh  bien, 
je  parlerai.  {Chut!  Chut!) 

«  L'heure  est  venue  de  savoir  à  quel  point  il  est  vrai  de  dire  et  de 
répéter  sans  cesse,  comme  on  le  fait  depuis  trois  siècles  à  la  suite 
d'un  certain  Stephenson,  que  toute  énergie»  toute  force  physique  ou 
morale  nous  vient  du  soleil...  (  Voix  nombreuses  :  Cest  cela!...)  On 
l'a  calculé  :  Dans  deux  ans,  trois  mois  et  six  jours,  s'il  reste  encore 
un  morceau  de  houille,  il  ne  restera  plus  un  morceau  de  pain!  {Senr 
sation  prolongée.)  Donc,  si  la  source  de  toute  force,  de  tout  mouve- 
ment et  de  toute  vie^  est  dans  le  soleil,  rien  que  dans  le  soleil,  il  n*y 
a  plus  à  s'abuser  ;  dans  deux  ans,  trois  mois  et  six  jours,  le  génie 
de  l'homme  sera  éteint,  et  dans  les  cieux  mornes  le  cadavre  de  l'hu- 
manité, tel  qu'un  mammouth  de  Sibérie,  tournera  sans  fin,  ajamáis 
irressuscitablel  {Mouvement,) 

«  Mais  cela  est-il?  Non,  cela  n'est  pas,  cela  ne  peut  pas  être.  De 
toute  l'énergie  de  mon  cœur,  qui  ne  vient  pas  du  soleil,  elle,  qu^ 
vient  de  la  terre,  de  la  terre  maternelle  ensevelie  là-bas,  bien  loin, 
pour  toujours  cachée  à  mes  yeux,  —  je  proteste  contre  cette  vaine 
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théorie  et  contre  tant  d'articles  du  catéchisme  que  j'ai  dû  subir  en 

silence  jusqu'ici.  (Légers  murmures  au  centre,)  —  La  terre,  qui  est 

contemporaine  du  soleil,  et  non  sa  fìlle;  la  terre,  qui  fut  autrefois  un 

astre  lumineux  comme  le  soleil,  seulement  éteint  plus  tôt;  la  terre 

n*est  immobilisée,  n'est  glacée,  n'est  paralysée  qu'à  la  surface.  Son 

sein  est  toujours  chaud  et  brûlant.  Elle  n*a  concentré  sa  flamme  en 

soi  que  pour  la  mieux  garder.  {Mouvement  (^attention,)  Là  est  une 

force  vierge,  inexploitée;  une  force  supérieure  à  tout  ce  que  le  soleil 

a  pu  susciter,  pour  notre  industrie,  de  cascades  maintenant  figées, 

de  cyclones  maintenant  arrêtés,  de  marées  maintenant  suspendues; 

une  force  où  nos  ingénieurs,  avec  un  peu  d'initiative,  retrouveront 

au  centuple  l'équivalent  du  moteur  qu'ils  ont  perdu  1  Ce  n'est  plus 

par  ce  geste  (L'orateur  lève  le  doigt  au  ciel.)  que  l'espoir  du  salut  doi^ 

s'exprimer  désormais,  c'est  par  celui-ci  :  [Il  abaisse  sa  main  droite 

vers  la  terre...  Marques  d'étonnement;  quelques  murmures  aussitôt 

réprimés  par  les  femmes.)  Il  ne  faut  plus  dire  :  Là-haut  I  mais  :  En 

bas  !  Là,  en  bas,  bien  bas,  est  l'Eden  promis,  le  lieu  de  la  délivrance 

et  de  la  béatitude;  là,  et  là  seulement,  il  y  a  encore  des  conquêtes 

et  des  découvertes  sans  nombre  à  réaliserl,..  (Bravos  à  gauche.) 

c  Dois-je  conclure  t  (Oa¿7  Oui!  )  Descendons  dans  ces  profondeurs  ; 
faisons-nous  de  ces  abîmes  nos  asiles!  Les  mystiques  ont  eu  un 
pressentiment  sublime,  quand  ils  on  dit  en  leur  latin  :  ab  exterior 
ribus  ad  interiora  !  La  terre  nous  rappelle  en  son  for  intérieur. 
Depuis  tant  de  siècles,  elle  vit  séparée  pour  ainsi  dire  de  ses  enfants, 
des  êtres  vivants  qu'elle  a  produits  au  dehors  pendant  sa  période  de 
fécondité,  avant  le  refroidissement  de  son  écorce!  Après  que  son 
écorce  a  été  refroidie,  les  rayons  d'un  astre  lointain  ont  seuls,  il  est 
vrai,  entretenu  sur  cet  épiderme  mort  leur  vie  factice,  superficielle, 
étrangère  à  la  sienne.  Mais  ce  schisme  a  trop  duré;  il  est  urgent 
qu'il  cesse.  Il  est  temps  de  suivre  Empedocle,  Ulysse,  Euée,  Dante 
aux  sombres  séjours  souterrains,  de  retremper  l'homme  à  sa  source; 
d*opérer  le  rapatriement  profond  de  l'àme  exilée  1  (Applaudissements 
isolés.)  —  Du  reste,  il  n'y  a  plus  que  cette  alternative  :  lai  vie  ^^' 
terraine  ou  la  morti  le  soleil  nous  fait  défaut;  passons-nous  du 
soleil  !  —  Mon  plan,  qu'il  me  reste  à  vous  proposer,  élaboré  depuis 
plusieurs  mois  par  les  hommes  les  plus  eminente^  est  fait  à  présent, 
définitif.  —  Il  est  complet  et  minutieux.  Vous  intéresse-t-il?  {De 
toutes  parts  :  Lisez!  lisez!)  Vous  verrez  qu'avec  de  la  discipline,  de 
la  patience  et  du  courage  —  oui,  du  courage,  je  risque  ce  mot^mal 
sonnant  (Risquez! risquez!)^  —  etsurtoutavec  Taide  dece^rand  héri- 
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tage  de  science  et  d*art  qui  dou8  vient  du  passé,  dont  nous  sommes 
comptables  envers  notre  postérité  la  plus  reculée,  envers  le  monde 
immense,  j'allais  dire  envers  Dieu  {Signes  de  surprise)^  nous  pou- 
vons être  sauvés,  si  nous  le  voulons I  (Tonnerre  d'applaudisse- 
ments.)  » 

L'orateur  entre  ensuite  dans  de  longs  détails  qu'il  est  inutile  de 
reproduire  sur  le  néo-troglodjrtisme  qu'il  prétend  inaugurer  comme 
couronnement  de  la  civilisation,  partie  des  grottes,  dit-il,  et  destinée 
à  y  rentrer,  mais  combien  plus  profondément!  Il  étale  des  dessins, 
des  devis,  des  épures.  Il  n*a  pas  de  peine  à  prouver  qu'à  la  condition 
de  s'enfoncer  assez  bas  dans  le  sous-sol^  on  trouvera  une  tiédeur 
délicieuse,   une  température  élyséenne;   qu'il  suffira  de  creuser, 
d'élargir,  d'exhausser,  de  prolonger  plus  avant  les  galeries  de  mines 
déjà  existantes  pour  les  rendre  habitables,  confortables  même;  que 
la  lumière  électrique  alimentée  sans  nuls  frais  par  les  foyers  dissé- 
minés du  feu  intérieur,  permettra  d'éclairer  magnifiquement,  nuit  et 
jour,  ces  cryptes  colossales,  ces  cloîtres  merveilleux,  indéfiniment 
prolongés  et  embellis  par  les  générations  successives;  qu'avec  un 
bon  système  de  ventilation,  tout  danger  d'asphyxie  ou  d'insalubrité 
de  l'air  sera  évité;  qu'enfin,  après  une  période  plus  ou  moins  longue 
d'installation,  la  vie  civilisée  pourra  s'y  déployer  de  nouveau  dans 
tout  son  luxe  intellectuel,  artistique  et  mondain,  aussi  librement,  et 
plus  purement  peut-être,  qu'à  la  lumière  capricieuse  et  intermittente 
du  jour  naturel.  —  A  ces  derniers  mots,  la  princesse  Lydie  brise  son 
éventail  à  force  d'applaudir.  —  Une  objection  de  la  part  de  la  droite  : 
<K  Avec  quoi  se  nourrira-t-on?  »  Il  sourit  dédaigneusement  et  ré- 
pond :  a  Rien  de  plus  simple.  Pour  boisson  ordinaire  d'abord,  oo 
aura  de  la  glace  fondue;  tous  les  jours,  on  en  transportera  des  blocs 
énormes  pour  désobstruer  les  orifices  des  cryptes  et  alimenter  les 
fontaines  publiques.  J'ajoute  que  la  chimie  se  charge  de  faire  de  l'al- 
cool avec  tout,  voire  avec  des  roches  minérales,  et  que  c'est  l'abé- 
cédé  de  l'épicerie  de  faire  du  vin  avec  de  l'alcool  et  de  l'eau.  (  Très 
bien!  sur  tous  les  bancs,)  —  Quant  à  la  nourriture,  la  chimie  n'est- 
elle  pas  capable  aussi  de  faire  du  beurre,  de  l'albumine,  du  lait  avec 
n'importe  quoi?  Puis,  a-t-elle  dit  son  dernier  mott  N'est-il  pas  de 
toute  vraisemblance  qu'avant  peu,  si  elle  s'y  applique,  elle  réussira 
à  satisfaire  pleinement,  économiquement,  les  vœux  de  la  gastrono- 
mie la  plus  recherchée?  Et,  en  attendant...  {Une  voix  timide  :  •  En 
attendant?  »)  En  attendant,  notre  désastre  même  ne  met-il  pas  à 
notre  portée,  par  une  circonstance  providentielle  en  quelque  sorte, 
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le  garde-manger  le  mieux  fourni,  le  plus  abondant,  le  plus  inépui- 
sable que  l'espèce  humaine  ait  jamais  eu?  Des  conserves  immenses, 
les  plus  admirables  qui  se  soient  faites  encore,  dorment  pour  nous 
sous  la  glace  et  la  neige;  milliards  et  milliards  d'animaux  domes- 
tiques ou  sauvages  — je  n'ose  pas  ajouter  :  d'hommes  et  de  femmes... 
(Frisson  d'horreur  général)  —  mais  au  moins  de  bœufs,  de  mou- 
tons, de  volailles,  gelés  tout  à  coup,  en  bloc,  ça  et  là,  dans  les  mar- 
chés publics,  à  quelques  pas  d'ici.  Rassemblons,  tant  que  ce  travail 
extérieur  est  possible  encore,  ces  proies  sans  nombre  qui  étaient 
destinées  à  nourrir,  durant  des  années,  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions d'hommes  et  qui  suffiront  bien,  par  suite,  à  en  nourrir,  durant 
des  siècles,  quelques  milliers  seulement,  dussent-ils  se  multiplier 
abusivement  en  dépit  de  Malthus.  Entassées  à  proximité  du  trou  de 
la  principale  caverne,  elles  seront  d'une  exploitation  facile,  et  d'une 
consommation  délicieuse  pour  nos  agapes  fraternelles  I...  » 

D'autres  objections  se  produisent  encore  de  divers  côtés.  Elles 
sont  résolues  avec  la  même  force  de  désinvolture  irréfutable.  —  La 
péroraison  est  tout  entière  à  citer  :  a  Si  extraordinaire  que  soit  en 
apparence  la  catastrophe  qui  nous  frappe  et  le  moyen  de  salut  qui 
nous  reste,  un  peu  de  réflexion  suffira  à  nous  prouver  que  la  per- 
plexité où  nous  sommes  a  dû  se  répéter  une  infinité  de  fois  déjà  dans 
l'immensité  deTuniversets'y  résoudre  de  la  même  manière,  dénoue- 
ment fatal  et  normal  de  tous  les  drames  astronomiques.  Les  astro- 
nomes savent  que  tous  les  soleils  doivent  s'éteindre;  ils  savent,  donc, 
que,  outre  les  astres  lumineux  et  visibles,  il  y  a  dans  le  ciel  un 
nombre  infiniment  plus  grand  d'astres  éteints  et  obscurs,  continuant 
à  tourner  sans  fin  avec  leur  cortège  de  planètes  vouées  à  Téternité 
de  la  nuit  et  du  froid.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  je  vous  le  demande  : 
pouvons-nous  supposer  que  la  vie^  la  pensée,  l'amour  soient  le  pri- 
vilège exclusif  d'une  infime  minorité  de  systèmes  solaires  encore 
éclairés  et  chauds^  et  refuser  à  l'immense  majorité  des  étoiles  téné- 
breuses toute  manifestation  vivante  et  animée,  toute  haute  raison 
d'ètret  Âinsi^  l'inanimation,  la  mort,  le  néant  agité  seraient  la 
règle  ;  et  la  vie,  l'exception  I  Ainsi,  les  neuf  dixièmes,  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  peut-être  des  systèmes  solaires  tourne- 
raient à  vide^  comme  des  roues  de  moulins  absurdes  et  gigan- 
tesques, inutile  encombrement  de  l'espace!  Cela  est  impossible  et 
insensé,  cela  est  blasphématoire,  ayons  plus  de  foi  dans  l'inconnu! 
La  vérité,  ici  comme  partout,  est  sans  douté  le  contrepied  de  l'appa- 
rence. Tout  ce  qui  brille  n'est  pas  or;  ces  constellations  splendides, 
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qui  essaient  de  nous  éblouir,  ce  sout  elles  qui  eont  rel^     ^ 
riles.  Leur  lumière,  qu'est-cet  Une  vaine  gloire^  un   ^^^"^ 
une  dissipation  fastueuse  d*énergie,  de  rioaniló  infini^     ^^^ 
cette  gourme  de  la  jeunesse  des  étoiles  est  jetóe^  ^'^^   ^^^ 
rieuse  de  leur  vie  commence,  elles  élaborent  leur  ^V^^^  1 
Car,  glacées  et  noires  au  dehors^  elles  gardent  precia^      ^^ 
centre  inviolable,  défendu  par  leurs  couches  mêmes  ^  ^^^i 
inextinguible  feu  sacré...  Là.  finalement,  doit  se  '^''M^w,   ^^< 
de  vie  chassée  du  sol...  Une  dernière  fois,  donc,  reg^^^    ^**  1 
pour  y  chercher  Tespoir.  Là-haut,  d'innombrables  1^^     ^0«^ 
terraines,  ensevelies  pour  leur  plus  grande  joie  dao%     *     ^^iu 
des  astres  invisibles,  nous  encouragent  de  leur  exô^^     .^    «^^ 
comme  elles,  intériorisons-nous.  Comme  elles,  ens^veJ*^ 
pour  ressusciter;  et,  comme  elles,  dans  notre  tombec^i^  "^ 

tout  ce  qui,  de  notre  existence  antérieure,  est  digne  de  su 
n'est  pas  seulement  de  provisions  de  bouche  que  l'hotncne  a  besi 
Il  f^ut  vivre  pour  penser  et  non  simplement  penser  â  vivre.  Rap 
lez-vous  le  mythe  de  Noé  :  pour  échapper  à  un  fléau  presque  é^ 
au  nôtre,  et  lui  disputer  ce  que  le  monde  avait  à  ses  yeux  de  pi 
précieux,  que  fit  cet  homme  simple  et  adonné  à  la  boisson?  Il  fit 
son  arche  un  muséum,  une  collection  complète  de  plantes  et  d'aï 
maux,  même  de  plantes  vénéneuses,  même  de  bètes  fauves,  de  boi 
de  scorpions;  et,  par  ce  chargement  pittoresque,  mais  mcohérei 
d'êtres  nuisibles  les  uns  aux  autres  et  cherchant  tous  à  s'eut 
manger^  par  ce  ramassis  de  contradictions  vivantes  si 
adorées  longtemps  sous  le  nom  de  Nature,  il  crut  de   o  ^^ 

mérité  de  l'avenir.  Mais  nous,  dans  notre  nouveVve  .' 
rieuse,  impénétrable,  indestructible,  ce  ne  soö^  "^  anéanties: 
des  plantes  que  nous  emporterons.  Ces  vi©s-l^  ®^^  terre  ^^  ^ 
formes  ébauchées,  ces  tâtonnements  hétéro^^^^-^®®  Tie\e^^S^ 
delà  forme  humaine  sont  effacés  pour  to^J^^^^'  »ant^e  gi 
pas.  A  la  place  de  tant  de  couples  encoml>«'^^^®'    ^  onic^^  ^^ 

inutiles,  nous  emporterons  dans  notre  refiiÄ^  l'ia»^  ^^aheautfe 

i  ve»  * 


de  toutes  les  vérités  d'accord  entre  elles,  i^  toixtes  ^^^^  ^^^ 
tiques  ou  poétiques  solidaires  les  unes  des  ^^^^^^'^gdes^B^^ 
sœurs,  que  le  génie  humain  a  fait  éclore  »^  ^^TtruUs,  sau 
tipliées  ensuite  en  millions  d'exemplaires,  ^^^®«.  xrucûoo  :  ' 
qu^il  s'agit  de  garantir  contre  tout  danger  <*^  -^aux,  "^^^^^ 
bibliothèque  contenant  tous  les  ouvrage»  ^^^^raP^q^^*  ' 
bums  cinématographiques  et  de  recueils  pY^^^^ 
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bles;  UD  vaste  musée  composé  d'un  spécimen  de  toutes  les  écoles, 
de  toutes  les  manières  magistrales,  en  architecture^  en  sculpture, 
en  peinture,  en  musique  même  :  voilà  nos  trésors  à  nous,  voilà  nos 
semences,  voilà  nos  dieux,  pour  lesquels  nous  lutterons  jusqu'au 
dernier  souffle  I  » 

(L*orateur  descend  de  l'estrade  au  milieu  d'un  enthousiame  indes- 
criptible; les  dames  s'empressent  autour  de  lui.  Elles  délèguent 
Lydie  pour  l'embrasser  au  nom  de  toutes.  Celle-ci  s'exécute  en 
rougissant  de  pudeur,  —  autre  phénomène  d'atavisme  moral  en  elle 
—  et  les  applaudissements  redoublent.  Les  thermomètres  du  chauf- 
foir  s'élèvent  de  plusieurs  degrés  en  quelques  minutes.) 

Il  est  bon  de  rappeler  aux  nouvelles  générations  ces  fortes  paro- 
les,  où  elles  liront  la  reconnaissance  qu'elles  doivent  à  la  mémoire 
du  glorieux  balafré  qui  faillit  mourir  avec  la  réputation  d'un  mono- 
mane. Elles  aussi  commencent  à  s'amollir,  et,  habituées  aux  délices 
de  leur  Elysée  souterrain,  à  l'ampleur  luxueuse  de  ces  hypogées  sans 
fin^  legs  du  labeur  gigantesque  de  leurs  pères,  elles  sont  trop  portées 
à  penser  que  cela  s'est  fait  tout  seul,  que  cela  était  du  moins  inévi- 
table, qu'après  tout  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'échapper  au 
froid  superficiel,  et  que  ce  moyen  si  simple  n'a  pas  exigé  de  grands 
frais  d'invention. ..  Profonde  erreur  I  à  son  apparition  l'idée  de  Miltiade 
a  été  saluée,  et  avec  raison,  comme  un  éclair  de  génie.  Sans  lui, 
sans  son  énergie  et  son  éloquence  au  service  de  son  imagination, 
sans  sa  puissance,  sa  séduction  et  sa  persévérance  au  service  de 
son  énergie,  ajoutons  sans  l'amour  profond  que  Lydie,  la  plus  noble 
et  la  plus  vaillante  des  femmes,  sut  lui  inspirer  et  qui  décupla  son 
héroïsme,  l'humanité  aurait  eu  le  sort  de  toutes  les  autres  espèces 
animales  ou  végétales.  Ce  qui  frappe  à  présent  dans  son  discours, 
c'est  cette  lucidité  extraordinaire  et  vraiment  prophétique  avec 
laquelle  il  a  décrit  à  grands  traits  les  conditions  d'existence  du 
monde  nouveau.  Sans  doute,  ses  espérances  ont  été  grandement 
dépassées;  il  ne  prévoyait  pas,  il  ne  pouvait  prévoir  les  prodigieux 
accroissements  que  son  idée-mère  a  reçus,  développée  par  des 
milliers  de  génies  auxiliaires.  II  avait  bien  plus  raison  qu'il  ne  pen- 
sait, comme  la  plupart  des  novateurs,  qu'on  accuse  à  tort,  en 
général,  de  trop  abonder  dans  leur  propre  sens.  Mais,  en  somme, 
jamais  plan  si  grandiose  n'a  été  si  ponctuellement  exécuté.  Dès  le 
jour  même,  toutes  ces  mains  fines  et  délicates,  servies,  il  est  vrai, 
par  des  machines  incomparables,  se  mettaient  à  l'ouvrage  ;  partout, 
àia  tète  de  tous  les  chantiers,  Lydie  et  Miltiade,  qui  ne  se  quittaient 
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plus,  rivalisaient  d'ardeur;  et,  avant  un  an,  lea  galeries  de  mines 
étaieot  devenues  assez  amples»  assez  confortables,  assez  ornées 
même  et  brillamment  éclairées  poor  recevoir  les  vastes  et  inestima- 
bles collections  de  tons  genres  qu'il  s'agissait  d'y  sauver  en  vue  de 
Ta  ven  ir. 

Avec  des  soins  infinis,  elles  sont  descendues  l'une  après  l'autre, 
ballot  par  ballot,  dans  les  entrailles  de  la  terre.  Ce  sauvetage  du 
mobilier  humain  se  fait  avec  ordre  :  toute  la  quintessence  de  toutes 
les  anciennes  grandes  bibliothèques  nationales  de  Paris,  de  Berlin, 
de  Londres,  rassemblées  à  Babylone  puis  réfugiées  au  désert  avec 
tout  le  reste,  et  même  de  tous  les  anciens  musées,  de  toutes  les 
auciennes  expositions  de  l'industrie  et  de  l'art,  est  condensée  là^avec 
des  additions  considérables.  Manuscrits^  livres,  bronzes,  tableaux  : 
tjue  d'efforts,  que  de  peines,  malgré  le  secours  des  forces  intra- 
te rrestres,  pour  embellir,  pour  transporter,  pour  installer  tout  cela! 
Tout  cela  doit  être  pourtant  en  majeure  partie  inutile  à  ceux  qui 
s'imposent  ce  labeur.  Ils  ne  l'ignorent  pas,  ils  se  savent  condamnés, 
pour  le  restant  de  leurs  jours  problablement,  à  une  vie  dure  et  maté- 
nf.'lle,  à  laquelle  leur  existence  d'artistes,  de  philosophes  et  de  lettrés, 
ne  les  préparait  guère.  Mais^  —  pour  la  première  fois,  —  l'idée  da 
devoir  à  remplir  est  entrée  dans  ces  cœurs,  la  beauté  du  sacrifice  a 
subjugué  ces  dilettante.  Ils  se  dévouent  à  l'inconnu,  à  ce  qui  n'est 
pas  encore,  à  la  postérité  vers  laquelle  s'orientent  tous  les  vœux  de 
leur  âme  èlectrisèe,  comme  tous  les  atomes  du  fer  aimanté  tendent 
vers  le  pôle.  C'est  ainsi  qu'au  temps  où  il  y  avait  encore  des  patries, 
dan^  un  grand  péril  national,  un  vent  d'héroïsme  courait  sur  les 
1  rUéiï  les  plus  frivoles.  Et,  si  admirable  qu'ait  été,  à  Tèpoque  dont 
je  parle,  ce  besoin  collectif  d'immolation  individuelle,  faut-il  s'en 
étonner,  quand  on  sait,  d'après  les  traités  conservés  d'histoire 
rjaturelle,  que  de  simples  insectes,  donnant  le  même  exemple  de 
]iré  voyance  et  d'abnégation,  employaient  avant  de  mourir  leurs  der- 
nières forces  à  rassembler  des  provisions  inutiles  à  eux-mêmes, 
utiles  seulement  dans  l'avenir  à  leur  larve  naissante? 

IV 

LE   SALUT 

Le  Jour  vint  enfin  où^  tout  l'héritage  intellectuel  du  passée  tout  le 
vrai  capital  humain  étant  sauvé  du  grand  naufrage,  les  naufragés 
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purent  descendre  à  leur  tour  pour  ne  plus  songer  qu'à  leur  propre 
conservation.  Ce  jour- là,  —  point  de  départ^  comme  on  sait,  de 
notre  ère  nouvelle,  dite  Vére  salutaire  —  fut  un  jour  de  fête.  Le 
soleil  cependant,  comme  pour  se  faire  regretter,  eut  quelques  suprêmes 
rayons  alors.  Et,  en  jetant  quelques  derniers  regards  sur  cette  clarté 
qu'ils  ne  devaient  plus  revoir,  les  survivants  de  l'humanité  ne  purent, 
dit-on,  retenir  une  larme.  Un  jeune  poète,  au  bord  de  la  fosse 
ouverte  pour  les  engloutir  tous,  redit  dans  la  langue  musicale  d'Euri- 
pide, les  adieux  d'Iphigènie  mourante  à  la  lumière.  —  Mais  ce  fut 
un  court  instant  d'émotion  bien  naturelle,  aussitôt  changée  en  un 
élan  d'ineffable  joie. 

Quelle  stupeur,  en  effet,  et  quelle  extase  I  On  s'attendait  à  un 
sépulcre,  et  on  ouvre  les  yeux  dans  les  plus  brillantes  et  les  plus 
interminables  galeries  d'art  qui  se  puissent  voir,  dans  des  salons 
plus  beaux  que  ceux  de  Versailles,  dans  des  palais  enchantés  où 
toutes  les  intempéries,  la  pluie  et  le  vent,  le  froid  et  la  chaleur 
torride  sont  inconnus;  où  des  lampes  sans  nombre,  soleils  par 
l'éclat,  lunes  par  la  douceur,  répandent  perpétuellement  dans  les 
profondeurs  bleues  leur  Jour  sans  nuiti  Certes,  le  spectacle  était 
loin  de  ce  qu'il  est  devenu  depuis,  mais  la  merveille  était  déjà 
grande;  et  il  faut^  par  un  effort  d'imagination,  se  représenter  l'état 
psychologique  de  nos  pauvres  aïeux  accoutumés  jusque  là  aux 
misères,  aux  incommodités  continuelles  et  insupportables  de  la  vie 
superficielle,  pour  concevoir  leur  enthousiasme  à  l'heure  où,  comptant 
seulement  échapper  par  le  plus  noir  cachot  à  la  plus  affreuse  des 
morts,  il  se  sont  sentis  dépouillés  de  tous  maux,  en  même  temps  que 
de  toutes  craintes  I  Avez- vous  remarqué,  au  musée  rétrospectif,  ce 
bizarre  instrument  de  nos  pères  qui  s'appelait  un  parapluie?  Regar- 
dez cela  et  réfléchissez  à  ce  qu'il  y  avait  de  navrant  dans  une  situation 
qui  condamnait  l'homme  à  l'emploi  de  ce  meuble  ridicule.  Vous  sup- 
posez* vous  maintenant  obligés  devons  défendre  contre  des  douches 
gigantesques  qui  viendraient  vous  arroser  inopinément,  des  trois  et 
quatre  jours  de  suite?  Songez  aussi  aux  navigateurs  tourbillonnant 
dans  un  cyclone^  aux  victimes  des  insolations,  aux  vingt  mille  Indiens 
annuellement  dévorés  par  des  tigres  ou  tués  par  la  morsure  des 
serpents  venimeux,  aux  personnes  foudroyées.  Je  ne  parle  pas  des 
légions  de  parasites  et  d'insectes,  des  acarus  et  des  phylloxeras  et 
des  êtres  microscopiques  qui  buvaient  le  sang,  la  sueur,  la  vie  de 
rhommCj  lui  inoculaient  le  typhus,  la  peste  et  le  choléra.  En  vérité, 
si  notre  changement  d'état  a  exigé  quelques  sacrifices,  ce  n'est  pas 
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une  illuBÎOD  de  proclamer  que  le  poids  des  avantages  l'emporte 
immensément.  Qu'est-ce,  auprès  de  cette  révolution  incomparable, 
que  la  plus  renommée  des  petites  révolutions  du  passé,  aujourd'hui 
traitées  de  si  haut^  et  si  justement^  par  nos  historiens  !  On  se  demande 
comment  les  premiers  habitants  des  cryptes  ont  pu,  même  un  seul 
instant,  pleurer  le  soleil,  un  mode  d'éclairage  si  fourmillant  d'incon- 
vénients; le  soleil,  ce  luminaire  capricieux,  qui  s'éteignait,  se  rallu- 
mait à  des  heures  variables,  éclairait  quand  bon  lui  semblait, 
s'échpsait  parfois,  se  voilait  de  nuages  quand  on  avait  le  plus  besoin 
de  lui,  ou  vous  aveuglait  impitoyablement  quand  on  soupirait  après 
l'ombre  !  Toutes  les  nuits  —  comprend-on  bien  la  portée  de  cet 
inconvénient? —  toutes  les  nuits  le  soleil  commandait  à  la  vie  sociale 
de  s'interrompre,  et  la  vie  sociale  s'interrompait  I  Et  l'humanité  était 
à  ce  point  esclave  de  la  nature!  Et  elle  ne  parvenait  pas,  et  elle  ne 
songeait  même  pas  à  s'affranchir  de  cette  servitude  qui  a  pesé  d'un 
poids  si  lourd  et  si  inaperçu  sur  ses  destinées,  sur  le  cours  endigué 
de  son  progrès  1  Âh  I  bénissons  encore  une  fois  notre  heureux  dé* 
sastre! 

Ce  qui  excuse  ou  explique  la  faiblesse  des  premiers  immigrants 
du  monde  intérieur,  c'est  que  leur  vie  à  eux  devait  être  rude  encore 
et  pénible,  malgré  un  notable  adoucissement,  après  leur  descente 
dans  les  cavernes.  Ils  avaient  à  les  agrandir  sans  cesse,  à  les  appro- 
prier aux  besoins  de  la  civilisation  ancienne  et  de  la  civilisation 
nouvelle.  Ce  n'était  pas  l'affaire  d'un  jour  :  je  sais  bien  que  le  hasard 
les  a  heureusement  servis,  qu'ils  ont  eu  la  chance  de  découvrir  çàet 
là,  en  poussant  leurs  tunnels,  des  grottes  naturelles  de  toute  beauté^ 
où  il  a  suffi  d'allumer  Téclaírage  habituel  (absolument  gratuit  comme 
Miltiade  l'avait  prévu),  pour  les  rendre  presque  habitables  :  déli- 
cieux squares  en  quelque  sorte  enchâssés  et  clair-semés  dans  le 
dédale  de  nos  rues  brillantes,  mines  de  diamant  ètincelantes,  lacs  de 
mercure^  amoncellements  de  lingots  d'or.  Je  sais  bien  aussi  qu'ils 
ont  eu  à  leur  disposition  une  somme  de  force  naturelle  très  supé- 
rieure à  tout  ce  que  les  âges  précédents  avaient  connu  ;  et  cela  se 
comprend  fort  bien  :  en  effet,  si  les  chutes  d'eau  manquaient,  on  les 
remplaçait  très  avantageusement  par  les  plus  belles  chutes  de  tem- 
pérature que  les  physiciens  aient  jamais  conçues.  La  chaleur  centrale 
du  globe,  il  est  vrai,  ne  pouvait  être  à  elle  seule  une  force  motrice, 
pas  plus  qu'autrefois  une  grande  masse  d'eau  descendue  par  hypo- 
thèse le  plus  bas  possible;  c'est  dans  son  passage  d'un  niveau  plus 
haut  à  un  niveau  plus  bas  que  la  masse  d'eau  devient  (ou  plutôt 
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devenaii)  éoergie  utilisable;  c'est  dans  sa  descente  d'un  degré  supé- 
rieur à  un  degré  inférieur  du  thermomètre  que  la  chaleur  le  devient 
aussi.  Plus  il  y  a  de  distance  entre  les  deux  niveaux,  ou  entre  les 
deux  degrés,  plus  il  y  a  d'énergie  disponible.  Or,  à  peine  descendus 
dans  les  entrailles  du  sol,  les  physiciens  mineurs  n'ont  pas  tardé  à 
s'apercevoir  que,  placés  de  la  sorte  entre  les  foyers  du  feu  central, 
sortes  de  bas-fourneaux  cyclopéens,  assez  chauds  pour  fondre  le 
granit,  et  le  froid  extérieur  suffisant  pour  solidifier  Toxygéne  et  l'azote, 
ils  disposaient  des  plus  gigantesques  écarts  de  température,  et,  par 
suite,  de  cascades  thermiques  auprès  desquelles  toutes  les  cascades 
du  Niagara  et  d'Abyssinie  n'étaient  que  des  amusettes.  Quelles  chau- 
dières que  les  cratères  des  anciens  volcans!  Quels  condenseurs  que 
les  glaciers!  Du  premier  coup  d'oeil  on  a  dû  voir  que,  moyennant 
quelques  appareils  distributeurs  de  cette  énergie  prodigieuse,  il  y 
avait  là  de  quoi  opérer  tout  le  travail  de  l'homme  :  creusement,  ven- 
tilation, irrigation,  balayage,  locomotion,  descente  et  transport  des 
aliments,  etc. 

Je  sais  cela;  je  sais  encore  que,  toujours  favorisés  par  la  fortune, 
étemelle  amie  de  l'audace^  les  nouveaux  troglodytes  n'ont  jamais 
souffert  de  la  famine,  ni  de  la  disette  ;  que,  lorsqu'un  de  leurs  gise- 
ments sous-neigeux  de  cadavres  menaçait  de  s'épuiser,  ils  faisaient 
quelques  sondages,  quelques  puits  en  haut  et  ne  manquaient  point 
de  rencontrer  bientôt  des  mines  de  conserves  alimentaires  d'une 
richesse  à  fermer  la  bouche  aux  alarmistes.  D'où  résultait  chaque 
fois,  suivant  la  loi  de  Malthus,  un  accroissement  subit  de  population, 
et  la  perforation  de  nouvelles  cités  souterraines,  plus  florissantes 
que  leurs  aînées.  Mais,  malgré  tout,  on  reste  confondu  d'admiration 
devant  cette  incalculable  force  de  courage  et  d'intelligence  dépensée 
pour  une  telle  œuvre  et  suscitée  tout  entière  par  une  idée  qui,  partie 
un  jour  d'un  cerveau  individuel,  d'une  cellule  de  ce  cerveau,  d'un 
atome  ou  d'une  monade  de  cette  cellule,  a  mis  en  fermentation  le 
globe  entier!  Ce  qu'il  y  a  eu  d'èboulements,  d'explosions  meurtrières, 
de  morts  au  début  de  l'entreprise;  ce  qu'il  y  a  eu  aussi  de  duels  san- 
glants, de  viols,  de  drames  lugubres  dans  cette  société  effrénée,  non 
encore  réorganisée,  on  ne  le  saura  jamais.  L'histoire  des  premiers 
conquérants  et  des  premiers  planteurs  de  l'Amérique,  si  on  la  pou- 
vait raconter  en  détail,  pâlirait  singulièrement  à  côté  de  celle-là. 
Jetons  un  voile.  Mais  ce  comble  d'horreurs  était  peut-être  néces- 
saire pour  nous  apprendre  que,  dans  le  tète  à  tète  forcé  d'une  grotte^ 
il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  la  bataille  et  Pamour,  entre  se  tuer  et 
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s'embra88er.  Nous  avons  commencé  par  nous  battre,  nous  nous 
embrassons  maintenant.  Et,  de  fait,  quelle  oreille,  quel  odorat,  quel 
estomac  humain  auraient  résisté  plus  longtemps  à  rassourdissement 
et  à  la  fumée  des  coups  de  melinite  sous  nos  cryptes,  au  spectacle,  à 
l'odeur  de  nos  boucheries  entassées  dans  nos  étroits  espaces? 
Hideuse,  odieuse,  suffocante  au  delà  de  toute  expression,  la  guerre 
souterraine  a  fini  par  se  rendre  impossible. 

Il  est  pourtant  cruel  de  penser  qu'elle  durait  encore  à  la  mort  de 
notre  glorieux  sauveur.  On  connait  l'aventure  héroïque  où  Mihiade 
et  sa  compagne  ont  perdu  la  vie  :  elle  a  été  si  souvent  peinte,  sculp- 
tétì,  chantée,  immortalisée  par  les  maîtres,  qu'il  n'est  point  peroiis 
de  l'ignorer.  La  fameuse  lutte  entre  les  cités  centralistes  et  les  cités 
fédéralistes,  c'est-à-dire,  au  fond,  entre  les  cités  ouvrières  et  les 
cités  artistes,  s'étant  terminée  par  le  triomphe  de  celles-ci,  un  conflit 
eacore  plus  sanglant  prit  naissance  entre  les  cités  libérales  et  les 
cités  cellulaires,  dont  les  premières  prétendaient  faire  prévaloir 
l'amour  libre,  indéfiniment  fécond,  et  les  secondes,  Tamour  sage- 
ment réglementé.  Miltiade,  égaré  par  sa  passion,  eut  le  tort  de 
l^randre  parti  pour  celles-là,  excusable  erreur  que  la  postérité  lui  a 
pardonnée.  Assiégé  dans  sa  dernière  grotte  —  une  merveille  de  for- 
teresse —  et  à  bout  de  vivres,  les  assiégeants  ayant  intercepté  tous 
les  arrivages  de  conserves,  il  tenta  un  suprême  effort  :  il  prépara 
une  formidable  explosion  pour  crever  la  voûte  de  sa  caverne  et  s'oa- 
vrir  de  force  une  issue  en  haut  par  laquelle  il  aurait  pu  avoir  la 
chance  d'aboutir  à  un  gisement  alimentaire.  Son  esprit  fut  trompé; 
la  voûte  creva,  il  est  vrai,  et  fit  apparaître  une  caverne  supérieure, 
la  plus  colossale  qu'on  eût  encore  vue,  vaguement  semblable  à  un 
tcETiple  hindou  ;  mais,  lui-même,  enseveli  avec  Lydie  sous  des  blocs 
énormes,  périt  misérablement  à  l'endroit  ¡même  où  s'élève  mainte- 
nant leur  double  statue  de  marbre,  chef-d'œuvre  de  notre  nouveau 
Phidias  et  rendez-vous  fréquent  de  nos  pèlerinages  nationaux. 

De  ces  temps  féconds  et  troublés,  de  ce  fructueux  désordre,  il 
est  résulté  pour  nous  un  avantage  que  nous  n'apprécierons  Jamais 
a^^sez  :  notre  race,  déjà  si  belle,  s'est  encore  fortifiée  et  épurée 
par  tant  d'épreuves.  La  myopie  même  a  disparu  sous  l'influeDce 
prolongée  d'un  jour  doux  à  la  vue  et  de  l'habitude  de  lire  des  livres 
écrits  en  très  gros  caractères...  Car^  faute  de  papier^  on  écrit  forcé- 
nient  sur  des  ardoises,  sur  des  stèles,  sur  des  obélisques,  sur  de 
grandes  parois  de  marbre,  et  cette  nécessité,  outre  qu'elle  oblige  à 
uu  atylè  sobre  et  contribue  à  former  le  goût,  empêche  les  journaux 
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quotidiens  de  reparaître,  au  grand  profit  des  globes  optiques  et  des 
lobes  cérébraux  :  ce  Tut  un  immense  malheur,  entre  parenthèses, 
pour  l'humanité  anté -salutaire,  de  posséder  des  plantes  textiles  qui 
lui  permettaient  de  fixer  sans  la  moindre  peine,  sur  des  chiffons  de 
papier  sans  la  moindre  valeur,  toutes  ses  idées  frivoles  ou  sérieuses, 
pèle-mèle  entassées.  Avant  d'entailler  maintenant  sa  pensée  sur  un 
pan  de  rocher,  on  a  pris  le  temps  d'y  réfléchir.  —  Autre  malheur 
encore  pour  nos  aïeux  primitifs  :  le  tabac  !  à  présent  on  ne  fume 
plus,  on  ne  peut  plus  fumer.  La  santé  publique  s'en  trouve  à  mer- 
veille. 


LA    RÉGÉNÉRATION 


Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  mon  rapide  exposé  de  raconter,  date 
par  date,  les  péripéties  laborieuses  de  l'humanité  dans  son  installa- 
tion intra-planétaire,  depuis  l'an  I  de  l'ère  du  Salut  jusqu'à  l'an  596 
où  j'écris  ces  lignes  à  la  craie  sur  des  lames  schisteuses.  Je  voudrais 
seulement  mettre  en  relief  pour  mes  contemporains  qui  pourraient 
De  pas  les  remarquer  (car  on  ne  regarde  guère  ce  qu'on  voit  toujours), 
les  traits  distinctifs,  originaux,  de  cette  civilisation  moderne  dont 
nous  sommes  si  justement  fiers.  Maintenant  qu'après  bien  des  essais 
avortés,  bien  des  convulsions  douloureuses,  elle  est  parvenue  à  se 
constituer  définitivement,  on  peut  dégager  avec  netteté  son  carac- 
tère essentiel.  Il  consiste  dans  Célimination  complète  de  la  Nature 
vivante^  soit  animale,  soit  végétale^  Thomme  seul  excepté.  De  là, 
pour  ainsi  dire,  une  purification  de  la  société.  Soustrait  de  la  sorte 
à  toute  influence  du  milieu  naturel  où  il  était  jusque-là  plongé  et 
contraint,  le  milieu  social  a  pu  révéler  et  déployer  pour  la  première 
fois  sa  vertu  propre,  et  le  véritable  lien  social  apparaître  dans  toute 
sa  force,  dans  toute  sa  pureté.  On  dirait  que  la  destinée  a  voulu  faire 
sur  nous  pour  son  instruction,  en  nous  plaçant  dans  des  conditions 
si  singulières  (1),  une  expérience  prolongée  de  sociologie.  Il  s'agis- 


(1)  Eo  apparence  seulement;  on  n*oublleia  pas  que,  d*après  toutes  les 
probabilités,  beaucoup  d'astres  éteints  ont  dû  servir  de  théâtre  à  cette  phase 
normale  et  nécessaire  4e  la  vie  sociale, 
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sail  eo  quelque  sorte  de  savoir  ce  que  deviendrait  Thomme  social 
livré  à  lui-même^  mais  abandonné  à  lui  seul,  —  pourvu  de  toutes 
les  acquisitions  intellectuelles  accumulées  par  un  long  passé  de 
génies  humains^  mais  privé  du  secours  de  tous  les  autres  êtres 
vivants,  voire  même  de  tous  ces  êtres  demi-vivants  appelés  les 
rivières  et  les  mers,  ou  appelés  les  astres,  et  réduit  aux  forces 
domptées  mais  passives,  de  la  nature  chimique,  inorganique,  inaoi- 
mée,  qui  est  séparée  de  l'homme  par  un  abime  trop  profond  poar 
exercer  sur  lui,  socialement,  une  action  quelconque.  —  Il  s'agissait 
de  savoir  ce  que  ferait  cette  humanité,  toute  humaine,  obligée  de  tirer 
sinon  ses  ressources  alimentaires,  au  moins  tous  ses  plaisirs,  toutes 
ses  occupations,  toutes  ses  inspirations  créatrices,  de  son  propre 
fonds.  —  La  réponse  est  faite,  et  Ton  a  appris  en  même  temps  de 
quel  poids  inaperçu  pesaient  auparavant  la  faune  et  la  flore  terrestres 
sur  le  progrès  entravé  de  l'humanité. 

D'abord,  Torgueil  humain,  la  foi  de  l'homme  en  soi,  contenus 
auparavant  par  la  pression  constante,  par  le  sentiment  profond  de  la 
supériorité  des  puissances  qui  l'enveloppaient,  se  sont  redressés,  il 
faut  l'avouer,  avec  une  force  effrayante  d'élasticité.  Nous  sommes 
un  peuple  de  Titans.  Mais,  en  même  temps,  ce  qu'il  aurait  pu  y 
avoir  d'énervant  dans  l'air  de  nos  grottes  (le  plus  pur  d'ailleurs  qui  ait 
jamais  été  respiré,  tous  les  germes  pernicieux  dont  l'amosphère 
était  remplie  ayant  été  tués  par  le  froid)  a  été  combattu  par  là  avec 
avantage.  Loin  d'être  atteints  par  cette  anémie  que  certains  prédi- 
saient, nous  vivons  dans  un  état  de  surexcitation  habituelle  qu'en  - 
tretient  la  multiplicité  de  nos  relations  et  de  nos  toniques  sociaux 
(poignées  de  mains  d'amis,  causeries,  rencontres  de  femmes  char- 
mantes, etc.),  et  qui^  chez  nombre  d'entre  nous,  passe  à  l'état  de  fré- 
nésie continue,  sous  le  nom  de  fièvre  troglodytique.  Cette  maladie 
nouvelle,  dont  le  microbe  n'a  pas  été  encore  découvert,  était  inconnue 
de  nos  aïeux,  grâce  peut-être  à  l'influence  stupéfiante  (ou  pacifiante, 
comme  on  voudra)  des  distractions  naturelles  et  rurales. 

Rurales  I  voilà  un  archaïsme  étrange.  Des  pêcheurs,  des  chas- 
seurs, des  laboureurs,  des  patres  :  comprend-on  bien  maintenant  le 
sens  de  ces  mots  f  Â  t-on  réfléchi  un  instant  à  la  vie  de  cet  être  fossile 
dont  il  est  si  souvent  question  dans  les  livres  d'histoire  ancienne  et 
qu'on  appelait  le  paysan?  La  société  habituelle  do  cet  être  bizarre, 
qui  composait  la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  la  population,  ce 
n'étaient  point  de¿  hommes,  c'étaient  des  quadrupèdes,  des  légumes 
ou  des  graminées  qui,  par  les  exigences  de  leur  culture,  à  la  eam^ 
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pagne  (autre  mot  devenu  inintelligible),  le  condamnaient  à  vivre 
inculte,  isolé,  éloigné  de  ses  semblables.  Ses  troupeaux,  eux,  con- 
naissaient les  douceurs  de  la  vie  sociale  ;  mais  lui  n*en  avait  pas 
oìòme  la  moindre  idée. 

Les  villes,  —  où  Ton  s'étonnait  qu'il  eût  du  penchant  à  émigrerl 
—  ¿taient  les  seuls  points  fort  rares  et  fort  disséminés  où  la  vie  de 
société  fût  alors  connue.  Mais  à  quelles  doses  infinitésimales  s'y 
montrait-elle  mélangée,  étendue  de  vie  bestiale  ou  dévie  végétative! 
Un  autre  fossile  particulier  à  ces  régions,  c'est  Fouvrier.  Le  rapport 
de  l'ouvrier  à  son  patron,  de  la  classe  ouvrière  aux  autres  classes 
de  la  population  et  de  ces  classes  entre  elles,  était-ce  un  rapport  vrai- 
ment social?  Pas  le  moins  du  monde.  Des  sophistes  qu'on  appelait 
économistes,  et  qui  étaient  à  nos  sociologistes  actuels  ce  que  les 
alchimistes  ont  été  jadis  aux  chimistes,  ou  les  astrologues  aux  astro- 
nomes, avaient  accrédité,  il  est  vrai,  cette  erreur  que  la  société 
consiste  essentiellement  dans  un  échange  de  services;  à  ce  point  de 
vue,  tout  à  fait  démodé  du  reste,  le  lien  social  ne  serait  jamais  plus 
étroit  qu'entre  l'àne  et  l'ànier,  le  bœuf  et  le  bouvier,  le  mouton  et  la 
bergère.  La  société,  nous  le  savons  maintenant,  consiste  dans  un 
échange  de  renets.  Se  singer  mutuellement,  et,  à  force  de  singeries 
accumulées,  différemment  combinées,  se  faire  une  originalité  :  voilà 
le  principal.  Se  servir  réciproquement  n'est  que  l'accessoire.  C'est 
pourquoi  la  vie  urbaine  d'autrefois,  fondée  principalement  sur  le 
rapport,  plutôt  organique  et  naturel  que  social,  du  producteur  au 
consommateur  ou  de  l'ouvrier  au  patron,  n'était  elle-même  qu'une 
Tie  sociale  très  impure,  source  de  discordes  sans  fin. 

S'il  nous  a  été  possible,  à  nous,  de  réaliser  la  vie  sociale  la  plus 
pure  et  la  plus  intense  qui  se  soit  jamais  vue^  c'est  grâce  à  la  sim- 
plification extrême  de  nos  besoins  proprement  dits.  Quand  l'homme 
était  panioore  et  omnivore,  le  besoin  de  manger  se  ramifiait  en  une 
infinité  de  branches;  aujourd'hui,  il  se  borne  au  besoin  de  manger 
de  la  viande  conservée  par  le  meilleur  des  appareils  réfrigérants.  En 
une  heure  de  temps,  chaque  matin,  par  l'emploi  de  nos  ingénieuses 
machines  de  transport,  un  seul  sociétaire  en  nourrit  mille.  Le  besoin 
de  se  vêtir  a  été  à  peu  prés  supprimé  par  la  douceur  d'une  tempéra- 
ture  toujours  égale,  et,  il  faut  l'avouer  aussi,  par  l'absence  de  vers- 
à-soie  et  de  plantes  textiles.  Ce  serait  peut-être  un  inconvénient 
sans  l'incomparable  beauté  de  nos  formes,  qui  prête  un  charme  réel 
à  cette  grande  simplicité  de  tenue.  Observons,  toutefois,  qu'il  est 
assez  d'usage  de  porter  des  cottes  de  maille  en  amiante  pailletée  de 
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mica,  en  argent  tissé  et  rehaussé  d'or  où  semblent  coulées  en  métal, 
plutôt  que  voilées,  les  grâces  fines  et  délicates  de  nos  femmes.  Ce 
chatoiement  métallique,  infiniment  nuancé,  est  d*un  effet  délicieux. 
Mais  ce  sont  là  des  toilettes  inusables.  Que  de  marchands  drapiers, 
que  de  modistes,  que  de  tailleurs,  que  de  magasins  de  nouveautés 
annihilés  du  coupi  Le  besoin  de>logement  subsiste^  il  est  vrai,  mais 
extrêmement  amoindri  :  on  n'est  plus  exposé,  maintenant,  à  coucher 
à  la  belle  étoile...  Quand  un  jeune  homme,  las  de  la  vie  en  common 
qui  lui  a  suffi  jusque  là  dans  le  grand  atelier-salon  de  ses  pareils^ 
désire^  pour  des  raisons  de  cœur^  avoir  une  maison  à  soi^  il  n*a  qu*à 
appliquer  quelque  part,  contre  la  paroi  du  rocher,  la  tarière  perfora- 
trice, et,  en  quelques  jours,  sa  cellule  est  creusée.  Point  de  loyer  ei 
peu  de  meubles.  Le  mobilier  collectif,  qui  est  splendide,  est  presque 
le  seul  dont  les  amoureux  eux-mêmes  fassent  usage. 

La  part  du  nécessaire  se  réduisant  à  presque  rien,  la  part  du 
superflu  a  pu  s'étendre  à  presque  tout.  Quand  on  vit  de  si  peu,  il 
reste  beaucoup  de  temps  pour  penser.  Un  minimum  de  travail  utih- 
taire  et  un  maximum  de  travail  esthétique  :  n'est-ce  pas  la  civilisa- 
tion  même  en  ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel?  La  place  que  les  besoins 
retranchés  ont  laissée  vide  dans  le  cœur^  les  talents  la  prennent, 
talents  artistiques,  poétiques,  scientifiques,  chaque  jour  multipliés 
et  enracinés,  devenus  de  véritables  besoins  acquis,  mais  besoins  de 
production  plutôt  que  de  consommation.  Je  souligne  cette  différence. 
L'industriel  travaillant  toujours,  non  pour  son  plaisir,  ni  pour  celai 
de  son  monde  à  lui,  de  ses  congénères,  de  ses  concurrents  naturels, 
mais  pour  une  société  différente  de  la  sienne^ , —  à  charge  de  réci« 
procité,  n'importe  —  son  travail  constitue  un  rapport  non  social, 
presque  anti-social  avec  ses  dissemblables,  au  grand  détriment  de 
ses  rapports  entravés  avec  ses  semblables;  et  l'activité  croissante  de 
son  travail  tend  à  accroître^  non  à  atténuer,  la  dissemblance  des 
sociétés  différentes,  obstacle  à  leur  association  générale.  On  la 
bien  vu,  au  début  du  xx^'  siècle  de  l'ère  ancienne,  quand  toute  U 
population  s'est  trouvée  divisée  en  syndicats  ouvriers  des  diverses 
professions^  qui  se  faisaient  entre  eux  une  guerre  acharnée,  et  dont 
les  membres,  dans  le  sein  de  chacun  d'eux,  se  haïssaient  fraternel* 
lement. 

Mais,  pour  le  théoricien,  pour  Tariiste,  pour  Cesthètieien  dans  tous 
es  genres^  produire  est  une  passion,  consommer  n'est  qu'un  goût. 
Car  tout  artiste  est  doublé  d'un  dilettante;  mais  son  dilettantisme, 
relatif  aux  arts  autres  que  le  sien,  ne  joue  dans  sa  vie  qu'un  réfe 
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secondaire  comparé  à  son  rôle  spécial.  L'artiste  crée  par  plaisir^  et 
seul  il  crée  de  la  sorte. 

On  comprend  donc  la  profondeur  de  la  révolution  vraiment  sociale, 
celle-là,  qui  s'est  opérée,  depuis  que  Tactivité  esthétique,  à  force  de 
grandir,  finissant  un  jour  par  l'emporter  sur  l'activité  utilitaire,  àia 
relation  du  producteur  au  consommateur  s'est  substituée  désormais, 
comme  élément  prépondérant  des  rapports  humains,  la  relation  de 
l'artiste  au  connaisseur.  S'amuser  ou  se  satisfaire,  chacun  à  part,  et 
se  servir  les  uns  les  autres,  était  l'ancien  idéal  social,  auquel  nous, 
nous  substituons  celui-ci  :  se  servir  soi-même  et  s'entre-charmer 
mutuellement.  Ce  n'est  plus,  dès  lors,  sur  l'échange  des  services 
encore  une  fois,  c'est  sur  l'échange  des  admirations  ou  des  critiques, 
des  jugements  favorables  ou  sévères,  que  la  société  repose.  Au 
régime  anarchique  des  convoitises  a  succédé  le  gouvernement  auto- 
cratique de  l'opinion,  devenu  omnipotent.  Car  ils  s'abusaient  fort, 
nos  bons  aïeux,  en  se  persuadant  que  le  progrés  social  tendait  à  ce 
qu'ils  appelaient  la  liberté  de  l'esprit.  Nous  avons  mieux,  nous  avons 
la  joie  et  la  force  de  l'esprit  qui  possède  une  certitude,  fondée  sur  sa 
seule  base  solide,  sur  l'unanimité  des  esprits  en  quelques  points 
essentiels.  Sur  ce  rocher  là,  on  peut  bâtir  les  plus  hauts  édifices 
d'idées,  les  Sommes  philosophiques  les  plus  gigantesques. 

L'erreur,  reconnue  à  présent^  des  anciens  visionnaires  appelés 
socialistes,  était  de  ne  pas  voir  que  cette  vie  en  commun,  cette  vie 
sociale  intense,  ardemment  rêvée  par  eux,  avait  pour  condition, 
8Ìne  qua  non,  la  vie  esthétique,  la  religion  partout  propagée  du 
beau  et  du  vrai;  mais  que  celle-ci  suppose  le  retranchement  sévère 
de  force  besoins  corporels;  et  que,  par  suite,  en  poussant,  comme 
ils  le  faisaient,  au  développement  exagéré  de  la  vie  mercantile,  ils 
allaient  au  rebours  de  leur  but. Il  aurait  fallu  commencer,  je  le  sais, 
par  extirper  cette  fatale  habitude  de  manger  du  pain,  qui  asservis- 
sait  l'homme  aux  exigences  tyranniques  d'une  plante^  et  des  bes- 
tiaux que  réclamait  la  fumure  de  cette  plante,  et  des  autres  plantes 
qui  servaient  d'aliment  à. ces  bestiaux...  Mais,  tant  que  ce  malheur 
reux  besoin  sévissait  et  qu'on  renonçait  à  le  combattre,  il  fallait 
s'abstenir  d'en  susciter  d'autres  non  moins  anti-sociaux,  c'est-à- 
dire  non  moins  naturels,  et  il  valait  encore  mieux  laisser  les  gens  à 
la  charrue  que  les  attirer  à  la  fabrique,  car  la  dispersion  et  l'isole- 
ment des  égolsmes  sont  encore  préférables  à  leur  rapprochement  et 
à  leur  conflit.  Mais  passons. 

Oa  voit  tous  les  avantages  dont  nous  sommes  redevables  à  notre 
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situatioa  contre  nature.  Ce  que  la  vie  sociale  a  de  plus  exquis  et  de 
plus  substantiel,  de  plus  fort  et  de  plus  doux,  nous  seuls  Tavons  su. 
Jadis  OD  avait  bien  eu,  ça  et  là,  dans  quelques  rares  oasis  au  milieu 
des  déserts,  un  pressentiment  lointain  de  cette  chose  ineffable  :  trois 
ou  quatre  salons  du  xviii«  siècle  (vieux  style),  deux  ou  trois  ateliers 
de  peintres,  un  ou  deux  foyers  d'acteurs.  C'étaient  là,  en  quelque 
sorte^  d'imperceptibles  noyaux  de  protoplasme  social  perdus  daos 
un  amas  de  matières  étrangères.  Mais  cette  moelle  est  devenue  tout 
Tos  à  présent.  Nos  cités  tout  entières  ne  sont  qu'un  immense  atelier^ 
qu'un  immense  foyer,  qu'un  salon  immense.  Et  cela  s'est  fieât  le  plus 
simplement,  le  plus  inévitablement  du  monde.  Suivant  la  loi  de 
ségrégation  du  vieil  Herbert  Spencer,  le  triage  des  virtuosités  et  des 
vocations  hétérogènes  devait  s'opérer  tout  seul.  En  effet,  au  bout 
d'un  siècle  déjà,  il  y  avait  sous  terre,  en  voie  de  formation  ou  de 
perforation  continue,  une  cité  de  peintres,  une  cité  de  sculpteurs, 
une  cité  de  musiciens,  une  cité  de  poètes,  une  cité  de  géomètres,  de 
physiciens,  de  chimistes,  de  naturaUstes  mème^  de  psychologues,  de 
spécialités  théoriques  ou  esthétiques  en  tout  genre,  sauf,  à  vrai  dire, 
en  philosophie.  Car  on  a  dû  renoncer,  après  plusieurs  tentatives,  à 
établir  ou  à  maintenir  une  cité  de  philosophes,  par  suite  notamment 
des  troubles  continuels  causés  par  la  tribu  des  sociologistes,  les  plus 
insociables  des  hommes. 

N 'oublions  pas,  par  exemple,  de  mentionner  la  cité  des  excavateurs 
(on  ne  dit  plus  des  architectes)  qui  ont  pour  spécialité  d'élaborer  les 
plans  d'excavation  et  de  réparation  de  toutes  nos  cryptes  et  de  diri- 
ger Texécution  Ues  travaux  par  nos  machines.  Sortant  des  voies 
battues  de  l'ancienne  architecture,  ils  ont  créé  de  toutes  pièces  cette 
architecture  moderne  si  profondément  originale,  dont  rien  ne  pouvait 
doonûr  l'idée  à  nos  aïeux.  Le  monument  de  l'architecte  ancien, 
espèce  de  bijou  pesant  et  volumineux,  était  une  œuvre  détachée^  et 
doQt  Textèrieur,  la  façade  surtout,  le  préoccupait  plus  encore  que  le 
dedans.  Pour  l'architecte  moderne,  l'intérieur  seul  existe  et  chaque 
cBuvre  s'incorpore  aux  précédentes;  aucune  ne  s'isole.  Elles  ne  sont 
qu'un  prolongement  et  une  ramification  les  unes  des  autres,  une 
suite  sans  fin,  comme  les  épopées  de  l'Orient.  Faussement  indivi- 
dualisé, sorte  de  pseudo-animal  par  sa  symétrie,  mais  d'autant  plus 
discordant  au  sein  du  paysage  qu'il  était  plus  symétrique  et  mieux 
rangé,  l'ouvrage  de  l'architecte  ancien  faisait  l'effet  d'un  vers  dans 
de  la  prose,  d'un  cliché  dans  une  fantaisie;  il  était  spécialemeot 
chargé  de  représenter  la  règle,  la  froideur  et  la  roideur,  parmi  k 
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désordre  de  la  nature  et  la  liberté  des  autres  arts.  Meds»  aujourd'hui^ 
au  lieu  d'être  le  plus  discipliné  des  arts,  Tarchitecture  en  est  le  plus 
libre  et  le  plus  exubérant.  Elle  est  le  pittoresque  principal  de  notre 
vie,  le  paysage  artificiel  et  véritablement  artistique,  qui  prète  à  tous 
les  chefs-d'œuvre  de  nos  peintres  et  de  nos  sculpteurs  Thorizon  de 
ses  perspectives,  le  ciel  de  ses  voûtes,  la  végétation  de  ses  colonnades 
innombrables  et  désordonnées,  dont  le  fût  imite  le  port  idéalisé  de 
toutes  les  antiques  essences  d'arbres,  dont  le  chapiteau  imite  la 
forme  accomplie  de  toutes  les  antiques  ñeurs.  Nature  choisie  et  par- 
faite qui  s'est  humanisée  pour  enchanter  l'homme,  et  que  l'homme  a 
divinisée  pour  y  abriter  l'amour.  —  Ce  n'est  point,  du  reste,  sans  de 
longs  tâtonnements  que  cette  perfection  a  été  atteinte.  Bien  des 
èboulements  occasionnés  par  des  excavations  imprudentes,  sans 
piliers  suffisants,  ont  englouti  des  villes  entières  pendant  les  deux 
premiers  siècles.  Il  y  aura  là,  pour  nos  neveux,  des  Pompe!  à  retrou- 
ver. A  la  moindre  secousse  de  tremblement  de  terre  (le  seul  ñéau 
naturel  qui  nous  préoccupe),  quelques  écrasements  partiels  se  pro- 
duisent encore...  Mais  ces  accidents  sont  très  rares. 

Revenons.  Chacune  de  nos  cités,  en  colonisant  autour  d'elle,  est 
devenue  mère  d'une  fédération  de  cités  semblables,  où  sa  couleur 
propre  s'est  multipliée  en  nuances  qui  la  réñéchissent  en  Tembellis- 
sant.  Ainsi  se  sont  formées  nos  nations,  dont  la  difTérence  corres- 
pond, non  plus  à  des  accidents  géographiques,  mais  à  la  diversité 
des  aptitudes  de  la  nature  humaine  exclusivement  sociales.  Bien 
plus,  dans  chacune  d'elles,  la  division  des  cités  est  fondée  sur  celle 
des  écoles,  dont  la  plus  florissante  à  un  moment  donné,  grâce  à  la 
faveur  toute  puissante  du  public,  élève  au  rang  de  capitale  sa  ville 
particulière. 

La  naissance  et  la  dévolution  du  pouvoir,  qui  ont  tant  agité  l'hu- 
manité d'autrefois,  s'opèrent  chez  nous  le  plus  naturellement  du 
monde.  Il  y  a  toujours,  dans  la  foule  de  nos  génies^  un  génie  supé- 
rieur qui  est  salué  tel  par  l'acclamation  presque  unanime  de  ses 
élèves  d'abord,  de  ses  camarades  ensuite.  On  est  jugé,  en  effet,  par 
ses  pairs  et  d'après  ses  œuvres,  non  par  des  incompétents  et  d'après 
ses  prouesses  électorales.  L'élévation  de  ce  dictateur  à  la  suprème 
magistrature,  vu  l'intime  solidarité  qui  nous  lie  et  nous  cimente  les 
uns  aux  autres,  n'a  rien  d'humiliant  pour  Torgueil  des  sénateurs 
qui  Tont  élu  et  qui  sont  les  chefs  de  toutes  les  grandes  écoles  créées 
par  eux.  Un  électeur  qui  est  un  élève,  un  électeur  qui  est  un  admi- 
rateur intelligent  et  sympathique,  s'identifie  à  son  élu.  Or^  c'est  le 


636  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOaOLOGIE 

caractère  propre  de  notre  république  génioeratique,  de  reposer  sor 
radmiratioD,  non  sur  Tenvie«  —  sur  la  sympathie^  non  sur  la  haine, 
—  sur  l'inteiligence,  non  sur  Tillusion. 

Rien  de  plus  charmant  qu'une  promenade  à  travers  nos  domaines. 
Nos  villes,  toutes  voisines  les  unes  des  autres,  sont  reliées  entre 
elles  par  de  larges  routes  toujours  éclairées,  sillonnées  de  mo- 
nocycles si  gracieux  et  si  légers,  de  trains  sans  fumée  et  sans 
sifflet,  de  jolies  voitures  électriques,  qui  se  glissent  silencieu- 
sement comme  des  gondoles,  entre  des  parois  couvertes  de  bas-re- 
liefs admirables,  d'inscriptions  charmantes,  d'immortelles  fantai- 
sies déversées  et  accumulées  là  par  dix  générations  d'artistes 
nomades!  On  voyait  ainsi  jadis  quelques  ruines  de  cloître  où,  pen- 
dant des  siècles,  Tennui  des  religieux  s'était  traduit  en  figures 
grimaçantes,  en  tètes  encapuchonnées,  en  bètes  apocalyptiques, 
gauchement  sculptées  sur  les  chapiteaux  des  colonnettes  ou  autour 
du  siège  de  pierre  de  l'abbé.  Mais  quelle  distance  de  ce  cauchemar 
monacal  à  cette  vision  artistique!  Tout  au  plus  la  jolie  galerie  qui 
réunissait,  par  dessus  l'Arno,  le  musée  du  Palais  Pitti  à  celui  des 
Offices  de  Florence,  aurait- elle  pu  donner  à  nos  aïeux  une  péAe  idée 
de  ce  que  nous  voyons. 

Si  les  corridors  de  notre  séjour  ont  cette  splendeur  et  cette  ri- 
chesse, que  dire  des  appartements?  Que  dire  des  cités?  Il  y  a  là  des 
entassements  de  merveilles  artistiques,  de  fresques,  d'émaux,  d'or- 
fèvreries, de  bronzes,  de  tableaux,  il  y  a  là  des  raffinements  et  des 
intensités  d'émotions  musicales,  de  conceptions  philosophiques,  de 
rêves  poétiques,  à  défíer  toute  description,  à  désespérer  toute  pa- 
tience, à  lasser  toute  admiration  t  On  a  peine  à  croire  que  ce  dédale 
de  galeries  et  de  palais  souterrains,  d'hypogées  marmoréens  éti- 
quetés, numérotés,  dont  les  noms  multiples  rappellent  toute  la  géo- 
graphie et  toute  l'histoire  du  passée  aient  été  creusés  en  si  peu  de 
siècles.  Ce  que  peut  la  persévérance  I  Si  habitué  qu'on  soit  à 
cette  impression  extraordinaire,  il  arrive  encore  parfois,  quand  on 
erre  seul,  aux  heures  de  sieste,  dans  cette  sorte  de  cathédrale  infi- 
nie, sans  symétrie  et  sans  limite,  à  travers  cette  forêt  de  hautes 
colonnes  éparses  ou  serrées,  du  style  le  plus  diversifié  et  le  plus 
grandiose,  tour  à  tour  égyptien,  grec,  byzantin,  arabe,  gothique,  et 
imitatii  de  toutes  les  flores  et  de  toutes  les  faunes  disparues  et  vé- 
nérées, quand  il  n'est  pas,  avant  tout,  profondément  original;  il 
arrive,  dis-je,  qu'on  s'arrête  haletant  et  désorienté  d'extase,  comm« 
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le  voyageur  d'autrefois  quand  il  pénétrait  dans  la  pénombre  de  la 
forêt  vierge  ou  de  la  salle  hypostyle  de  Karnak. 

A  ceux  qui,  lisant  les  antiques  relations  de  voyages,  regrette- 
raient^ par  hasard^  les  pérégrinations  des  caravanes  à  travers  les 
déserts  ou  les  découvertes  de  nouveaux  mondes,  notre  univers  peut 
offrir  des  promenades  illimitées  sous  les  Océans  atlantique  et  paci- 
fique, congelés  jusqu'à  leurs  dernières  profondeurs.  En  tous  sens, 
et  le  plus  facilement  du  monde,  de  hardis  explorateurs,  J'allais  dire 
navigateurs,  ont  sillonné  de  voies  sans  fin  ces  immenses  calottes 
de  glace,  à  peu  près  comme  les  termites,  d'après  nos  paléontolo- 
gistes, taraudaient  les  planchers  de  nos  pères.  Ou  prolonge  à  vo- 
lonté ces  fantastiques  galeries  de  cristal,  dont  les  carrefours  sont 
autant  de  palais  de  cristal,  en  projetant  sur  les  parois  un  jet  de  cha- 
leur intense  qui  les  fait  fondre.  On  a  soin  de  faire  écouler  l'eau  de 
fusion  dans  quelqu'un  de  ces  abîmes  sans  fond  qui  s'ouvrent  çà  et 
là,  effroyablement,  sous  nos  pas.  Par  ce  procédé  et  les  perfection- 
nements qu'il  a  reçus^  on  est  arrivé  à  tailler,  sculpter,  ciseler  l'eau 
solide  des  mers,  à  s'y  glisser,  à  y  évoluer,  à  y  courir  en  vélocipèdes 
ou  en  patinSj  avec  une  aisance  et  une  souplesse  qu'on  admire  tou- 
jours, malgré  l'habitude  qu'on  en  a.  Le  froid  rigoureux  de  ces  ré- 
gions^ à  peine  tempéré  par  les  millions  de  lampes  électriques  qui  se 
réfléchissent  dans  ces  stalactites  d'un  vert  d'émeraude  aux  nuances 
veloutées,  rend  inhabitable  leur  séjour  permanent.  Il  empêcherait 
même  de  les  traverser  si,  par  bonheur,   les  premiers  pionniers 
n'y  avaient  découvert  des  multitudes  de  phoques,  surpris,  vivants 
encore,  par  la  congélation  des  eaux,  où  ils  sont  restés  emprisonnés. 
Leurs  peaux,  soigneusement  préparées^  nous  ont  procuré  des  vête- 
ments chauds.  Rien  de  plus  curieux  que  d'apercevoir  ainsi  tout  à 
coup,  comme  à  travers  une  vitrine  mystérieuse,  quelqu'un  de  ces 
grands  animaux  marins,  une  baleine  parfois,  un  requin,  une  pieu- 
vre, et  cette  floraison  étoilée  du  tapis  des  mers  qui,  pour  nous  appa* 
raitre  cristallisée  dans  sa  prison  diaphane,  dans  son  Elysée  de  sel 
pur,  n'a  rien  perdu  de  son  charme  intime,  inconnu  de  nos  aïeux. 
Idéalisée  par  son  immobilité  même,  immortalisée  par  sa  mort,  elle 
luit  vaguement  çà  et  là  avec  des  reflets  de  nacre  et  de  perle  dans  le 
crépuscule  des  profondeurs,  à  droite,  à  gauche,  sous  les  pieds,  sur 
la  tête  du  patineur  solitaire  qui  s'égare,  sa  lampe  au  front,  à  la 
poursuite  de  l'inconnu.  Il  y  a  toujours  du  nouveau  à  espérer  de  ces 
miraculeux  sondages,  si  différents  des  sondages  d'autrefois.  Jamais 
touriste  n'est  revenu  sans  avoir  découvert  quelque  chose  d'intéres- 
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sant  :  ua  débris  de  vaisseau^  un  clocher  de  ville  engloutie,  un  sque- 
lette humain  qui  enrichira  nos  musées  préhistoriques;  parfois,  un 
banc  de  sardines  ou  de  morues,  grandioses  et  providentielles  con- 
serves qui  viennent  à  propos  renouveler  notre  cuisine.  Mais,  avant 
tout,  ce  qui  enchante  dans  ces  explorations  aventureuses,  c'est  le 
seatimeQt  de  l'immense  et  de  Téternel,  de  l'insondable  et  de  Fim- 
muablei  dont  on  est  saisi  et  surpris  dans  ces  abîmes;  c'est  le  savou- 
roment  dece  silence  et  de  cette  solitude,  de  cette  paix  profonde  sac- 
cédant  à  tant  de  tempêtes,  de  cette  ombre  ou  de  cette  pénombre,  à 
peine  coDstellée  et  scintillante  fugitivement,  qui  repose  les  yeux  de 
DÛS  illuminations  souterraines.  Je  ne  parle  point  des  surprises  que 
la  main  de  Thomme  y  a  prodiguées  :  au  moment  où  l'on  s'y  attend 
le  moins,  on  voit  le  tunnel  sous- marin  où  l'on  glisse  s'élargir  déme- 
surément, se  transformer  en  une  vaste  salle  où  s'est  jouée  la  fantai- 
sie de  nos  sculpteurs,  en  un  temple  aux  vagues  contours,  aux  piliers 
translucides»  aux  parois  attirantes  que  l'œil  sonde  avec  ravisse- 
ment; là,  souvent  les  amis,  les  aimés  se  rencontrent,  et  le  voyage, 
commencé  solitairement  diuis  le  rêve,  se  poursuit  à  deux  dans 
Tamour. 

Mais  c'est  assez  errer  dans  ce  mystère,  rentrona  dans  nos  cités. 
Par  exemple,  c'est  en  vain  qu'on  chercherait  là  une  cité  d'avocats, 
ou  môme  un  palais  de  justice.  Plus  de  terres  labourables,  donc  plus 
de  procès  de  propriété  ou  de  servitude.  Plus  de  murs^  donc  plus  de 
procès  de  murs  mitoyens.  Quant  aux  crimes  et  aux  délits,  on  ne 
sait  trop  pourquoi,  mais  c'est  un  fait  manifeste  que  le  culte  généra- 
lisé des  arts  les  a  fait  disparaître  comme  par  enchantement;  tandis 
qu'autrefois  le  progrés  de  la  vie  industrielle  avait  fait  tripler  leur 
nombre  en  un  demi-siécle. 

L'homme,  en  s'urbanisant,  s'est  humanisé.  Depuis  que  tontes 
sortes  d*arbres  et  de  bétes,  de  fleurs  et  d'insectes,  ne  s'interposent 
plus  ^ntre  les  hommes,  depuis  que  toutes  sortes  de  besoins  grossiere 
n'entravent  plus  l'essor  des  facultés  vraiment  humaines,  il  semble 
que  tout  le  monde  naisse  poli,  comme  tout  le  monde  naît  sculpteur 
ou  musicien,  philosophe  ou  poète,  et  parle  la  langue  la  plus  correcte 
avec  r  accent  le  plus  pur.  Une  urbanité  sans  nom,  habile  à  charmer 
sans  mensonge^  à  plaire  sans  servilité,  la  moins  cérémonieuse  et  la 
plus  subtile,  la  plus  pénétrante  et  la  moins  insinuante  qui  se  soit 
vue^  une  politesse  qui  a  pour  âme  le  sentiment  non  d'une  hiérarchie 
sociale  à  respecter  mais  d'une  harmonie  sociale  à  entretenir,  qui  se 
compose,   non  d'airs  de  cour  plus  ou  moins  dégénérés,  mais  ds 
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reflets  du  cœur  plus  ou  moins  fidèles^  et  telle  que  la  surface  ter- 
restre ne  l'a  même  pas  soupçonnée,  se  glisse,  comme  une  huile 
parfumée,  entre  tous  les  ressorts  compliqués  et  délicats  de  notre 
existence.  Nulle  sauvagerie,  nulle  misanthropie  n'y  résiste;  le 
charme  est  trop  profond.  La  simple  menace  de  l'ostracisme,  je  ne 
dis  pas  de  l'expulsion  par  en  haut,  qui  serait  une  condamnation  à 
mort,  mais  de  l'exil  hors  des  limites  de  la  corporation  accoutumée, 
suffit  pour  retenir  sur  la  pente  du  crime,  les  natures  les  plus 
criminelles.  Il  y  a,  dans  la  moindre  inflexion  de  voix,  dans  le 
moindre  tour  de  tête  de  nos  femmes,  une  grâce  à  part,  qui  n'est 
point  seulement  la  grâce  d'autrefois,  bonté  malicieuse  ou  malice 
indulgente^  mais  une  essence  plus  raffinée  à  la  fois  et  plus  saine,  où 
tliabitude  constante  de  voir  beau  et  de  faire  beau^  d'aimer  et  d'être 
aimée,  s'exprime  ineflàblement. 


VI 

l'amodr 


L'amour,  en  efifet,  voilà  la  source  invisible  et  intarissable  de  cette 
courtoisie  d'un  nouveau  genre.  L'importance  capitale  qu'il  a  prise, 
les  formes  étranges  qu'il  a  revêtues,  les  hauteurs  inattendues  où  il 
s'est  élevé,  sont  peut-être  le  caractère  le  plus  significatif  de  notre 
civilisation.  Dans  les  siècles  brillants  et  superficiels  —  âge  de  ruolz 
et  de  papier  —  qui  ont  précédé  immédiatement  notre  ère  actuelle, 
l'amour,  tenu  en  échec  par  mille  besoins  puérils,  par  la  monomanie 
contagieuse  du  luxe  laid  et  encombrant  ou  de  la  locomotion  sans 
relauche,  et  par  cette  autre  forme  de  démence,  maintenant  disparue, 
qu'on  appelait  l'ambition  politique,  avait  subi  un  immense  déclin 
relatif.  Maintenant,  il  bénéficie  de  la  destruction  ou  de  la  diminution 
graduelle  de  tous  les  autres  grands  mouvements  du  cœur,  qui  se 
sont  réfugiés  et  concentrés  en  lui,  comme  les  hommes  exilés  dans 
les  chaudes  entrailles  de  la  terre.  Le  patriotisme  est  mort  depuis 
qu'il  n'y  a  plus  de  terre  natale,  mais  seulement  une  grotte  natale, 
et  qu'en  outre  les  corporations  où  Ton  entre  à  son  gré,  suivant  sa 
vocation,  ont  pris  la  place  des  patries.  L'esprit  de  corps  a  tué  le 
patriotisme.  De  même,  l'école  est  en  train  non  de  tuer  mais  de  trans- 
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former  la  famille^  et  c'est  justice.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  mieox 
des  parents  de  jadis,  c'est  qu'ils  étaient  des  amis  obligatoires  et  pas 
toujourâ  gratuits.  On  n'avait  pas  tort  de  leur  préférer,  en  général, 
J68  amis,  sorte  de  parents  facultatifs  et  relativement  désintéressés. 

L'amour  maternel  lui-même,  parmi  nos  femmes  artistes,  a  subi 
bien  des  transformations,  et,  s'il  faut  l'avouer,  quelques  déchets 
partiels. 

Mais  Tamour  nous  reste.  Ou  plutôt,  soit  dit  sans  vanité,  c'est  nous 
qui  Tavous  découvert  et  inauguré.  Son  nom  l'a  précédé  de  bien  des 
siècles.  Nos  ancêtres  le  nommaient,  mais  comme  les  Hébreux  par- 
laient du  Messie.  Chez  nous  il  s'est  révélé;  chez  nous  il  s'est  fait 
chair  et  a  fondé  la  vraie  religion,  universelle  et  permanente^  l'aus- 
lère  et  pure  morale  qui  avec  l'art  se  confond.  Il  a  été  favorisé  d'abord, 
sans  nul  doute,  et  au  delà  de  toutes  les  prévisions,  par  la  grâce  et  la 
beauté  de  nos  femmes,  toutes  diversement  mais  presque  également 
accomplies.  Il  n'y  a  plus  rien  de  naturely  si  ce  n'est  elles,  dans  notre 
bas  monde.  Mais  il  parait  qu'elles  ont  toujours  été,  même  aux  âges 
les  plus  disgracieux  et  les  plus  disgraciés^  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus 
beau  dans  la  nature.  Car  on  assure  que  jamais  ondoiement  de  col- 
line ou  de  rivière,  de  vague  ou  de  moisson,  que  jamais  teinte  de 
Taurore  ou  de  la  Méditerranée,  ne  fut  prés  d'égaler  en  douceur,  en 
force,  en  richesse  de  mélodies  et  de  modulations  visuelles,  le  corps 
feminin.  Il  fallait  donc  qu'un  instinct  spécial,  tout  à  fait  incom- 
prèbeosible,  retint  jadis  au  bord  de  leur  ruisseau  ou  de  leur  rocher 
natal,  de  pauvres  gens,  pour  les  empêcher  d*émigrer  dans  les  grandes 
villes,  avec  l'espoir  d*y  admirer  à  l'aise  des  nuances  et  des  contours 
de  beautés  assurément  bien  supérieures  aux  appâts  géographiques 
dont  ils  subissaient  le  fatal  attrait.  A  présent  il  n'est  plus  d'autre 
patrie  que  la  femme  qu'on  aime;  il  n'est  plus  d'autre  nostalgie  que 
le  mal  de  son  absence. 

Mais  ce  qui  précède  ne  suffit  pas  à  expliquer  la  puissance  et  la 
persistance  singulières  de  notre  amour,  que  l'âge  aiguise  plus  qu'il 
ne  l'use,  et  consomme  en  le  consumant.  L'amour,  nous  le  savons 
enfìn  maintenant,  est  comme  l'air  vital,  il  faut  le  respirer  et  non 
s'en  nourrir  ;  il  est  comme  était  le  soleil,  il  faut  s'en  éclairer,  non 
s'en  éblouir.  Il  ressemble  à  ce  temple  imposant  que  lui  avait  élevé 
la  ferveur  de  nos  pères,  quand  ils  l'adoraient,  sans  le  connaître,  à 
ropera  de  Paris;  ce  qu'il  y  a  de  plus  beau  en  lui  c'est  l'escalier  — 
quand  on  le  monte.  Nous  avons  donc  tâché  que  l'escalier  envahit 
tout  rédifìce  et  qu'il  ne  restât  plus  la  moindre  petite  place  pour  la 
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salle.  Le  8age,  a  dit  un  ancien,  est  à  la  femme  ce  que  Tazymptote 
est  à  la  courbe;  il  s'en  approche  toujours  et  n'y  touche  jamais.  C'est 
un  demi-fou»  nommé  Rousseau,  qui  a  énoncé  cette  belle  maxime.  Et 
notre  société  peut  se  vanter  de  l'avoir  pratiquée  beaucoup  mieux 
que  lui.  Toutefois^  l'idéal  ainsi  tracé,  nous  devons  en  faire  l'aveu, 
est  rarement  atteint  en  toute  rigueur.  Ce  degré  de  perfection  est  ré- 
servé aux  âmes  les  plus  saintes,  aux  ascètes^  hommes  et  femmes, 
qui^  se  promenant  deux  à  deux  dans  les  plus  merveilleux  cloîtres, 
dans  les  loges  les  plus  raphaèlesques  de  la  cité  des  peintres,  en  une 
sorte  de  soir  artificiel  fait  d'une  pénombre  colorée,  au  milieu  d^une 
foule  de  couples  pareils  et  au  bord  d'un  fleuve,  pour  ainsi  dire,  d'au- 
dacieuses et  splendides  nudités^  passent  leur  vie  à  savourer  du  re- 
gard ces  belles  ondes  dont  la  rive  vivante  est  leur  amour,  à  gravir 
ensemble  les  marches  de  feu  de  l'escalier  divin,  jusqu'au  sommet 
où  ils  s'arrêtent.  Alors,  souverainement  inspirés,  ils  se  mettent  au 
travail  et  font  des  chefs-d'œuvre.  Héroïques  amants,  qui,  pour  tout 
plaisir  d'amour^  ont  la  haute  joie  de  sentir  en  eux  leur  amour  croî- 
tre, leur  amour  heureux  puisqu'il  est  partagé^  inspirateur  puisqu'il 
est  chaste  I 

Mais,  pour  la  plupart  d'entre  nous,  il  a  fallu  condescendre  aux 
faiblesses  insurmontables  du  vieil  homme.  Toutefois,  les  limites 
inextensibles  de  nos  provisions  alimentaires  nous  faisant  un  devoir 
de  prévenir  rigoureusement  un  excès  possible  de  notre  population 
—  parvenue  aujourd'hui  à  un  chiffre  qu'elle  ne  saurait  jamais  dé. 
passer  sans  danger,  50  millions  —  nous  avons  dû  interdire  en  gé- 
néral, sous  les  peines  les  plus  sévères,  ce  qui,  parait-il,8e  pratiquait 
communément  et  ad  libitum  chez  nos  ancêtres.  Est- il  possible 
qu'ayant  fabriqué  des  monceaux  de  lois  dont  nos  bibliothèques  sont 
encombrées,  ils  aient  omis  précisément  de  réglementer  la  seule  ma- 
tière jugée  digne  aujourd'hui  de  réglementation!  Conçoit-on  qu'ij 
ail  jamais  pu  être  permis  au  premier  venu^  sans  autorisation  régu- 
lière, d'exposer  la  société  à  l'arrivée  d'un  nouveau  membre  vagissant 
et  affamé  —  surtout  en  un  temps  où  l'on  ne  pouvait,  sans  permis, 
tuer  un  perdreau,  qui  eût  pourtant  contribué  à  enrichir  les  garde- 
manger  d'alors?  Plus  sages  et  plus  prévoyants,  nous  dégradons,  et, 
s'il  récidive^  nous  condamnons  à  être  précipité  dans  un  lac  de  pé- 
trole, quiconque  se  permet  ou  plutôt  se  permettrait  (car  la  force  de 
l'opinion  est  venue  à  bout  de  ce  crime  capital  et  a  rendu  inutiles 
nos  pénalités)  d'enfreindre  sur  ce  point  la  loi  constitutionnelle.  On 
voit  quelquefois,  très  souvent  même,  des  amants  devenir  fous  de 
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passion  et  en  mourir  ;  d'autres,  courageusement^  se  faire  hisser  par 
un  ascenseur  à  l'ouverture  béante  d'un  volcan  éteint,  et  pénétrer 
daQS  l'air  extérieur  qui,  en  un  moment^  les  fait  périr.  Ils  ont  à  peine 
le  temps  de  regarder  le  ciel  bleu,  —  beau  spectacle,  dit-on,  —  et  les 
teintes  crépusculaires  du  soleil  toujours  mourant,  ou  le  vaste  et  naif 
désordre  des  étoiles;  puis,  s'étreignant  sur  la  glace^  ils  tombent 
morts!  La  cime  de  leur  volcan  favori  est  toute  couronnée  de  leurs 
cadavres  qui,  admirablement  conservés,  deux  à  deux  toujours,  cris- 
pés et  livides,  respirant  encore  la  douleur  et  Tamour,  le  désespoir 
et  le  délire,  mais,  le  plus  souvent,  une  paix  extatique,  ont  fait  na- 
guère une  impression  ineffaçable  sur  un  voyageur  célèbre,  assez 
iDtrèpide  pour  être  monté  y  jeter  un  coup  d'œil.  On  sait  qu'il  en  est 
mort. 

Mais^  ce  qui  est  inou!  parmi  nous,  ce  dont  il  n'y  a  plus  d'exemple, 
c'est  une  femme  énamourée  qui  se  livre  à  son  amant  avant  qae 
celui-ci  ait,  sous  son  inspiration,  produit  un  chef-d'œuvre.  Jugé  et 
proclamé  tel  par  ses  rivaux.  Car  voilà  la  condition  indispensable  à 
laquelle  l'uniop  légitime  est  subordonnée.  Le  droit  d'^^ageaidrer  est 
le  monopole  du  génie  et  sa  suprème  récompense,  cause  puissante 
d'ailleurs  d'élévation  et  de  sublimation  de  la  race.  Encore  ne  peut-il 
l'exercer  qu'un  nombre  de  fois  précisément  égal  à  celui  de  ses  œu- 
vres magistrales.  Mais,  à  cet  égard,  on  se  montre  indulgent.  Même 
il  arrive  assez  fréquemment  que,  touchée  de  pitié  pour  quelque 
grande  passion  servie  par  un  talent  médiocre,  l'admiration  simulée 
du  public  fait  un  succès  de  sympathie  et  de  demi-sourire  à  des 
œuvres  sans  valeur.  Peut-être  est-il  aussi  (et  même  sans  nul  doute) 
pour  l'usage  commun,  d'autres  genres  d'adoucissement. 

La  société  ancienne  s'appuyait  sur  la  crainte  des  châtiments,  sur 
un  système  de  pénalités  qui  a  fait  son  temps;  la  nôtre,  on  le  voit, 
sur  Tespérance  du  bonheur.  Ce  qu'une  telle  perspective  suscite  d'en- 
thousiasme et  de  feu  créateur^  nos  expositions  l'attestent,  l'exubé- 
raoce  annuelle  de  nos  riches  floraisons  artistiques  en  fait  foi.  Quand 
on  songe  aux  effets  précisément  contraires  du  mariage  ancien,  cette 
institution  de  nos  aïeux,  plus  ridicule  encore  que  leurs  parapluies, 
on  peut  mesurer  la  distance  de  ce  debiium  conjugale  abusif  et  soi- 
disant  exclusif,  à  notre  union,  libre  à  la  fois  et  réglementée,  éner- 
gique et  intermittente,  ardente  et  contrainte,  vraie  pierre  angulaire 
de  notre  humanité  régénérée.  Les  souffrances  qu'elle  impose  aux 
sacrifiés^  aux  artistes  malheureux,  ceux-ci  ne  s^n  plaignent  pas. 
Leur  désespoir  même  est  cher  aux  désespérés  ;  car,  lorsqu'ils  n'en 
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meurent  pas,  ils  en  vivent  et  s'en  immortalisent,  et,  jusqu'au  fond 
le  plus  affreux  de  leur  abtme  intérieur,  ils  cueillent  des  fleurs.  Fleurs 
d'art  ou  de  poésie  pour  les  uns,  roses  mystiques  pour  les  autres.  A 
ceux-ci  peut-être  il  est  donné  alors  de  toucher  de  plus  près,  et  comme 
à  tâtons  dans  leurs  ténèbres,  l'essence  des  choses.  Et  ces  jouis- 
sances sont  si  vives  que  nos  artistes  et  nos  mystiques  métaphysi- 
ciens se  demandent  si  l'art  et  la  philosophie  sont  faits  pour  consoler 
l'amour,  ou  si  la  seule  raison  d'être  de  Tamour  n'est  pas  d'inspirer 
Tart  et  Télan  métaphysique.  Cette  dernière  opinion  a  généralement 
prévalu. 

A  quel  point  l'amour  a  adouci  nos  mœurs,  à  quel  point  notre  civi- 
lisation amoureuse  l'emporte  en  moralité  snr  la  civilisation  ambi- 
tieuse et  cupide  d'autrefois,  on  en  a  eu  la  preuve  lors  de  la  grande 
découverte  qui  eut  lieu  en  l'an  du  salut  194.  Guidé  par  je  ne  sais 
quel  flair  mystérieux,  par  je  ne  sais  quel  sens  électrique  de  l'orien» 
tation,  un  hardi  perforateur,  à  force  de  s'avancer  dans  les  flancs  du 
globe,  hors   des  galeries  battues,  pénétra  soudain  dans  un   vide 
étrange,  tout  bourdonnant  de  voix  humaines,  tout  fourmillant  de 
visages  humains  ;  mais  quelles  voix  criardes!  quels  teibts  jaunes! 
Quelle  langue  impossible  sans  nul  rapport  avec  notre  grec!  C'était, 
à  n'en  pas  douter,  une  véritable  Amérique  souterraine,   fort  vaste 
aussi  et  plus  curieuse  encore.  Elle  provenait  d'une  petite  tribu  de 
Chinois  fouisseurs  qui,  ayant  eu,  pense-t-on,  deux  cents  ans  plus 
tòt,  la  même  idée  que  notre  Miltiade,  mais  beaucoup  plus  pratiques 
que  lui,  s'étaient  blottis  sous  terre,  à  la  hâte,  sans  s'y  encombrer  de 
musées  et  de  bibliothèques,  et  y  avaient  pullulé  à  l'influì.  Au  lieu  de 
se  borner  comme  nous  à  l'exploitation  des  mines  de  cadavres  d'ani- 
maux, ils  se  livraient,  sans  la  moindre  vergogne,  à  l'anthropophagie 
atavique,  ce  qui,  vu  les  milliards  de  Chinois  détruits  et  ensevelis 
sous  la  neige,  leur  permettait  de  donner  carrière  à  leur  salacité  pro- 
lifique. Hélas!  qui  sait  si  nos  propres  descendants  ne  seront  pas 
réduits  eux-mêmes  un  jour  à  cette  extrémité?  Dans  quelle  promis- 
cuité, dans  quelle  fange  de  rapacité,  de  mensonge  et  de  vol,  vivaient 
ces  malheureux!  Les  mots  de  notre  langue  se  refusent  à  peindre 
leur  saleté  et  leur  grossièreté.  A  grands  frais^  ils  élevaient  de  petits 
légumes  sous  terre,  dans  de  petits  carreaux  de  terre  transportée,  de 
petits  porcs,  de  petits  chiens...  Ces  anciens  serviteurs  de  l'homme 
ont  paru  fort  dégoûtants  à  notre  nouveau  Christophe  Colomb.  •-* 
Ces  êtres  dégradés  (je  parle  des  maîtres  et  non  des  animaux,  car 
ceux-ci  étaient  de  race  fort  i^méliorée  par  les  éleveurs)  avaient  perdu 
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toute  80uveDance  de  TEmpire  du  Milieu  et  même  de  la  surface  ter- 
restre. Ils  ont  beaucoup  ri  quand  quelques-uns  de  nos  savants,  en- 
voyés près  d'eux  en  mission,  leur  ont  parlé  du  firmament,  du  soleil, 

de  la  lufie  et  des  étoiles Ils  écoutaient  pourtant  jusqu'au  bout  ces 

histoires^  puis,  d'un  ton  goguenard,  ils  demandaient  à  nos  mission- 
naires :  «  Avez- vous  vu  tout  cela?  »  —  Et  ceux-ci,  à  cette  question, 
ne  pouvaient  malheureusement  rien  répondre  puisque,  sauf  les 
amaots  qui  vont  mourir  ensemble,  personne  parmi  nous  n*a  va  le 
cieL 

Or^  à  la  vue  d'une  telle  atrophie  cérébrale,  qu'ont  fait  nos  colons? 
Plusieurs  ont  proposé,  il  est  vrai,  d'exterminer  ces  sauvages  qui 
pourraient  devenir  dangereux  par  leur  astuce  et  par  leur  nombre,  et 
de  s'emparer  de  leur  logement  après  y  avoir  donné  quelques  coups 
de  balai  et  de  pinceau,  et  enlevé  force  clochettes.  D'autres,  de  les 
réduire  en  esclavage  ou  en  domesticité,  pour  se  décharger  sur  eux 
de  tout  travail  pénible.  Mais  ces  deux  avis  ont  été  rejetés.  On  a  es- 
sayé de  civiliser,  d'apprivoiser  ces  cousins  pauvres,  ces  parents 
éloignés  ;  et,  quand  on  a  eu  constaté  l'impossibilité  d'y  réussir,  on  a 
soigneusement  rebouché  la  cloison  separative, 


VII 

LA    VIE   ESTHÉTIQUE 


Tel  est  le  miracle  moral  qu'a  fait  notre  bonté,  fille  de  la  beauté  et 
de  l'amour.  Mais  les  merveilles  intellectuelles  qui  ont  jailli  de  la 
même  source  méritent  bien  plus  encore  d'être  remarquées.  Il  me 
suffira  de  les  indiquer  en  courant. 

Parlons  des  sciences  d'abord.  On  aurait  pu  croire  qu'à  partir  du 
jour  ou  les  astres  et  les  météores,  les  faunes  et  les  flores,  cesse- 
raient de  jouer  un  rôle  quelconque  dans  notre  vie,  où  les  fontaines 
multiples  de  l'observation  et  de  l'expérience  cesseraient  do  couler, 
l'astronomie  et  la  météorologie  désormais  figées,  la  zoologie  et  la 
botanique  devenues  de  la  paléontologie  pure,  sans  parler  de  leurs 
applications  à  la  marine^  à  la  guerre,  à  l'industrie,  à  l'agriculture, 
tüutf^s  d'une  inutilité  à  présent  profonde,  cesseraient  de  faire  un  pas 
eu  avant  et  tomberaient  dans  un  complet  oubli.  Par  bonheur,  ces 
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appréhensions  se  sont  trouvées  vaines.  Admirons  à  quel  point  les 
sciences  jadis  éminemment  utiles  etinductives,  léguées  par  le  passé, 
on  eut  le  don  de  passionner  et  d'agiter  pour  la  première  fois  le  grand 
public  depuis  qu'elles  ont  acquis  .ce  double  caractère  d'être  un  objet 
de  luxe  et  une  matière  à  déduction.  Le  passé  a  accumulé  de  tels 
entassements  indigestes  de  tables  astronomiques,  de  mémoires  et 
de  comptes  rendus  roulant  sur  des  mesurages,  des  vivisections^  des 
expérimentations  innombrables,  que  l'esprit  humain  peut  vivre  sur 
ce  fonds  jusqu'à  la  consommation  des  siècles;  il  était  temps  qu'il 
se  mit  enfin  à  mettre  en  ordre,  à  mettre  en  œuvre  ces  matériaux. 
Or,  l'avantage  est  grand,  pour  les  sciences  dont  je  parle,  au  point 
de  vue  de  leur  succès,  de  s'appuyer  uniquement  sur  des  témoigna- 
ges écrits,  nullement  sur  les  perceptions  des  sens,  et  d'invoquer  à 
propos  de  tout  l'autorité  des  livres.  (Car  on  dit  la  bibliothèque^  tandis 
qu'on  disait  autrefois  la  bible,  il  y  a  une  immense  différence  évidem- 
ment). Ce  grand  et  inappréciable  avantage,  c'est  que  l'extraordi- 
naire richesse  de  la  bibliothèque  en  documents  des  plus  divers,  ne 
laisse  jamais  à  court  un  théoricien  ingénieux,  et  suffit  à  nourrir 
copieusement,  paternellement,  en  un  même  banquet  fraternel,  les 
opinions  les  plus  contradictoires.  Telle  était  l'admirable  abondance 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  antiques  en  textes  et  on  arrêts 
de  toutes  les  couleurs,  qui  rendaient  les  procès  si  intéressants, 
presque  autant  que  les  batailles  de  la  populace  d'Alexandrie,  à  pro- 
pos d'un  iota  théologique.  Les  débats  de  nos  savants,  les  polémi- 
ques relatives  au  noyau  vitellinde  l'œuf  des  arachnéides,  ou  à  l'appa- 
reil digestif  des  infusoires  :  voilà  les  questions  brûlantes  qui  nous 
troublent,  et  qui,  si  nous  avions  le  malheur  de  posséder  une  presse 
périodique,  ne  manqueraient  pas  d'ensanglanter  nos  rues.  Car  les 
questions  inutiles  et  même  nuisibles  ont  toujours  le  don  de  passion- 
ner, pourvu  qu'elles  soient  insolubles. 

Ce  sont  là  nos  querelles  religieuses.  En  effet,  l'ensemble  des 
sciences  léguées  par  le  passé  est  devenu  décidément,  fatalement,  une 
religion  ;  et  nos  savants  actuels,  qui  travaillent  dèductivement  sur 
ces  doonées  désormais  immuables  et  sacrées,  rappellent  tout  à  fait, 
dans  des  proportions  fort  agrandies,  les  théologiens  de  l'ancien 
monde.  Cette  nouvelle  théologie  encyclopédique,  non  moins  fertile 
que  d'autres  en  schismes  et  en  hérésies,  source  unique,  mais  intaris- 
sable de  divisions  au  sein  de  notre  Église,  d'ailleurs  si  compacte,  est 
peut-être  l'attrait  le  plus  profond  et  le  plus  fascinateur  de  notre  élite 
intellectuelle. 
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Sciences  mortes  malgré  tout  1  disent  quelques  mécontents.  Accep- 
tons t'èpiihète.  Elles  sont  mortes,  si  Ton  veut,  mais  à  la  façon 
de  ces  langues  où  tout  un  peuple  entonnait  ses  hymnes,  quoique 
personne  n&  les  parlât  plus.  Il  en  est  ainsi  de  certains  visages^  dont 
toute  la  beauté  n'apparaît  bien  qu'après  le  dernier  soupir.  Qu*on  ne 
s'étonne  donc  pas  si  notre  amour  se  prend  à  ces  majestueuses  immo- 
bilités doût  Tombre  en  nous  s'accroît,  à  ces  inutilités  supérieures 
qui  sont  notre  vocation.  Les  mathématiques  avant  tout,  comme  étant 
le  type  le  plus  achevé  des  sciences  nouvelles,  ont  progressé  à  pas 
de  géants.  Descendue  à  des  profondeurs  fabuleuses,  l'analyse  a  per- 
mis aux  astronomes  d'aborder  enfin  et  de  résoudre  des  probléAnes 
dont  Je  seul  énoncé  eût  fait  sourire  d'incrédulité  leurs  prédécesseurs. 
Aussi;  découvrent-ils  chaque  jour,  la  craie  à  la  main,  non  le  téles- 
cope à  Tœil,  je  ne  sais  combien  de  planètes  intra-mercurielles^  ou 
extra-neptuniennes,  et  commencent-ils  même  à  distinguer  les 
planètes  des  étoiles  les  plus  rapprochées.  Il  y  a  là,  sur  l'anatomie  et 
la  physiologie  comparées  de  nombreux  systèmes  solaires,  les 
aperçus  les  plus  neufs  et  les  plus  profonds.  Nos  Leverrier  se  comp- 
tent par  centaines.  Connaissant  d'autant  mieux  le  ciel  qu'ils  ne  le 
voient  plus,  ils  ressemblent  à  Beethoven,  qui  a  attendu  d'être  sourd 
pour  écrire  ses  plus  belles  symphonies.  —  Nos  Claude  Bernard  et 
nos  Pasteur  sont  presque  aussi  nombreux.  Bien  qu'on  se  garde,  eu 
effet,  d'accorder  aux  sciences  naturelles  l'importance  exagérée,  et 
anti  sociale  au  fond^  qu'elles  usurpèrent  jadis  pendant  deux  ou  trois 
siècles^  on  ne  les  oublie  pas  tout  à  fait.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
sciences  appliquées  qui  n'aient  leurs  amateurs.  L'un  d'eux  a  récem- 
meut  découvert  enfin  —  ô  ironie  du  sort!  —  la  direction  pratique 
des  aérostats.  —  Inutiles,  n'importe,  belles  toujours  et  fécondes, 
fécondes  en  nouvelles  beautés  supernues,  ces  découvertes  sont 
arcueillies  avec  des  transports  d'enthousiasihe  fébrile,  et  valente 
leurs  KUteiifB  mieux  que  la  gloire,  —  la  félicité  que  l'on  sait. 

Mais,  parmi  les  sciences,  il  en  est  deux  qui,  expérimentales  encore 
et  indueiives,  et,  en  outre,  utiles  au  premier  chef,  doivent  peut-être, 
il  faut  i\i  reconnaître,  à  ce  privilège  exceptionnel^  la  rapidité  sans 
égale  de  leur  croissance;  doux  sciences,  jadis  aux  antipodes  l'une 
de  l'autre,  aujourd'hui  en  voie  do  se  confondre  à  force  de  s'appro- 
fondir et  de  pulvériser  ensemble  les  derniers^ problèmes  :  la  chimie 
et  la  psychologie. 

Tandis  que  nos  chimistes^  inspirés  peut-être  par  l'amour  et  mieux 
[[jsiruKs  de  la  nature  des  aiBoités,  pénètrent  dans  rintimité  des 
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molécules,  nous  révèlent  leurs  désirs  et  leurs  idées  et^  sous  un  air 
trompeur  d'uniformité,  leur  physionomie  individuelle;  tandis  qu'ils 
neos  font  ainsi  la  psychologie  de  l'atome,  nos  psychologues  nous 
exposent  l'atomologie  du  moi,  j'allais  dire  la  sociologie  du  moi.  Ils 
nous  font  percevoir,  jusque  dans  le  moindre  détail,  la  plus  admi- 
rable de  toutes  les  sociétés,  cette  hiérarchie  de  consciences,  cette 
féodalité  d'âmes  vassales  dont  notre  personne  est  le  sommet.  — 
Nous  leur  devons,  aux  uns  et  aux  autres^  d'inappréciables  bienfaits^ 
Grâce  aux  premiers,  nous  ne  sommes  plus  seuls  dans  un  monde 
glacé  ;  nous  sentons  vivre  et  s'animer  ces  rochers,  se  peupler  frater- 
nellement ces  durs  métaux  qui  nous  protègent  et  nous  réchaufifont. 
Par  eux,  ces  pierres  vivantes  disent  quelque  chose  à  notre  cœur, 
quelque  chose  d'intime  et  d'étrange  que  n'ont  jamais  dit  à  nos  pères 
les  ooostellations  ni  les  fleurs  des  champs.  Et,  par  eux  aussi,  — 
service  non  méprisable,  —  nous  avons  appris  des  procédés  qui  nous 
permettent  de  suppléer  (dans  une  faible  mesure  il  est  vrai,  pour  le 
moment)  à  l'insuffisance  de  notre  alimentation  ordinaire,  ou  de 
varier  sa  monotomie  par  plusieurs  substances  agréables  au  goût  et 
fabriquées  de  toutes  pièces.  —  Mais,  si  nos  chimistes  nous  ont  ras- 
surés de  la  sorte  contre  le  danger  de  mourir  de  faim,  nos  psycho- 
logues ont  acquis  plus  de  droits  encore  à  notre  reconnaissance  en 
nous  affranchissant  de  la  peur  de  mourir.  Pénétrés  dcj  leurs  doc- 
trines, nous  en  avons  suivi,  avec  la  vigueur  de  déduction  qui  nous 
^t  habituelle,  les  conséquences  jusqu'au  bout.  La  mort  nous  appa- 
raît comme  un  détrônement  libérateur,  qui  rend  à  lui-même  le  moi 
déchu  ou  démissionnaire,  redescendu  en  son  for  intérieur  où  il 
trouve  en  profondeur  plus  que  l'équivalent  de  l'empire  extérieur* 
qu'il  a  perdu;  et,  en  songeant  aux  terreurs  de  Thomme  d'autrefois 
en  face  de  la  tombe,  nous  les  comparons  aux  épouvantes  des  com- 
pagnons de  notre  Miltiade,  quand  il  leur  feJlut  renoncer  aux  champs 
de  glace,  aux  horizons  de  neige,  pour  entrer  à  jamais  dans  les  noirs 
abîmes  où  tant  de  surprises  lumineuses  et  merveilleuses  les  atten- 
daient ! 

0'e8t>lá  un  dogme  bien  établi,  et  sur  lequel  nulle  discussion  ne 
serait  tolérée;  Il  est,  avec  notre  dévotion*' à  la  beauté  et  notre  foi 
dans  la  tout^-puisssance  divine  de  l'amour,  le  fondement  de  notre 
sécurité  et  le  point  d'appui  de  nos  élans.  Nos  philosophes  eux-mêmes 
évitent  d'y  toucher,  comme  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  fondamental  dans 
nos  institutions.  De  là  peut-être  un  air  aimable  ¡d'innocuité  qui 
ajoute  aux  charmes  de  leur  finesse,  et  contribue  à  leur  succès  dans 
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le  public.  Avec  de  telles  certitudes  pour  lest,  on  peut  8*élancer  d*Qo 
cœur  joyeux  dans  Téther  des  systèmes.  Aussi  ne  s'en  fait-on  pas 
faute  parmi  nous.  On  pourra  s'étonner  cependant  que  je  distingue 
entre  nos  philosophes  et  ces  savants  déductifs  dont  j'ai  parlé  plus 
haut.  Leurs  données  et  leurs  méthodes  sont  identiques.  Ils  ruminent, 
--  si  j'ose  me  permettre  cette  expression,  —  de  la  môme  façon,  aox 
mêmes  râteliers.  Mais  les  uns,  j'entends  les  savants,  sont  des  rumi- 
nanls  ordinaires^  c'est-à-dire  lourds  et  lents;  les  autres  ont  la  sin- 
gularité d'être  ruminants  et  légers  à  la  fois,  comme  l'antilope.  Et 
cette  différence  de  tempéramment  est  indélébile. 

Il  n'y  a  pas,  ai-je  dit  déjà,  de  cité,  mais  il  y  a  une  grotte  de  philo- 
sophes, une  grotte  naturelle,  où  ils  viennent  s'asseoir  à  distance 
les  uns  des  autres  ou  groupés  par  écoles  sur  des  chaises  en  blocs 
de  granit  au  bord  d'une  source  pétrifiante;  une  grotte  spacieuse  aux 
prestigieuses  cristallisations  amoureusement  distillées  et  simulant 
vaguement^  moyennant  un  peu  de  bonne  volonté,  toutes  sortes  de 
beaux  objets,  des  coupes,  des  lustres^  des  cathédrales,  des  miroirs  : 
des  coupes  qui  ne  désaltèrent  pas,  des  lustres  qui  n'éclairent  pas, 
des  cathédrales  où  personne  ne  prie,  mais  des  miroirs  où  Ton  se 
mire  plus  ou  moins  fidèlement  et  complaisamment.  Là  aussi  on 
voit  un  lac  noir  et  sans  fond  où  se  penchent  comme  autant  de  points 
d'interrogation,  les  arêtes  de  la  voûte  sombre  et  les  barbes  des  pen- 
seurs. Telle  quelle,  pourtant,  et  semblable  jusqu'au  bout  à  la  philo- 
sophie qu'elle  abrite^  cette  ample  caverne,  avec  ses  scintillements 
de  cristaux  dans  ses  ombres  douteuses,  ^  pleines  de  précipices,  il 
est  vrai,  ^  est  ce  qui  rappelle  le  mieux  à  l'humanité  nouvelle,  mais 
avec  bieu  plus  encore  de  fascination  illusoire,  la  grande  magie  quo- 
tidienne do  nos  aïeux,  la  nuit  étoilée...  Or,  ce  qui  se  distille  là,  ce 
qui  se  cristallise  là  d'idées  systématiques,  de  stalactites  mentales 
dans  chaque  cerveau,  est  prodigieux,  indescriptible.  Pendant  que 
toutes  les  stalactites  anciennes  vont  se  ramifiant  et  se  métamor- 
phosant, de  table  devenant  autel,  ou  d'aigle  devenant  chimère,  de 
nouvelles  apparaissent  çà  et  là  encore  plus  surprenantes.  Il  y  a 
toujouri^,  cela  va  sans  dire,  des  néo-aristotéliciens,  des  nèo-kantis- 
les,  des  néo-cartésiens,  des  néo-platoniciens  même  et  des  néo-pytha- 
goriciens. N'oublions  pas  les  commentateurs  d'Empedocle,  à  qui 
sort  attrait  pour  les  souterrains  volcaniques  a  valu  un  rajeunisae- 
iiieot  inattendu  de  son  antique  autorité  sur  les  esprits,  surtout  depuis 
qu'un  archéologue  a  prétendu  avoir  retrouvé  le  squelette  de  ce  grand 
bu  nunc  en  poussant  une  galerie  investigatrice  jusqu'au  pied  de 
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l'Etna  aujourd'hui  complètement  éteint.  —  Mais  il  y  a  aussi  cons- 
tamment quelque  grand  novateur  apportant  un  évangile  inédit  que 
chacun  aspire  à  enrichir  d*une  variante,  destinée  à  le  supplanter. 
Je  citerai  par  exemple  la  plus  forte  tète  de  notre  temps,  le  chef  de 
l'école  à  la  mode  en  sociologie.  Suivant  ce  penseur  profond,  le  déve- 
loppement social  de  l'humanité,  commencé  à  la  surface  terrestre  et 
continué  aujourd'hui  encore  sous  son  écorce  presque  superficielle, 
doit,  au  fur  et  à  mesure  des  progrés  du  refroidissement  solaire  et 
planétaire,  se  poursuivre  de  couche  en  couche^  jusqu'au  centre  de 
la  terre,  la  population  se  resserrant  forcément  et  la  civilisation,  au 
contraire,  se  déployant  à  chaque  nouvelle  descente.  Il  faut  voir  avec 
quelle  force  et^uelle  précision  dantesque  il  caractérise  le  type  social 
propre  à  chacune  de  ces  humanités  emboîtées  concentriquement 
toujours  de  plus  en  plus  nobles,  riches,  équilibrées,  heureuses.  Il 
faut  lire  le  portrait  largement  touché  qu'il  retrace  du  dernier  homme 
seul  survivant  et  seul  héritier  de  cent  civilisations  successives, 
réduit  à  lui-même  et  se  suffisant  à  lui-même  au  milieu  de  ses  im- 
menses provisions  de  science  et  d*art,  heureux  comme  un  Dieu 
parce  qu'il  comprend  tout,  parce  qu'il  peut  tout,  parce  qu'il  vient  de 
découvrir  le  vrai  mot  de  la  grande  énigme,  mais  mourant  parce  qu'il 
ne  veut  pas  survivre  à  l'humanité,  et,  au  moyen  d'une  substance 
explosible  d'une  puissance  extraordinaire,  faisant  sauter  le  globe 
avec  lui,  pour  ensemencer  l'immensité  des  débris  de  l'homme  I  — Ce 
système,  on  le  comprend,  a  beaucoup  de  sectateurs.  Ses  sectatrices 
pourtant,  gracieuses  Hypathies,  nonchalamment  couchées  autour  du 
bloc  magistral,  sont  d*avis  qu'il  conviendrait  d'adjoindre  à  l'homme 
final  la  femme  finale,  non  moins  idéale  que  lui. 

Mais  que  dirai-je  de  l'art  et  de  la  poésie?  Ici,  pour  être  juste,  la 
louange  deviendrait  de  Thyperbole.  Bornons-nous  à  indiquer  le  sens 
général  des  transformations.  J'ai  dit  ce  qu'était  devenue  notre  archi- 
tecture^ toute  intériorisée  pour  ainsi  dire  et  harmonieuse,  image 
pétrifiée  et  idéale,  concentrée  et  consommée,  de  la  nature  d'autrefois. 
Je  n'y  reviendrai  pas.  Mais  il  me  reste  à  dire  un  mot  de  cette  immor« 
telle  et  débordante  population  de  statues,  de  fresques,  d'émaux,  de 
bronzes,  qui,  de  concert  avec  la  poésie,  chantent^  dans  cette  trans- 
figuration architecturale  de  l'abîme,  l'apothéose  de  l'amour.  Il  y 
aurait  une  intéressante  étude  à  faire  sur  les  métamorphoses  gra- 
duelles que  le  génie  de  nos  peintres  et  de  nos  sculpteurs  a  fait  subir 
depuis  trois  siècles  à  ces  types  consacrés  de  lions,  de  chevaux,  de 
tigres,  d'oiseaux,  d'arbres,  de  fleurs,  sur  lesquels  il  ne  se  lasse  pas 
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de  s*€xcrcer  sans  être  aidé  ni  entravé  par  la  vue  d'aucun  animal  ni 
d'aucune  plaote.  Jamais,  en  effet,  nos  artistes,  —  qui  tiennent  fort, 
eux,  &  n'être  pas  pris  pour  des  photographes  —  n'ont  autant  repré- 
senté de  plantes,  d'animaux  et  de  paysages, que  depuis  qu'il  n'y  eoa 
plus;  comme  ils  n'ont  jamais  tant  peint  et  sculpté  de  draperies  que 
depuis  que  tout  le  monde  sort  à  peu  prés  nu,  tandis  qu'autrefois,  au 
temps  de  T humanité  vêtue,  les  nudités  foisonnaient  dans  l'art.  Est-ee 
à  dire  que  la  Nature  maintenant  morte,  autrefois  vivante,  où  nos 
grands  maîtres  puisent  leurs  sujets  et  leurs  motifs,  soit  devenue  un 
simple  alphabet  hiéroglyphique  et  froidement  conventionnel?  Non  : 
fille  à  présent  de  la  tradition  et  non  plus  de  la  génération,  huma- 
nisée et  harmonisée,  elle  a  encore  plus  de  prise  sur  le  cœur^  et,  si 
elle  rappelle  à  chacun  ses  songes  plutôt  que  ses  souvenirs,  ses  coo- 
ce[»tiotis  plutôt  que  ses  sensations,  ses  admirations  d'artiste  plutôt 
que  ses  terreurs  d'enfant,  elle  n'en  est  que  plus  propre  à  enchanter 
et  subjuguer.  Elle  a  pour  nous  le  charme  profond  et  intime  d'uue 
vieille  légende,  mais  d'une  légende  à  laquefle  on  croit. 

Rien  de  plus  inspirateur.  Telle  devait  être  la  mythologie  du  bon 
Homère,  quand  ses  auditeurs  des  Cyclades  croyaient  encore  à 
Aphrodite  et  à  Pallas,  aux  Dioscures  et  aux  Centaures,  dont-il  leur 
parlait  eo  leur  arrachant  des  larmes  de  ravissement.  Ainsi  dos 
poètes  nous  font  pleurer  quand  ils  nous  parlent  maintenant  des  cieux 
d*âz>jr,  de  l'horizon  des  mers,  du  parfum  des  roses  et  du  chant  des 
oiseaux,  de  toutes  ces  choses  que  notre  œil  n'a  point  vues,  que  uotre 
oreille  n'eotendra  jamais,  que  tous  nos  sens  ignorent,  mais  que 
notre  pensée  évoque  en  nous  par  un  instinct  étrange  au  moindre 
toucher  de  famour.  Et,  quand  nos  peintres  nous  montrent  ces  che- 
vaux, daut  les  jambes  s'affinent  de  plus  en  plus,  ces  cygnes  dont  le 
cou  de  plus  en  plus  s'arrondit  et  s'allonge,  ces  vignes  dont  les 
feuilles  et  les  pampres  chaque  jour  se  compliquent  de  dentelu- 
res et  de  paraphes  nouveaux  en  enlaçant  des  oiseaux  plus  exquis; 
une  émotion  sans  rivale  s'élève  en  nous,  telle  qu'en  devait  éprouver 
un  jeune  Grec  devant  un  bas-relief  plein  de  faunes  et  de  nymphes, 
ou  d'argonautes  emportant  la  toison  d'or,  ou  de  Néréides  jouant 
autour  de  la  coupe  d'Amphitrite* 

Si  notre  architecture^  malgré  ses  magnificences,  semble  n'être 
qu'un  simple  décor  de  nos  autres  beaux-arts^  ceux-ci,  à  leur  tour, 
quelc|ue  admirables  qu'ils  soient,  ont  l'air  d'être  à  peine  dignes 
d'illustrer  notre  poésie  et  notre  littérature  lapidaires.  Mais,  dans 
noire  poesie  et  notre  littérature  même,  il  y  a  des  splendeurs  qui 
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sont  à  d'autres  beautés  plus  voilées  ce  que  la  fleur  est  à  Tovaire, 
ce  que  le  cadre  est  au  tableau.  Qu'on  lise  nos  drames^  nos  épopées 
romanesques,  où  toute  l'histoire  ancienne  se  déroule  magiquement 
jusqu'aux  luttes  et  aux  amours  héroïques  de  Miltiade;  on  jugera  que 
rien  de  plus  sublime  ne  peut  être  écrit.  Qu'on  lise  aussi  nos  idylles, 
nos  élégies,  nos  épigrammes  inspirées  de  l'antiquité  et  nos  vers  de 
tout  genre,  écrits  en  une  dizaines  de  langues  mortes^  qui  à  volonté 
revivent  pour  raviver  de  leurs  timbres  distincts,  de  leurs  sonorités 
multiples,  le  plaisir  de  notre  oreille  et  accompagner  pour  ainsi  dire 
de  leur  riche  orchestration  le  chant  de  notre  pur  attique,  en  anglais, 
en  allemand,  en  suédois,  en  arabe,  en  italien,  en  français;  on  n'ima- 
ginera rien  de  plus  enchanteur  que  cette  résurrection  transfigurante 
d*idiome8  oubliés,  jadis  glorieux. 

Quant  à  nos  drames,  quant  à  nos  poèmes,  œuvres  souvent  collec- 
tives et  individuelles  à  la  fois  d'une  école  incarnée  dans  son  chef  et 
animée  d'une  idée  unique,  telles  que  les  sculptures  du  Parthenon;  il 
n'est  rien  dans  les  chefs-d'œuvre  de  Sophocle  ou  d'Homère  qui 
puisse  leur  être  comparé.  Ce  que  les  espèces  éteintes  de  la  nature 
jadis  vivante  sont  à  nos  peintres  et  à  nos  statuaires,  les  sentiments 
non  moins  éteints  de  l'ancienne  nature  húmame  le  sont  à  nos  dra- 
maturges. La  jalousie^  l'ambition,  le  patriotisme,  le  fanatisme^  la 
fureur  des  combats,  l'amour  exalté  de  la  famille,  l'orgueil  du  nom  ; 
tontes  ces  passions  disparues  du  cœur,  quand  ils  les  évoquent  sur  la 
scène,  ne  font  plus  pleurer  ni  frémir  personne,  pas  plus  que  les  tigres 
et  les  lions  de  type  héraldique  peints  sur  nos  parois  ne  font  peur  à 
DOS  enfants.  Mais,  avec  un  accent  nouveau  et  tout  autrement.réson- 
nant,  elles  nous  parlent  leur  ancien  langage;  et,  à  vrai  dire,  ne  sont 
qu'un  grand  clavier  que  jouent  nos  passions  nouvelles.  Or  il  n'y  en 
a  (Qu'une  seule,  sous  ses  mille  noms^  comme  il  n'y  a  qu'un  soleil  là- 
haut;  c'est  l'amour,  âme  de  notre  émae,  et  foyer  de  notre  art.  Soleil 
véritable  et  indéfectible,  celui-là,  qui  du  regard  ne  se  lasse  pas  de 
toucher  et  de  ranimer^  pour  les  rajeunir,  pour  les  redorer  de  ses  au- 
rores ou  les  réempourprer  de  ses  couchants,  ses  créatures  inférieu- 
res d'autrefois^  les  antiques  formes  du  cœur;  à  peu  prés  comme  il 
suffisait  d'un  rayon  à  l'autre  soleil  pour  opérer  cette  grande  évoca- 
tion embellissante  des  plus  vieux  types  végétaux  ressuscites  en 
fleurs,  cette  grande  fantasmagorie  annuelle,  décevante  et  char- 
mante, qu'on  appelait  le  printemps,  quand  il  y  avait  un  printemps 
encore  ! 

Aussig  pour  nos  fins  lettrés,  tout  ce  que  je  viens  de  louer  naguère 
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n'a-t-il  aucun  prix,  si  leur  cœur  n'est  frappé.  Ils  donneraient^  pour 
une  note  intime  et  juste,  tous  les  tours  de  force  et  de  prestidigita- 
tion. Ce  qu'ils  cherchent,  sous  les  plus  grandioses  conceptions  et 
machinations  scèniques,  sous  les  innovations  rythmiques  les  plus 
audacieuses,  et  ce  qu'ils  adorent  à  genoux  quand  ils  l'ont  trouvé, 
c'est  un  court  passage,  un  vers,  une  moitié  de  vers  où  une  nuance 
inaperçue  d'amour  profond,  où  la  moindre  phase  inexprimée  de 
de  l'amour  heureux,  de  l'amour  souffrant,  de  l'amour  mourant, 
laissa  son  empreinte.  Ainsi^  à  l'origine  de  l'humanité,  chaque  teiate 
de  l'aube  ou  du  crépuscule,  chaque  heure  du  jour,  fut,  pour  le  pre- 
mier qui  la  nomma,  un  nouveau  dieu  solaire  qui  eut  bientôt  ses 
adorateurs,  ses  prêtres  et  ses  temples.  Mais,  détailler  la  sensation, 
à  l'instar  des  erotiques  démodés,  ce  n'est  rien  pour  nous  ;  le  difficile 
et  le  méritoire  est  de  cueillir,  avec  nos  mystiques,  aux  derniers 
abîmes  de  la  douleur^  les  perles  et  les  coraux  du  fond  de  cette  mer, 
ses  fleurs  d'extase,  et  d*enrichir  l'âme  à  ses  propres  yeux.  Notre 
poésie  la  plus  pure  rejoint  ainsi  notre  psychologie  la  plus  profonde. 
L'une  est  Toracle,  l'autre  est  le  dogme  de  la  même  religion. 

Et  cependant^  le  croirait-on?  malgré  sa  beauté,  son  harmonie, 
son  incomparable  douceur,  notre  société  a  aussi  ses  réfractaires.  Il 
est,  çà  et  là,  des  irréguliers  qui  se  disent  saturés  de  notre  essence 
sociale  toute  pure  et  à  si  haute  dose,  de  notre  société  à  outrance  et 
forcée.  Ils  trouvent  notre  beau  trop  fixe,  notre  bonheur  trop  calme. 
En  vain,  pour  leur  plaire,  on  varie  de  temps  en  temps  la  force  et  la 
coloration  de  notre  éclairage  et  l'on  fait  circuler  dans  nos  couloirs 
une  sqpte  de  brise  rafraîchissante;  ils  persistent  à  juger  monotone 
notre  jour  sans  nuage  et  sans  nuit,  notre  année  sans  saisons«  nos 
villes  sans  campagnes.  Chose  étrange,  quand  arrive  le  mois,  de 
mai,  ce  sentiment  de  malaise,  qu'ils  éprouvent  seuls  en  temps  ordi- 
naire^ devient  contagieux  et  presque  général.  Aussi  est-ce  le  mois  le 
plus  mélancolique  et  le  plus  désœuvré  de  l'année.  On  dirait  que, 
chassé  de  partout,  de  l'immensité  morne  des  cieux  et  de  la  Surface 
glacée  du  sol,  le  Printemps  a,  comme  nous,  cherché  asile  sous  la 
terre;  ou  plutôt^  que  son  fantôme  errant  revient  périodiquement  nous 
visiter  et  nous  tourmenter  de  son  obsession.  Alors  se  remplit  la  cité 
des  musiciens,  et  leur  musique  devient  si  douce,  si  tendre,  si  triste, 
si  désespérément  déchirante,  qu'on  voit  les  amants,  par  centaines  à 
la  fois,  se  prendre  la  main  et  monter  voir  le  ciel  meurtrier...  A  ce 
propos,  je  dois  dire  qu'il  y  a  eu  récemment  une  fausse  alerte,  causée 
par  un  halluciné  qui  a  prétendu  avoir  vu  le  soleil  se  ranimer  et  fon- 


G.    TARDE.   —  FRAGMENT   D'HISTOIRE   FUTURE  653 

dre  Im  glace.  A  cette  nouvelle,  que  rien  n*a  confirmée  d'ailleurs,  une 
part  assez  notable  de  la  population  s'est  émue  et  s'est  plue  à  caresser 
des  projets  de  sortie  prochaine;  rêves  malsains  et  subversifs  qui  ne 
sont  bons  évidemment  qu'à  fomenter  un  mécontentement  factice. 
Par  bonheur,  un  érudit,  en  fouillant  dans  un  recoin  oublié  des 
archives,  y  a  mis  la  main  sur  un  grand  recueil  de  planches  phono - 
graphiques  et  cinématographiques,  rassemblées  par  un  antique  col- 
lectionneur. Jouées  par  le  phonographe  et  le  cinématographe  com- 
binés, ces  planches  nous  ont  fait  entendre  soudain  tous  les  bruits 
anciens  de  la  nature  accompagnés  des  visions  correspondantes,  le 
tonnerre,  les  vents,  les  gaves,  les  rumeurs  de  l'aube,  les  cris  régu- 
liers de  l'orfraie  et  la  longue  plainte  du  rossignol  parmi  toutes  sortes 
de  chuchotements  nocturnes.  A  cette  résurrection  accoustique  et 
visuelle  d'un  autre  átge,  d'espèces  éteintes  et  de  phénomènes  évanouis, 
un  immense  étonnement,  bientôt  suivi  d'une  immense  désillusion, 
s'est  produit  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  retour  à  l'ancien 
régime.  Car  ce  n'était  point  là  ce  qu'on  avait  cru  jusqu'alors  sur  la 
foi  des  poètes  et  des  romanciers,  même  les  plus  naturalistes  ;  c'était 
quelque  choses  d'infiniment  moins  délicieux  et  moins  digne  de  regrets. 
Le  chant  du  rossignol  surtout  a  provoqué  un  véritable  dépit;  on  lui 
en  veut  de  s'être  montré  si  inférieur  à  sa  réputation.  Assurément  le 
plus  mauvais  de  nos  concerts  est  plus  musical  que  cette  soi«disant 
symphonie  naturelle  à  grand  orchestre. 

Ainsi  a  été  apaisé,  par  un  ingénieux  procédé  absolument  inconnu 
aux  gouvernements  anciens,  ce  premier  et  unique  essai  de  rébellion^ 
Puisse-t-il  être  le  dernier!  Certains  ferments  de  discorde  com- 
mencent, belasi  à  s'infiltrer  dans  nos  rangs;  et  nos  moralistes  n'ob- 
servent pas  sans  appréhension  quelques  symptômes  qui  dénotent  le 
relâchement  de  nos  mœurs.  Le  progrés  de  notre  population  notam- 
ment, depuis  plusieurs  découvertes  chimiques^  à  la  suite  desquelles  on 
s'est  trop  bâté  de  dire  qu'on  allait  faire  du  pain  avec  des  pierres,  et 
qu'il  ne  valait  plus  la  peine  de  ménager  nos  provisions  de  table,  de  se 
gêner  pour  maintenir  limité  le  nombre  des  bouches,  est  très  inquiétant. 
En  même  temps  que  le  nombre  des  enfants  augmente,  celui  des 
chefs-d'œuvre  diminue.  Espérons  que  cette  progession  lamentable 
s'arrêtera  bientôt.  Si  le  soleil,  cette  fois  encore,  comme  après  les 
diverses  époques  glaciaires,  vient  à  se  réveiller  de  sa  léthargie  et 
reprend  de  nouvelles  forces,  souhaitons  qu'une  faible  partie  seule- 
ment de  notre  population,  celle  qui  a  l'esprit  le  plus  léger,  le  cœur 
le  plus  indisciplinable  et  le  plus  atteint  de  matrimonialité  incurable^ 
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pronte  de8  avantages  apparents  et  trompeurs  que  leur  offrira  cette 
guétíson  céleste,  et  se  précipite  en  haut  vers  la  liberté  des  intem- 
péries I  Mais  c'est  bien  peu  probable,  si  Ton  songe  à  l'âge  avancé  du 
soleil  ou  au  danger  des  rechutes  seniles.  Et  c'est  encore  moins  dési- 
rable. Heureux,  répétons-le  après  Miltiadè  notre  auguste  père,  heu- 
reux les  astres  qui  se  sont  éteints,  c'est-à-dire  la  presque  totalité 
de  ceux  qui  peuplent  l'espace  I  Le  rayonnement,  a-t-il  dit  avec  vérité, 
est  aux  étoiles  ce  que  la  floraison  était  aux  plantes.  Après  avoir  fleuri 
elles  fructifiaient.  Ainsi^  sans  doute,  lasses  d'expansion  et  d'inutile 
dépense  de  force  dans  le  vide  infini,  les  étoiles  recueillent,  pour  les 
féconder  dans  leur  sein  profond,  des  germes  de  vie  supérieure. 
L'illusoire  éclat  de  ces  étoiles  disséminées,  en  nombre  relativement 
infime,  qui  brûlent  encore,  qni  n'ont  pas  encore  achevé  de  jeter  ce 
ftte  Miltiadè  appelle  leur  gourme  de  lumière  et  de  chaleur,  empê- 
chait les  premiers  hommes  de  songer  à  cela,  à  cette  innombrable  et 
paisible  population  d'étoiles  obscures,  qui  avait  pour  voile  ce  rayon- 
nement. Mais  nous,  délivrés  de  ce  prestige  et  affranchis  de  cette 
séculaire  illi^sion  d'optique,  cbntinuoos  à  croire  fermement  que, 
parmi  les  astreß  comme  parmi  les  homme«,  les  plus  brillants  ne  sont 
pas  les  meilleurs,  que  les  mêmes  causes  ont  amené  ailleuis  les 
mêmes  effets,  forçant  d'autres  humanités  à  se  blottir  dans  le  sein 
de  leur  globe,  à  y  poursuivre  en  paix,  dans  des  conditions  singulièrsa 
d'indépendance  et  de  pureté  absolues^  le  cours  heureux  de  leurs  des- 
tinées, et  qu'enfin,  aux  cieux  comme  sur  la  terre,  le  bonheur  vit 
caché. 

G.  Tarde. 

Cette  fantaisie  sociologique  *  si  les  deux  mots  se  peuvent  accoupler  —  a 
été  rédigée  il  y  a  déj^  longtemps,  sauf  certaines  petites  retouches  (oà  il  est 
question  de  Tinvention  toute  récente  du  cinématographe  notamment).  Je 
n'aurais  jamais  osé  la  publier  si  je  n'avais  découvert,  dans  le  Journal  dê$ 
Goncourtf  un  passage  où  ils  résument  en  quelques  lignes  une  conversation 
de  M.  Bertbelot,  qui  aurait  prédit  comme  inévitable,  après  le  refroidisse- 
ment fatal  du  soleil,  la  descente  de  la  civilisation  sous  terre...  Heureux  de 
m'ôtre  rencontré  de  la  sorte  avec  un  savant  si  eminent^  j*ai  cru  dès  lors  pou- 
voir risquer  cette  publication,  môme  dans  une  revue  aussi  sérieuse  que 
celle-ci.  G.  T. 
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Il  y  a  bientôt  deux  ans  que  nous  avons  publié  dans  cette  R0tH&(i) 
une  première  chronique  sur  le  mouvement  social  de  la  Girèce.  Nous 
nous  étions  alors  contenté  de  décrire,  à  grands  traits,  comment  se 
posent,  dans  ce  pays,  lesdiiTérentesquestions  qui  relèvent  du  domaine 
de  la  Sociologie  et  notre  intention  était  de  revenir  séparément  sur 
chacune  de  ces  questions.  Le  long  intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  et 
les  événements  divers,  intéressant  la  vie  sociale  de  la  Grèce,  qui  eurent 
lieu,  nous  obligent  à  parler  encore  de  plusieurs  questions. 

Le  malaise  économique  dans  lequel  se  trouve  le  pays  depuis  plu- 
sieurs années  et  qui  est  encore  loin  de  disparaître  nous  décide  à  insis- 
ter surtout  sur  les  questions  économiques  et  financières. 

Le  fait  principal  qui  eut  lieu  depuis  notre  dernière  chronique  est 
la  mort  du  grand  homme  d'État  grec,  M.  Tricoupis,  décédé  sur  le  sol 
français,  il  y  a  à  peine  quelques  mois.  On  ne  peut  signaler  sans  regret 
la  disparition  d'un  homme  tel  que  Tricoupis.  Son  nom  restera  au 
premier  rang  de  ceux  qui  présidèrent  aux  destinées  du  Royaume 
grec  dans  ces  trente  dernières  années.  Quelques  critiques  qu'on  pût 
adresser  à  la  politique  suivie  par  cet  illustre  personnage,  tout  le  monde 
est  d*accord  pour  déplorer  le  vide  que  laisse  son  décès.  Il  avait  rêvé 
une  Grèce  grande  et  forte  et  toute  sa  vie  politique  avait  été  consacrée  à 
la  réalisation  de  ce  programme.  Son  ambition  ne  lui  permit  pas  toute- 
fois le  choix  de  moyens  sûrs  et  à  long  terme;  il  préféra  des  moyens 
plus  rapides  et  aussi  plus  hasardeux;  assez  optimiste  au  fond,  il  espé- 
rait que  les  circonstances  lui  seraient  favorables  jusqu*aubout.  Il  joua, 
sur  une  plus  petite  échelle,  la  politique  du  tout  pour  le  tout,  qui  réussit 
si  bien  au  prince  de  Bismarck.  Mais  tandis  que  celui-ci  eut  le  bonheur 
de  voir  les  armées  de  son  maître  sortir  victorieuses  de  la  bataille  de 

(1)  V.  tome  11  (1894),  p.  802,  et  s. 
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Sadowa,  dans  laquelle  il  avait  risqué  le  sort  de  rAllemagoe  et  le  sien 
propre,  Tricoupis  eut  le  malheur  d'assister  à  la  banqueroute  de  son 
pays  avant  d'arriver  au  terme  qu'il  s'était  proposé.  Si  ses  compatriotes 
avaient  eu  un  peu  plus  de  confiance  en  lui,  on  eût  évité  les  dépenses 
ausi  énormes  qu'inutiles,  qu!on  fit  en  1885-1886;  la  conclusion  d'an 
grand  «emprunt  et  la  conversion  générale  de  la  Dette  fussent  devenues 
possibles;  on  eût  évité  la  banqueroute  de  1893  et  la  Grèce  se  trouve- 
rait aujourd'hui  dans  une  toute  autre  situation.  Blalheureusemeot  le 
sort  en  a  voulu  autrement,  prouvant  par  là  que  l'exemple  de  M.  de 
Bismarck  n'est  pas  toujours  bon  à  suivre.  Néanmoins  l'aventure  reste 
grandiose  et  tout  en  l'honneur  de  son  auteur.  On  peut,  en  effet,  se 
montrer  grand  capitaine,  héros  intrépide,  tout  en  perdant  une  bataille. 
C'est  pour  cela  que  la  mémoire  de  Tricoupis  doit  rester  immortelle  et 
son  nom  doit  incarner,  dans  l'histoire  de  la  fin  du  xix«  siècle,  le 
génie  national  des  Grecs. 

On  sait  dans  quelles  tristes  conditions  Tricoupis  mourut;  dans  on 
exil  volontaire,  loin  de  sa  patrie,  à  un  moment  où  la  Grèce  revivait 
la  gloire  de  ses  ancêtres,  en  restaurant  les  jeux  olympiques. 

La  politique  de  Tricoupis,  lors  de  son  dernier  ministère,  commença 
à  être  violemment  attaquée  à  la  fin  de  l'année  1894.  Des  esprits  jeunes 
et  réformateurs  condamnaient  publiquement  la  politique  du  Gouver- 
nement d'alors  et  réclamaient,  dans  des  réunions  publiques  qu'ils  orga- 
nisaient, la  démission  de  Tricoupis  et  de  ses  collaborateurs.  La  Coo- 
ronne,  sans  manifester  ouvertement  son  opinion,  montrait  qu'eue 
devait  suivre  le  courant  de  l'opinion  publique  qui  se  faisait  jour  dans 
la  capitale.  La  présence  du  prince  héritier  dans  un  meeting  tenu  à 
Athènes,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1895,  pour  protester  contre 
la  politique  du  Gouvernement,  blessa  Taniour-propre  de  Tricoupis  et 
le  décida  à  offrir  sa  démission  au  roi,  qui  s'empressa  de  l'accepter. 
Aussitôt  la  Chambre  fut  dissoute  et  un  cabinet  d'affaires  fut  constitué, 
sous  la  présidence  de  M.  Nicolas  Delyannis,  actuellement  ministre  de 
Grèce  à  Paris.  Les  élections  législatives  eurent  lieu  le  16  avril  1895.  Sur 
633,376  électeurs  que  compte  le  Royaume,  454,514  citoyens  prirent 
part  aux  élections.  On  sait  que  celles-ci  firent  triompher  le  parti  de 
M.  Th.  Delyannis,  en  envoyant  au  Parlement  155  de  ses  amis^  parmi 
les  207  députés  dont  se  compose  la  Chambre.  M.  Th.  Delyannis  cons* 
titua  immédiatement  un  cabinet  qui  est  toujours  aux  affaires. 

Aux  élections  d'avril  1895,  la  défaite  du  parti  trico  up  iste  fut  com- 
píete,  à  ce  point  que  le  chef  lui-même  du  parti  ne  fut  pas  réélu  dans  la 
circonscription  de  Missolonghia,  qui  depuis  de  longues  années  avait  été 
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le  tíef  electoral  de  Tricoupis.  La  cooduite  et  l'iogratitude  dés  électeurs 
de  Missolonghia  eavers  Tricoupis  donneo  tune  idée  peu  consolante  du 
suffrage  universel.  Après  cette  manifestation  de  l'opinion  publique, 
Tricoupis  crut  devoir  se  retirer  de  la  vie  politique  et  il  quitta  le  sol 
nata!  en  souhaitant,  contrairement  à  Camille  et  pareil  à  son  ancêtre 
Aristide,  que  les  circonstances  n'obligeassent  pas  les  Grecs  de  regret- 
ter son  départ.  11  entreprit  alors  un  voyage  à  travers  l'Europe  et 
mourut  à  Nice,  emporté  peut-être  par  le  coup  que  porta  à  son  amour- 
propre  l'ingratitude  de  ses  concitoyens. 

Le  programme  du  cabinet  actuel,  depuis  son  arrivée  aux  aiTaires,  a 
été  un  programme  d'économie  et  de  protection  du  commerce  national. 
Le  budget  de  TÉtat  a  été  réduit  à  sa  plus  simple  expression.  Les 
dépenses,  qui  figuraient  dans  le  budget  de  1895  pour  95,423,625  drach- 
mes, ne  figurent  dans  celui  de  1895  que  pour  90,222,000  drachmes. 
Ce  même  budget  inscrit  au  chapitre  des  recettes  90,840.000  drachmes 
et  fait  ainsi  espérer  un  excédent  de  recettes  de  618,000  drachmes;  reste 
à  voir  si  cet  excédent  se  réalisera. 

Nous  disions  dans  notre  dernière  chronique  que  les  négociations 
avec  les  comités  des  porteurs  de  titres  de  la  Dette  publique  en  vue 
d'arriver  à  l'arrangement  de  la  banqueroute  devaient  aboutir  à  bref 
délai.  Malheureusement  les  choses  se  trouvent  toujours  en  l'état.  Ces 
négociations,  cent  fois  reprises  et  suspendues,  viennent  encore  d'être 
ajournées  jusqu'au  mois  d'octobre  prochain,  à  cause  des  événements 
qui  survinrent  dans  Ttle  de  Crète  et  qui  ne  permettent  pas  au  gouver- 
ment  hellénique  de  s'occuper  sérieusement  de  Tarrangement  de  la 
Dette.  Il  paraît  toutefois  que  l'accord  est  déjà  établi  entre  le  gouver- 
nement et  les  comités  des  porteurs  de  titres  sur  les  principales  bases 
du  futur  arrangement.  Le  gouvernement  a  fait  aux  créanciers  toutes 
les  concessions  compatibles  avec  la  dignité  d'un  État  indépendant.  Les 
bases  du  futur  arrangement  paraissent  être  les  suivantes  :  1^  fixation 
de  l'annuité  à  payer  pour  le  service  de  la  Dette  à  un  million  de  francs 
en  or;  2»  attribution  aux  bondholders  du  profit  résultant  de  l'améliora- 
tion du  cours  du  change;  3°  partage  entre  TÉ  tat  et  les  bondholders  de 
Texcédent  des  revenus  gagés  sur  la  somme  fixée  pour  le  service  de  la 
Dette.  Le  seul  point  qui  fasse  difficulté  est  celui  des  garanties.  Les 
comités  des  porteurs  de  titres  voudraient  obtenir  que  le  service  de  la 
Dette  soit  confié  à  la  Société  des  monopoles,  réorganisée  par  l'adjonc- 
tion des  représentants  des  bondholders.  Mais  sur  ce  dernier  point,  il  fau- 
dra que  les  créanciers  comprennent  bien  qu'aucun  gouvernement  grec 
n'acceptera  un  contrôle  financier  quelconque.  S'ils  ne  renoncent  pas  à 
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leur»  pré  tentions  actuelles  sur  cette  ingérence  qui  répugne  par  dessus 
tout  à  l'amour-propre  national  des  Hellènes,  l'arrangement  ne  se  fera 
pas.  Le  gouvernement  de  M.  Delyannis  a  cherché  par  tous  les  moyens 
à  prouver  aux  créanciers  sa  bonne  foi  et  le  désir  sincère  d'arriver  à 
une  entente.  Une  loi  du  21  juin  (3  juillet)  1895,  sur  le  revenu  de  la  Dette 
publique,  a  décidé  que  ce  service  sera  dorénavant  conûé  à  une  com- 
mission composée  des  présidents  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la  Cour 
des  comptes,  et  des  directeurs  des  banques  d*émission^  du  ministre  des 
finances  et  du  président  de  la  Chambre.  Cette  commission  se  réunira 
régulièrement  trois  fois  par  mois,  sous  la  présidence  du  ministre  des 
finances.  Les  revenus  affectés  au  service  de  la  Dette,  et  administrés 
par  la  commission  dont  il  s'agit,  seront  perçus  parles  agents  ordi- 
naires du  ministère  des  finances.  Les  créanciers  deTÉtat,  il  est  vrai,  ne 
gagnent  pas  beaucoup  à  la  création  de  ce  nouveau  rouage  de  l'admi- 
nistration grecque,  mais  le  gouvernement  a,  néanmoins,  donné  une 
preuve  de  bonne  volonté  en  faisant  voter  cette  loi. 

Pendant  la  première  session  de  la  présente  législature,  la  Chambre 
des  députés  fut  à  nouveau  préoccupée  du  sort  de  la  production  da 
raisin  sec.  Les  provinces  intéressôes  demandaient  l'intervention  da 
gouvernement  dans  le  but  de  protéger  la  production  de  ce  produit 
éminemment  national.  Mais  tandis  que  les  unes  demandaient  l'adop- 
tion d'une  loi  établissant  pour  le  gouvernement  le  droit  de  retenir  une 
partie  de  la  production  à  l'effet  de  fausser  l'application  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  de  faire  hausser  les  prix  da  vente  du  raisin 
sec  sur  les  marchés  étrangers,  les  autres  repoussaient  non  moins  éner- 
giquement  l'adoption  d*une  pareille  mesure.  On  se  rappelle  qu'en  1894, 
Tricoupis,  alors  premier  ministre,  fit  repousser  par  la  Chambre  un 
projet  de  loi  établissant  le  principe  de  la  retenue  d'une  partie  de  la 
production.  Dans  le  courant  du  mois  de  juin  1895,  un  député  de  Patras 
présenta  une  proposition  de  loi  établissant  pour  le  gouvernement  le 
droit  de  retenir  20  0/0  de  la  production  du  raisin  sec  exportée  à 
l'étranger.  Cette  proposition  de  loi,  discutée  immédiatement  par  la 
Chambre,  fut  adoptée  en  première  lecture.  A  ce  moment  la  présence  à 
Athènes  et  les  protestations  de  nombreuses  délégations  des  provinces 
intéressées  contre  la  proposition  de  loi  admise  en  première  lecture  par 
la  Chambre,  décida  le  gouvernement  à  prendre  la  question  en  mains. 
Après  le  rejet  définitif  de  la  proposition  de  loi  dont  il  vient  d'être 
question,  M.  Delyannis  soumit  à  la  Chambre  un  nouveau  projet  qui 
devint  la  loi  du  11  (23)  juillet  1895.  Cette  loi,  dont  la  vigueur  était 
originairement  limitée  jusqu'au  15  (27)  août  i896>  porte  une  dimi- 
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Dutioa  de  4  drachmes  par  mille  livres  de  ralsio  sec  sur  le  droit  de 
17  drachmes  par  mille  livres  perçu  à  Texportation.  De  plus,  le  gou- 
vernement a  le  droit  de  retenir  15  0/0  en  nature  sur  la  quantité 
exportée,  avec  faculté  laissée  à  l'exportateur  de  payer  le  droit  en 
nature  de  15  0/0  en  argent  sur  le  pied  de  90  drachmes  par  mille  livres 
de  raisin  sec.  L*État  est  obligé  d'acheter,  avec  le  produit  du  droit 
payé  en  argent  du  raisin  sec,  toutes  les  fois  qu*il  trouvera  des  ven- 
deurs à  un  prix  inférieur  au  prix  de  90  drachmes  dont  il  vient 
d*étre  parlé.  Les  quantités  de  raisin  sec,  soit  retenues,  soit  ache- 
tées par  rÉtat,  sont  déposées  dans  les  magasins  à  ce  destinés.  L*État 
a  le  droit  de  vendre  les  quantités  retenues,  mais  exclusivement  dans 
le  but  de  servir  à  des  besoins  industriels.  La  loi  défend,  en  outre, 
de  se  servir  dans  la  fabrication  de  Talcool  et  de  Tcau-de-vie  d*au- 
tres  matières  premières  que  du  marc  de  raisin  et  des  raisins  secs. 
Sur  les  sommes  provenant  soit  de  la  vente  des  quantités  retenues, 
soit  du  paiement  en  argent  du  droit  de  sortie,  TÉtat  déduit  ce  qu*il  a 
touché  en  moins  par  suite  de  la  réduction  du  droit  de  sortie  de  4  drach- 
mes par  millier  de  livres;  quant  au  reste,  le  gouvernemement  doit 
le  garder  en  dépôt  pour  servir  à  la  protection  de  la  production  du 
raisin  sec.  La  loi  ne  détermine  pas  exactement  quel  sera  l'emploi 
qu'on  devra  faire  des  sommes  disponibles. 

Quel  a  été  le  résultat  de  l'application  de  cette  loi  en  ce  qui  con- 
cerne la  récolte  de  1895? 

Le  président  du  conseil  a  déclaré,  en  déposant  le  projet  de  budget 
pour  1896,  que  l'État  avait  reçu  700,000  drachmes,  soit  par  suite  de 
la  vente  des  quantités  retenues,  soit  par  suite  du  paiement  en  argent 
du  droit  en  nature,  et  qu'il  avait  encore  en  dépôt  11  millions  de  livres 
de  raisin  sec.  Cette  somme  de  700,000  drachmes  a  été  déposée  à  la 
Banque  nationale  de  Grèce  avec  intérêt  de  2  0/0. 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1895,  tous  les  producteurs 
de  raisin  sec  sont  unanimes  à  déclarer  que  la  limitation  de  l'exporta- 
tion, par  la  retenue  qui  frappe  le  raisin  sec  à  la  sortie,  est  une  mesure 
excellente  et  indispensable  pour  la  protection  de  ce  produit  national. 
Le  fait  est  que  les  prix  du  raisin  sec  ont  haussé  d'une  façon  bien  sen- 
sible; l'écart  entre  les  prix  de  1895  et  ceux  de  1894  est  considérable. 
Mais  est-ce  là  l'effet  de  la  mesure  adoptée?  At-on  obtenu  une  hausse 
des  prix  par  suite  de  la  limitation  de  l'offre?  C'est  ce  que  pense  l'opi- 
nion publique  en  Grèce,  et  cette  façon  d'envisager  les  choses  serait 
certes  exacte  si  Ton  avait  la  preuve  que  la  demande  de  raisin  sec  à 
rétranger  a  été  pour  1895  ce  qu'elle  était  pour  1894.  Dans  ce  cas,  on 
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pourrait  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  la  loi  de  1895  ayant 
limité  l'ofFre,  tandis  que  la  demande  était  restée  la  même,  les  prix  cat 
haussé  par  le  jeu  même  des  lois  économiques.  Hais  c'est  ce  qui  n'est 
guère  prouvé.  Il  semble,  au  contraire,  que  les  débouchés  du  raisin  sec 
ont  beaucoup  augmenté  dang  ces  dernières  années,  surtout  en  Russie. 
Nous  avons  pu  lire  dans  une  correspondance  d'Odessa  que  rintro* 
duction  du  raisin  sec  en  Russie  prend  tous  les  ans  des  proportions 
extraordinaires.  Ainsi,  tandis  qu'en  1888  on  n'y  introduisait  que 
24,700  ocques  (1)  de  raisin  sec,  on  y  a  introduit,  en  1895,  11,200,000 
ocques,  et,  d'après  ce  qui  a  été  introduit  cette  année  jusqu'au  mois 
d'avril  dernier,  on  pense  que  l'introduction  atteindra,  en  1896, 
23,400,000  ocques,  ce  qui  comprend  le  sixième  environ  de  la  produc- 
tion moyenne  exportée  annuellement. 

La  loi  de  1895  a  été  utilement  complétée  par  une  nouvelle  loi  votée 
en  février  dernier.  D'après  cette  nouvelle  loi  qui  maintient  le  droit  de 
retenue  de  15  0/0,  le  droit  est  toujours  payé  en  nature,  la  faculté  de 
le  payer  aussi  en  argent  est  supprimée.  Hais  la  nouvelle  loi  ne  con- 
tient pas  pour  rÉtal,  l'obligation  d'acheter  du  raisin  sec  au-dessous 
de  90  drachmes  par  mille  livres,  comme  le  prescrivait  la  loi  de  1895. 
C'est  une  lacune.  Néanmoins  avec  la  suppression  de  la  faculté  de 
paiement  en  argent  du  droit  en  nature,  le  système  de  la  retenue  peut 
mieux  fonctionner. 

Mais  à  nos  yeux,  nous  le  répétons,  l'expérience  n*a  pas  encore 
prouvé  l'utilité  de  la  mesure  prise.  Nous  continuons  à  penser  que  la 
vraie  solution  de  la  crise  doit  être  cherchée  dans  la  création  de  nou- 
veaux débouchés. Et,  sur  ce  terrain,  le  commerce  avec  la  Russie  devrait 
faire  l'objet  de  toutes  les  préoccutions  de  M.Delyannis.  Il  paraît  qu'en 
Russie  on  pourrait  arriver  à  écouler  toute  la  production  du  raisin  sec. 
Deux  obstacles  s*y  opposent  :  les  tarifs  trop  élevés  des  chemins  de  fer 
russes  pour  l'écoulement  de  la  marchandise  à  l'intérieur  de  Tempire 
et  la  triste  perspective  de  l'imposition  d'un  droit  d'entrée  sur  les  rai- 
sins secs  en  Russie,  droit  qui  sera,  paraft-il,  d'une  drachme  environ 
par  ocque,  ce  qui  revient  à  dire  que  le  droit  sera  un  véritable  droit 
de  prohibition.  Le  jour  où  ce  droit  sera  établi,  le  commerce  avec  la 
Russie  sera  complètement  perdu  et  la  crise  qui  sévit  en  Grèce  sera 
sans  solution.  On  arriverait  facilement  à  contracter  avec  le  gouverne- 
ment russe  une  convention  de  commerce  assurant  la  liberté  de  l'in- 


(1)  Une  ocque  correspond  à  1  kil.  280  gr. 
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troductioD  du  raisin  sec  en  Russie,  si  le  gouvernement  grec  consentait 
à  ne  pas  imposer  les  céréales  russes  et  à  abaisser  son  tarif  pour  cer- 
tains autres  produits  russes^  comme  le  pétrole.  Il  est  vrai  que  la  Grèce 
perdrait  de  ce  côté  une  somme  qu'on  évalue  à  800,000  drachmes,  mais 
elle  gagnerait  d'un  autre  côté  plusieurs  millions  avec  les  raisins  secs. 
Le  gouvernement  grec  devrait,  comme  l'a  dit  le  roi  Georges,  ne  pas 
laisser  échapper  cette  bonne  occasion  de  mettre  fin  à  la  crise  qui  désole 
le  pays.  Les  liens  de  famille  qui  unissent  la  maison  royale  de  Grèce 
à  la  maison  impériale  de  Russie  faciliteraient  beaucoup  la  conclusion 
du  traité  de  commerce  que  nous  souhaitons. 

Sur  cette  même  question  des  raisins  secs,  il  faut  signaler  une  autre 
loi  votée  dans  le  courant  de  la  présente  année  sur  rétablissement  de 
Magasins  Généraux  spécialement  affectés  au  commerce  des  raisins 
secs.  Ces  Magasins  ont  été  établis  sur  le  modèle  des  Magasins  Généraux 
qui  fonctionnent  en  France.  Mais  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi 
le  gouvernement  a  limité  cette  mesure  au  commerce  des  raisins  secs; 
ces  Magasins  offriraient  une  plus  grande  utilité  s'ils  s'appliquaient  à 
toutes  les  marchandises. 

Le  désir  d'améliorer  la  situation  économique  du  pays  a  attiré,  cette 
année,  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  condition  des  paysans  de 
Thessalie.  On  sait  que  la  Thessalie  a  été  annexée  à  la  Grèce,  à  la  suite 
du  traité  de  Berlin,  par  convention  spéciale  avec  la  Turquie  de  1881. 
La  Thessalie  forme  aujourd'hui  trois  nomarchies,  celles  de  Larissa, 
de  Trikkala  et  d'Arta,  qui  représentent,  en  superficie,  un  peu  plus  du 
cinquième  de  la  superficie  totale  du  Royaume,  soit  13,395  kilomètres 
carrés  sur  63,606.  Ce  sont  les  provinces  les  plus  fertiles  de  la  Grèce  et 
elles  seraient  une  grande  source  de  richesse  pour  le  pays  si  elles  étaient 
totalement  et  utilement  cultivées.  Mais  la  statistique  grecque  ne  si- 
gnale, dans  ces  trois  provinces,  que  3,648,000  hectares  de  terre  cul- 
tivée. Il  y  a  de  très  grandes  propriétés  dans  lesquelles  les  deux  tiers 
environ  des  terres  sont  des  pâturages,  le  reste  est,  en  majeure  partie, 
consacré  à  la  culture  des  céréales.  Ce  n'est  donc  pas  la  culture  inten- 
sive qu'on  y  applique  et  la  raison  en  est,  comme  nous  le  faisions 
remarquer  dans  notre  précédente  chronique,  le  défaut  ou,  en  tout  cas, 
la  défiance  des  capitaux.  Un  bon  exemple  a  été  toutefois  donné  dans 
ces  dernières  années  par  un  richissime  propriétaire  de  ces  provin- 
ces. Ce  propriétaire  a  eu  la  bonne  idée  d'essayer,  dans  ses  immenses 
propriétés,  la  culture  de  la  betterave  et  la  création  de  l'industrie 
sucrière,  jusque-là  inconnue  en  Grèce.  On  importe  annuellement  de 
l'étranger  environ  5  millions  d'ocques  de  sucre,  d'une  valeur  de  3  mil- 
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lions  environ  de  francs.  La  création  de  l'industrie  sucrièrc  en  Grèce 
aurait  pour  principal  résultat  de  supprimer  la  nécessité  de  se  four- 
nir de  sucre  en  pays  étrangers.  Malheureusement  l'expérience  n'a 
pns  encore  réussi  et  la  raison  en  est,  dit-on,  qu'on  n'a  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  la  réussite  de  la  culture  de  la 
belLerave.  Il  faut  espérer  qu'à  l'avenir  en  obtiendra  de  meilleurs  résul- 
tats. Mais  cet  exemple  mis  à  part,  parce  qu'il  constitue  une  grande 
exception,  on  peut  affirmer  qu'on  ne  tire  pas  des  terres  fertiles  de  la 
Thessalie  tout  le  profit  qu'on  devrait  en  tirer.  Dans  ces  conditions,  la 
situation  des  populations  rurales  des  provinces  annexées  est  des  plus 
misérables.  Les  propriétés  appartiennent  à  un  nombre  relativement 
restreint  d'individus.  Elles  sont  peuplées  de  colons  travaillant  la  terre 
avec  leurs  forces  et  ressources  personnelles  et  partageant  ensuite  les 
produits  de  la  terre  avec  le  seigneur,  dans  la  proportion  de  moitié, 
souvent  même  du  tiers  seulement.  Pour  cultiver  la  terre,  payer  les 
impôts  de  l'État  et  les  redevances  diverses  dues  au  seigneur,  les  colons 
ont  recourse  des  capitalistes  usuriers  qui  leur  prêtent  à  un  taux  exor- 
\nii\ni  de  60  à  100  0/0.  Au  moment  de  la  récolle  l'usurier  prend  le 
pim  clair  du  profit  du  colon  et  celui-ci  retombe  dans  la  misère.  De  là 
est  née  la  question  agraire  de  Thessalie.  On  s'est  demandé  comment 
on  pourrait  arriver  à  faire  sortir  les  paysans  de  la  situation  misérable 
duns  laquelle  ils  se  trouvent.  Le  cabinet  de  M.  Delyannis,  dont  la  géné- 
rosité a  été  beaucoup  suspectée  par  ses  ennemis  politiques,  crut  trou- 
ver ïa  solution  du  problème  dans  l'expropriation  des  propriétaires  au 
proiit  des  paysans.  Voici  quelle  est  l'économie  des  projets  de  lois  pré- 
sonlés,  sur  cette  question,  par  le  président  du  conseil,  au  commen- 
ce ment  de  la  session  de  la  Chambre  de  cette  année.  Il  serait  créé  une 
iluisse  pour  l'encouragement  de  la  production  agricole  en  Thessalie. 
Vxiie  Caisse  aurait  pour  but  de  prêter  aux  paysans  les  capitaux  par 
li^^quels  ils  deviendraient  propriétaires  fonciers,  en  achetant  les  terres 
i|u  jlg  cultivent.  Elle  serait,  d'une  façon  plus  générale,  une  Banque  de 
crodii  agricole  et  elle  aurait  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  t'amélioration  de  la  culture.  Elle  serait  alimentée  par  le  produit 
ilr  différents  impôts  établis  sur  la  production  des  terres  de  Thessalie, 
produit  qui  n'a  pas  encore  reçu  une  destination  spéciale,  et  par  l'cxcé- 
dont,  sur  le  produit  de  Timpôt  actuel  sur  les  animaux  de  labour,  du 
nullement  d'un  nouvel  impôt  (6  0/0  sur  récoltes)  qui  devrait  rempla- 
{■i-r  le  précédent.  D'autre  part,  tout  propriétaire  d'au  moins  2,000  hec- 
lui-ijs  serait  obligé  de  consentir  à  l'aliénation  au  profit  des  colons  qui 
cuitivcnt  et  habitent  sa  propriété  du  huitième  de  retendue  totale  de 
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la  tenore.  Chaque  famille  de  paysans,  habitant  la  tenure  depuis 
5  ans  au  moins,  aurait  droit  à  Tacquision  d'une  parcelle  de  20  ou  de 
25  hectares  suivant  qu*elle  se  composerait  de  trois  ou  d'un  plus  grand 
nombre  de  membres  mâles.  Une  grande  commission,  dont  les  projets 
du  Gouvernement  déterminent  la  composition,  aurait  à  fixer  le  prix 
d'aliénation  de  chaque  hectare.  Les  propriétaires  expropriés  seraient 
immédiatement  remboursés  par  la  Caisse  d'encouragement  dont  il  a 
été  question  plus  haut.  Et  les  colons  acquéreurs  auraient  à  rembour- 
ser la  Caisse  de  ses  déboursés  en  quinze  annuités,  avec  intérêt  de 
3  0/0  Tan  jusqu'à  complet  paiement.  Il  serait  enfin  défendu  aux  colons 
acquéreurs,  pendant  un  délai  de  15  ans  à  compter  du  jour  de  l'expro- 
priation, d'aliéner  la  parcelle  acquise  ou  d'y  constituer  des  droits  réels. 

Ce  système  de  M.  Delyannis  n'est  pas  tout  à  fait  nouveau.  Depuis 
longtemps  déjà  on  a  cherché  à  résoudre  la  question  agraire  de  Thés- 
salie.  Il  y  a  quelques  années,  Tricoupis  avait  fait  voter  une  loi  d'après 
laquelle,  lorsque  des  colons  auraient  acheté  une  partie  des  biens  de 
leur  tenure,  l'État  devenait  garant,  envers  les  trois  Banques  privilé- 
giées du  Royaume,  du  remboursement  des  sommes  par  elle  prêtées 
aux  colons  pour  leur  faciliter  l'achat  des  terres.  Plus  tard,  M.  Delyan- 
nis faisait,  à  son  tour,  voter  une  loi,  d'après  laquelle  l'État  offrait  la 
même  garantie  à  tout  capitaliste  qui  aurait,  dans  le  même  but,  prêté 
de  l'argent  aux  colons.  Les  projets  actuels  font  un  pas  en  avant.  Jus- 
qu'ici les  deux  lois  sus  mentionnées  sont  restées  lettre-morte;  malgré 
la  garantie  de  l'État,  ni  les  Banques  ni  les  capitalistes  n'ont  voulu 
exposer  leurs  capitaux  à  cette  entreprise.  Les  projets  actuels  cons- 
tituent un  progrès  en  ce  qu'en  apparence  tout  au  moins,  ils  donnent 
aux  colons  un  prêteur  forcé  :  la  Caisse  d'encouragement. 

Les  projels  du  gouvernement  ont  soulevé  de  vives  critiques.  Sans 
compter  l'opposition  naturelle  des  propriétaires  menacés  d'expropria- 
tion, les  ennemis  politiques  du  cabinet  actuel  ont  accusé  M.  Delyannis 
de  présenter  une  réforme  inutile  et  peut-être  dangereuse,  dans  le  seul 
but  de  flatter  les  populations  rurales  de  la  Thessalie.  Parmi  les  criti- 
ques adressées  aux  projets  gouvernementaux,  il  en  est  qui  méritent 
un  examen  sérieux;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  sont  faciles  a 
écarter.  On  a  tout  d'abord  objecté  que  la  réforme  projetée  aurait  pour 
principal  résultat  de  supprimer  la  grande  propriété,  il  s'en  suivrait 
un  morcellement  considérable  des  Ierres  qui  serait  d'autant  plus  dan- 
gereux que  les  colons,  connaissant  bien  quelles  sont  les  meilleures 
parcelles  de  leurs  tenures,  s'empresseront  de  porter  sur  elles  leur 
choix,  en  laissant  à  la  charge  du  seigneur  les  parties  de  ses  biens  les 
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plus  impropres  à  la  culture.  Celle  première  objecliOD  n*a  pas  beaucoup 
de  valeur.  Il  y  aura  cerlainemeul  suppression  de  la  grande  propriété, 
mais  le  mal  ne  sera  pas  grand,  puisqu'ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut  la  culture,  en  Thessalie,  n'est  pas  intensive.  Le  morcellement,  au 
contraire,  aura  cet  eiTet  salutaire  que  le  paysan,  devenu  propriétaire, 
prendra  un  meilleur  soin  de  la  terre  et  cherchera  à  en  tirer  tout  le 
profit  possible,  puisque  tous  les  produits  de  la  terre  seront  désormais 
à  lui  seul,  sans  partage.  Que  le  morcellement  doive  avoir  pour  résul- 
tat de  laisser  à  la  charge  du  seigneur  les  parties  de  ses  biens  les  plus 
impropres  à  la  culture,  c'est  une  pure  affirmation,  parce  que  le  choix 
des  colons  ne  s'exerce  qu'avec  le  concours  et  sous  le  contrôle  d'une 
.commission  de  répartition,  qui  pourra  bien  éviter  le  résultat  que  Too 
craint. 

On  a  objecté,  en  second  lieu,  que  l'amélioration  du  sort  des  colons 
ne  sera  pas  obtenue  avec  l'application  de  la  réforme  projetée.  Une 
parcelle  de  20  ou  de  25  hectares  de  terre  est  tout  à  fait  insuffisante 
pour  nourrir  une  famille  de  plusieurs  membres.  Si  l'observation  est 
fondée,  on  pourrait  faire  des  lots  plus  considérables  pour  chaque 
famille  de  colons. 

L'objection  la  plus  sérieuse  est  relative  à  la  difficulté  de  la  mise  k 
exécution  de  la  réforme.  Pour  être  légitime,  Texpropriation  des  pro- 
priétaires fonciers  doit  être  accompagnée  d'une  juste  indemnité;  les 
projets  du  gouvernement  n'ont  garde  d'oublier  ce  principe  fondamental 
en  matière  de  propriété;  aussi  décident-ils  que  la  Caisse  d'encourage- 
ment y  pourvoira.  Mais  la  Caisse  aura-t-elle  suffisamment  de  capitaux 
pour  faire  face  aux  indemnités  énormes  auxquelles  donneront  lieu  les 
réclamations  nombreuses  que  les  colons  s'empresseront  de  faire 
aussitôt  la  loi  votée?  C'est  ce  qui  parait  au  moins  douteux.  Lorsque, 
il  y  a  quelques  années,  on  a  procédé,  en  Roumanie,  à  une  réforme 
agraire  du  même  genre,  l'État  avait  mis  à  la  disposition  des  colons 
une  somme  de  100,000,000  de  francs.  L'État  grec  serait  bien  embar- 
rassé, pour  le  moment,  d'imiter  cet  exemple.  De  sorte  que  la  réforme 
risque  d'échouer,  faute  de  ressources  suffisantes  pour  l'appliquer. 

Il  est  enfin  une  autre  objection  qui  a  aussi  son  importance.  Dans  la 
convention  diplomatique  de  1881,  par  laquelle  la  Turquie  a  cédé  A  la 
Grèce  les  trois  provinces  de  la  Thessalie,  il  est  expressément  stipulé 
qu'aucun  propriétaire  foncier  des  provinces  annexées  ne  pourra  être 
exproprié  en  vertu  d'une  loi  qui  ne  serait  pas  commune  à  toutes  les 
provinces  du  Royaume  grec. 

Les  projets  du  gouvernement  tendent  à  une  mesure  qui  va  à  Ten- 
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cootre  de  la  stipulation  précitée.  Sur  ce  poiut,  il  faudra  négocier  avec 
la  Sublime-Porte,  afin  d'obtenir  qu*elle  renonce  à  la  clause  de  la  con- 
vention de  1881,  et  il  est  problable  qu'elle  n'y  opposera  pas  une  grande 
résistance.  Toutefois,  on  pourrait  tourner  la  difficulté  en  faisant  voter 
une  loi  générale  pour  tout  le  Royaume,  sauf  à  ne  l'appliquer  qu'en 
Thessalie.  Du  reste,  si  la  mesure  préconisée  paraît  bonne  en  Thés- 
salie,  elle  doit  présenter  la  même  utilité  dans  plusieurs  autres  provin- 
ces  dans  lesquelles  les  relations  entre  propriétaires  et  paysans  sont 
les  mêmes  ou  peu  s'en  faut  que  celles  qui  existent  entre  seigneurs  et 
tenanciers,  en  Thessalie.  Au  fond,  il  n*y  a  là  qu'un  contrat  de  louage 
spécial  qu'on  appelle  le  métayage  ou  le  cotonai  et  qui  existe  dans  d'au- 
tres pays,  comme  par  exemple,  dans  certains  départements  en  France. 
La  situation  misérable  des  paysans  de  Thessalie  n'est  donc  pas  due 
au  contrat  qui  les  lie  au  propriétaire  foncier.  C'est  une  exagération 
et,  au  point  de  vue  juridique,  une  erreur  profonde  de  dire  que  les 
paysans  de  la  Thessalie  sont  des  serf$  de  la  glèbe.  Rien  de  commun 
entre  eux  et  les  colons  du  Bas-Empire  ou  les  serfs  dans  la  période  féo- 
dale en  France.  Les  paysans  de  Thessalie  souffrent  uniquement  du 
manque  de  capitaux  et  surtout  de  l'exploitation  honteuse  dont  ils  sont 
l'objet  de  la  part  des  usuriers  du  pays.  Pourquoi  ne  pas  chercher  à 
réprimer  et  à  supprimer  l'industrie  des  usuriers?  On  obtiendrait  sûre- 
ment une  certaine  amélioration  du  sort  des  colons  de  Thessalie.  Et 
cette  amélioration  s'accentuerait  encore  plus  avec  la  création  d'une 
Banque  de  crédit  agricole,  auprès  de  laquelle  les  paysans  trouveraient 
à  emprunter  h  un  taux  moins  ruineux  qu'à  présent.  Aussi  croyons- 
nous  qu'il  y  a  une  partie  des  projets  de  M.  Delyannis  qui  doit  être 
fermement  défendue,  c'est  celle  qui  concerne  la  création  de  la  Caisse 
d'encouragement. 

Telles  sont  les  critiques  soulevées  par  les  projets  gouvernementaux 
et  telles  sont  aussi  les  réflexions  qu'ils  nous  inspirent. 

En  présence  de  la  gravité  de  la  question,  M.  Delyannis  a  préféré 
ajourner  la  discussion  de  sa  réforme.  Il  a  nommé,  en  attendant,  une 
grande  commission  chargée  de  parcourir  les  provinces  de  la  Thessalie 
et  de  recueillir  sur  place  les  éléments  de  la  discussion  qui  aura  lieu 
Tannée  prochaine  devant  le  Parlement.  Cette  commission  vient  de 
terminer  sa  tournée  et  prépare  actuellement  le  rapport  qu'elle  sou- 
mettra incessamment  à  l'examen  du  gouvernement. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  signalons^  pour  terminer  celte 
chronique,  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  au- 
dessous  de  500  drachmes.  La  contrainte  par  corps  est,  en  Grèce,  une 
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mesure  nécessaire,  parce  que,  bien  que  le  pays  possède  une  législation 
presque  parfaite  sur  le  régime  hypothécaire,  les  créanciers  ne  trou- 
vent aucune  garantie  dans  la  poursuite  de  leurs  droJU  sur  les  biens 
du  débiteur;  la  saisie  immobilière  est  trop  coûteuse  et  les  disposìtìoos 
de  la  loi  en  matière  de  sûretés  réelles  restent  souvent  danfi  la  pratique 
lettré  morte. 

Nicolas  Poutis, 

Secrétaire  do  U  St»eÎéL£  de  Sociologie  de  Pirís. 


REVUE  DES  LIVRES 


Ernest  Legouvé.  Histoire  morale  des  femmes,  Pariti,  1895,  huitìéiD« 

édition,  in-12. 

Dans  les  études  comparatives  qu'il  a  entreprises  sur  la  iamille  moden», 
M.  Ernest  Legouvé  semble  avoir  affectionné  tout  particulieremöDf  U 
condition  de  la  femme  selon  les  lois  et  selon  les  mœurs.  Ce  ihènif  phi- 
losophique lui  a  inspiré  presque  tous  ses  ouvrages  ;  livres  de  morale, 
conceptions  dramatiques  ne  sont  que  des  variation?  sur  le  ra&mc  ^ujet 

Poui*  comprendre  Tinfluence  sociale  qu'a  pu  avoir  son  Histoire  moraie 
des  femmes,  dont  on  annonce  la  huitième  êditioUj  ce  ii*est  point  aujour- 
d'hui qu'il  faut  nous  placer.  Nous  devons  remonter  à  l'époque  de  la 
publication  de  ce  livre  en  1848,  ou  plutôt  au  moment  on  Tauteur  exposait 
ses  théories  au  Collège  de  France  et  acquérait,  par  la  nature  originale  de 
son  cours  et  son  talent  de  causeur  spirituel,  une  véritable  céK-bril^^  de 
conférencier.  A  ce  moment,  il  y  avait,  sur  le  terniin  choisi  par  M.  HrDe^t 
Legouvé,  beaucoup  à  faire.  La  question  était  négligée  et  compro fni«e. 
Laboulaye  n'avait  envisagé  que  la  condition  juridlífuc  de  la  fenime,  et 
M.  Legouvé  père  n'avait  vu  la  situation  quVn  poéte>  Il  appartenait  au 
ûls  de  transformer  l'étude  selon  les  besoins  cl  Tesprit  du  siècle,  de  mon* 
trer  chez  la  femme  l'être  social  et  moral  et  de  «  faire  appel  à  Tanion  dû* 
deux  grandes  forces  de  la  création.  • 

Cet  accord  du  développement  parallèle  de  Thomnic  et  de  la  kmmt 
fait  la  base  de  son  système.  Jusqu'à  lui,  il  était  itîsté  dan?*  l'ombri.  Au 
siècle  de  l'émancipation,  Voltaire,  Montesquieu»  Rousseau  et  XiWf^^ 
s'étaient  montrés  plutôt  hostiles  à  la  femme;  —  le  i^e  civil  avait ft^ 
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rédigé  plutôt  par  des  jurisconsultes  que  par  des  hommes,  et  le  temps 
n*était  pas  si  éloigné  où  de  Bonald  posait  en  maxime  que  t  Thomme  et 
la  femme  ne  sont  pas  égaux  et  ne  pourront  jamais  le  devenir  ». 

Ce  fut  alors  que  M.  Ernest  Legouvé  crut  devoir  s'élever  contre  la  tra- 
dition et  la  nature.  Il  le  fit  avec  clarté  et  simplicité;  grâce  à  son  imagi- 
nation et  à  son  style,  des  problèmes  sociaux  et  moraux  étaient  devenus 
poui  tous  d'une  lecture  agréable  et  intéressante. 

L'élan  était  donné;  on  se  passionna  sur  cette  vaste  question;  Pelletan, 
Baudrillart,  Michelet,  Jules  Simon,  Daniel  Stern  et  d'autres  la  mirent  à 
l'ordre  du  jour  et  avancèrent  sa  solution.  Peut-être  y  aurait-il  matière 
à  discussion  sur  l'argumentation  et  les  conclusions  de  VHistoire  morale 
des  femmes.  Mais  au-dessus  des  détails  planent  les  principes,  et  ce  sont 
eux  seulement  qu'il  faut  retenir.  En  examinant  les  différentes  phases  de 
la  vie  des  femmes,  en  comparant  le  présent  au  passé,  en  cherchant  à 
Indiquer  l'avenir,  M.  Ernest  Legouvé  a  signalé  le  mal,  constaté  le  mieux, 
cherché  le  bien.  Les  améliorations  qu'il  demande  au  nom  du  principe 
d'égalité  dans  la  différence,  sont  inspirés  d*une  morale  humanitaire. 

L'émancipation  progressive  des  femmes  conduira-t-elle  au  perfection- 
nement de  la  famille?  Nul  doute  que  la  puissance  de  cette  famille  ne 
soit  corrélative  à  la  condition  des  membres  qui  la  composent.  Or,  abs- 
traction faite  du  côté  psycho-physiologique  de  la  femme,  il  faut  appren- 
dre á  l'estimer  en  tant  que  fille,  épouse,  mère,  membre  de  la  cité;  comme 
telle,  nous  ne  devons  point  la  juger  être  inférieur  et  relatif.  Entre  deux 
extrêmes,  il  y  a  peut-être  la  vérité;  et  dans  la  société  actuelle,  il  y  a  un 
beau  rôle  pour  la  femme  entre  l'idéal  du  bonhomme  Ghrysale  et  les  pré- 
cieuses de  la  Place  Royale. 

Armant- BiGEON, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


Ed.   Aug.  Schrœder.  Las  Recht  der  Wissenschaß;  kritisch,  syste- 
matisch,  und  kodifiziert.  Leipzig,  1896,  in-S®. 

M.  Schrœder,  ä  qui  nous  devons  déjà  de  nombreuses  études  d'écono- 
mie sociale,  nous  donne  aujourd'hui  le  résultat  final  de  ses  recherches, 
la  83m thèse  des  opinions  qu'il  a  défendues  jusqu'ici.  Ce  n'est  rien  moins 
qu'un  essai  de  législation  économique,  inspiré,  paralt-il,  par  la  législa- 
tion chinoise;  l'auteur  peut  néanmoins  revendiquer  le  mérite  d'avoir 
créé  une  œuvre  originale,  non  pas  tant  par  la  nouveauté  des  disposi- 
tions qu'il  propose  d'établir,  que  par  l'ensemble  des  considérations  et 
des  raisonnements  par  lesquels  il  est  arrivé  à  ses  conclusions. 

C'est  par  Tétude  des  diverses  théories  économiques  que  débute  l'ou- 
vrage; l'individualisme  et  le  collectivisme,  l'anarchisme  et  le  commur 
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nisme,  le  socialisme  et  ses  écoles  sont  analysées  avec  clarté,  de  manière 
à  permettre  de  juger  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  des  doctrines  modernes- 
Puis,  la  législation  économique  actuelle  est  passée  en  revue  dans  tons 
ses  points  essentiels.  Cette  partie  peut  paraître  un  peu  longue,  mais  elle 
est  indispensable  pour  l'intelligence  de  la  troisième  partie,  la  plus  impor- 
tante, car  c'est  là  que  M.  S.  indique  les  réformes  à  effectuer.  Un  aperça 
complet  de  cette  doctrine  dépasserait  le  cadre  d'un  compte-rendu.  Tonte- 
fois,  nous  pouvons  en  noter  quelques  points  principaux  qui  permettront 
de  juger  l'ensemble. 

Elle  repose  sur  l'égalité  absolue  des  sexes  devant  la  loi  :  toutefois  les 
dispositions  existant  actuellement  sur  la  puissance  paternelle  restent 
en  vigueur.  —  Les  associations  sont  libres,  tant  que  leur  but  est  licite. 

—  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  partie  d'une  association,  quelle 
qu'elle  soit.  —  La  journée  de  travail  ne  peut  excéder  huit  heores.  — 
Dans  chaque  province,  il  est  créé  une  caisse  servant  à  effectuer  des 
prêts  hypothécaires  et  des  assurances  qui  sont,  d'ailleurs,  obligatoires  : 
l'Ëtat  devient  donc  le  seul  assureur.  —  Le  marché  à  terme  est  considéré 
comme  un  délit.  —  Il  est  interdit  de  s'établir  dans  les  régions  trop  peu- 
plées, c'est-à-dire  ayant  plus  de  100  habitants  par  kilomètre  carré.  —  Le 
revenu  d'un  citoyen  n'est  imposable  et  saisissable  que  pour  ce  qui  excède 
2,000  mark  (minimum  d'existence).  —  Le  maximum  de  revenu  est  fixé  à 
500,000  mark  (maximum  d'existence). 

D'après  cet  aperçu  sommaire,  on  peut  voir  que  cette  ébauche  de  socia- 
lisme d'État  n'est  pas  nouvelle  en  toutes  ses  parties.  Le  point  le  plus 
intéressant  nous  parait  être  la  création  d'un  maximum  et  d'un  Tnìnimnm 
d'existence.  Au  premier  abord,  on  ne  peut  qu'approuver  cette  disposi- 
tion, qui,  donnant  à  la  lutte  pour  la  vie  un  caractère  d'àpreté  moins 
grande,  augmenterait  la  moyenne  de  jouissances  dévolues  à  chacun, 
sans  être  trop  rigoureuse  pour  les  grands  capitalistes,  Mais  en  pratique, 
il  en  va  autrement,  et  il  n'y  a  que  trop  d'objections  à  faire  à  ce  système. 
Quel  moyen  pratique  il  y  aurait-il  pour  contrôler  le,  revenu  de  chaque 
citoyen  ?  Comment  empêcherait-on  la  création,  —  certaine,  à  notre  sens, 

—  d'une  classe  de  gens  dont  l'unique  profession  serait  de  faire  des  dettes, 
étant  sûrs  de  ne  pouvoir  les  payer  et  de  pouvoir  néanmoins  jouir  de  leur 
revenu  minimum  insaisissable?  Est-on  bien  certain  que  la  classe 
ouvrière  continuerait  à  travailler,  ayant  le  pain  quotidien  assuré?  A  sup- 
poser que  le  travail  continuât,  les  grèves  ne  seraient-elles  pas  plus  fré- 
quentes et  plus  graves,  les  grévistes  ayant  moins  besoin  de  travailler  ? 
Le  ralentissement  de  la  production  qui  s'en  suivrait  n'aurait-il  pas  sur 
toute  la  société  l'action  la  plus  dangereuse,  en  paralysant  la  loi  de  la 
lutte  pour  la  vie?  L'intelligence  a  besoin  de  l'aiguillon  du  besoin  poor 
produire;  sûre  du  lendemain,  elle  s'atrophierait  dans  l'inaction  et  décli- 
nerait irrémédiablement.  Il  faudrait  alors,  pour  parer  à  ce  danger,  tine 
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législation  minutieuse,  qui  serait  finalement  abolitive  de  toute  liberté. 
M.  S.  ne  s'est  pas  expliqué  à  ce  sujet  :  on  ne  peut  d'ailleurs  lui  en  faire 
un  reproche  ;  de  tels  développements  l'eussent  entraîné  hors  des  limites 
du  présent  ouvrage,  qui  n'en  reste  pas  moins  une  œuvre  intéressante  et 
une  tentative  d'amélioration  des  conditions  économiques  actuelles  :  c'est 
à  ce  titre  qu'elle  méritait  d'être  signalée. 

Frantz  de  Zeltnbr. 


F.  Wbbb  Hodqe.  List  of  the  publications  of  the  Bureau  of  Ethnology 
unth  Index  to  authors  and  subjects  (Smithsonian  Institution.  Bureau 
of  Ethnology.  J.  W.  Powell,  director).  Washington.  Government  Prin- 
ting Office,  1894,  80,  25  pages. 

Cette  liste  des  publications  du  Bureau  d'Ethnologie  rendra  de  grands 
services  aux  travailleurs.  Le  sommaire  de  chacun  des  volumes  parus  est 
reproduit  in -extenso  et  un  index  alphabétique  des  principaux  sujets 
traités  permet  de  consulter  plus  aisément  encore  cet  utile  répertoire  de 
mythologie  et  de  sociologie  américaines.  Les  publications  sont  classées 
sous  cinq  chefs  différents  :  !<>  Rapp&iHs  annuels  (de  1879-1880  à  1893- 
1894;  12  volumes  avaient  paru  à  la  date  où  cette  liste  a  été  publiée;  le 
13®  rapport  était  sous  presse,  le  14«  et  le  15«  en  préparation;  les  1®^  2®  et 
3®  lapports  sont  épuisés).  2®  Bulletins  (24  fascicules  ont  été  publiés  de 
1887  à  1894.  La  liste  bibliographique  que  nous  analysons  appartient  à 
cette  collection).  3o  Contributions  à  l'Ethnologie  de  V Amérique  du  Nord 
(9  volumes  avaient  paru  en  1893;  les  7  premiers  sont  épuisés).  4®  Intro- 
ductio:is\  3  ouvrages  ont  paru  sous  cette  marque  :  J.  W.  Powbll> 
Introdiuition  to  the  study  of  Indian  languages  (l'«  édition  épuisée, 
1877;  2«  edit,  très  augmentée,  1880).  G.  Mallbry,  Introduction  to  the 
study  of  sign  language  among  the  N.  A.  Indians ^  1880  (épuisé).  H.  G. 
Yarrow,  Introduction  to  the  study  of  morttuiry  custom  among  the 
N.  A.  Indians,  1880  (épuisé).  5®  Publications  diverses.  La  principale 
d'entre  elles  porte  le  titre  suivant  :  G.  Mallery,  A  collection  of  gesture- 
signs  and  signals  ofN.  A.  Indians^  1880  (épuisé). 

L.  Marillier. 


Étude  sur  les  derniers  résultats  des  assurances  sociales  en  Allemagne 
et  en  Autriche,  Paris,  vol.  in-8*,  publié  par  l'Office  du  Travail, 
1895. 

Le  présent  volume,  qui  atteste  la  constante  activité  de  l'Office  du 
Travail  y  fait  suite  à  un   premier  volume  traitant  des  assurances  so- 
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cíales  en  Allemagne  et  en  Autriche,  et  il  est  plus  particoÎiiiiMnnt 
consacré  aux  assurances  obligatoires  contre  la  maladie  et  contre  Fi»- 
validité  et  la  vieillesse.  Dans  ses  publications  antérieures,  TOffice 
avait  déjà  exposé  en  détails  la  question  des  assurances  contre  la  mala- 
die; aussi  s'est-il  borné  à  l'envisager  dans  ses  plus  récents  résultats  en 
Allemagne  et  en  Autriche.  Quant  à  l'institution  des  assurances  contre 
la  vieillesse  et  la  maladie,  elle  est  étudiée  d'une  façon  complète  et  minu- 
tieuse. Le  volume  ne  se  borne  pas  à  présenter  le  côté  statistique  du  pro- 
blème :  pour  permettre  au  lecteur  d'en  mieux  posséder  tous  les  termes, 
il  le  fait  précéder  d'une  analyse  de  la  législation  en  vigueur.  Une  ques- 
tion connexe  termine  le  volume,  celle  des  caisses  minières  allemandes  et 
autrichiennes,  décrites  dans  leur  fonctionnement  et  étudiées  dans  leurs 
rapports  avec  les  autres  institutions  d'assurances. 

Dans  un  premier  cliapitre,  il  est  question  de  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  en  Allemagne.  Les  détails  les  plus  abondants  et  les 
plus  précis  qu'on  puisse  souhaiter  sont  ici  accumulés  :  nombre  des  caisses 
de  maladie  et  des  personnes  assurées,  durée  des  secours,  morbidité  et 
mortalité  générales,  taux  des  cotisations  et  des  secours  pécuniaires,  re- 
cettes et  dépenses,  fonds  de  réserve,  bilans  annuels,  le  tout  tenniné  par 
des  indications  fort  intéressantes  sur  la  morbidité  professionnelle.  Des 
tableaux  statistiques  viennent  à  l'appui  de  tous  les  points  traités  et  at- 
testent la  rigueur  avec  laquelle  sont  conduites  ces  études.  Un  second  cha- 
pitre porte  sur  l'Autriche  et  présente  de  non  moins  précieuses  indications. 
Puis,  en  de  longs  développements,  est  décrite  l'assurance  obligatoire 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagne,  précédée  d'une  claire  et 
utile  analyse  de  la  loi  d'Empire  du  23  juin  1889  qui  l'a  instituée.  La  légis- 
lation nouvelle  a  prévu  toutes  les  difficultés  d'application  que  peut  ren- 
contrer l'assurance  obligatoire  et  les  a  résolues  dans  un  esprit  pratique 
autant  que  sage.  On  ne  se  trouve  donc  point  en  présence  d'une  entreprise 
chimérique;  les  résultats  l'attestent  éloquenmient  et  il  y  a  lieu  de  penser 
que  l'institution  pourrait  franchir  les  frontières,  s'acclimater  en  notre 
pays  et  y  produire  d'excellents  effets.  En  garantissant  ainsi  contre  les 
tristes  conséquences  du  chômage  involontaire  les  travailleurs  qui  le  re- 
doutent si  justement,  en  leur  permettant  d'envisager  sans  effroi  la  Nieil- 
lesse  et  de  ne  point  mêler  dans  la  maladie  des  tortures  morales  aux  souf- 
frances physiques,  on  aurait  beaucoup  fait  pour  la  pacification  sociale. 
Ces  enseignements  se  dégagent  de  la  dernière  publication  de  l'Office  du 
Travail  avec  un  caractère  de  nécessité  qui  s'impose  d'autant  plus  que 
cet  organe  enregistreur  s'abstient  lui-même  de  toute  conclusion;  des  dis- 
cussions théoriques  peuvent  rencontrer  des  adversaires  et  n'être  point 
irréfutables;  des  chiffres,  puisés  aux  sources  les  plus  certaines,  le  sont 
toujours. 

Alfred  Lambert. 
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Benedetto  Crogb,  Intorno  al  communismo  di  Tommaso  Campanella 
a  proposito  di  recenti  pubblicazioni.  Naples,  1895,  in-8». 

Tout  le  monde  connaît  le  rôle  qu'a  joué  Campanella  dans  Thistoire  du 
socialisme,  et  le  livre  célèbre,  la  Cité  du  Soleil,  dont  il  est  l'auteur.  Cam- 
panella était  plus  exactement  communiste,  et  à  ce  titre  il  a  fait  l'objet 
de  publications  récentes  d'un  socialiste,  à  savoir  :  Fra  Tommaso  Cam- 
panella e  la  sua  dottrina  sociale  e  politica  di  fronte  al  socialismo 
moderno,  écrit  par  le  sénateur  italien  Andréa  Calenda  dei  Tovani,  et 
d'une  monographie  de  Paul  Laf argue,  publiée  en  Allemagne  sous  la 
rubrique  :  les  Précurseurs  du  socialisme  moderne ,  dans  le  Geschichte 
des  Socialismus  in  Einzeln-Barstellungen,  C'est  en  prenant  son  point 
d'appui  sur  ces  études  qu'il  critique  que  l'auteur  commence  la  sienne. 

L'histoire  de  Campanella  est  quelque  peu  obscure,  et  l'auteur  s'eflforce 
d'y  faire  la  lumière;  il  voudrait  aussi  ramener  au  point  la  portée  de 
l'entreprise  de  ce  moine  italien,  et  prétend  que  ce  qu'il  visait  peut-être 
était  moins  la  communauté  des  biens  au  sens  moderne  que  l'extension 
de  la  communauté  monacale  et  la  domination  de  la  Papauté;  c'eût  été 
une  sorte  de  socialisme  chrétien.  Au  point  de  vue  du  socialisme,  d'ail- 
leurs, son  œuvre  aurait  été  bien  inférieure  à  celle  de  Thomas  Monis,  non 
seulement  dans  l'art  de  l'exposition  et  du  style,  mais  quant  aux  idées 
elles-mêmes.  A  un  autre  point  de  vue  il  combat  cette  hypothèse  que  les 
Jésuites,  en  fondant  plus  tard  leur  établissement  communistique  au  Pa- 
raguay, aient  suivi  les  inspirations  du  livre  de  Campanella  ;  il  pense 
qu'ils  se  sont  simplement  accommodés  aux  institutions  des  indigènes 
du  pays  dont  ils  n'ont  pas  voulu  contrarier  la  constitution  sociale.  Toutes 
ces  théories  peuvent  être  soutenues  sur  un  sujet  encore  peu  exploré; 
cependant  il  est  certain  que  Campanella,  par  son  livre,  a  exercé  sur  les 
esprits  une  grande  influence,  qu'il  a  continué  la  chaîne  des  précurseurs 
socialistes. 

L'auteur  raconte  comment  Campanella  passa  de  la  théorie  à  l'appli- 
cation lors  de  la  conjuration  de  la  Calabre,  à  la  suite  de  laquelle  il  subit 
vingt-neuf  ans  de  prison.  Les  Turcs  y  avaient  apporté  un  important  ap- 
point; à  ce  sujet  il  donne  des  détails  très  intéressants. 

Raoul  de  la  Grasserie. 


Benedeito  Croce.  Il  concetto  della  storia  nelle  sue  relazioni  col  con- 
cetto del  arte.  2fi  édition,  Rome,  chez  Loescher  et  C«,  1896. 

n  b'agit  d'une  question  de  classification,  mais  ou  sait  quelle  part  la 
classification  des  arts  et  des  sciences  possède  à  juste  titre  dans  les  préoc- 
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cupatíoDS  des  philosophes.  Quelle  est  la  place  exacte  qui  revient  à  llûs- 
toire  parmi  les  sciences  ou  parmi  les  beaux-arts  ?  Or  tout  d'abord  l'his- 
toire est-elle  une  science,  ou  bien  un  art?  Ne  participe-t-elle  pas  des  deux 
à  la  fois?  Telles  sont  les  questions  auxquelles  essaie  de  répondre  M.  Be- 
nedetto Croce  dans  une  brochure  récente. 

Plusieurs  auteurs  qu'il  cite  ont  déjà,  soit  principalement,  soit  incidem- 
ment, traité  ce  sujet,  en  particulier  les  Allemands  Berheim  dans  ses 
ouvrages  :  Lehrbuch  dei^  historischen  MeUiode  et  Das  Verhaeltniss  der 
Geschichte  zur  Kuntz,  Grebhardt  dans  Oeschichtewerk  und  Kuntswerk, 
de  Hartmann,  dans  die  deutsche  Ästhetik,  Zimmermann  et  enfin 
Guyau  dans  les  Problèmes  de  l'esthétique  contemporaine.  Les  avis  sont 
partagés,  les  uns  mettant  l'histoire  au  rang  des  sciences,  les  autres  au 
rang  des  arts,  quelques-uns  lui  accordant  cette  double  nature.  L'auteur 
répudie  lôs  moyens  termes  et  pense  que  l'histoire  est  un  art,  au  même 
titre  que  la  poésie,  la  peinture  ou  la  musique.  En  effet,  l'histoire  (elle  a 
d'ailleurs  cette  qualité  de  commun  avec  la  géographie)  est  une  peinture 
véritable,  elle  décrit  les  événements,  sans  que  son  but  soit  de  conclure, 
ainsi  que  la  science;  elle  représente  vivement  à  l'imagination  des  hommes 
les  faits  passés.  Il  est  vrai  que  son  caractère  descriptif  n'aurait  pas  par 
lui-môme  rigoureusement  cet  effet,  car  la  zoologie,  la  botanique  sont  des- 
criptives aussi,  mais  elles  ne  le  sont  pas  de  la  même  manière;  tandis  que 
l'histoire  décrit  les  êtres  individuels  qui  ont  vécu,  l'histoire  naturelle, 
par  exemple,  décrit  les  caractères  communs  de  l'espèce,  abstrait  déjà;  il 
n'y  a  entre  l'histoire  naturelle  et  l'histoire  proprement  dite  de  ressem- 
blance que  celle  du  nom.  La  description  de  l'individuel  rentre  seule  dans 
la  catégorie  des  arts. 

Surtout  l'histoire  n'est  pas  et  ne  peut  être  une  science  ;  une  coUectioa 
de  faits  ne  peut  jamais  acquérir  ce  caractère.  Elle  raconte,  ne  déduit 
pas,  n'induit  même  pas.  Ot  la  science  n'existe  qu'à  la  condition  de  ten- 
dre à  systématiser,  à  trouver  des  lois.  Il  n'y  a  point  de  science  sans  lois; 
là  où  il  n'y  a  que  des  faits,  elle  est  nécessairement  absente. 

On  objecte  à  l'auteur  que  l'histoire,  elle  aussi,  cherche  ses  lois  et  même 
les  trouve,  qu'elle  porte  ses  enseignements,  ses  généralisations;  il  répond 
que  cette  objection  est  exacte,  mais  qu'il  s'agit  alors  d'une  autre  science 
voisine,  mais  tout  à  fait  distincte,  de  la  philosophie  de  l'histoire.  Celle-ci 
est  bien  une  science,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'histoire  qui  reste 
un  art. 

Quelquefois  le  caractère  artistique  est  plus  marqué  encore,  l'histoire  peut 
devenir  de  la  littérature,  de  la  poésie,  par  exemple  dans  le  drame,  dans 
le  roman  historique;  on  traite  alors  non  plus  le  fait  réel,  maiale  fait  pos- 
sible; c'est  un  degré  plus  artistique  encore.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  en  soit  ainsi;  l'histoire  la  plus  sèchement  racontée  est  un  art  tou- 
jours. 
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Daos  la  dernière  partie  de  sa  brochure,  l'auteur  se  trouve  amené  à 
entrer  plus  profondément  dans  la  classification  générale  des  arts  et  des 
sciences.  Il  englobe  les  deux  dans  une  série  générale,  celle  des  connais- 
sances (i7  scibile),  dans  lesquelles  Tart  trouve  sa  place.  En  effet,  il  n'est 
pas  simplement  un  passe-temps,  une  production  de  plaisir  intellectuel, 
c'est  un  phénomène  de  nature  cognoscitive.  L'œuvre  d'art  est  la  connais- 
sance d'une  chose,  d'un  sentiment,  d'un  caractère,  c'est  une  connaissance 
sensitive,  connaissance  non  de  la  réalité  existante,  mais  de  la  réalité 
X>os8ible.  A  l'opposite  de  l'art  se  trouve  la  connaissance  des  lois  natu- 
relles, des  idées;  ce  sont  les  sciences  proprement  dites.  Entre  les  deux 
existe  la  connaissance  des  faits,  cette  fois  non  plus  imaginés,  mais  réels  ; 
ce  sont  les  sciences  descriptives.  Mais  cette  catégorie,  qui  comprend 
l'histoire,  se  rapproche  beaucoup  plus  de  la  classe  des  arts  et  doit  y  être 
englobée,  de  sorte  que  l'auteur  distingue  les  connaissances  en  :  1<>  les 
sciences  proprement  dites,  qui  sont  les  connaissances  d'idées;  29  les 
sciences  descriptives,  ou  arts,  qui  sont  des  connaissances  de  faits,  les- 
quels se  divisent  à  leur  tour  en  deux  branches  ;  a)  les  connaissances  des 
faits  imaginés  ou  beaux-arts  proprement  dits,  et  &)les  connaissances  des 
faits  réels,  ou  connaissances  historiques.  L'auteur  termine  par  les  pro- 
positions suivantes  :  i^  Tart  est  une  forme  de  connaissance;  29  il  rentre 
dans  cette  catégorie  de  productions  qui  élaborent  non  les  idées  des 
choses,  mais  les  choses  elles-mêmes  ;  3^  dans  cette  catégorie  rentre  l'his- 
toire; 4^  la  catégorie  qui  renferme  l'histoire  et  les  arts  n'a  pas  encore 
reçu  de  nom  généralement  accepté  ;  5^  la  géographie  fait  partie  des  arts 
comme  l'histoire. 

Que  devient,  dans  tout  cela,  l'histoire  des  institutions  séparées,  l'his- 
toire de  l'évolution?  Que  devient  la  Sociologie  elle-même?  Quelles  sont 
leurs  places  respectives?  L'auteur  aurait  dû  pousser  ses  investigations 
jusque  sur  ce  terrain,  qui  touche  l'autre  de  si  près. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  théorie  qui  fait  rentrer  l'histoire  dans  la  caté- 
gorie des  arts,  des  beaux-arts,  nous  semble  difficile  à  soutenir.  Nous 
savons  que  son  caractère  de  vraie  science  est  à  son  tour  contesté.  Qu'est- 
ce  donc  que  l'histoire?  Il  serait  trop  long  de  le  chercher  ici;  la  brochure 
de  M.  Croce  pourrait,  sur  ce  sujet,  suggérer  des  idées  utiles. 

Raoul  de  la  Grasserib. 


Notas  sueltas  sobre  la  pena  de  muerte  por  Q.  Newman,  qon  un  apén- 
dice de  Bradley,  intitulado  :  algunas  reflezziones  sobre  el  qastigo. 
Santiago  de  Ghüi.  1896,  in-12. 

C'est  du  Chili  que  nous  arrive  cette  brochure  écrite  en  espagnol  et  qui 
discute  l'éterneUe  question  de  la  peine  de  mort.  Elle  est  loin  d'être  favo- 
rable à  sa  suppression,  et  on  le  conçoit  si  on  relève  les  faits  de  statis- 
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tique  qu'elle  contient  et  qui  établissent  la  fréquenjce  des  meurtres  et  des 
actes  de  violence  contre  les  personnes  dans  ce  pays.  Tandis  que  les  ho- 
micides ne  sont,  en  Italie,  que  de  15.40  par  100,000  habitants,  en  Espagne 
que  de  11.91,  en  Autriche  de  4.0i,  en  France  de  2.73,  aux  États-Unis  de 
2,33,  en  Allemagne  de  1.61  et  en  Hollande  (heureux  payst)  que  de  1.10, 
ils  s'élèvent  au  Chili  à  96.66.  11  est  vrai  que  les  statistiques  varient  et 
qu'après  la  précédente  reproduite  d'un  ouvrage  de  Bosco,  l'auteur  en 
établit  une  autre  empruntée  à  Garofalo,  où  le  chiffre  afférent  au  Chili 
n'est  plus  que  de  28.33,  mais  vis-à-vis  de  la  France  qui  ne  donne  que  2 
et  l'Angleterre  1,  la  proportion  est  encore  effrayante.  Les  conclusions 
de  l'auteur  se  trouvaient  ainsi  prévues. 

La  partie  la  plus  intéressante  de  son  ouvrage  est  celle  où,  pour  justi- 
fier le  maintien  de  cette  peine,  il  recherche  le  fondement  véritable  du 
droit  de  punir.  L'auteur  admet  bien  avec  Lombroso  et  Garofalo  que  le 
criminel  n'a  qu'une  responsabilité  très  limitée,  il  reconnaît  que  la  peine 
procure  rarement  son  amendement,  et  que  l'exemplarité  de  la  punition 
est  contre-balancée  par  la  contagion  du  meurtre  et  des  crimes  de  toute 
nature.  Quelle  base  reste  donc  à  la  légitimité  des  sanctions  pénales? 
Une,  la  plus  solide  de  toutes,  et^  en  la  mettant  en  relief,  l'auteur  nous 
parait  avoir  fait  œuvre  de  logique  profonde  et  de  bon  sens.  La  Société 
doit  se  défendre,  et  elle  ne  peut  le  faire  efficacement  qu'en  mettant  le 
coupable  hors  d'état  de  nuire,  ce  qu'elle  ne  peut  obtenir  dans  certains  cas 
qu'en  appliquant  la  peine  de  mort.  Pourquoi  le  condamné  se  plaindrait-il 
lorsque  le  soldat,  obligé  à  exposer  sa  vie  lorsqu'il  n'a.  commis  aucune 
faute,  ne  se  plaint  pas?  Il  subit  une  nécessité.  Les  raisons  mêmes  qu'on 
invoque  en  faveur  de  l'abolition  de  cette  peine  se  retournent  contre  elle. 
Puisque  l'amendement  est  impossible,  que  l'idée  d'expiation  est  fausse 
et  contestable,  celle  de  légitime  défense,  de  suppression  de  l'obstacle, 
n'en  reste  que  plus  vigoureuse;  elle  est  pratique  et  concluante.  Les  ré- 
flexions qui  suivent  l'ouvrage  à  titre  d'appendice  sur  le  châtiment  en 
général  sont  de  même  sens  et  font  valoir  de  nouveaux  arguments  eu 
faveur  de  cette  thèse;  il  nous  semble  que  l'auteur  s'est  posé  au  véritable 
point  de  vue. 

Raoul  db  la  Grasseris. 


Classification  of  Social  Phenomena,  par  Arthur  Fairbanks. 

Dans  cette  très  courte  brochure,  l'auteur  s'efforce  d'établir  ce  qnll 
appelle  la  classification  génétique  des  différents  phénomènes  sociaux. 
Elle  reposerait  sur  les  divers  besoins  de  l'être  humain  auxquels  ces  phé- 
nomènes correspondent.  Or  ceux-ci  sont  originaires,  c'est-à-dire  sa  reo* 
contrent  au  moindre  stade  de  la  civilisation,  ou  déri? os.  Les  originaires 
sont  ceux  de  la  production  des  valeurs  utilisables,  de  leur  cireulatioD  au 
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moyen  du  commerce,  de  leur  distribution  au  moyen  d'un  organe  directeur 
et  central,  d'où  les  phónomènes  industriels,  économiques  et  politiques. 
Ceux  dériv/s,  qui  ne  prennent  naissance  que  dans  un  état  de  civilisation 
plus  parfait,  sont  les  phénomènes  intellectuels,  esthétique.^,  éthiques  et 
religieux.  D'ailleurs  ces  phénomènes  exercent  les  uns  sur  les  autres  une 
influence  certaine.  Cette  origine,  pour  humble  qu'elle  soit,  semble  à  Fau- 
teur rigoureusement  exacte,  et  a  l'ayantage  de  présenter  une  base  certaine 
et  facilement  reconoaissable. 

Raoul  de  la  Grassbrie. 


Arthur  Des  jardins,  membre  de  l'Institut,  avocat  général  à  la  Cour 
de  Cassation.  —  P,  J,  Prouàhon^  sa  vie,  ses  œuvres,  sa  doctrine. 
2  volumes.  Paris,  1896. 

Cest  une  entreprise  difficile,  et  en  un  sens  périlleuse,  de  rendre  compte 
de  l'œuvre  du  célèbre  agitateur  et  parfois  du  profond  penseur  que  fut 
Proudhon;  les  passions  sociales  qu'il  a  soulevées,  loin  de  s'apaiser,  sont 
devenues  plus  vives,  elles  sont  tout  à  fait  actuelles,  et  il  faut  un  grand, 
effort  pour  garder  un  sang-froid  et  une  impartiabilité  parfaite  dans  le 
jugement  qu'il  s'agit  de  porter,  sang-froid  et  impartialité  nécessaires, 
si  l'on  veut  être  biographe  et  historien,  impossibles  si  on  se  livre  à  la 
discussion  des  doctrines.  C'est  cependant  cette  double  tâche  que  s'est 
imposée  M.  Desjardins.  Son  livre  se  divise  en  deux  parties  :  la  première, 
toute  biographique,  nous  fait  assister  aux  événements,  soit  intimes,  soit 
publics,  de  la  vie  de  Proudhon,  au  développement  de  son  caractère,  à 
réclosion  de  ses  œuvres;  la  seconde  prend  ses  doctrines  corps  à  corps  « 
essaie  de  relever  les  contradictions  qu'elles  peuvent  renfermer  et  de  les 
réfuter  point  à  point.  Ces  deux  parties  si  différentes  présentent  chacune 
un  grand  intérêt,  quoiqu'elles  eussent  peut-être  gagné  à  faire  l'objet  d'ou- 
vrages différents;  et  quelque  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  les  opinions  et 
les  conclusions  de  l'auteur,  on  doit  reconnaître  que  c'est  avec  une  grande 
vigueur  d'esprit,  une  dialectique  serrée^  et  une  puissance  continue  de 
peintre  et  de  narrateur,  que  M.  Desjardins  a  traité  un  tel  sujet  auquel 
cette  circonstance  que  le  socialisme  nous  enveloppe  de  plus  en  plus,  sui- 
vant ses  propres  expressions,  donne  un  intérêt  des  plus  vifs. 

Dans  quelques  lignes  (page  92),  l'auteur  apprécie  d'une  manière  elo- 
gíense, mais  méritée,  le  style'  et  les  qualités  de  pensée  de  Proudhon. 
«  C'était,  dit-il,  un  écrivain  de  premier  ordre.  Il  séduisit  les  hommes  non 
pas  seulement  par  son  enseignement,  mais  par|la  forme  de  cet  enseigne- 
ment. L'âpreté  môme  de  cette  forme  donnait  aux  revendications  du  so- 
cialisme une  saveur  violente.  Ce  n'est  rien  que  de  trouver  trois  ou  quatre 
paradoxes;  il  faut  les  parer  de  certaines  couleurs  qui  soient  capables 
d'ensorceler  la  foule.  Le  style  à  lui  seul  fut^  chez  Proudhon,  le  plus  lumi- 
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neuiLeilepluH  attrayant  des  paradoxes.  Il  cherchait  et  trouvait  des  formules 
extraordinaires  qui,  par  leur  éclat  et  leur  précision,  frappaient  ajamáis 
1  imagination  populaire.  Quoique  incapable  d'improviser  à  la  tribune,  il 
avait  le  tempéramment  d'un  orateur  véritable.  II  harangue  en  écrivant, 
il  s'épand  cpmme  un  fleuve,  il  est  toujours  sur  le  point  de  déborder. 
Cependant  il  n'a  pas  les  négligences  ni  les  impuretés  du  bagage  oratoire. 
Ce  plébéien  sculpte  sa  phrase  avec  un  art  profond,  l'art  des  grands  clas- 
siques ;  il  descend  des  écrivains  que  protégea  Louis  XIV  et  qui  achevé» 
rent  notre  langue.  Il  manqua,  non  moins  que  Molière,  à  l'Académie  fran- 
çaise* »  CeaUgnes  Sont  très  justes  et  au  point  de  vue  de  la  forme  font 
bien  ressortir  le  caractère  spécial  et  les  mérites  de  Proudhon.  Un  peu  plus 
loin,  l'auteur  apprécie  aussi,  avec  beaucoup  de  justesse,  ses  mérites  d'o- 
pinion et  de  pensée,  c  II  se  contredira  souvent,  cependant  il  ne  faut  pas 
trop  le  chicaner  sur  ses  variations  politiques.  Il  professait  une  certaine 
lu(li:fférence  pour  les  formes  de  gouvernement,  parce  que  voulant  l'a- 
bolition du  gouvernement  môme,  il  les  trouvait  également  mauvaises.  Il 
lie  se  souciait  que  d'accélérer  la  révolution  sociale  et  croyait  pouvoir 
lililiser,  pour  atteindre  ce  but,  n'importe  quel  régime  politique.  Ce  n'est 
pQH  seulement  en  politique  qu'il  a  dit  le  pour  et  le  contre.  Toutefois  il 
â^st,  en  plus  d'une  circonstance,  plutôt  expliqué  que  contredit.  Pres- 
que k  chaque  page  de  sa  correspondance,  il  se  plaignit  de  n'avoir  pas  été 
compris.  Il  eut  d'ailleurs,  comme  presque  tous  les  hommes  qui  ont 
Jeté  dans  le  monde  un  certain  nombre  d'idées  nouvelles,  ses  heures 
dévolution.  C'était  un  esprit  aussi  complexe  que  puissant;  approfon- 
dissant la  plupart  des  questions  sociales,  il  en  apercevait  même  k  son 
corps  défendant  les  divers  aspects.  L'univers  lui  semblait  être  une 
Miste  antinomie.  Il  saisissait  les  côtés  faibles  de  tous  les  systèmes,  y 
compris  ceux  qu'il  avait  épousés.  Quand  il  avait  réfuté  les  autres, 
j!  sentait  que  tout  n'était  pas  fini,  et  commençait  à  se  quereller  lui- 
m^me.  »  Et  ailleurs  :  k  Certes,  on  ne  peut  pas  contester  que  Proudhon 
iììt  aimé  le  peuple.  Il  en  sortait,  il  avait  vécu  de  sa  vie,  souffert  de 
se^  soufirances.  Il  avait  voulu  de  toutes  ses  forces  travailler  au  soulage- 
meut  des  pauvres,  à  l'affranchissement  des  petits.  Telle  est  la  clef  de  sa 
vi<s  Ielle  en  est  l'unité.  Mais  il  aima  le  peuple  à  sa  manière,  à  la  fois  pour 
le  peuple  et  pour  lui-môme.  Il  était  jaloux  de  sa  reconnaissance  et  ne 
supportait  pas  ses  infidélités.  Il  disputait  donc  avec  violence  à  ses  core- 
H^Lonnaires  la  confiance  et  les  préférences  du  peuple.  Seul,  il  était  à 
ror-ine  de  lui  procurer  la  guérison  de  ses  maux;  les  autres  étaient  des 
rtiiirlatans.  Il  bafoua  Considérant^  ridiculisa  Fourier,  écrasa  Louis  Blanc. 
Abandonné  le  81  juillet  1848  par  les  Montagnards  de  la  Constituante,  il 
l^ur  voua  désormais  une  haine  implacable.  »  Nous  avons  rapporté  tex- 
tu^^llement  ces  lignes  parce  qu'il  est  difficile  de  faire  d'une  manière  pins 
f  rn  p  pan  te  et  plus  fine  la  psychologie  de  Proudhon  et  de  son  œuvre. 
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Mais  lorsqu'il  s'agit  de  raconter  en  détail  la  biographie  et  les  évolu- 
tions de  Proudhon,  l'auteur  est  moins  élogieux  et  parfois  bien  sévère. 
Il  lui  reproche  son  ambition  démesurée,  ses  préoccupations  trop  person- 
nelles^ ses  rivalités  et  ses  défections^  sans  toujours  en  faire  ressortir  les 
circonstances  très  atténuantes  et  les  raisons  logiques.  Il  est  incontestable 
que  Proudhon  ne  fut  exempt  ni  de  vanité  ni  d'orgueil,— et  à  ce  point  de 
vue  il  procède  d'un  autre  grand  remueur  d'idées,  de  Jean  Jacques  Rous- 
seau —  qu'il  se  contredit  souvent,  fut  en  lutte  avec  ses  propres  coreli« 
gionnaires,  et  qu'il  aima  la  contradiction  et  le  paradoxe  pour  eux*  mômes; 
mais  cela  pouvait  avoir  sa  raison  d'être,  et  lui  fut  utile  pour  le  succès  de 
son  entreprise;  les  circonstances  d'ailleurs  le  poussèrent  dans  ce  sens.Ce 
qui  semble  dominer  chez  lui,  c'est  l'esprit  paradoxal.  La  phrase  fameuse 
qui  commença  sa  fortune,  cell^  par  laquelle  le  connaissent  ceux  qui  ne  le 
connaissent  pas,  est  celle  si  souvent  citée  :  la  propriété,  c'est  le  vol. 
Depuis,  la  science  sociologique  et  non  pas  seulement  le  parti  socialiste, 
en  ont  donné  l'explication  rigoureuse.  Il  est  constaté  aujourd'hui  que  la 
propriété  collective  fut  celle  primitive  chez  tous  les  peuples,  et  que  la 
propriété  individuelle  ne  fut  d'abord  qu'une  usurpation  sur  elle  ;  celui  qui 
entoura  d'une  clôture  à  son  proût  une  fraction  du  champ  commun,  fut 
le  premier  révolutionnaire,  et  celui  qui  essaya  de  défendre  contre  lui  la 
propriété  indivise  et  collective  était  le  conservateur  de  l'époque,  tant  il 
est  vrai  que  les  mots  changent  de  sens  suivant  chaque  période  de  l'évolu- 
tion. Proudhon  ne  donna  pas  cette  explication,  et  exprima  ce  fait  d'une 
manière  instinctive  et  d'autant  plus  saisissante.  C'était  en  1840;  ce  fut 
son  premier  paradoxe,  depuis  il  ne  quitta  point  cette  voie.  Esprit  original 
et  individualiste,  ce  qui  le  conduisit  à  la  un  à  l'anarchisme  dont  on  lui 
a  attribué  la  paternité  plutôt  qu'au  collectivisme,  il  fut  toujours  en 
quote  d'idées  nouvelles,  plus  avancées  que  celles  du  gros  de  son  parti  ;  il 
leur  donna  à  toutes  cette  môme  forme.  Il  aima  le  paradoxe  en  raison 
de  son  isolement  et  le  paradoxe,  à  son  tour,  l'isola  davantage.   Il  y 
dut  sans  doute  certains  défauts  d'ostentation,  mais  par  contrede  précieu- 
ses qualités  d'indépendance;  il  ne  se  soumit  à  aucune  discipline,  à  aucun 
mot  d'ordre,  et  c'est  grâce  à  cette  tendance  qu'il  devint  quelquefois  un 
clairvoyant  prophète.  M.  Desjardins  citequelques  exemples  remarquables 
de  cette  perspicacité.  C'est  ainsi  qu'il  combattit  dans  la  politique  impériale 
l'unité  italienne  faite  au  détriment  de  nos  intérêts,  dans  son  propre  parti* 
les  manifestations  eu  faveur  de  la  Pologne,  qu'il  signala  les  dangers  du 
8uffrageuniversel,lequeldevaitaboutirausecond  Empire.  Cettecontradic- 
tion,  qu'il  conserva,  l'isolait  de  plus  en  plus,  mais  il  faut  ajouter  que  ce 
fut  précisément  parce  que  ses  coreligionnaires  classiques  ne  lui  ûrenl  pas 
)a  part  qui  lui  était  due,  qu'ill'arborait  sans  ce.&se.  Son  biographe  raconte 
quels  vains  efforts  il  ût  pour  se  faire  entendre  du  Gouvernement  Provi- 
soire, et  comment  il  dut  se  résigner  à  continuer  d'être  lui-même.  Cette 
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esiciusiou  iujuste  explique  et  justifie  son  orgueil  froissé  et  son  attilade 
dô  tous  côtés  hostile. 

Elle  produisit  d'ailleurs  dans  l'histoire  un  résultat  important.  On  a 
beaucoup  reproché  à  Proudhon  les  rapports  qu'il  eut  avec  le  gouverae- 
ment  impérial  et  l'abandon  de  ses  coreligionnaires  qui  en  fut  un  moaient 
la  conséquence^  et  on  a  pu  s'étonner  de  son  indififéreoce  politique  en  eer- 
Lpines  circonstances.  C'est  qu'il  faisait  ressortir  les  doctrines  purement 
sociales  d'autant  plus  qu'il  reléguait  celles  politiques  au  second  plan.  Il 
est  certain  que,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  forme  du  gouveme- 
mentf  il  n'y  a  là  qu'une  question  de  procédure  sociale,  et  que  le  fond  du 
droit  réside  dans  la  solution  des  questions  sociales  ellea-mômes.  Celte 
varilo  ne  se  dégageait  pas  nettement  ;  l'élément  social  et  l'élément  poli- 
tique se  confondaient,  les  révolutions  faites  an  nom  du  premier  oeprofi- 
taietil  qti'au  second  ;  Proudhon  voulut  et  sut  mieux  faire  le  départ  entre 
les  deux.  En  ce  sens,  il  fut  le  pére  du  socialisme  contemporain.  Là  sur- 
tout est  son  mérite  historique,  sa  place  importante  dans  révolation 
d'une  doctrine. 

A  un  autre  point  de  vue  le  rôle  de  Proudhon  eut  une  autre  significa- 
tion plus  précise.  L'auteur  lui  reproche  ses  nombreuses  contradictions, 
ses  disciplines  variées, et  il  relève  dans  ses  trois  premiers  ouvrages,  ceux 
sur  la  propriété,  l'énoocé  successif  de  trois  systèmes  absolument  diffé- 
rents. La  critique  est  fondée,  mais  on  ne  pourrait  lui  en  faire  un  bien 
grave  reproche.  Le  socialisme  avant  d'aboutir  au  collectivisme  actuel  a 
âubi,  comme  toute  doctrine,  des  phases  diverses.  Il  fut  dans  la  première 
partie  dû  ce  siècle,  à  la  fois  intégral  et  mystique,  même  utopique,  cher- 
chant dans  les  systèmes  saint-simonien  ou  fouriériste  une  réalisation 
immédiate  et  totale.  liOrsque  ces  systèmes  disparurent,  le  socialisme 
leur  survécut,  mais  il  cherchait  sa  voie  ;  Proudhon  la  cherchait  aassi, 
tout  eu  essayant  la  sienne  propre  ;  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  évolué 
comme  la  doctrine  elle-mômo,  qu'il  ait  tâtonné,  que  tour  à  tour  il  ait  fait 
des  incursions  d'avant-garde  et  soit  revenu  à  son  point  de  départ.  Il  n'y 
a  ánuñ  se^  contradictions  apparentes  qu'une  évolution  nécessaire.  Ce 
11  e-t  que  plus  tard  que  le  socialisme  est  devenu  définitif,  économiste  et 
colleclivisie  avec  Karl  Marx,  qvi'il  a  perdu  sa  fluidité  et  s'est  cristallisé 
en  une  doctrine  plus  nette.  Proudhon  a  continué  à  lui  donner  cette  ten- 
da ace  purement  économique  qui  fait  sa  force. 

Un  autre  mérite  de  Proudhon  au  point  de  vue  de  ses  opinions  c*est 
d'avoir  renoué  seul  de  ses  mains  puissantes  la  chaîne  tout  à  coop  rom- 
pue du  socialisme.  Un  moment,  il  en  est  réstele  seul  protagoniste,  car  il 
séi&'a  fait  à  partir  du  second  Empire  et  pendant  quelques  années  one 
éclipse  Yéritable  de  cette  doctrine.  Lui  seul  avec  sa  combativité  sot  la 
soutenir.  Bien  plus,  il  déposa  le  germe  que  d'autres  firent  plus  tard 
éclore.  (r^st  ainsi  que,  nous  dit  M.  Desjardins,  Kropotkine  Ta  sacré 
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pore  de  Panarehie.  Ge  fat  en  effet  la  dernière  des  doetrioes  de  Proudfaon. 
Bakoaoiae  fat  aussi  son  diseiple,  ainsi  que  le  nihiliste  Herzen.  Il  a  rem- 
pli à  lai  seul  une  lacane  de  l'histoire  du  socialisme. 

Quant  au  système,  ou  plutôt  aux  systèmes  de  Proudhon,  ils  se  con- 
fondent en  partie  avec  le  socialisme  lui-môme,  mais  s'en  détachent  en 
plusieurs  points.  Ils  ont  les  inconvénients  de  tous  ceux  en  voie  de  for- 
mation qui  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  leur  formule  définitive.  Quai- 
qaes-uns  ont  joué  un  rôle  particulier,  qui  a  été  celui  d'en  préparer  de 
nouveaux  qui  en  sont  le  développement.  C'est  ainsi  qu'un  des  premiers 
Proudhon  proposa  de  substituer  rinternationalisme  au  chauvinisme,  et 
qae,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  demanda  la  suppression  de  la  monnaie 
dans  les  échanges,  idée  reprise  depuis.  Enfin  il  opposa  dans  la  société 
classes  à  classes  gt  devint  ainsi  l'instigateur  du  mouvement  ouvrier. 

Telles  sont  les  observations  que  suggère,  au  lecteur  attentif,  la  partie 
biographique  du  livre  de  M.  Desjardins.  Si  l'histoire  d'une  individualité 
marquante  est  en  petit  celle  de  la  société  qui  agit  sur  lui  et  sur  laquelle 
il  réagit  sans  cesse,  ses  enseignements  sont  rehaussés,  et  en  effet  nous 
assistons  à  révolution  entière  de  la  période  où  vécut  Proudhon.  Le  rôle 
qu'il  y  joua  et  qui  eut  une  influence  définitive,  fut  celui  de  critique  et  de 
démolisseur  ;  par  ses  qualités  de  pensée  et  de  style,  par  son  caractère, 
Proudhon  y  excella;  nul  ne  sut  avec  plus  de  sagacité  et  d'énergie  décrire 
les  vices  de  la  société.  Sa  reconstruction  fut  plus  faible,  le  plan  n'en 
était  pas  mûri  dans  son  esprit  et  il  lui  fallait  y  faire  de  continuelles  re- 
touches. 

Nous  aimons  moins  la  seconde  partie  du  livre  de  M.  Desjardins,  celle 
où  il  s'attaque  aux  doctrines  proudhoniennes.  Non  pas  que  ses  réfuta- 
tions ne  soient  ingénieuses,  mais  elles  sont  en  certain  sens  trop  faciles, 
ce  qui  l'a  entraîné  au  delà.  At-il  voulu  combattre  seulement  les  divers 
systèmes  de  Proudhon,  ou  à  travers  eux  atteindre  le  socialisme  lui-môme 
dans  son  ensemble?  Dans  le  premier  cas,  les  variations  de  Proudhon  lui 
deviennent  un  thème  facile,  car  on  peut  les  comparer  et  les  afi^aiblir  les 
unes  par  les  autres.  Ce  faisant,  il  est  vrai,  nn  oublie  de  tenir  compte 
d'un  élément  essentiel,  à  savoir  que  toute  doctrine  en  voie  de  formation 
et  encore  à  l'état  fluide  a  ces  contradictions  nécessaires,  qui  ne  prouvent 
rien  contre  elle  si  ce  n'est  qu'elle  attend  sa  maturité.  Si,  au  contraire, 
l'auteur  a  eu  l'intention,  en  réfutant  les  doctrines  proudhonniennes,  de 
réfuter  le  socialisme,  il  s'est  trompé,  car  le  collectivisme  contemporain, 
s'il  y  a  trouvé  des  germes,  est  cependant  bien  différent;  il  s*est  aujour- 
d'hui intégré  de  toutes  pièces,  et  forme  un  édifice  homogène,  logique  et 
imposant,  qu'il  faut  considérer  en  lui-môme,  et  abstraction  faite  des 
tâtonnements  de  ses  premiers  constructeurs. 

Raoul  de  la  Grasserie. 
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André  Lightbnbbrger.  Le  Socialisme  au  XVIII^  siècle.  Paris,  1805, 
1  vol.  ia-8«>,  400  pages. 

Ce  volume  a  été  d'abord  une  those  de  doctoral  ès-lettres,  soutenue  Tan 
dernier  en  Sorbonne  avec  succès.  L'auteur  mootre  dés  le  début  pourquoi  le 
socialisme  du  xviii*  siècle  est  fort  différent  de  celui  d'aujourd'hui  C'est 
que  les  doctrines  sortent  des  faits,  et  que  la  question  ouvrière,  si  aigûe 
de  notre  temps,  ne  se  posait  pas  à  cette  date.  De  là  vient  que  le  soc'uk* 
lisme  d'alors  n'était,  chez  les  écrivains  qui  l'adoptèrent,  qu'une  vue  on 
peu  vague,  qu'une  protestation  toute  générale  contre  les  maux  dont 
souffre  l'humanité.  Cette  protestation  prend  souvent  des  formes  décla- 
matoires, et  en  arrive  à  des  exagérations  évidentes;  mais  il  faut  remar- 
quer que  ses  auteurs  ont,  d'ordinaire,  soin  de  l'atténuer  aussitôt,  et  que, 
quand  ils  en  viennent  à  poser  des  conclusions  pratiques,  les  réformes 
qu'ils  demandent  sont  le  plus  souvent  bien  peu  de  choses  (1). 

Successivement,  M.  L.  passe  en  revue  :  lo  les  précurseurs  du  socia- 
lisme au  XVIII«  siècle  (à  noter,  parmi  eux,  Fénelon  et  l'abbé  da  Saint- 
Pierre,  le  curé  Meslier.  Montesquieu,  d'Argenson,  Morelly);  ^  les 
théories  de  Jean-Jacques  Rousseau^  dont  il  définit,  d'une  façon  fort 
juste  selon  nous,  l'attitude  en  face  de  la  société  ;  d»  les  successeurs  de 
Rousseau  (Raynal,  Mably,  etc.);  4o  le  rôle  joué  par  le  socialisme  dans 
l'histoire  des  deux  grands  groupes  novateurs,  celui  des  Encyclopédis- 
tes et  celui  des  Économistes;  &>  l'action  du  socialisme  sur  la  philan- 
thropie et  sur  la  réforme  des  lois  criminelles  au  xviii«  siècle;  6*  sa 
relation  avec  la  littérature  pré-révolutionnaire.  Ce  travail  est  fait  d'une 
manière  fort  consciencieuse.  Tous  les  livres  importants  du  siècle  ont 
été  passés  en  revue;  les  meilleures  éditions  sont  citées;  les  principaux 
passages,  reproduits  ou  analysés.  C'est  une  étude  de  valeur  sur  les  cri* 
gines  du  socialisme  français,  étude  qui  donne  l'aspect  complet  du  sujet 
traité  et  qu'on  ne  sera  pas  tenté  de  refaire  d'ici  à  longtemps. 

René  Worms. 


Maurice   Heins.  Les   Élapes  de  Vhistoire  sociale  de  la  Belgique 
(Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Liège).  Bruxelles,  in-8«,  1895. 

Sous  ce  titre,  M.  Maurice  Heins  a  réuni,  en  un  volume,  un  certain 
nombre  d'articles  qui  ont  déjà  paru  dans  la  Retme  de  Belgique,  Il  soflU 


(1)  On  peut  en  juger  par  la  note  que  M.  A.  Licbtenberger  a  publiée  dans 
celte  Revue  même,  en  1893,  sur  un  de  ces  socialistes  du  xviii»  siècle,  Pech- 
méja.  -_  .  - 
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de  jeter  un  coap  d'œil  sur  les  divisions  de  l'ouvrage  et  sur  les  titres  des 
différents  chapitres  pour  s'apercevoir  que  Fauteur  entend  l'histoire 
autrement  que  comme  une  longue  enumeration  des  faits  et  gestes  des 
souverains  ou  comme  l'ennuyeux  exposé  de  leur  politique  plus  ou  moins 
tortueuse.  Jusqu'ici  —  on  ne  saurait  trop  le  regretter  —  l'histoire  n'a 
été,  pour  la  jeunesse,  qu'un  vain  étalage  de  stratagèmes,  de  trahisons, 
d'atrocités  de  tous  genres,  où  l'on  a  presque  toujours  eu  recours,  pour 
expliquer  les  faits,  à  une  Providence  infatigable.  Ainsi  écrite,  elle  ne 
nous  donne  nullement  les  causes  naturelles  des  événements  et,  en  outre, 
elle  est  profondément  dangereuse.  Il  est  temps  que  le  point  de  vue  sociO' 
logique  pénétre  en  histoire  et  le  livre  de  M.  Maurice  Heins  nous  paraît, 
à  cet  égard,  une  tentative  heureuse.  Écrire  l'histoire  d'un  peuple  en  pre- 
nant pour  base  l'élément  social  prédominant  chez  ce  peuple,  art,  litté- 
rature, industrie,  religion,  etc.,  ce  serait  déjà  un  progrès  sur  ce  qui 
existe  actuellement;  à  plus  forte  raison,  est-on  en  droit  d'applaudir 
l'historien  qui,  comme  M.  H.,  passe  en  revue  les  diverses  institutions 
économiques,  Juridiques,  gouvernementales,  l'évolution  intellectuelle,  la 
population  et  ses  classes,  etc.  Qu'il  nous  soit  cependant  permis  de  faire 
une  remarque  à  ce  sujet.  A  vouloir,  pour  écrire  l'histoire,  considérer, 
l'une  après  l'autre^  toutes  les  circonstances  extérieures  qui  entourent 
l'homme,  climat,  sol,  population,  etc.;  à  suivre  l'activité  sociale  dans 
toutes  ses  manifestations,  commerce,  agriculture,  industrie,  sciences, 
arts,  littérature,  etc.,  l'historien  risque  de  s'égarer  et^  au  milieu  d'un 
dédale  de  faits,  de  perdre  le  fil  qui  rattache  les  uns  aux  autres  les  évé- 
nements, de  ne  pas  les  présenter  sous  un  aspect  suffisamment  précis  et 
frappant,  ou  d'incliner  du  côté  où  le  portent  soit  ses  préférences  théori- 
ques, soit  ses  vues  philosophiques,  soit  ses  croyances  religieuses.  Gela 
est  arrivé  à  Voltaire«  génie  pourtant  encyclopédique,  à  Michelet  et  à 
bien  d'autres.  Mais  il  est  moins  facile  de  s'égarer  si  l'on  prend  pour 
base  de  l'histoire  les  actes  humains  eux-mômes,  c'est-à-dire  le  travail^ 
considéré  non  dans  le  sens  restreint  qu'on  lui  donne  dans  nos  luttes 
sociales  actuelles,  mais  comme  l'expression  la  plus  complète  de  l'activité 
individuelle  et  sociale.  On  peut  ainsi  ramener  l'histoire  —  quelles  que 
soient  la  nation  et  l'époque  considérées  —  à  un  certain  nombre  de  corps 
simples  —  initiatives  réussies  et  qui,  dans  tous  les  ordres  de  faits  sociaux, 
économiques,  génésiques,  esthétiques,  etc.,  ont  créé  des  besoins  nou* 
veaux  qui  se  sont  ensuite  propagés  imitativement.  Ce  sont  ces  initia- 
tives réussies,  ces  inventions  si  l'on  veut,  qui  marquent  réellement  les 
étapes  de  l'histoire  sociale.  Et  cela  e^t  si  vrai  que  M.  H.  le  reconnaît 
parfaitement  quand,  par  exemple,  il  dit,  à  propos  du  commerce  (p.  142)  : 
«  Si  la  découverte  et  la  propagation  de  l'imprimerie  avaient  eu  pour  effet 
de  faire  faire,  au  xv«  et  au  xvi«  siècle,  des  progrès  considérables  à  l'es- 
prit humain,  les  découvertes  géographiques  de  la  fin  du  xv*  siècle  eurent 
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pour  conséquence  de  bouleverser  la  situation  économique  et  matérielle 
des  peuples  de  TEurope.  Il  y  eut  une  révolution  dans  le  monvemeot 
commercial  du  monde  et  notre  pays  en  profila  d*abord,  parce  qu'il  était 
riühe,  laborieux,  honnête,  de  facile  accès  ot  sillonné  de  voies  navi- 
gables. 0 

Autre  remarque.  M.  H.  dit,  au  commencement  du  §  4  de  la  4*  partie 
de  son  ouvrage  (page  126)  :  «  En  examinant,  comme  nous  l'avons  feit» 
las  transformations  des  pouvoirs  politiques,  administratifs,  judiciaires 
et  militaires  dans  notre  pays,  depuis  le  xv«  jusqu'à  la  fin  du  xviii«  siècle, 
nous  avons  esquissé  l'évolution  de  ce  que  nous  pourrions  appeler  le 
squelette  social,  la  charpente  osseuse  qui  soutient  l'être  et  le  rend  cohé- 
reuL.  Nous  allons  maintenant  étudier  aussi  l'évolution  de  la  partía 
vivante,  active  du  corps  social,  celle  qui  constitue  principalement  l'ôtre, 
puisque  ce  corps  ne  se  concevrait  point  sans  elle.  »  Si  les  pouvoirs  poli- 
tiques, administratifs,  etc.,  ne  sont  que  «le  squelette  social»  et  ai, 
comme  Ta  montré  un  des  savants  compatriotes  de  l'auteur,  M.  De  Greef, 
les  faits  sociaux  s'étagenten  une  sorte  de  pyramide  ayant  à  sa  base  les 
Mis  économiques,  sur  lesquels  viennent  se  superposer^  avec  une  fragi- 
lité croissante,  les  faits  génésiques.  esthétiques,  scientifiques,  moraux, 
juridiques  et  politiques,  il  en  résulte  que,  logiquement,  les  faits  écono- 
miques servent  toujours  d'explication  aux  autres  et  que  c'est  toujours 
par  eux  que  l'on  devrait  commencer  pour  expliquer  l'évolution  des 
autres  branches  de  l'activité  sociale.  Est-ce  à  dire  que  l'on  doive  être 
purement  et  simplement  matérialiste  en  histoire,  dans  le  sens  de  Karl 
Marx?  Non.  Si  l'on  veut  faire  pénétrer  la  véritable  notion  sociologique 
en  histoire  et  si  l'on  prend  pour  base  les  actes  humains,  on  s'aperçoit 
qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le  point  de  vue  matérialiste  et  le  point 
dtì  vue  idéaliste  et  qu'il  est  possible  de  résoudre  cette  apparente  anti- 
nomie. Si  l'on  admet  que  la  loi  d'adaptation  au  milieu,  vraie  pour  la  vie 
organique,  l'est  également  pour  la  vie  sociale,  l'idée  innée  de  justice  qui 
dormirait  inconsciente  dans  le  cerveau  de  l'homme  primitif  —  idée  qui 
fait  le  fond  de  la  thèse  idéaliste  —  devient  une  forme  nécessaire  de 
l'adaptation  au  milieu  et  cette  idée  doit  finalement  se  faire  jour  dans  une 
certaine  mesure,  parce  que,  sans  elle,  la  vie  ne  serait  pas  pos8U)le. 

^f .  H.  fait  un  excellent  exposé  de  la  formation  de  la  société  moderno 
au  XIV«  siècle  et  dous  donoe  des  détails  très  intéressants  sur  les  péripé- 
ties des  corporations  dans  les  quatre  grandes  villes  belges,  Bruxelles. 
Anvers,  Gand  et  Liège.  Dans  une  autre  partie  de  son  travail,  intitulée  : 
la  ctrculatton  monétaire  et  les  capitatix,  U  nous  donne  une  idée  de  la 
variation  des  monnaies  en  Belgique  et  un  aperçu  des  fortunes  mobilières 
âam  ce  pays,  mais  il  aurait  été  intéressant  de  combiner  cette  étude  avec 
celle  de  la  formation  de  la  société  moderne  et  des  corporations,  afin  de 
chercher  comment  se  sont  formés  les  capitaux  ou  plutôt  le  capital  dans 
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la  société  belge.  En  présence  des  divergences  de  vues  qui  existent  actueU 
lament  sur  la  nature  du  capital,  il  serait  bon  d'avoir  des  études  histo- 
riques pour  chaque  société  particulière. 

Ces  réflexions,  du  reste,  ne  diminuent  en  rien  le  mérite  de  l'œuvre 
très  sérieuse  et  très  documentée  de  M.  H.  n  y  aurait  beaucoup  de  bonnes 
choses  à  citer  dans  son  travail,  mais  l'espace  nous  manque.  Nous 
approuvons  fort  la  table  analytique  mise  à  la  fln  du  volume  et  nous 
voudrions  la  voir  compléter  par  an  index  bibliographique  qui,  pour  les 
étrangers  surtout»  serait  très  utile. 

A.  BOGHARD, 
Seeréttire  d«  It  Société  de  Sodolog i«  de  Paris. 


JuLiusz  Makarbviqz.  Dos  Wesen  des  Verbrechens.  18.5,  in-S». 

Il  n'est  pas  sans  intérêt,  à  une  époque  où  la  notion  du  délit  donne 
lieu  à  des  interprétations  si  diverses,  d'essayer  d'en  établir  une  défini- 
tion qui  tienne  compte  à  la  fois  du  passé  et  du  présent,  qui  enregistre 
les  acquisitions  de  Thistoire  et  de  l'ethnographie,  et  en  môme  temps  les 
conquêtes  de  la  science  en  matière  criminologique.  Dans  toutes  les  légis- 
lations on  trouve  les  traces  plus  ou  moins  profondes  de  la  vieille  doc- 
trine du  libre  arbitre,  au  nom  de  laquelle  ont  été  commises  de  si  mons 
trueuses  injustices.  Il  est  aujourd'hui  impossible  de  douter  que  ce  soient 
là  les  restes  d'un  état  de  choses  remontant  à  l'origine  même  de  l'huma- 
nité, et  dont  on  constate  encore  la  présence  chez  les  peuples  sauvages. 
A  cette  époque,  la  tribu  limitait  le  droit  à  eUe-môme,  ne  s'inquiétait  de 
ce  qui  se  passait  en  dehors  d'elle  que  lorsqu'elle  en  éprouvait  quelque 
dommage.  Tout  était  donc  permis  contre  les  étrangers,  elle  délit  n'exis- 
tait que  lorsqu'un  membre  de  la  tribu  en  était  victime.  Le  développe- 
ment du  commerce  adoucit  un  peu  cette  conception  du  droit,  et  on  en 
vint  à  considérer  l'acte  lésant  un  étranger  comme  un  délits  puisqu'indi- 
rectement  la  tribu  en  souffrait.  Cette  définition  fut  étendue  par  suite  des 
relations  entre  tribus  toujours  croissantes,  et  la  tribu  commença  à  s'in- 
téresser à  ce  qui  se  passait  en  dehors  d'elle.  De  là  provient  l'idée  du 
délit  collectif,  commis  par  une  communauté,  et  entraînant  comme  con- 
séquence un  châtiment,  lequel  d'ailleurs  peut  être  appliqué  à  un  membre 
quelconque  du  groupe  coupable. 

A  l'intérieur  de  la  tribu  nous  trouvons  la  même  évolution  de  l'idée 
de  délit,  dirigée  dans  le  sens  de  l'utilitarisme  social.  A  l'origine,  il  n'y  a 
de  délit  que  lorsque  les  puissants  sont  lésés  ^  par  exemple  en  cas  de 
trahison  ou  d'insoumission  — .  Puis  le  délit  s'étend  aux  actes  qui  nuisent 
à  la  communauté,  comme  le  non-accomplissement  des  devoirs,  la  pa- 
resse, l'impiété,  qui  attire  la  colère  des  dieux  sur  la  collectivité  tout 
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entière,  d'où  nécessité  d'une  expiation.  C'est  sur  ce  príncipe  que  sont 
basées  encore  aujourd'hui  les  législations  des  peuples  dits  civilisés  : 
elles  demandent  moins  une  réparation  qu'elles  n'exigent  un  châtiment 
pour  l'auteur  du  délit.  C'est  à  peine  si  maintenant  elles  commencent  à  sa 
demander  si,  dans  certains  cas,  le  délinquant  est  bien  réellement  cou- 
paille.  La  conception  du  délit  a  donc  subi  une  intéressante  évolution  : 
elle  méritait  d'être  étudiée  en  détail  et  on  ne  peut  que  féliciter  M.  M.  de 
nous  l'avoir  exposée  avec  intérêt  et  originalité.  Signalons  la  définition 
du  délit  :  encore  qu'un  peu  longue,  elle  a  le  mérite  d'être  complète  et 
précise.  L'histori<)ue  du  délit  est  également  digne  d'attention,  pour  les 
doL*ument's  très  nombreux  et  très  bien  choisis  qu'il  renferme.  Peat  être 
il  aurait  pu  insister  davantage  sur  les  théories  modernes  touchant  la 
dolinquence.  Toutefois,  l'indication  qui  en  est  donnée  est  suffisante  pour 
CÜ  faire  comprendre  les  grandes  lignes.  L'ouvrage  constitue  un  travail 
d'ensemble  qu'on  pourra  souvent  consulter  avec  fruit. 

Frantz  db  ZSLTNSa. 


Paul  Strauss.  VEnfance  malheureuse.  Paris,  1896,  in-8». 

De  tous  les  problèmes  qui  s^imposent  aux  recherches  du  sociologue,  il 
n'en  est  point  de  plus  grave,  de  plus  impérieux  que  celui  de  la  dépopa- 
liition,  car  il  renferme  en  lui,  comme  en  germe,  tous  les  autres,  et  de  sa 
solution  dépend  l'avenir  même  de  la  société.  La  loi  de  Malthus,  depuis 
fort  longtemps,  et  tout  particulièrement  à  l'heure  présente,  est  tombée 
en  désuétude;  si  les  productions  croissent  en  progression  arithmétique, 
U  population  ne  connaît  pi  us  la  progression  géométrique  parallèle.  Aussi 
bien  la  doctrine  est-elle  insoutenable  théoriquement,  puisque  chaque 
individu,  produisant  au  delà  de  ses  besoins  personnels,  facilite  par  1à- 
niiî  me  la  vie  générale  et  que  le  sol  en  friche  menace  d'être  pour  fort  long- 
temps encore  immense.  Si  donc,  quittant  le  point  de  vue  particulier  des 
naiionalités  et  du  patriotisme  local,  on  envisage  la  question  au  point  de 
%'ae  international  et  universel,  elle  se  pose  encore  avec  la  même  apreté 
el  un  égal  intérêt.  Plus  les  cellules  sociales  seront  nombreuses,  plus 
míense  sera  la  vie  du  corps  social  :  le  mieux-être  dépend  du  plus-être. 
Militi  pour  nombreuses  et  diverses  qu'aient  été  les  solutions  proposées, 
poar  approfondie  qu'ait  été  l'enquête,  la  question  reste  obscore  et  le  re- 
xwàn  inefficace.  On  se  trouve  en  présence  de  facteurs  à  la  fois  écono- 
înifiues  et  psychologiques,  juridiques  et  fiscaux,  et  dans  cet  enchevêtre- 
ment  inextricable,  on  aperçoit  malaisément  le  fil  conducteur.  Et  une 
[>hLlo3ophie  paresseuse,  mais  qui  semble  s'imposer,  en  conclut  quedaos 
liLat  actuel  des  mœurs  et  des  connaissances,  en  dépit  d'une  analyse 
^^udologique  chaque  jour  plus  subtile,  le  mal  ne  peut  s'attaquer  de  iaoe 
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et  à  sa  racine  môme.  Si  donc  Ton  demeure  impuissant  à  précipite]^  le 
cours  de  la  natalité,  du  moins  faut-il  se  mettre  en  mesure  d'endiguer  la 
mortalité  infantile.  C'est  ce  qu'a  fort  nettement  mis  en  lumière,  dans  un 
noble  et  généreux  livre,  un  eminent  conseiller  municipal  de  Paris,  M.  Paul 
Strauss.  Et  si  le  critique  littéraire  a  lieu  d'admirer  dans  ces  quelques 
centaines  de  pages  une  parole  enflait) mée,  un  style  vibrant  de  passion 
humanitaire,  le  sociologue  n'applaudit  pas  moins  à  cet  éloquent  appel 
au  principe  rayonnant  de  la  solidarité  sociale,  et  n'est  pas  moins  pénétré 
de  la  valeur  de  la  solution  proposée. 

Bacon  dit  quelque  part  t  qu'il  faut  prévoir  afin  de  pourvoir  t.  Delà 
découlent  en  art  social  une  double  rôgle^  une  double  série  de  moyens  à, 
employer  :  moyens  préventifs,  moyens  répressifs.  Cette  inéthode  logique, 
M.  Paul  Strauss  l'applique  au  problème  qui  le  préoccupe  :  il  faut  d'une 
part  faciliter  les  naissances,  empocher  les  accouchements  stériles  et  les, 
avortements,  puis,  l'enfant  né,  prévenir  les  abandons  et  la  misère 
physiologique,  d'un  mot,  protéger  dans  la  mère  enceinte  le  futur  enfant, 
et  dans  la  mère  délivrée  la  nourrice  et  l'educatrice  aûn  de  garantir  la 
santé  du  fruit  do  ses  entrailles.  Et  par  là  tombent  aussitôt  la  condam- 
nation morale  qu'on  formule  parfois  avec  quelque  hypocrisie  contre  la 
fille-mère;  par  là  tombe  la  flétrissure  d'indifférence  dont  on  marque 
J'épouse  infidèle,  qui  a  conçu  en  violant  le  pacte  conjugal  :  ce  n'est  point 
d'elles  qu'il  s'agit,  mais  de  l'enfant,  d'une  vie  à  sauver,  et  la  société  n'a 
point  le  droit  d'en  sacrifier  aucune.  Aussi  bien  ne  songe-t-on  pas  à  pro-, 
téger  plus  particulièrement  la  femme  coupable  aux  yeux  de  la  morale 
mondaine  ou  juridique,  mais  la  femme  enceinte  sans  épithète  d'aucune 
nature  :  toute  femme  qui  conçoit  remplit  un  office  social  et  a  un  droit 
indéniable  et  imprescriptible  à  l'assistance  sociale.  Si  des  raisons  d'ordre 
quelconque  l'obligent  à  cacher  son  état,  à  fuir  son  milieu,  elle  trouvera 
dans  les  refuges- ouyrqirs  un  asile  sûr  et  secret.  A-t-elle  mis  au  monde, 
dans  un  accouchement  clandestin  et  par  suite  héroïque,  un  enfant 
qu'elle  ne  peut  conserver  auprès  d'elle,  le  Bureau  secret,  qui  a  succédé 
aux  c  tours  >  aveugles  et  muets,  le  recueillera,  sauvera  le  petit  ótre  et 
arrachera  du  même  coup  la  mère  aux  suggestions  criminelles.  A  ce 
bureau,  elle  aura  rencontré  un  fonctionnaire  qui  l'interrogera  avec  toute 
la  discrétion  désirable,  et  préviendra,  s'il  le  peut,  une  résolution  suprême. 
Souvent  la  misère  seule  sépare  la  mère  de  l'enfant.  Elle  a  lutté  jusqu'à 
la  dernière  minute,  mais  elle  est  à  bout  de  forcea  et  de  ressources.  Que 
ne  s'était-elle  adressé  plus  tôt  à  l'Assistance  publique  :  un  secours  de 
grossesse  lui  eût  permis  de  ménager  les  unes  et  les  autres  et  de  mettre 
au  jour  un  ótre  plus  robuste.  Que  l'enfant  une  fois  né,  elle  consente  à  le 
garder  auprès  d'elle  :  un  secours  d'allaitement  l'aidera  à  remplir  ses 
devoirs  de  maternité;  un  séjour  dans  une  maison  de  convalescence  hâtera 
son  rétablissement;  plus  tard,  rentrée  au  foyer  domestique,  elle  pourra^ 
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8i  elle  a  besoin  de  conseils  pour  élever  son  enflunt,  recourir  aux  con- 
sultations gratuites  et  officielles  confiées  à  d'éminenls  spécialistes. 

Enfla,  si  les  exigences  de  rindustriatisme  la  retiennent  au  dehors  le 
jour  durant,  les  croches  veilleront  sur  son  enfant  depuis  le  matin 
jusqu*á  rheure  où  sa  tâche  quotidienne  est  achevée.  Des  conditions  de  vie 
toutes  particulières  et  à  coup  sûr  regrettables  la  contraignent-elles  à  se 
séparer  de  son  enfant,  sans  qu'elle  veuille  recourir  au  dur  remède  de 
l'abandon  à  TAssistance  publique,  elle  trouvera  pour  lui  un  excelleat 
refuge  dans  les  Pouponnières. 

Ainsi  Teufant  est  protégé  avant,  pendant  et  après  la  naissance.  Com- 
bien d'existences  sont  ainsi  sauvées,  et  combien  la  vitalité  de  la  race 
s'en  trou ve-t- elle  accrue!  Il  y  a  là  toute  une  série  -  iype  d'organismes 
institués  en  majeure  partie  par  l'administration  communale  parisienne 
et  dont  plusieuri  sont  dus  à  l'instruction  active  et  éclairée  de  M.  Paul 
Strauss.  En  écrivant  ce  livre,  il  a  donc  fait  —  avec  une  modestie  parfoite 
d'ailleurs  et  sans  le  moindre  propos  délibéré  —  son  propre  éloge;  mais 
il  a  surtout  dégagé  l'importance  du  problème  et  mis  en  pleine  lumière 
l'efficace  solution  qui  en  a  été  donnée  sur  un  point  du  territoire  :  c'est 
là  une  expérimentation  sociale  qui  a  pleinement  réussi  et  qui  doit  désor- 
mais passer  au  rang  de  pratique  générale;  il  la  faut  faire  entrer  dans 
les  mœurs  au  moyen  de  l'initiative  individutlle,  sinon  la  tâche  des 
gouvernements  est  toute  marquée  :  avec  le  concours  du  pouvoir  légis- 
tatif,  ils  la  doivent  traduire  en  formuler  imperatives  de  loi.  De  cette 
œuvre  de  rénovation  féconde  une  large  part  revient  à  M.  Paul  Strauss. 

Alprbd  Lambert. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 


La  Science  sociale  (i*^  semestre  de  1896). 

M.  Schwalm  doit  être  Lorrain.  On  voit  qu'il  s'attache  à  tout  ce  qui 
concerne  la  Lorraine,  non  seulement  avec  la  sûreté  d'information  qui 
pourrait  caractériser  le  travail  d'un  écrivain  quelconque,  mais  ausu 
avec  l'intérêt  qu'un  Lorrain  peut  prendre  à  l'étude  de  sa  patrie.  Quand 
nous  aurons  l'ensemble  de  cette  étude,  nous  nous  ferons  un  plaisir  de 
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revoir  avec  l'auteur  quelques-uns  des  points  principaux.  —  M.  Babelon 
nous  donne,  sur  les  origines  de  la  monnaie,  une  foule  de  renseigne- 
ments intéressants,  quoique  connus  :  le  principal  mérite  de  son  article 
est  de  faire  ressortir,  à  Faide  de  la  méthode  historique,  comment  à  l'usage 
des  têtes  de  bétail  s'est  substitué  celui  des  lingots  et  des  ustensiles  métal- 
liques pour  jouer  le  rôle  de  monnaie,  quand  les  peuples  d'origine  pas- 
torale et  agricole  se  sont  élevés  à  la  pratique  des  industries  minières 
et  métallurgiques,  et  comment  peu  à  peu  au  monnayage  privé  a  succédé 
l'usage  de  monnaies  publiques.  La  dernière  partie  :  premiers  essais 
monétaires,  traditions  de  l'antiquité  relatives  à  l'invention  de  la  mon- 
naie, pourrait  fournir  à  elle  seule  la  matière  de  plusieurs  volumes  ;  aussi 
serions-nous  mal  inspirés  de  reprocher  à  M.. Babelon  de  n'avoir  pas  été 
absolument  complet;  il  l'a  été  suffisamment  pour  la  thèse  qu'il  se 
proposait;  ne  lui  demandons  pas  davantage. 

Sont  encore  à  citer  comme  dignes  d'être  lus  et  critiqués  : 

De  M.  E.  Demolins,  La  première  manifestation  vers  le  Particula- 
risme; Une  meilleure  méthode  d'Enseignement;  Les  deux  tendances 
de  r Économie  politique; 

De  M.  d'Azambuja^  Les  thèses  sociales  au  théâtre  apropos  d'Alexan- 
dre Dumas; 

De  M.  Gh.  de  Calan,  L'Irlande  d*  autre  fois. 

Quelques  travaux  assez  étendus  ne  sont  pas  encore  complets;  j'en 
donnerai  les  résultats  et  les  discuterai  s'il  y  a  lieu  dans  ime  prochaine 
analyse. 

L.  Brandin. 


Review  of  Reviews  (1«'  semestre  de  1896). 

un  portrait  très  détaillé  du  président  Cleveland,  avec  une  description 
minutieuse  du  «  Jingoism  »  ;  une  esquisse  des  bons  côtés  de  M.  Cecil 
Rhodes  «  considéré  comme  grand  homme,  voire  même  comme  un  des 
plus  grands  hommes  produits  par  notre  race  dans  ce  xix®  siècle  » 
(M.  Labouchère  a  dû,  s'il  a  lu  l'article  —  et  il  l'a  lu  —  le  trouver  fort 
suggestif,  mais  un  tantinet  critiquable);  comme  contraste,  une  charge 
du  Président  Krueger,  élevé,  comme  le  dit  l'auteur  de  ce  character 
sketch  dans  un  style  qui  rappelle  vaguement  certaines  phrases  deve- 
nues classiques  de  Ponson  du  Terrail,  «  un  fusil  dans  une  main  et  un 
alphabet  dans  l'autre  »,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  fumer  la  pipe  et 
de  boire  le  café  (après  avoir,  préalablement  /  suppose,  abandonné  son 
fling  et  son  spelling-booh);  une  biographie  presque  complète  et  bour- 
rée d'anecdotes  de  M.  de  Blowitz  et  de  M.  Henry  Norman;  un  article  très 
étendu  sur  Nicolas  II  et  ses  principaux  conseillers;  et  enfin  un  essai  sur 
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M.  Zola,  qui  a  dû  se  trouver  flatté  dn  voir  résumer  son  originalité  et 
sa  personnalité  dans  la  formule  suivante  ;  «  Qu'est-ce  que  M.  Zola, 
ßiaon  le  grand  prêtre-prophète  du  Laocoon  de  l'humanité?  »  Si  nos 
lecteurs  ne  comprennent  pas  tout  de  suite,  qu'ils  se  reportent  au  numéro 
de  juin  1800  :  ils  trouveront,  en  deux  colonnes,  la  clef  de  cette  petite 
énigme  (cruelle).  Telles  sont  les  nouveautés  discutables,  mais  fort  inté- 
redeautei^,  qxMi  nous  offre  le  1«»*  semestre  de  1896.  L'analyse  des  différen- 
les  Hevuea  du  monde  entier  est  toujours  faite  avec  beaucoup  de  soin; 
mais  je  ne  puis  songer  à  donner  ici  des  comptes -rendus  de  comptes-ren- 
dus... 

L.  Brandin. 
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REVUE   INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Programme  d'un  cours  de  Sociologie  générale 

LI  MOBILE  lU  POINT  DE  VUE  SOCIOLOGIQUE 

(Suite)  (1) 

B.  —  LA  SCIBNGB  DS  LA  MORALS  SELON  LBS  PHILOSOPHES. 

Dès  le  début,  la  réflexion  morale  s'oppose  iateationnellemeat  à  la 
morale  traditionnelle;  et  ce  qui  choque  surtout  les  premiers  mora- 
listes dans  les  idées  morales  et  les  mœurs  consacrées,  c'est  leur  inco- 
hérence, et  leur  inconscience.  Ce  qu'ils  veulent  réaliser,  c'est  une 
morale  fondée  sur  des  principes  constants,  universels,  et  qu'ils  de- 
manderont h  la  réflexion  de  la  conscience  sur  elle-même. 

Mais  celte  morale,  œuvre  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  défini  dans  la  pen- 
sée, dès  Torigine,  s'adresse  surtout  à  l'individu;  bientôt  même,  et 
sous  l'influence  des  transformations  sociales  qui  rendent  la  vie  publi- 
que de  plus  en  plus  difiicile,  favorisant  elle-même  ces  transforma- 
tionSy  parce  qu'aux  plus  grands  esprits  elle  offre  dans  un  monde 

(1)  Voir  la  Revue  d'août-septembre  1896. 
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idéal  la  paix  iolérìeure  qui  leur  échappe  dans  la  vie  réelle,  elle  ne 
8'adressera  plus  qu'à  l'individu;  elle  se  fera  toute  cootemplative, 
cessera  de  se  préoccuper  des  hommes  et  des  choses,  de  la  dépendance 
naturelle  de  Tindividu  vis-à-vis  de  la  société^  méconnaîtra  toute  soli- 
darité, et  ainsi  redeviendra  étroite  et  systématique  en  un  sens  nou- 
veau, parce  qu'elle  ne  reconnaîtra  plus  d'autre  activité  que  celle  de  la 
réflexion,  et  qu'elle  sera  l'œuvre  toute  analytique  et  purement  théo- 
rique de  la  raison  abstraite,  comme  la  morale  primitive  était  le  pro- 
duit à  peu  près  exclusif  de  l'instinct  et  de  Thabitude. 

Pour  lui  faire  peu  à  peu  retrouver  le  sentiment  de  la  réalité  pra- 
tique et  de  l'action,  la  réflexion  individuelle  ne  suffira  pas;  ou  da 
moins  la  réflexion  ne  se  reformera  elle-même  que  sollicitée  par  de 
grands  changements  sociaux,  lentement  émue  par  des  poussées  suc- 
cessives de  sentiments  humains. 

Un  examen  rapide  de  la  formation  et  des  développements  de  la 
science  de  la  morale  en  Grèce  nous  permettra  de  voir  la  morale  des 
philosophes  se  constituer  en  opposition  avec  la  morale  primitive,  et 
en  progrès  évident  sur  elle,  et  puis  s'enfermer  peu  à  peu,  par  suite  de 
ses  défauts  originels  et  sous  la  pression  des  événements,  dans  un  indi- 
vidualisme sensuel  ou  mystique,  qui  sera  pour  elle  une  impasse,  et 
marquera  sa  décadence,  et  puis  sa  disparition  totale. 

Je  m'attacherai  ensuite  à  saisir  dans  ses  phases  les  plus  récentes  la 
morale  renouvelée  par  l'action  séculaire  de  sentiments,  qui  déjà 
s'imposaient  à  l'attention  des  dernières  écoles  de  la  Grèce  antique, 
mais  qui  ne  se  sont  vraiment  définis  en  s'humanisant  qu'au  xvni«  siècle, 
et  dont  on  ne  peut  même  encore  aujourd'hui  considérer  l'action  régé- 
nératrice comme  tout  à  fait  épuisée. 

a)  Les  ariginet  de  la  science  de  la  morale  en  Grèce. 
V  La  morale  primitif  e  an  Grèce. 

Une  question  se  pose  tout  d'abord  à  nous,  et  nous  oblige  à  dire 
quelques  mots  de  la  morale  en  Grèce  avant  Socrate,  qui  fut  vraiment 
le  fondateur  de  la  science  de  la  morale.  Cette  question,  c'est  la  sui- 
vante :  comment  se  fait-il  que  de  toutes  les  sociétés  antiques,  la  société 
grecque  soit  la  seule  qui  nous  montre  une  morale  déjà  scientifique, 
tandis  qu'ailleurs  les  idées  morales  tantôt  restent  liées  à  la  religion 
ou  à  la  politique,  tantôt,  lorqu'elles  deviennent  plus  indépendantes, 
demeurent  à  l'état  de  maximes  populaires,  exclusivement  et  grossière- 
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ment  pratique?,  nées  des  circonstances  et  sans  lien  déterminé  entre 
elles? 

Sans  remonter  aux  causes  lointaines  de  ce  fait,  qu'on  pourrait  trou- 
ver dans  les  conditions  de  Thabitat,  de  la  race,  de  Thistoire  primitive, 
jMndiquerai,  comme  cause  immédiate,  que  dans  la  période  historique, 
et  bien  avant  Socrate,  le  pleuple  grec  est,  beaucoup  plus  que  d'au- 
tres, indépendant  de  toute  autorité  traditionnelle,  politique  ou  reli- 
gieuse, beaucoup  plus  libre  d'esprit,  plus  individualiste;  mais  surtout 
on  verra  qu'il  faut  rapporter  la  formation  de  la  science  de  la  morale 
aux  événements  de  la  vie  pratique,  au  rapide  mouvement  de  trans- 
formations politiques  et  sociales,  qui,  après  les  guerres  mediques, 
résulte  de  l'action  commune  de  toutes  les  énergies  individuelles,  à  la 
fois  excitées  et  unies  par  les  nécessités  de  la  lutte  contre  l'étranger. 

A  répoque  homérique,  où  les  formes  de  la  morale  traditionnelle 
dominent  encore,  où  la  mythologie  semble  étroitement  mêlée  aux 
actions  des  hommes,  et  accroît  l'autorité  politique  des  chefs,  dans  une 
société  déjà  divisée,  unie  seulement  par  la  lutte  au  dehors,  bien  des 
signes  annoncent  déjà  le  Grec  individualiste  et  expansif. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  armes  que  luttent  les  héros  d'Homère, 
c'est  aussi  par  la  parole;  et  ce  peuple  discoureur,  raisonneur,  querel- 
leur, lorsqu'il  subit  la  tradition  et  affirme  la  fatalité,  manifeste  déjà 
son  indépendance  par  ses  plaintes,  par  ses  récriminations  contre  cela 
même  qu'il  regarde  comme  la  volonté  d'une  puissance  supérieure. 
Ne  peut-on  voir  dans  celte  attitude  des  héros  d'Homère,  le  germe 
d'une  distinction  entre  les  aspirations  de  l'homme  et  le  fait  brutal  qui 
s'oppose  à  leur  entière  réalisation?  Le  mythe  de  Prométhée  n'est-il 
point,  dans  les  cosmogonies  primitives,  le  signe  visible  de  cette  dua- 
lité, de  celte  opposition  que  l'on  ne  résout  qu'à  contre-cœur,  semble- 
t-il  parfois,  par  Taflirmation  de  la  supériorité  divine? 

Cette  indépendance  d'esprit  est,  aux  yeux  du  Grec,  le  signe  de  son 
excellence;  il  méprise  ceux  qui  ne  la  possèdent  pas  au  même  degré 
que  lui;  l'étranger,  chez  qui  le  sens  de  l'individualité  est  partout  moins 
vif  qu'en  Grèce,  est  pour  lui  le  barbare.  Et  de  là  vient  cet  esprit  aris- 
tocratique qui  fait  qu'à  aucune  époque  le  sens  de  la  vie  sociale  ne 
prend,  en  Grèce,  son  plein  développement;  que  les  plus  libres  de  leurs 
démocraties  sont  encore  des  oligarchies;  que  le  travail  destiné  à  la 
satisfaction  des  besoins  matériels  est  généralement  tenu  pour  servile, 
et  l'esclavage  considéré  comme  une  condition  indispensable,  et  du 
reste  toute  naturelle,  de  l'organisation  de  la  cité. 

£nfin  dès  cette  époque  nous  pouvons  saisir  sur  le  vif  la  sensibilité 
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exubérante  de  ce  peuple.  Celte  sensibilité,  liée  à  Tamonr  des  (or- 
mes bien  arrêtées  et  des  contours  bien  définis,  annonce  le  Grec  artiste, 
plus  occupé  à  ciseler  de  belles  œuvres,  ou  à  embellir  la  vie«  qu'à  élever 
son  âme;  le  Grec  mobile,  agité  plutôt  qu'énergique,  aux  prompts 
enthousiasmes  suivis  de  retour  subits  et  de  découragements  brusques; 
qui  ne  s'élèvera  un  moment  très  haut  grâce  à  un  concours  unique  de 
circonstances  favorables  que  pour  retomber  aussi  rapidement,  et 
courir  à  la  décadence  et  à  la  mort.  Ce  sera  encore  cette  sensibilité  es- 
thétique toujours  très  intense  qui  préservera  la  morale  hellénique  de 
l'ascétisme  et  du  mysticisme  tels  que  l'Orient  les  comprenait. 

Cet  individualisme,  que  dès  l'origine  nous  trouvons  déjà  si  profon- 
dément marqué  dans  le  caractère  des  Grecs,  ne  cesse  de  s'étendre  avec 
le  temps;  il  réagit  sur  les  cosmogonies  elles-mêmes,  qu*il  élève  et 
purifie  graduellement.  Nous  en  avons  une  preuve  dans  ce  fait  que  le 
passage  d'une  génération  de  dieux  à  la  suivante  n*est  pas  le  triomphe 
de  la  force  brutale,  mais  plutôt  celui  de  la  ruse,  de  la  prudence,  de  la 
sagesse  même.  La  victoire  du  zcuc  /i^rctroi  est  un  triomphe  de  la  cons- 
cience dans  l'ordre  du  divin  même. 

Ajoutons  qu'en  Grèce  la  religion  est  moins  qu'ailleurs  sacerdotale^ 
que  rinfluence  des  prêtres,  qui  n'ont  jamais  eu  une  organisation  oa 
une  autorité  comparables  à  celles  qu'ils  avaient  acquises  en  Egypte, 
par  exemple,  diminue  très  rapidement  dans  la  période  historique,  et 
se  subordonne  constamment  aux  besoins  de  la  politique,  au  lieu  de 
la  diriger. 

Aussi  de  bonne  heure  la  morale  se  sécularise,  aupointqueses  inter- 
prètes sont  des  laïques,  des  législateurs,  des  hommes  d*État  dont 
l'œuvre  réformatrice  est  en  même  temps  économique,  politique,  juri- 
dique et  morale.  Sans  doute  là  morale  chez  Solon,  chez  Bias,  chet 
Thaïes  est  encore  la  morale  traditionnelle,  non  organisée,  faite  des 
maximes  de  la  sagesse  populaire,  morale  utilitaire  avant  tout  par 
suite,  mais  beaucoup  moins  appuyée  sur  la  crainte  que  sur  la  conve- 
nance, et  prenant  sa  sanction  dans  Topinion  elle-même,  non  dani 
Tautorité  suprême  d'un  maître  humain  ou  divin. 

11  serait  donc  facile  de  retrouver  chez  les  Grecs,  à  partir  de  l'époque 
homérique,  le  développement  graduel  des  idées  et  des  sentiments  qui 
recevront  une  organisation  bien  définie  et  deviendront  vraiment  direc- 
teurs de  la  conduite  dans  la  morale  socratique. 

Toutefois  il  est  probable  que,  sans  les  grands  événements  qui  occu- 
pent le  V«  siècle,  le  lien  qui  rattachait  encore  la  morale  à  la  tradition, 
et  qui  cachait  constamment  les  tendances  individualistes  sous  les 


MARCEL  BERNÉS.    —   LA   MORALE  SOCIOLOGIQUE  693 

dehors  du  respect  pour  Ja  coutume  établie,  n'aurait  pas  été  bnsé  ;  et 
que  nous  n'aurions  à  constater  rien  de  semblable  à  la  révolution  que 
Socrate  accomplit  dans  l'histoire  de  la  pensée  humaine.  L'œuvre  dra- 
matique d'Eschyle  est,  comme  signe  avant-coureur  de  cette  rapide 
transformation,  d'un  intérêt  considérable,  s'il  est  vrai  que  l'une  de  ses 
idées  dominantes  soit,  dans  l'Orestie,  par  exemple,  le  triomphe  de  l'es- 
prit et  de  l'individualité  dans  le  présent  sur  la  fatalité  qui  désormais 
représentera  seulement  le  passé»  les  croyances  qui  s'affaiblissent  et 
bientôt  vont  disparaître  ou  se  transformer  en  se  pénétrant  de  cons- 
cience et  de  clarté. 

2*  Les  conséquences  des  gaerres  mediques.  L'aTènement  de  la  démocratie  en  Grèce  et  la 

sophistique. 

Des  événements  comme  les  guerres  mediques  comptent  dans  This- 
toire  et  dans  la  formation  deTesprit  d'un  peuple,  La  victoire  des  Grecs 
fut  vraiment  alors  le  triomphe  de  l'esprit;  et  à  ce  moment,  ou  immé- 
diatement après,  le  génie  grec  s'exalte  dans  tous  les  ordres  de  produc- 
tions, philosophiques,  morales,  littéraires,  artistiques.  C'est  l'apogée 
de  la  civilisation  hellénique,  et  il  n'y  faut  pas  voir  l'effet  d'une  simple 
coïncidence.  Le  salut  de  la  Grèce  avait  exigé  une  sorte  d'excitation 
supérieure  des  énergies  individuelles,  un  abandon  constant  de  l'indi- 
vidu à  la  communauté,  un  groupement  et  une  coopération  de  tous  à  la 
même  tâche;  et  c'est  ce  grand  courant  d'action  qui,  survivant  un  temps 
à  l'occasion  qui  l'a  fait  naître,  produit  alors  cette  merveilleuse  eclo- 
sión d'idées  neuves  dans  tous  les  domaines  de  la  pensée  et  de  la  vie. 

C'est  une  période  unique  dans  Thistoire  de  la  Grèce,  une  de  ces 
époques,  rares  dans  l'histoire  du  monde,  où  la  solidarité  nait  du 
dedans,  s'entretient  de  communes  aspirations  et  se  fortiûe  de  tout  ce 
que  des  individualités  très  riches  avaient  d'abord  amassé  pour  elles- 
mêmes. 

Cette  harmonie  parfaite  ne  durera  pas  :  l'individualisme  naturel  des 
Grecs  reprendra  vite  le  dessus;  et  les  transformations  politiques  qu'elle 
a  d'abord  favorisées  et  qui  vont  se  retourner  bientôt  contre  elle  et 
contre  toute  la  civilisation  hellénique  nous  permettent  d'en  apercevoir 
Ja  dissolution  prochaine  au  moment  même  où  elle  paraît  le  mieux 
établie.  Mais  dans  ce  court  instant  elle  a  pu  produire  bien  des  résultats 
durables;  et,  en  particulier,  elle  a  fait  naître  avec  Socrate  la  science 
de  la  morale. 

Cette  science  dépend  en  effet,  par  son  objet  du  moins,  des  causes 
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sociales  que  je  viens,  d'indiquer;  mais  aussi  par  sa  forme,  et  comme 
science,  elle  a  son  origine  dans  la  première  philosophie,  qui  avait  été 
la  première  application  de  la  réflexion  scientifique  aux  problèmes  oa- 
turéis. 

Sous  ces  deux  rapports  à  la  fois,  les  sophistes  sont,  en  même  temps 
que  l'expression  la  plus  directe  de  l'action  commune  de  ces  deux 
causes,  les  prédécesseurs  immédiats  et  les  précurseurs  de  Socrate; 
ils  constituent  comme  le  milieu  naturel  dans  lequel,  comme  une  fleur 
rare  et  unique,  apparaît  l'œuvre  du  fondateur  de  la  science  de  la  mo- 
rale. 

Née  au  début  du  vi<^  siècle,  la  philosophie  était  déjà  depuis  long- 
temps  émancipée,  à  l'époque  dont  je  parle,  et  systématisée  daos  ses 
conceptions  sur  l'être  et  sur  le  monde.  Sana  doute,  on  attribue  des 
préceptes  moraux  à  la  plupart  des  premiers  philosophes,  mais  il  sem- 
ble que  ce  soient  simplement  les  aphorismes  de  la  sagesse  vulgaire, 
que  ces  préceptes  ne  soient  guère  coordonnés  entre  eux,  et  surtout 
qu'aucun  effort  ne  soit  fait  par  les  philosophes  pour  les  relier  à  leurs 
conceptions  cosmologiques. 

Entre  les  primitives  doctrines  spéculatives,  les  divergences  étaient 
nécessairement  nombreuses,  et  devaient  paraître  d'autant  plus  irreduc- 
tibles que  la  pensée,  encore  flottante  dans  le  fond,  compensait  son 
indétermination  interne  par  une  allure  tranchante  et  dogmatique. 

Aussi  pour  l'individualisme  très  libre  du  v*  siècle^ pour  l'esprit  raison- 
neur des  Grecs,  affinés  déjà  dans  la  dialectique  et  l'escrime  oratoire, 
quelle  tentation  ce  devait  être  de  faire  s'entrechoquer  les  systèmes,  de 
les  détruire  les  uns  par  les  autres,  et  de  dévoiler  le  néant  de  tous! 
C'était  encore  une  façon  d'affirmer  l'individualité;  et  si  les  sophistes 
n'ont  pas  été  seuls  à  accomplir  cette  œuvre  de  destruction,  ils  en  ont 
été  les  agents  principaux,  ils  en  restent  pour  nous  les  représentants 
responsables.  L'œuvre  négative  d'un  Protagoras  ou  d'un  Gorgias,  qui 
est  en  partie  un  pur  exercice  d'école,  est  déjà  une  œuvre  d'ironie  et 
de  dialectique  pressante. 

La  réflexion  morale  n'en  est  pas  sortie;  mais  elle  en  a  été  singu- 
lièrement facilitée  :  détournée  de  la  nature,  que  nous  ignorons,  elle 
devait  d'autant  plus  aisément  se  reporter  sur  l'homme,  qui  semble  être 
bien  mieux  à  notre  portée  que  les  choses. 

Toutefois  ce  qui  contribue  surtout  à  orienter  la  pensée  vers  les  pro- 
blèmes pratiques  et  moraux,  c'est  le  changement  qui  s' accomplit  alors 
dans  l'état  politique  des  cités  grecques.  La  démocratie  prend  partout 
la  place  des  anciennes  institutions  dont  la  base  était  plus  étroite,  oUgtr- 
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chique  ou  même  monarchique.  L'accès  de  toutesf  les  charges  est  ouvert 
à  tous  les  citoyens  ou  au  plus  grand  nombre;  le  sort  ou' le  choix  peu- 
vent porter  chacun  à  des  fonctions  dont  Taccomplissement  exige  des 
connaissances  déjà  spéciales.  La  vieille  éducation,  toute  élémentaire, 
ne  répondait  plus  à  ces  besoins  nouveaux,  et  quand  ils  se  firent  sentir 
assez  généralement,  des  éducateurs  s'offrirent  pour  y  satisfaire. 

Ces  éducateurs,  que  des  initiatives  individuelles  donnèrent  à  la 
Grèce,  souvent  contre  le  gré  des  magistrats,  et  de  tout  ce  qui  dans  les 
cités  restait  attaché  aux  traditions  du  passé,  et  qui,  bientôt  suspcts 
partout,  erraient  de  ville  en  ville,  offraient  leurs  services  à  la  jeu- 
nesse et  se  faisaient  rétribuer  parce  qu'ils  répondaient  à  un  besoin  et 
n'accomplissaien  nullement  une  mission  désintéressée;  ces  éducateurs, 
ce  furent  les  sophistes.  —  Pour  eux  la  critique  des  systèmes  est  sur« 
tout  un  exercice  de  dialectique,  et  bien  plus  que  du  développement 
naturel  de  la  spéculation  philosophique  ils  sortent  de  l'organisation 
nouvelle  de  la  vie  publique.  La  culture  qu'ils  donnent  est  une  culture 
pratique;  à  leurs  élèves  ils  enseignent  le  moyen  de  soigner  leurs  inté- 
rêts, ils  apprennent  à  être  experts  dans  l'art  de  manier  la  parole,  afin 
d'être  réellement  forts  devant  le  peuple. 

Nés  d'un  besoin  social,  les  sophistes  ne  réagissent  nullement  contre 
ce  qui  fut  leur  origine,  et  ne  font  pas  effort  pour  s'en  rendre  maîtres, 
pour  se  maintenir  dans  la  voie  la  meilleure,  la  plus  utile  du  moins  u  la 
conservation  des  cités  grecques.  Chez  eux  déjà  l'individualisme  grec 
reprend  le  dessus,  plus  vigoureux  que  jamais,  débarrassé  désormais 
des  entraves  politiques  ou  religieuses  qui  le  contenaient  encore  aupa- 
ravant, et  tout  prêt  à  ruiner  par  ses  excès  le  principe  même  de  celte 
liberté  politique  qui  le  favorise.  Aussi  dès  le  début  entrevoit-on  déjà 
chez  les  sophistes  cette  routine  et  cette  bassesse  d'esprit  qui  exciteront 
plus  tard  l'indignation  de  Platon,  qui  ne  leur  laisseront  bientôt  plus 
d'autre  règle  que  l'intérêt  variable  de  chacun  et  de  chaque  instant,  et 
qui  seront  d*abord  effets,  et  puis  facteurs  importants  de  la  décompo- 
sition politique  et  morale  de  la  Grèce. 

A  l'origine  de  la  sophistique,  toutefois,  rien  de  pareil  ne  nous  frappe  ; 
déjà  le  sophiste  suit  son  temps  et  s'adapte  à  un  milieu;  mais  les 
mœurs  sont  pures  et  les  sentiments  élevés  chez  le  plus  grand  nombre 
après  la  crise  des  guerres  mediques;  môme  à  travers  la  partialité 
de  Platon,  il  est  aisé  de  retrouver  chez  Protagoras  etOorgias  non  seu- 
lement la  gravité  du  caractère,  mais  un  enseignement  moral  de  haute 
inspiration,  et  plus  d'un  trait  qui  nous  ferait  dire,  si  nous  ne  regardions 
que  par  le  dehors,  qu'entre  ces  grands  sophistes  et  Socrate  la  différence 
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n'est  pas  bien  grande  et  que  les  conteiiq)orain8  voyaient  juste  lorsifn'ils 
faisaient  de  Socrate  un  des  sophistes,  le  plus  grand,  et  aussi  le  plus 
dangereux  de  tous. 


3*  Socrtle. 

1 .  Nombreuses  et  impartantes  sont,  en  eiTet,  les  ressemblances  de 
renseignement  de  Socrate  avec  celui  des  sophistes.  Comme  eux  il  a 
ledédüin  des  spéculations  cosmologiques;  comme  eux  il  emprunte  à 
Topini  on  commune  de  son  temps  la  matière  de  sa  morale  et  Justifie 
TatUchement  à  tous  les  biens  individuels  et  traditionnels  :  force,  ai- 
sancp,  science,  liberté,  loyauté,  réputation,  famille,  amitié;  —  pros- 
périté du  pays,  observation  des  pratiques  religieuses  et  des  lois  non 
écrites . 

^ .  C'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  les  différences  ;  et  le  premier  signe 
extérieur  que  nous  en  ayons,  c'est  le  caractère  familier  des  entretiens 
de  Socrate  ;  par  là  déjà  son  enseignement  s'oppose  à  celui  des  sophistes, 
qui  s'entouraient,  au  contraire,  en  général,  d*une  grande  pompe  et 
V lenient  à  l'effet. 

Une  seconde  différence  apparente,  et  celle  peut-être  que  sSocrate 
relève  le  plus  souvent,  c'est  la  gratuité  de  ses  leçons;  les  sophistes 
sont  des  salariés«  ils  font  commerce  d'une  chose  qui  n'a  pas  de  prix, 
el  ainsi  l'avilissent. 

He  n'est  pas  en  ceci  seulement  que  Socrate  se  distingue  lui-même 
des  sophistes;  et  si  les  contemporains  le  confondent  avec  eux,  c'est  à 
eux  surtout  que  Socrate  veut  s'opposer;  ils  sont  pour  lui  les  derniers 
bérîtiers  de  la  morale  traditionnelle  et  routinière;  et  c'est  contre  eox 
qu'il  institue  la  s'^ience  de  la  morale. 

Enlin,  de  tou^  les  signes  extérieurs  de  cette  opposition,  et  de  l'origi- 
nalità de  Socrate,  il  n'en  est  pas  de  plus  frappant  et  de  plus  décisif 
que  In  consécration  qu'il  donne  à  son  œuvre  par  le  sacrifice  volontaire 
de  sa  vie.  C'est  la  preuve  frappante  du  désintéressement  de  sa  pensée 
el  de  la  vigueur  de  sa  conviction. 

C'est  qu'en  effet  l'originalité  de  la  morale  socratique  n'est  pas  dans 
su  m  filière,  dans  les  préceptes  qu'elle  énonco,  dans  les  conseils  qu'elle 
iluune;  elle  est  dans  l'esprit  qui  la  soutient;  et  de  ce  côté  elle  est 
profonde. 

Len  sophistes  s'offrent  pour  satisfaire  aux  besoins  nouveaux  qui  re- 
bullí, nt  du  rapide  développement  de  la  vie  publique;  mais,  venus 
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eux-mêmes  du  passé,  ils  sont  étrangers  aux  sentiments  qu'ils  veulent 
favoriser;  ils  ne  se  les  assimilent  pas  assez  pour  les  dominer;  ils  vont 
à  la  dérive,  en  suivent  tous  les  changements.  Socrate,  au  contraire, 
dont  rame  est  toute  faite  de  ces  sentiments,  veut  les  fixer  pour  mieux 
déterminer  l'objet  qui  leur  est  approprié  ;  et,  dans  une  large  mesure, 
il  réussit  à  faire  ce  qu'il  a  voulu. 

Avec  lui.  pour  la  première  fois,  la  réflexion  revendique  son  droit  à 
organiser  la  morale;  elle  demande  encore  sa  matière  à  la  tradition; 
mais  elle  cherche  à  la  fixer,  en  dégageant  ce  qui  en  est  le  fonds  com- 
mun et  comme  le  ressort.  Au  point  de  vue  de  l'élévation  des  idées  et 
des  sentiments  moraux,  le  moment  est  unique  dans  l'histoire  de  la 
Grèce;  il  en  faut  profiter  pour  les  arrêter  en  les  ordonnant.  Il  faut 
faire  de  la  morale  une  science,  non  pour  construire  des  règles  nou- 
velles de  conduite,  mais  avant  tout  pour  remédiera  ce  défaut  ca- 
pital de  l'opinion,  qui  est  d'être  toujours  instable.  Et  la  rapide  déca- 
dence de  la  sophistique,  qui,  au  lieu  de  dominer  le  mouvement  dans 
lequel  elle  s'est  engagée,  se  laisse  entraîner  par  lui,  prouve  mieux  que 
toute  analyse  combien  Socrate  avait  vu  juste,  et  quelle  fut  la  grandeur 
de  son  œuvre. 

Qu'on  regarde  dans  la  morale  socratique  aux  conditions  objectives 
de  la  moralité,  et  qu'on  se  pose  le  problème  des  fins,  ou  qu*on  cherche 
quelle  est,  d'après  lui,  la  disposition  intérieure  qui  convient  à  la  réali- 
sation de  ces  fins,  l'idée  dominante  est  la  même:  et  les  mêmes  conclu- 
sions ressortent  de  ces  deux  aspects  de  la  question. 

Les  biens  traditionnels  sont  vraiment  des  biens;  en  quoi  sont-ils 
des  biens?  Us  le  sont,  répond  Socrate,  en  raison  de  leur  utilité^  comme 
conditions  du  bonheur  durable  de  l'individu  dans  son  milieu  naturel. 
L'opinion  tr.iditionnelle  en  morale  est  respectable ,  mais  non  pas  en 
elle-même;  le  caractère  moral  des  mœurs  consiste  dans  leur  rapport  à 
une  même  idée  qui  en  est  la  forme  commune,  l'idée  de  l'utile.  La  ré- 
flexion qui  les  groupe  autour  de  cette  idée  les  fixe  et  les  justifie  du 
même  coup;  si  bien  qu'en  établissant  la  science  de  la  morale,  elle 
fonde  aussi  pratiquement  la  moralité. 

Et  de  là  résulte  l'importance  capitale  de  l'état  de  pensée  qui  répond 
à  la  détermination  de  cette  fin,  de  la  disposition  d'esprit  qui,  coordon- 
nant tous  les  biens,  en  fait  sortir  le  bonheur.  Cette  disposition,  qui 
consiste  à  s'élever  au-dessus  de  Tincohérence  des  opinions  irréfléchies, 
à  les  dominer  toutes  par  la  possession  de  soi-même,  est  le  ressort  né- 
cessaire de  l'action  morale;  sans  changer  son  contenu,  il  en  renouvelle 
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rinspiration,  et  il  est  ainsi  la  vraie  verta  domioante,  le  principe  de 
toutes  les  autres  (1). 

Telle  est,  dans  son  idée  directrice,  cette  morale»  très  simple  d*appa- 
ronce,  un  peu  vulgaire  et  terre  à  terre,  toute  conservatrice  dans  sa 
matière,  respectueuse  des  formes  établies,  mais  au  fond  vraiment  révo- 
lutionnaire, par  la  subordination  qu'elle  établit  des  actes  à  l'esprit 
qui  les  compare  et  les  uniûe. 

Sc^crate  a  bien  compris  la  portée  de  son  œuvre;  il  a  voulu  donner 
une  i^me  àia  morale  et  la  fonder  sur  la  conscience  elle-même;  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  que  sa  distinction  des  lois  écrites  et  des  lois 
no»  écrites,  première  séparation  nette  de  l'habitude  qui  s'impose  et  de 
Víáéíxi  moral,  tout  intérieur,  qui  est  le  véritable  fondement  de  tout  ce 
qu  il  y  a  de  durable  et  d'élevé  dans  les  actions  humaines. 

Ainsi  naît  dans  sa  pensée  la  science  de  la  morale.  Mais  pour  lai 
celte  science,  ce  n'est  pas  seulement  l'idée  extérieure  à  son  objet,  et 
purement  représentative;  c'est  la  conscience  et  la  conviction;  convic- 
tion SL  profonde  qu'elle  le  mène  jusqu'à  sa  mort,  qui  fut  la  vraie  con- 
sécration de  sa  doctrine. 

C'est  en  quoi,  pratiquement,  la  morale  socratique,  moins  subtile  et 
moins  profonde  assurément  que  les  théories  qui  vont  suivre  et  qu'elle 
a  préparées,  les  surpasse  toutes  cependant,  parce  qu'elle  demeure  eo 
contact  direct  avec  la  réalité  et  exprime  non  un  idéal  inaccessible  à  la 
civilisation  hellénique,  mais  la  plus  haute  perfection  à  laquelle  la 
Grèce  pouvait  atteindre  dans  la  vie  morale. 

Ou  peut  trouver  aujourd'hui  que  bien  étroite  encore  est  l'idée  que  So- 
crate 8*est  faite  de  la  conscience  ;  que  bien  vulgaire  en  est  souvent  chez  lui 
l'objet;  mais  nous  n'oublierons  pas  que  c'est  cependant  le  meilleorde 
la  conscience  de  son  temps.  Sa  grandeur  est  d'avoir  seul  compris  cet 
état  des  consciences  qu'un  heureux  concours  de  circonstances  avait 
coalribué  à  produire  chez  ses  compatriotes,  et  d*avoir  à  tout  jamais 
Wxè,  comme  principes  de  la  réflexion  morale,  des  sentiments  qui,  saos 
lui,  par  le  seul  jeu  des  événements,  par  les  variations  naturelles  de 
r opinion  commune,  auraient  disparu  bientôt  sans  retour. 

Ainsi  son  œuvre  répond  parfaitement  aux  conditions  sociales  au 
milkiu  desquelles  elle  se  forme.  Elle  est  un  effort  pour  réaliser  one 
synthèse  dés  maximes  jusqu'alors  éparses,  et  en  accroître  par  suite  la 


(tl  Voir  à  ce  sujet  le  remarquable  mémoire  de  M.  Boutroux  sur  Socrate 
fonâakur  de  la  science  morale. 
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Taleur  et  la  force  pratique;  comme  aussi  dans  la  vie  sociale  se  produi- 
sait, avec  la  concentration  de  toutes  les  énergies  individuelles,  le  dévelop- 
pement rapide  des  institutions  démocratiques,  et  la  correction  de  Tin- 
dividualisme  par  un  individualisme  supérieur,  qui  du  dedans,  par  la 
communauté  des  aspirations  de  tous,  entretenait  Tesprit  de  solidarité. 
C'est  la  première  émancipation  de  la  conscience  morale  répondant  à 
la  première  apparition  de  la  liberté  politique. 

Mais  de  même  aussi  que  dans  la  cité,  la  liberté  solidaire,  à  peine  née, 
va  disparaître  étouflée  par  Tindividualisme  pur  qui  cesse  de  trouver 
en  lui-môme  sa  propre  limite;  la  synthèse  réalisée  dans  la  morale  par 
Socrate,  Téquilibre  qu'il  a  trouvé  de  l'idéal  et  des  mœurs,  de  la  théorie 
et  de  la  pratique,  est  instable,  et  ne  durera  pas;  la  théorie  de  nou- 
veau va  se  dissocier  pour  longtemps  de  la  pratique;  la  réflexion  sa- 
vante construira  de  beaux  systèmes  qui  seront  souvent  de  vaines  uto- 
pies; et  la  conduite  humaine  continuera  d'aller  à  la  dérive,  dominée 
par  des  sentiments  que  nul  effort  ne  viendra  plus  fixer  et  unifier.  — 
Toutefois,  Tœuvre  tentée,  le  résultat  acquis,  même  imparfait  et  mo- 
mentané, dans  les  deux  domaines,  celui  de  l'action  sociale  et  celui  de 
la  moralité,  ne  seront  pas  perdus.  Ce  seront  des  germes  féconds  qui  se 
conserveront  à  travers  les  siècles,  dans  la  pensée  des  hommes  et  de 
nouveau  commenceront  de  croître,  lorpque  les  circonstances  redevien- 
dront favorables  à  leur  développement. 

3.  Une  question  se  pose  ici  :  la  morale  socratique  est  toute  pleine 
de  vie,  et  paraît  réaliser  l'équilibre  des  conditions  sociales  et  des 
conditions  subjectives  de  la  moralité,  des  mœurs  et  de  l'idéal,  de  la 
tradition  et  de  la  réflexion;  comment,  par  un  développement  naturel, 
a-t-«lle  donné  naissance  à  des  conceptions  de  plus  en  plus  systéma- 
tiques, et  de  plus  en  plus  exclusivement  théoriques? 

Je  crois  qu'il  est  possible  ici  encore  d*indiquer  un  parallélisme  étroit 
et  bien  des  rapports  entre  les  causes  de  la  dissolution  des  idées  mo- 
rales qui  va  commencer,  après  Socrate,  et  les  causes  de  la  dissolution 
sociale  qui  se  poursuit  en  même  temps. 

J'ai  montré,  dès  avant  les  guerres  mediques,  Tindividualisme  gran- 
dissant dans  la  Grèce,  limitant  de  plus  en  plus  ce  qui  pouvait  rester 
de  la  primitive  solidarité  traditionnelle,  empêchant  l'union  durable 
des  villes,  faisant  dominer  les  oligarchies  dans  les  cités,  mettant  par- 
tout enfin  le  désir  de  la  domination. 

Cet  individualisme  est  fait  surtout  d'amour- propre,  de  vanité;  il 
aime,  comme  en  général  chez  les  peuples  du  Midi,  à  s'étaler  au 
grand  jour,  sur  la  place  publique,  et  ne  consiste  nuUeoient  à  se  replier 


700  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

sur  soi»  et  à  vivre  de  la  vie  intérieure.  Le  Grec  vit  au  dehors;  il  aime 
à  parler,  à  discuter;  s'il  n'a  pas  le  sens  de  la  cité  au  point  que  Ton 
dit  souvent,  il  en  a  pour  ainsi  dire  le  besoin  très  pressant;  et  si  Ton 
s'en  Lient  aux  dehors  des  faits,  il  est  certain  qu'à  bien  des  signes  on 
pourra  croire  que  le  Grec  est  fait  pour  la  solidarité,  que  le  souci  du 
bien  public  remporte  dans  sa  pensée  sur  tout  autre,  que  Tindividu 
ne  vient  dans  ses  préoccupations  qu'au  second  plan.  Je  crois  que  si  ce 
tableau  répond  souvent  aux  formes  extérieures  de  son  action,  il  est 
loin  de  peindre  ses  sentiments  intimes. 

Toutefois,  un  moment,  on  Ta  vu,  les  circonstances  donnent  un  but 
commun  à  tous;  et  c'est  l'apogée  de  la  civilisation  hellénique;  Tins« 
tant  oh  les  Grecs  ont  le  plus  approché  du  sens  vrai  de  la  solidarité. 

Mais  quand  la  cause  a  disparu,  l'effet  momentané  qu'elle  a  produit 
ne  tarde  pas  à  s'affaiblir,  et  puis  à  disparaître  à  son  tour  :  ou  plutôt 
il  n'en  reste  que  ce  qui  était  vraiment  conforme  au  génie  hellénique, 
une  impulsion  plus  vive  que  jamais  donnée  à  l'individualisme  par  la 
mise  en  valeur  de  toutes  les  énergies  individuelles,  et  aussi  par  la  dis- 
parition des  dernières  entraves  que  les  habitudes  traditionnelles 
avaieul  jusque  \k  laissé  subsister.  L'action  des  cités,  celle  des  iodi- 
vidug  n'est  plus  qu'un  moyen  de  défendre  des  intérêts  particuliers; 
les  luttes  entre  les  villes  s'engagent  plus  vives  que  jamais  pour  chan- 
ger la  fédération  en  hégémonie  des  plus  fortes  et  des  plus  ambi- 
tieuses; les  ambitions  de  groupes  ou  de  personnes  font  naître  dans 
chaque  cité  des  factions  hostiles,  et  les  mettent  constamment  aux 
prises.  C'est  la  décadence  qui  s'annonce  et  qui,  rendant  bientôt  la  vie 
publique  presque  impossible,  va  contraindre  l'individualisme  expansif 
et  vaniteux  des  premiers  Grecs  à  se  replier  sur  lui-même,  à  vivre  da- 
vantage soit  de  la  vie  sensuelle,  soit  de  la  vie  contemplative;  lui  enle- 
ver les  apparences  trompeuses  de  l'action  solidaire,  et  le  mettre  si 
bien  en  évidence  que  l'observation  la  plus  superQcielle  suffit  à  l'aper- 
cevoir; et  c'est,  en  effet,  à  ce  moment,  qu'on  place  à  l'ordinaire  la 
naissance  de  l'individualisme  grec. 

Ainsi,  même  au  plus  beau  moment  de  la  civilisation  hellénique,  on  j 

peut  déjà,  si  l'on  tient  compte  des  antécédents  et  du  mode  d'agence- 
ment des  éléments  divers  de  l'état  social,  entrevoir  la  dissolution  qui  | 
va  suivre.  Et  l'on  peut  aussi  apercevoir,  chez  Socrate  lui-même,  les  I 
origiueis  premières  de  la  transformation  de  la  morale  en  spéculation.  | 

Si  chez  Socrate  la  science  du  bien  est  vraiment  pratique,  c'est 
qu'elle  est  dans  sa  forme  inséparable  d'une  matière  prise  k  l'opinion 
et  aux  moeurs;  c'est  qu'elle  est  née  de  la  pratique,  et  ne  s'en  est  pas 
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détachée.  L'équilibre  n'est  pas  rompu  dans  le  sens  de  la  théorie,  parce 
que  Socrate  ne  songe  pas  à  élever  à  Tahsolu,  en  lui  constituant  une 
réalité  distincte^  cette  forme  de  l'utilité,  qui  fait  l'unité  des  maximes 
morales. 

Mais,  s'il  ne  songe  pas  à  sortir  du  fait  et  à  entrer  dans  le  domaine 
de  la  spéculation  métaphysique,  il  n'exclut  pas  non  plus,  à  ce  qu'il 
semble,  ce  passage;  et  il  laisse  ainsi  l'œuvre  inachevée  et  susceptible 
de  recevoir  de  fausses  interprétations.  J'ajouterai  même  que  ces  inter- 
prétations seront  tout  naturellement  appelées  par  le  tour  qu'il  a  donné 
à  ses  idées. 

Tout  d'abord,  et  parce  qu'il  a  pleine  conscience  de  la  révolution 
qu'il  accomplit  dans  la  morale,  il  revient  à  tout  moment  sur  ce  qu¡ 
en  est  l'idée  directrice,  sur  cette  condition  du  bonheur  qui  est  la  pos- 
session de  soi;  et  l'insistance  qu'il  met  à  la  dégager  parait  être  déjà, 
aux  yeux  de  ses  disciples,  une  première  raison  toute  extérieure  pour 
croire  qu'il  la  réalisait  à  part,  et  ne  voyait  qu'elle  dans  la  morale. 

Mais  surtout  il  la  détermine  incomplètement;  sans  doute,  l'idée 
qu*il  se  fait  de  la  conscience  est  la  plus  élevée  de  toutes  celles 
que  comportait  l'esprit  de  son  temps;  mais  elle  est  bien  loin  d'é- 
puiser notre  notion  de  personnalité;  elle  ne  contient  à  peu  près  rien 
qui  annonce  le  sentiment  du  vouloir;  ce  n'est  qu'une  première  ap- 
proximation,  encore  grossière  à  no^  yeux,  de  la  nature  de  l'être  inté- 
rieur, et  qui  n'en  saisit  que  le  plus  apparent,  le  mieux  définissable, 
l'intelligence.  La  conscience,  pour  Socrate,  est  déjà  vraiment  presque 
réduite  à  un  concept,  ou  mieux  à  un  système  bien  lié  de  concepts. 

Pour  nous,  l'union  synthétique  que  cette  morale  semble  réaliser 
tout  à  fait  de  la  pratique  et  de  la  théorie,  se  résout  en  une  simple  jux- 
taposition; la  matière  est  prise  à  la  pratique,  et  Socrate  a  cru  trouver 
une  idée  qui  pût  s'adapter  exactement  à  elle,  tout  en  l'unifiant;  mais 
cette  unité,  parce  qu'elle  est  surtout  l'unité  d'un  concept  et  d'une  in- 
telligence, non  l'affirmation  d'une  volonté,  d'une  liberté,  nous  paraît 
trop  extérieure  à  son  objet,  et  en  quelque  sorte  trop  étriquée  encore. 

Voilà  pourquoi  on  peut  dire  à  la  fois  que  Socrate  n'a  pas  voulu  être 
un  simple  théoricien  de  la  morale,  et  qu'il  a  cependant  laissé  la  porte 
toute  grande  ouverte  à  la  morale  exclusivement  théorique  que  vont 
peu  à  peu  construire  des  disciples,  qui  se  croiront  et  se  proclameront 
ses  continuateurs. 
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4«  Li  rupture  entre  les  idées  morales  et  les  Ombots  ebez  les  snecasseon  de  Soertte, 
et  la  dissolatioo  de  l'esprit  grec. 


Je  voudrais  suivre  maintenant  dans  sa  marche  générale  ce  mouve- 
tnenl  de  dissolution  de  la  morale,  et  montrer  comment  dans  ce  divorce 
des  mœurs  et  de  l'idéal,  de  Taction  et  de  la  spéculation  morale,  l'âne 
et  lautre  se  corrompent,  celle-ci  perdant  pied,  et  devenant  insensible- 
ment une  simple  construction,  plus  ou  moins  ingénieuse,  de  l'esprit, 
rehaussée  au  début  par  cette  harmonie  de  formes  et  de  proportions 
que  le  génie  grec  apporte  dans  toutes  ses  œuvres,  mais  toujours  indi- 
vidualiste, d'un  individualisme  lout  rationnel  et  contemplatif;  celle-là 
privée  de  ce  qui  en  était  l'âme,  et,  toute  abandonnée  aux  sens  et  à 
Fi  asti  act,  livrée  à  l'égoîsme  individuel. 

de  divorce,  d'ailleurs,  n'est  pas  la  disparition  de  l'action  réciproque 
dea  mœurs  et  des  idées  morales;  il  ne  rend  pas  la  morale  indépen- 
dante des  conditions  delà  vie  sociale;  la  disparition  de  l'indépendance 
hellénique  est  une  des  causes  les  plus  directes  des  tranformations  de 
la  morale;  et  la  morale  nouvelle  des  philosophes  contribue  à  son  tour 
à  précipiter  la  ruine  de  la  liberté,  en  produisant  TindifTérence  crois- 
sante des  meilleurs  pour  l'action  sociale. 

La  dépendance  subsiste  donc  de  l'idéal  aux  mœurs;  seulement,  aa 
lieu  d'être  voulue,  elle  est  forcée;  elle  existe,  mais  on  La  méconnaît 
ou  même  on  fait  effort  par  la  détruire. 

De  cette  histoire  on  peut  tirer  quelques  enseignements  utiles  pour 
la  üxaüon  de  Tidée  générale  de  la  science  morale.  Elle  nous  montre, 
en  particulier^  que  la  séparation  voulue,  chez  les  philosophes,  de  la 
morale  et  de  l'action  sociale  ne  leur  permet  pas  d'atteindre  ce  qu'ils 
cherchent,  un  idéal  plus  pur,  plus  noble,  et  n'aboutit  qu'à  remplacer 
Tequi libre  harmonieux  des  mœurs  et  de  l'idéal  par  l'action  forcée  et 
variable  des  conditions  extérieures  sur  les  fins  morales.  C'est  aa 
moment  où  le  théoricien  croit  avoir  gagné  la  liberté  la  plus  complète, 
qu'il  est  le  plus  entièrement  dépendant  de  ses  préjugés  et  de  la  nature. 
Quant  aux  mœurs,  qui,  en  se  soustrayant  à  la  réflexion,  tendent  À  sa 
con  Tundre  avec  des  habitudes  purement  machinales,  et  ne  semblent 
plus  dirigées  que  par  les  intérêts  les  plus  grossiers  de  l'espèce,  nous 
voyons  qu'elles  ne  parviennent  cependant  point  à  se  fixer  tout  à  fait; 
il  subsiste  toujours  .quelque  inquiétude  dans  la  conduite  de  tous;  et 
c'€ät  là  le  genre  de  vie  qui  annonce  l'éclosion  future  de  quelque  nou« 
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vel  idéal,  vaguement  senti  d'abord,  et  puis  de  plus  en  plus  clairement 
formulé. 

Mais  ce  renouveau  de  la  morale  ne  parait  pas  se  produire  suivant 
une  loi  de  nécessité;  il  n'est  jamais  qu'un  possible  entrevu  vaguement 
aux  époques  mêmes  où  la  décadence  paraît  le  plus  irrémédiable,  et 
s'il  a  lieu,  ce  n'est  qu'au  prix  de  longs  efforts^  de  luttes  violentes  dans 
lesquelles  ont  perd  d'abord  autant  ou  plus  qu'on  ne  gagne,  et  où  le 
gain  ne  compensera  et  ne  finira  par  surpasser  la  perte  que  si  elles 
durent  et  se  renouvellent  pendant  des  siècles. 

i.  Cyrénatques  et  cyniques.  —  Si  déjà  la  morale  socratique  a  une 
nuance  d'individualisme  bien  marquée»  ce  n'est  ni  qu'elle  soit  fondée 
sur  la  seule  impulsion  de  l'intérêt  matiriel,  ni  qu'elle  soit  purement 
théorique  et  formelle.  Elle  est  à  la  fois  pratique  et  idéale.  Mais,  fon- 
dée directement  sur  les  besoins  du  peuple  d'Athènes^  elle  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  ses  meurs  et  dans  ses 
opinions  morales;  elle  s'en  sert  seulement  pour  organiser  toute  la 
morale,  et  ainsi  elle  montre  à  ce  peuple  le  genre  de  perfection  morale 
à  laquelle  il  pouvait  prétendre.  Mais  elle  n'en  change  pas  le  caractère; 
et  si  elle  porte  la  marque  de  l'individualisme,  si  elle  en  annonce  le 
développement,  sous  ses  deux  formes,  c'est  que  l'individualisme  est  le 
trait  dominant  de  ce  peuple.  La  supériorilé  de  cette  morale  vient  de 
ce  que  son  souci  d'idéalité  ne  l'empêche  pas  de  demeurer  en  contact 
direct  avec  la  société. 

Chez  les  socratiques  ce  contact  devient  moins  intime;  et  le  signe  de 
cette  séparation,  c'est  la  formation  des  écoles  philosophiques,  groupes 
ouverts  sans  doute  pendant  longtemps  encore,  mais  cependant  bien 
moins  libres  que  la  société  des  amis  de  Socrate,  et  qui  ont  déjà  leur 
esprit,  leurs  traditions.  L'âme  de  chacun  de  ces  groupes,  ce  sera  l'idée 
socratique  comprise  différemment  selon  les  tendances  naturelles  des 
chefs  d'écoles.  L'importance  de  ces  écoles  et  leur  isolement  dans  la 
cité  augmenteront  à  mesure  que  les  circonstances  deviendront  plus 
défavorables  à  la  vie  publique. 

Dès  le  début,  l'école  cyrénaïque  et  l'école  cynique  nous  offrent  de 
bons  exemples  des  deux  formes  de  l'individualisme  moral  qui  vont  se 
développer  après  Socrate.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  la 
doctrine  est  surtout  morale;  et  la  spéculation  métaphysique  n'a  que 
peu  d'influence  sur  leurs  idées. 

Les  cyrénalques,  se  rapprochant  des  sophistes,  donnent  plus  de 
place  à  l'opinion,  à  la  matière  même  du  bien,  réduisent  l'idée  socra- 
tique du  bonheur  à  celle  du  plaisir  présent,  tout  en  continuant  d'aflir« 
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mer  que  la  possession  de  ce  plaisir  dépend  de  la  pensée  réfléchie. 
L'individualisme  sensuel  domine,  et  condamne  Pécole  à  professer 
un  optimisme  naïf,  ou  k  s'effondrer  dès  que  le  doute  s'éveille  chez  ses 
adeptes  sur  l'autorité  de  la  réflexion  en  matière  de  jouissances  imiiié* 
diates  (Hégésias). 

Le  cynisme,  tout  au  contraire,  rejette  l'opinion,  dédaigne  ce  qui 
faisait  pour  Socrate  la  matière  du  bien  ;  de  cette  tension  de  la  pensée 
qui  est,  selon  Socrate,  le  ressort  nécessaire  du  vrai  bien,  de  celai  qui 
est  durable,  les  cyniques  font  le  bien  lui-même. 

Par  là  ils  penchent  à  l'ascétisme  autant  que  cela  était  passible  à  des 
Grecs;  et  avec  eux  apparaît  le  formalisme  moral.  L'individaalisme 
domine  de  nouveau  par  la  recherche  exclusive  de  la  perfection  inté- 
rieure de  l'individu;  il  se  retrouve  dans  le  mépris  que  Técole  professe 
pour  l'opinion  et  les  mœurs  traditionnelles,  pour  tous  les  liens  visi- 
bles de  la  solidarité  sociale. 

2.  Platon.  —Comme  les  cyniques,  Platon  incline  vers  le  formalisme 
moral,  et  par  là  il  s'éloigne  de  la  conception  toute  pratique  de  la 
morale  socratique.  A  ce  changement,  on  a  coutume  d'assigner  des 
causes  toutes  philosophiques,  et  avant  tont  la  réintroduction  des  visées 
métaphysiques  dans  le  platonisme.  Platon  continue  de  prendre,  à  la 
façon  de  Socrate,  son  point  de  départ  dans  l'opinion  ;  mais  s'il  en  pari, 
c'est  pour  s*élever  au-dessus  d'elle,  et  pour  lui  substituer  le  vrai  bien 
absolu,  supra-sensible,  qui  ne  s'obtient  que  par  une  conversion  et  noe 
régénération  de  l'âme  toute  entière.  Les  biens  traditionnels  ne  sont 
plus  à  ses  yeux  une  matière  à  conserver,  mais  plutôt  une  apparence 
illusoire,  et  l'unité  stable  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  vrai  bien  n*est 
plus  une  forme  nécessairement  liée  à  cette  matière;  elle  acquiert  à  ses 
yeux  une  valeur  et  une  réalité  propre;  elle  seule  a  même  vraiment 
valeur  et  réalité. 

C'est  bien  là  du  formalisme;  et  la  métaphysique  platonicienne  dot 
favoriser  dans  une  certaine  mesure  ce  dédain  de  l'opinion  pratique, 
celte  séparation  de  la  morale  et  de  la  société;  mais  il  faut  aussi,  sem- 
ble-t-il,  chercher  à  ces  changements  des  causes  sociales,  qui  ont  dû 
contribuer  pour  une  large  part  à  former  la  pensée  platonicienne.  C'est 
d'abord  la  condamnation  et  la  mort  de  Socrate,  avec  les  sentiments  de 
tristesse,  de  colère  ou  de  découragement  qui  devaient  en  résulter  ches 
ses  disciples;  et  c'est  aussi  la  décadence  commençante  des  cités  grec- 
ques, le  trouble  croissant  dans  la  vie  publique,  la  défiance  pour  la 
liberté  extrême  qui  produisait  tous  ces  maux.  J'ajouterai  que  par  ses 
origines  mêmes  Platon  inclinait  aux  sentiments  aristocratiques;  U 
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n'est  plus,  Coming  Socrate,  issu  du  petit  peuple  et  mêlé  à  lui;  lors- 
qu'il le  verra  déjà  denii-corroropu»  loin  de  songer  à  lui  consacrer  ses 
efforts,  et  d'essayer  de  le  rendre  à  lui-môme,  il  n'aura  pour  lui  que  du 
mépris,  il  s'en  détachera  tout  à  fait;  et  tantôt  il  ira  faire  au  dehors 
Texpérience  de  ses  doctrines  sociales,  dans  des  cités  neuves  et  moins 
habituées  à  la  liberté;  tantôt  il  se  contentera  de  chercher  dans  un 
monde  fictif  et  par  la  pensée  pure  la  réalisation  de  ses  utopies  indi- 
vidueHes. 

On  a  souvent  considéré  Tutopie  politique  de  Platon  comme  ce  qu'il 
y  a  de  plus  contraire  à  l'esprit  individualiste,  et  Ton  sera  surpris  peut- 
être  d'entendre  parler  de  l'individualisme  platonicien.  C'est  qu'on  a  cou- 
tume de  qualifier  les  doctrines  morales  et  politiques  d'après  leur  forme 
extérieure,  tandis  qu'il  me  paraît  plus  juste  de  les  saisir  du  dedans,  et 
dans  leur  esprit  même. 

Et  certes,  si  par  solidarité  on  entend  une  liaison  comparable  à  celle 
des  parties  d'une  machine  ou  même  d'un  organisme,  il  faut  avouer 
que  la  cité  idéale  de  Platon  est  l'une  des  expressions  les  plus  achevées 
de  la  solidarité.  Tout  dans  l'État  platonicien  paraît  subordoné  à 
l'État,  et  fait  pour  lui. 

Mais  si  l'on  estime  que  la  solidarité  n'existe  que  lorsqu'elle  est 
réalisée  du  dedans»  lorsque  le  tout  devient  l'âme  de  chacune  de  ses 
parties,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  le  sens  de  la  solidarité 
ainsi  comprise  développé  à  un  très  haut  degré  dans  le  platonisme. 

L'État  décrit  dans  la  République  n'est  pas  la  cité  réelle  ;  c'est  simple- 
ment Texpression  de  l'idéal  rationnel  de  Platon,  un  individu  agrandi,  un 
organisme  fermé  dont  les  parties  se  subordonnent  les  unes  aux  autres, 
et  où  doit  dominer  la  faculté  maîtresse  de  l'âme,  la  raison  qui  saisit 
l'être.  Livré  â  lui-même,  l'individu  est  faible  parce  qu'il  est  livré 
aux  apparences  :  Platon  condamne  l'individualisme  grossier  qui 
répond  â  la  victoire  de  la  sensibilité  et  de  l'instinct.  Mais  s'il  faut 
repousser  l'instinct,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  égoïste,  c'est  parce 
qu'il  est  instable,  indéfini;  il  ne  s'agit  pas  d'ouvrir  l'individualité, 
de  l'étendre  sans  fin  hors  d'elle-même;  il  s'agit  seulement  de  réaliser 
définitivement,  dans  la  mesure  du  p(»s&ible,  l'individualité  rationnelle, 
se  suffisant  à  elle-même  dans  la  possession  de  cette  unité  parfaite, 
de  cette  détermination  suprême,  qui  est  le  bien. 

La  République,  avant  d'être  un  traité  de  politique,  même  idéale,  est 
ainsi  le  tableau  des  conditions  de  la  réalisation  de  l'individualité  bien 
comprise. 

Le  sage  parfait  ne  se  forme  que  dans  l'État  parfait  qui  lui  est  comme 
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un  modèle  nécessaire;  et  l'État  parfait  n'est  possible  que  par  le  vrai 
sage.  Il  y  aurait  là  un  cercle,  s'il  s'agissait  de  réalités,  de  choees 
humaines.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  c'est  de  quelque  hasard,  d'une 
faveur  divine  qu'il  faut  attendre  la  réalisation  simultanée  des  deux 
termes  de  ce  problème. 

La  cité  ainsi  comprise  semble  bien  être,  pour  Platon,  un  moyen  plutôt 
qu'une  fin;  et  son  œuvre  est  en  quelque  sorte  comparable  à  celle  de 
Hobbes,  qui,  ne  pouvant  donner  le  bonheur  parfait  à  tous  les  hommes, 
se  contente,  en  les  subordonnant  tous  à  un  seul,  de  l'obtenir  chez  le 
ilespole.  Cbez  Platon  déjà,  du  moins  si  l'on  s'en  tient  à  dégager  la 
direction  idéale  de  sa  philosophie  morale  et  sociale,  tout  le  système 
paraît  tendre  à  la  réalisation,  fût-ce  à  un  seul  exemplaire,  de  l'indi- 
vidualité parfaitement  définie  et  formée  du  vrai  sage;  et  c'est  cette 
tendance  qu'il  est  juste,  à  mon  avis,  d'appeler  l'individualisme  plato- 
nicien. 

L[i  tendance  au  formalisme  est  ce  qu'Aristote  a  le  mieux  vu  chex 
Platon;  mais  si  c'est  bien  là  le  principal  de  la  pensée  du  philosophe, 
ce  n'est  pas  cependant  sa  pensée  toute  entière;  et  pour  être  complet,  il 
faut  ajouter  qu'à  ce  formalisme  il  y  a  chez  Platon  bien  des  limites, 
qu'Aristote  a  trop  oubliées. 

Si  Platon  rejette  de  la  morale  les  jouissances  que  rechercheot  les 
sens  ou  l'opinion,  il  admet  cependant  le  plaisir  mesuré,  défini,  puri- 
fié par  suite  par  l'intelligence.  La  contemplation  du  bien,  telle  qu'il  la 
comprend,  n'a  rien  au  fond  de  l'indétermination  du  mysticisme.  Encore 
moins  la  moralité  se  résout-elle  à  ses  yeux  en  un  rigorisme  d'ioteo- 
tions  parfaitement  pures,  qui  ferait  redouter  l'action  comme  une 
souillure.  Platon  est  un  Grec;  et  chez  lui  l'artiste  fait  reculer  l'as- 
cète. 

Aussi  lui  arrive-t-il  de  franchir  presque  les  bornes  communes  dn 
genie  grec,  en  plaçant  ce  bien  absolu,  détermination  suprème,  si 
haut  et  si  loin  de  notre  esprit,  que  nous  ne  pouvons  plus  que  l'entre- 
voir. Et  de  ce  point  de  vue  plus  humain,  nos  idées  les  plus  hautes 
DÏ^tant  elles-mêmes  dans  leur  irréductible  multiplicité  que  des  copies 
du  modèle  insaisissable,  inimitable,  le  donné  moral  se  trouve  en  quelque 
mesure  réhabilité;  il  y  a  déjà  dans  l'opinion  elle-même  quelque  chose 
de  l'être;  ce  n'est  pas  avec  l'intelligence  abstraite,  c^est  avec  toute 
son  âme  qu'il  faut  aller  au  vrai.  Ceci  nous  fait  comprendre  pourquoi 
Piaion  conserve  de  Socrate  toute  la  méthode  dialectique,  le  point  d'ap- 
pui pris  dans  l'expérience  pratique,  dans  l'opinion  des  hommes.  Sans 
doute,  ridée  transfigure  la  sensation;  en  principe,  elle  n'en  sort  que 
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par  une  conversion  de  Tâme;  mais,  en  fait,  elle  s'appuie  sur  elle»  et 
elle  porte  toujours  dan?  sa  multiplicité  la  trace  de  son  origine. 

Les  Lois  nous  donnent  la  pre jve  de  cette  nécessité  de  tenir  compta 
de  la  réalité  sociale  existante,  de  ne  pas  substituer  à  la  cité  réelle  une 
cité  toute  neuve  et  de  pure  convention,  simple  image  grossie  de  Findi- 
vidualité  parfaite;  et  on  peut  y  voir,  ce  qui  manquait  dans  la  Répu- 
que,  une  distinction  qualitative  établie  entre  Tàme  individuelle  et 
Torganisation  sociale. 

Telles  sont  les  deux  faces  de  la  morale  platonicienne;  et  des  deux 
la  première  semble  être  la  principale;  c'est  à  la  pleine  détermination 
de  rindividu  par  la  pure  raison  que  tend  toujours  la  pensée  du  philo- 
sophe, et  par  là  commence  à  se  faire  chez  lui  cette  dissociation  de 
ridéal  moral  et  de  la  réalité  sociale  que  Socrate  ne  voulait  pas  accom- 
plir, mais  qui  résultait  assez  naturellement  de  la  position  qu'il  avait 
prise. 

3.  Aristote.  —  Après  ce  court  exposé  des  principes  de  la  morale  pla- 
tonicienne, il  sera  peut-être  plus  aisé  de  comprendre  comment  on  a 
pu  donner  la  morale  d'Arislote  comme  un  retour  à  la  réalité;  et  ce 
qu'il  y  a  de  juste,  mais  aussi  d'exagéré  dans  cette  appréciation. 

Le  sens  de  la  moraU  sociale  chez  Amiate. 

L'homme  est  çdi»«  Miitcxo«  :  il  y  a  dans  cette  formule  le  signe  certain 
d'un  retour  à  la  morale  sociale;  et  ce  retour  s'explique  par  le  réalisme 
de  la  philosophie  d'Aristote.  Réagissant  contre  la  dissociation  plato- 
nicienne du  sensible  et  de  l'idée,  réintégrant  l'idée  dans  le  sensible,  il 
doit  partout  revenir  aux  faits  et  observer;  et  telle  est,  en  effet,  sa 
méthode  dans  toutes  les  questions.  En  matière  sociale,  ses  analyses 
des  constitutions,  toutes  détaillées  et  minutieuses,  nous  en  sont  la 
preuve,  et  il  soutient  que  la  forme  du  gouvernement  doit  s'adapter 
aux  habitudes  et  aux  mœurs  de  chaque  peuple. 

Ce  retour  à  la  réalité  pratique  n'est  pas  seulement  un  retour  à 
Socrate  contre  Platon  ;  la  pensée  d'Aristote  est  plus  savante.  Lorsque 
Socrate  faisait  de  la  science  du  bien  la  condition  de  la  vertu,  il  n'en- 
tendait pas,  sans  doute,  la  simple  connaissance  abstraite;  mais  chez 
lui,  les  divers  éléments  de  l'idée  ne  sont  pas  encore  différenciés.  Aris- 
tote  les  distingue,  et  à  la  vie  vertueuse  il  donne  pour  conditions,  à 
côté  de  la  science,  la  disposition  de  la  nature  et  l'habitude  de  la 
volonté.  Indépendamment  des  vertus  dianoétiques,  qui  se  rapportent 
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à  rintuitioD  directe  du  bien,  il  donne  place  aux  vertus  éthiques,  qui 
concernent  Taction. 

N'y  a-t-it  pas  là  le  principe  d'une  morale  pratique  fondée  sur  one 
juste  conception  de  la  solidarité,  qui  laisse  à  Tindividualité  son  rôle 
légitime,  parce  qu'aux  liens  tout  conventionnels  que  crée  la  raisoo 
dana  la  cité  platouicienne,  elle  substitue  les  liens  de  nature  (liens  du 
sang,  lien  national)  et  ceux  que  forme  la  volonté?  Ne  doit  on  pas 
reconnaître  que  cette  morale,  au  développement  près,  contient  toute 
notre  morale  sociologique  moderne;  et  que,  si  elle  est  plus  simple, 
c'est  qu'elle  s'adapte  à  des  conditions  moins  compliquées  de  la  vie 
sociale*? 

Le  formaliime  et  la  morale  théorique  chez  Aristote. 

Toutes  les  idées  que  je  viens  d'indiquer  se  trouvent  bien  cbez  Alis- 
tóte ;  et  il  est  vrai  en  un  sens  de  dire  qu'il  arrête  la  marcbe  de  la  mo- 
ra le  vers  l'abstraction  pure;  mais,  envisagée  autrement,  et  peut-être 
prisG  dans  ce  qui  en  est  le  sens  le  plus  intime,  sa  doctrine  peut  être 
considérée  comme  ayant  engagé  pour  longtemps  ta  science  de  la  mo- 
rale dans  la  voie  du  formalisme  abstrait  et  de  l'individualisme  ration- 
neL 

L'individualisme  chez  Aristote  est-il  bien,  en  efTet,  celui  que  sup- 
pose toute  solidarité  profonde,  toute  société  durable?  Celui-ci  est  par 
sa  nature  même  tout  relatif;  il  ne  met  pas  entre  les  individus  de 
limite  infranchissable;  lorsqu'il  s'adresse  à  l'expérience,  aûn  de  saisir 
la  réalité,  il  ne  transporte  pas  à  l'expérience  les  lois  de  la  raisoo 
aUlraile,  et  ne  lui  applique  pas  les  distinctions  tranchées  que  l'ana- 
lyse apporte  en  toutes  choses;  il  penche  vers  le  continu  et  révolu- 
tion, parce  qu'il  unit  en  même  temps  qu'il  sépare,  et  qu'il  saisit  les 
nnalo^ies  en  même  temps  que  les  différences.  Tel  n'est  pas  le  carac- 
tère de  l'individualisme  aristotélicien.  Pour  lui,  les  genres  sont  dans 
la  nature  irréductibles,  comme  ils  le  sont  pour  la  pensée  logique,  et 
leurs  limites  sont  invariables.  Dans  la  cité,  non  seulement  la  loi  D*est 
rien  sans  le  magistrat;  mais  la  société  n'est  au  fond  que  le  milieu 
nécessaire  au  perfectionnement  de  l'individu. 

Sans  doute,  il  retourne  vers  les  faits;  mais,  pour  lui,  les  faits  oe 
coniplent  que  dans  la  raison  qui  les  fixe.  Rassembler  les  faits,  les  ana- 
lyser pour  en  dégager  Tessence,  procéder  objectivement  sans  avoir  à 
a* embarrasser  de  l'opinion  d'un  inUsrlocuteur;  définir  et  déduire  les 
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conséquences  de  la  défloitioo  :  telle  est  partout  la  méthode  aristotéli- 
cienne. 

Dans  la  forme,  cette  méthode  est  déjà  voisine  de  celle  de  la  science 
objective,  de  la  physique  moderne  ;  mais  elle  en  diffère  profondément 
par  l'esprit,  parce  qu'elle  prétend  épuiser  la  réalité,  la  saisir  du  de- 
hors, au  lieu  que  nos  savants  ne  veulent  étudier  que  des  phénomènes, 
déterminer  que  des  relations,  et  rejettent  avec  soin  tout  dogmatisme 
et  toute  métaphysique;  elle  ne  ressemble  plus  guère  aux  procédés 
des  sciences  naturelles  qui  décrivent  autant  qu*elles  analysent  et  qui, 
en  accueillant  la  notion  du  continu,  ont  donné  naissance  à  toutes 
les  formes  de  l'évolutionnisme,  et  rendu  relatif  le  concept  de  l'indi- 
vidu. 

Mais  surtout  cette  méthode  ne  saurait  suffire  k  l'étude  de  l'homme 
et  de  la  société.  Scrupuleux  analyste  des  institutions  humaines,  Aris- 
tote  en  enumere  les  éléments  sans  en  dégager  l'esprit;  il  n'est  historien 
qu'à  demi,  et  ne  voit  jamais  les  faits  qu'à  travers  ses  définitions  ra- 
tionnelles et  par  rapport  à  ces  définitions. 

On  peut  louer  Aristote  d'avoir  donné  les  cadres  d'une  science  pré- 
cise et  parfaitement  démonstrative;  on  peut  soutenir  k  bon  droit  qu'il 
y  a  trop  de  généralités,  trop  de  vague  dans  les  résultats  de  la  dialec- 
tique platonicienne.  Mais  il  reste  vrai  que  les  mérites  d' Aristote,  dans 
sa  conception  même  de  l'observation  et  dans  l'usage  qu'il  en  fait,  sont 
des  mérites  de  logicien.  Avec  lui  la  raison  abstraite  se  fait  plus  subtile 
et  plus  compliquée;  elle  renonce  à  la  prétention  de  saisir  d'emblée 
toutes  choses  dans  une  synthèse  précise;  elle  se  résout  à  procéder  suc- 
cessivement, par  études  d'espèces  distinctes;  et  ainsi,  se  transportant 
de  l'idée  dans  les  faits,  elle  domine  la  science,  elle  envahit  la  morale 
tout  entière.  Mais  en  même  temps  elle  devient  dupe  des  succès  qu'elle 
obtient;  et,  simple  instrument  provisoire  de  la  recherche,  elle  se  prend 
pour  une  fin,  s'identifie  à  Tesprit  tout  entier;  elle  ne  se  contente  plus 
de  réaliser  quelques  généralités  devant  lesquelles  se  dresse  la  multi- 
plicité indéfinie  des  données  pratiques,  elle  croit  absorber  tout  le  réel 
dans  une  pluralité  de  concepts  et  de  définitions  particulières. 

Certes,  en  morale,  Aristote  veut  qu'on  tienne  compte  de  la  nature; 
mais  il  la  réduit  à  ce  qui  en  elle  peut  être  enfermé  dans  une  définition. 
De  même  il  donne  place  à  la  volonté;  mais  il  n'entend  pasparla 
l'énergie  intime,  l'unité  vivante  de  la  personne,  principe  idéal,  toujours 
inachevé,  qu'on  ne  saisit  que  dans  son  action  même  :  la  volonté  c'est 
pour  lui  le  désir  raisonnable,  un  phénomène  dérivé,  secondaire,  sim- 
ple résultante  de  l'action  commune  de  la  nature  et  de  la  raison.  Aussi 


710  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

n'a-t  elle  pas  de  fin  plus  haute  que  de  se  résoudre  dans  cette  raisoo 
qui  lui  est  supérieure. 

C'est  pourquoi,  avant  de  donner  à  la  distinction  des  verlus  le  seos 
qu'on  y  attache  parfois,  il  faut  y  regarder  de  près  :  et  on  pourra  voir 
alors  :  1®  que  la  vertu  éthique  n*a  tant  d'importance  qu'en  ce  qu'elle 
répond,  comme  l'action  même,  à  la  médiocrité  que  l'homme  dépasse 
trop  rarement;  2'  que  la  vertu  dianoétique,  qui  élève  à  Dieu,  est  U 
seule  v^rtu  complète,  et  que  dans  les  rares  instants  où  elle  existe,  elle 
vaut  l'éternilé,  plus  que  tout  le  temps  et  que  toute  la  vie. 

Aussi,  bien  qu*en  raison  de  notre  faiblesse,  on  ne  puisse  TuDivena- 
liser,  c'est  elle  qui  doit  donner  le  ton  à  la  morale;  la  fin  de  Tacüon 
est  de  se  rendre  de  plus  en  plus  inutile,  comme  la  fin  du  vouloir  est 
de  s'absorber  dans  la  pure  raison. 

Toute  celte  morale  est  sociale;  mais  elle  ne  l'est  que  par  nécessité, 
et  parce  qu'elle  ne  saisit  la  société  que  du  dehors,  elle  n'en  pénètre  pas 
la  réalité  profonde,  et  en  appauvrit  le  concept. 

La  morale  d'Aristote  est  donc  un  retour  à  la  réalité,  mais  dans  la 
mesure  seulement  où  ce  retour  était  nécessaire  pour  universaliser  la 
raison  abstraite,  pour  absorber,  sans  trop  d'invraisemblance  et  sans 
inexactitudes  trop  grossières,  la  vie  et  l'action  dans  l'intellect,  la  pra- 
tique dans  la  théorie.  —  En  apparence  Aristote  est  plus  éloigné  qse 
Platon  du  formalisme  moral  ;  mais  en  réalité  il  y  est  beaucoup  plus 
engagé  encore  que  son  maître,  parce  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  se 
dé^'aire  devant  le  particulier  du  subjectivisms  (1)  que  Platon  ne  rejette 
tout  à  fait  qu'en  arrivant  à  l'idée  générale  de  l'unité  pure,  du  bien 
absolu.  —  Si  nous  retranchons  de  la  pensée  d'Aristote  le  seos  esthé- 
tique, la  recherche  de  l'harmonie  qui  donne  à  toutes  ses  abstractions 
une  vie  idéale,  à  tout  son  système  un  charme  qui  ne  passera  pas,  peu 
de  choses  le  séparera  du  scolastique  habile  à  discuter  sor  les  oiots,  à 
créer  à  l'infini  des  questions  oiseuses.  Comme  Platon  du  mysGcisme  et 
de  l'ascétisme,  Aristote  est  sauvé  de  la  philosophie  purement  verbal« 
par  son  âme  d'artiste.  Mais  c'est  elle  aussi  qui,  par  dégoût  ou  dédaio 
des  laideurs  de  la  vie  réelle,  écarte  déjà  leur  morale  de  la  pratique, 
de  la  réalité  sociale  de  leur  temps. 

4.  La  tnorah  aprèè  Aristote.  ^  On  vient  de  voir  que  chei  Platon  et 


(1)  Par  iubjicUviime,  j'entends  constamment  le  fait  de  saisir  le  doosé  ds 
dedans,  de  ne  jamais  le  projeter  tout  à  fait  hors  de  l'esprit  pour  s'en  micas 
rendre  compte. 
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chez  Aristote  la  morale  iocHne  déjà  vers  la  théorie  abstraite,  et  que 
le  sens  de  la  réalité  sociale  se  perd  peu  à  peu  soit  dans  la  généralité 
de  ridée  pure,  soit  dans  la  délimitation  trop  stricte  et  comme  la  ratio- 
nalisation des  données  de  l'observation.  Toutefois,  si  la  tendance  à  la 
spéculation  est  déjà  dominante,  chez  l'un  comme  chez  l'autre,  elle  ne 
règne  pas  encore  sans  obstacles;  l'esprit  de  solidarité,  le  sens  de  la 
cité  ne  sont  plus  saisis  dans  toute  leur  pureté;  ils  n'ont  pas  tout  à  fait 
disparu  :  la  belle  époque  de  la  Grèce  n'est  pas  encore  oubliée,  et  la 
décadence  peut  n'être  pas  tout  à  fait  irrémédiable. 

Mais  après  Âristote  et  dès  la  fin  du  iv«  siècle,  tout  concourt  à  préci- 
piter la  dissolution  de  la  morale  hellénique. 

Avec  les  successeurs  d'Alexandre,  plus  tard  avec  la  conquête  ro- 
maine, c'est  le  triomphe  définitif  de  la  force,  la  fin  de  la  liberté,  le 
dernier  déchirement  qui  ote  tout  espoir  d'avenir,  et  qui  surtout  dans 
le  présent  détourne  tous  les  penseurs  de  la  vie  publique,  leur  fait  dé- 
sirer le  calme;  l'insensibilité  comme  un  idéal  de  bonheur,  et  les  incline 
à  la  vie  intérieure. 

En  même  temps  le  rapprochement  des  peuples,  en  opposant  les 
coutumes  les  plus  diverses,  achève  de  détruire  tout  ce  qui  restait  de- 
bout des  traditions  morales  du  passé ,  et  généralise  la  tendance  au 
scepticisme. 

Du  mélange  des  races,  suite  de  la  conquête,  sort  le  cosmopolitisme  ; 
les  derniers  restes  de  l'esprit  national,  le  sens  de  la  cité  disparaissent 
peu  à  peu. 

Et  toutes  ces  causes  réunies  développent  l'individualisme  sous  toutes 
ses  formes  :  il  est  dans  le  renoncement  à  l'action,  dans  le  goût  de  la 
vie  intérieure,  à  peine  dissimulé  sous  l'idée  d'un  lien  mystique  des 
âmes;  il  se  dégage  du  scepticisme,  qui  dénoue  les  derniers  liens  de  la 
solidarité  traditionnelle;  et  surtout  il  s'allie  au  cosmopolitisme,  qui, 
plaçant  l'homme  devant  l'humanité  insaisissable  et  indifférente,  laisse 
se  développer  sans  obstacle  sa  tendance  à  tout  rapporter  à  lui-même, 
et  à  se  considérer  en  quelque  sorte  comme  le  centre  du  monde  tout 
entier. 

Très  nettement  marqué  d'individualisme  sous  toutes  ses  formes,  le 
mouvement  des  idées  morales  se  complique  dans  le  détail,  et  je  n'en 
veux  pas  suivre  ici  toutes  les  phases;  je  me  contenterai  d'en  indiquer 
quelques-unes,  afin  de  montrer  comment  finit  la  morale  hellénique, 
et  aussi  comment  l'action  de  causes  sociales  s'exerçant  sur  elle  du 
dehors  l'oriente  déjà  dans  son  déclin  vers  les  idées  nouvelles,  qui  lui 
restent  toutefois  trop  étrangères  pour  qu'elle  arrive  à  se  les  assimiler 
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et  pour  qu'elle  puisse  leur  demander  un  renouveau  de  vie  et  le  prin- 
cîpe  de  transformations  futures. 

Du  stoïcisme  et  de  l'é^  icuréisme,  l'un  se  rattache  plutôt  à  la  tradi- 
tion platonicienne  et  cynique,  l'autre  k  la  tradition  cyrénaîque  et  aris- 
totélicieûDe. 

Ce  qui  fait  le  principal  intérêt  de  la  morale  stoïcienne,  c'est  qu'elle 
osi  religieuse,  ou  du  moins  qu'elle  a  le  souci  des  traditions,  et  tend  à 
se  rappn^cher  du  peuple,  et  il  peut  être  curieux  de  suivre  dans  This- 
Loire  du  stoïcisme  le  développement,  comme  aussi  de  constater  rim- 
puissance  constante  de  cet  effort. 

Primitivement,  la  morale  stoïcienne  est  toute  formelle  et  individua- 
Ijgle  :  au  sage  tout  est  sacrifié,  et  son  idéal,  Tunitéde  la  raison  abstraite, 
de  1  universelle  nécessité,  est  cherché  dans  la  vie  intérieure.  De  là  les 
oppositions  stoïciennes;  l'unité,  c'est  la  raison  même;  et  c'est  par  une 
conteption  constante  de  l'âme  qu'on  y  fmrvient.  C'est  au  début  que  le 
slofcisine  est  le  plus  guindé,  le  plus  étriqué,  qu'il  se  distingue  le  moins 
du  cynisme. 

Mail  aussi,  et  quoique  ce  second  élément  n*ait  pris  qu'à  la  longoe 
tout  son  développement,  il  semble  bien  que  dès  Torigine  le  stoïcisme, 
en  resserrant  les  liens  de  l'école,  ait  tenté  une  rénovation  de  la  morale, 
ou  pressenti  du  moins  les  premiers  signes  avant-coureurs  de  celte  ré- 
novation. 

De  là  l'enveloppe  populaire  des  idées  stoïciennes,  dont  on  a  pu  dire 
avec  justesse  qu'elles  sont,  après  les  grandes  doctrines,  indépendantes 
de  la  religion  traditionnelle,  le  résultat  d'un  effort  pour  réconcilier  la 
philosophie  avec  les  traditions  courantes.  J'ajouterai  que  cet  essai  de 
reconciliation  reste  trop  extérieur  encore  aux  sentiments  de  la  masse, 
trop  dépendant  de  la  culture  philosophique  antérieure  pour  aboutir  à 
des  résultats  vraiment  durables  et  pour  prendre  une  complète  exten- 
sion. 

Toujours  est-il  qu'à  mesure  que  les  événements  s'y  prêtent  davan- 
lïige  et  que  se  manifestent  des  besoins  nouveaux,  le  stoïcisme  se  déve- 
loppe en  ce  sens,  transforme  insensiblement  le  lien  des  disciples  dans 
IVicüle  et  en  fait  le  principe  de  la  fraternité  et  de  l'amour  du  genre 
huma  i  a.  La  réalisation  de  l'idéal  suprême  est  placée  de  plus  en  plos 
haut,  de  plus  en  plus  loin;  et  les  préoccupations  de  l'école  se  portent 
de  plus  en  plus  vers  la  morale  pratique  qui  lui  fournit  un  moyen  pois- 
sai ut  rt  de  nombreux  sujets  de  prédication  populaire. 

Cii  qui  semble  surtout  avoir  empêché  le  succès  des  stoïciens,  cest 
quu  tout  ce  qu'ils  font  est  pensé  avant  d'être  senti,  réfléchi  avant  d'être 
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exécuté;  la  raison  abstraite  et  théorique  continue  de  tout  dominer,  et 
il  y  a  par  suite  dans  leur  attitude  quelque  chose  de  tranchant  et  de 
raide,  qui  devait  leur  interdire  toute  action  profonde  dès  qu'ils  sor- 
taient du  petit  cercle  des  esprits  cultivés,  préparés  d'avance  à  les  com- 
prendre. Toute  prédication  est  par  elle-même  inefficace  dans  la  pro- 
pagation des  idées  neuves,  lorsqu'elle  ne  s'accompagne  pas  de  l'action^ 
qui  suppose  la  conviction  intime,  lorsqu'elle  n*est  pas  un  exemple 
vivant  avant  d'être  un  exposé  et  une  explication  des  maximes  qui 
l'inspirent. 

Tandis  que,  chez  les  stoïciens,  l'individualisme  rationnel  du  début» 
par  une  extension  graduelle  de  l'idée  du  vrai,  par  Tapparition  des  idées 
et  des  mots  de  conscience  et  de  personnalité,  tend  vers  une  limite  qu'il 
n'atteint  pas  tout  à  fait,  et  ä  laquelle  il  se  concilierait  avec  l'aspiration 
à  l'universelle  solidarité  des  consciences»  les  épicuriens  se  rappro- 
chent au  contraire  de  l'individualisme  sensuel,  expressément  combattu 
par  Platon. 

Les  stoïciens  avaient  voulu  se  rapprocher  du  peuple,  des  idées  nou- 
velles; les  épicuriens»  au  contraire,  constituent  la  plus  dogmatique  de 
toutes  les  écoles  de  la  Grèce,  le  groupe  le  plus  fermé,  celui  où  l'ensei- 
gnement philosophique  s'est  le  plus  volontairement  immobilisé  dans 
le  commentaire  perpétuel  des  idées  du  maître. 

Leur  idéal,  placé  dans  le  plaisir  organique,  et  considéré  par  eux 
comme  très  aisément  accessible  à  ceux  qui  voudraient  le  réaliser,  leur 
permet  de  répudier  à  peu  près  complètement  toute  action  sociale;  les 
stoïciens  voyaient  en  général  dans  cette  action,  non  pas  une  fin  supé- 
rieure, mais  un  puissant  moyen  du  perfectionnement  de  soi-même. 
L'épicurien  préfère  la  retraite;  en  politique,  il  met  le  pouvoir  d*un 
seul,  qui  dispense  le  sage  d'agir,  au-dessus  du  gouvernement  de  tous, 
qui  impose  à  chacun  les  ennuis  des  charges  publiques. 

Malgré  leur  prétention  à  Tindépendance,  les  épicuriens  suivent  de 
près  la  philosophie  d'Aristote;  mais  n'étant  plus  arrêtés  comme  Aris- 
tote  par  le  goût  des  belles  choses,  par  le  souci  de  Tunité,  de  l'harmo- 
nie, par  le  besoin  corrélatif  de  logique,  ils  ne  mettent  plus  de  limites 
à  leur  individualisme.  L'atome  prend  la  place  de  l'être  supérieur,  du 
monde  ordonné  suivant  des  loia  générales  et  primitives;  et  l'atome  est 
l'individualité  fermée,  infiniment  pelile,  devenu  l'unique  élément  de 
toute  chose  réelle. 

Ainsi  les  épicuriens  ont  voulu  s'éloigner  des  masses;  ils  sont  en  leur 
genre  des  ascètes;  et  cependant,  parce  qu'ils  ont  diminué  la  part  du 
rationnel  pur,  accru  celle  du  sensible,  il  se  trouve  qu*i\  leur  insu  ils  se 
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se  rapprochent  des  idées  nouvelles,  et  que  leur  doctrine  est  peut-être 
de  toutes  celles  de  la  Grèce  celle  où  l'on  trouve  en  germe  le  plus  grand 
nombre  de  ces  idées.  La  lutte  contre  la  religion,  cause  de  tous  les 
maux«  c'est  déjà  le  sentiment  populaire  protestant  contre  les  formes 
ti  adilionnelles  du  passé.  Chez  eux  seulement  apparaît,  comme  Ta  très 
ingénieusement  montré  Guyau,  quelque  chose  de  comparable  à  notre 
idée  moderne  de  progrès;  et  rien  n'avait  été  plus  étranger  au  génie 
grec  que  celte  idée,  qui  suppose  déjà  qu'une  certaine  indétermination 
s'introduit  dans  la  notion  du  réel.  De  cette  indétermination,  le  signe  le 
plus  remarquable  chez  les  épicuriens  est  le  clinamen;  et  cette  admis- 
sion de  la  contingence  de  la  nature  fut  ce  qui  choqua  le  plus  les  an- 
ciens duns  la  philosophie  naturelle  d'Épicure. 

Aussi  ne  doit-on  pas  s'étonner  beaucoup  de  voir  que,  sans  rien 
changer  k  la  doctrine,  un  Lucrèce  ait  pu  trouver  dans  cette  philoso- 
phie tout  égoTsle  un  principe  de  rénovation  de  la  vie  publique,  et  des 
inspirations  vraiment  religieuses. 

Pendant  que,  sous  l'influence  des  transformations  sociales  la  morale 
épicurienne  et  la  morale  stoïcienne  s'ouvraient  ainsi  plus  ou  moins 
heureusement  à  des  besoins  et  à  des  sentiments  nouveaux,  des  chan- 
gements analogues  se  produisaient  dans  les  autres  écoles  de  moralis- 
tes ;  peu  à  peu  le  péripatétisme  devenait  un  pur  éclectisme  s'attachant 
à  peu  près  exclusivement  àia  pratique  morale,  et  déjà  avec  Dicéarque, 
mettait  la  vie  active  au-dessus  de  la  vie  contemplative.  L'Académie 
nouvel  le,  après  avoir  incliné  au  probabilisme  sceptique,  et  ramené 
taule  règle  morale  k  la  coutume,  revenait  aussi  à  l'éclectime  en  morale, 
s'occupait  de  casuistique  et  par  là  se  rapprochait  du  stoïcisme,  et 
agréait  à  Cicerón. 

50  La  fio  de  la  morale  helléniqae. 

A  mesure  qu'on  avance  dans  l'histoire  des  doctrines  morales  de  la 
Grèce,  on  voit  se  marquer  de  plus  en  plus  la  disproportion  entre  la 
morale  Issue  du  socratisme  et  les  besoins  sociaux.  Les  conditions  dans 
lesquelles  cette  morale  s'est  formée  au  début  ont  disparu  les  unes 
après  les  autres;  la  cité  grecque  n'existe  plus  ;  le  cosmopolitisme  règne. 
Les  idées,  vivantes  jadis,  qui  servent  encore  de  principes  à  toutes  les 
ductrines,  et  que  ces  doctrines  ont  peu  à  peu  fixées  en  concepts  bien 
déiinis,  ne  sont  plus  guère,  devant  les  sentiments  qui  font  eclosión, 
qus  des  formes  mortes,  rigides,  et  que  certains  s'essaient  en  vaio  à 
jissouplir  assez  pour  les  approprier  à  de  nouvelles  fins. 
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A  Rome,  la  philosophie  el  les  doctrines  morales  pénètrent  tardive- 
ment, en  un  temps  où  déjà  s'afTaiblissait  le  sentiment  national.  Le 
patriotisme  romain  aurait  pu,  malgré  ses  étroitesses,  rendre  à  la  mo- 
rale hellénique  une  vie  nouvelle  :  la  tentative  de  Lucrèce,  la  Républi- 
que et  le  Traité  des  Devoirs  de  Cicerón  nous  en  sont  des  preuves.  Mais 
le  cens  philosophique  manquait  aux  Latins;  et  l'esprit  public  se  désa- 
grégeait déjà  lorsque  la  philosophie  pénétra  dans  Rome.  De  sorte  que 
la  conquête  romaine,  au  lieu  de  faire  revivre  la  morale  hellénique,  lui 
porta  le  dernier  coup,  et,  sous  l'Empire,  la  vie  morale  fut  définitive- 
ment renfermée  toute  au  sein  de  la  conscience  individuelle. 

Alors  se  développent  simultanément  le  scepticisme,  qui  finit  par 
s'étendre  aux  idées  morales  elles-mêmes,  parce  qu'il  s'unit  en  général 
aux  premiers  essais  de  la  science  objective,  et  qu'ainsi,  n'admettant 
d*autre  autorité  que  celle  du  fait,  il  ne  connaît  d'autre  fait  que  le  fait 
d'expérience  objective,  et  ne  voit  pas  se  poser  le  problème  moral  ;  et 
puis  le  mysticisme,  mysticisme  de  philosophes,  qui  paraît  encore  plus 
consister  dans  une  quintessence  de  subtilités  dialectiques  que  dans 
un  sentiment  issu  du  fond  même  de  la  conscience.  Et  ce  fut  là  aussi  la 
principale  faiblesse  de  ce  mouvement  de  pensée  mystique  où  s'unirent 
les  dernières  forces  de  la  pensée  grecque  dans  l'hellénisme;  cette  sorte 
de  religion  qui  du  dehors  ressemble  à  s'y  méprendre  au  christianisme 
naissant.  Jusqu'au  bout  la  morale  socratique  reste  impuissante  à 
s'assimiler  vraiment  ces  nouveaux  germes,  qui,  lentement  élaborés  à 
travers  les  siècles,  devaient  beaucoup  plus  tard  donner  lieu  à  toute 
une  floraison  d'idées  et  de  doctrines  morales,  qu'il  me  reste  à  exami- 
ner maintenant  dans  leurs  traits  les  plus  importants  et  à  opposer  à 
celles  que  nous  venons  de  caractériser. 

{La  fin  prochainement.)  Marcel  Bbrnès, 

Profeuear  de  Philosophie  au  Lycée, 
Chargé  do  eonférences  à  la  Faculté  dos  Lettres  de  Montpellier. 
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La  Guerre, 


ESSAI  DE  PATHOLOGIE  SOCIALE. 


La  pathologie  sociale  D*est  pas  encore  arrivée  à  des  codcIobìods 
exactes  dans  l'étude  de  ce  grand  phénomène  de  ta  dégénération  sociale. 
On  y  a  trouvé  seulement  une  c  diathèse  »  propre  à  plusieurs  nationa- 
lités européennes,  «  un  effet  du  déchaînement  des  passions  humaines 
accumulées  par  l'action  dans  le  système  nerveux  social  >  ;  quelquefois 
il  apparaît  aussi  comme  un  remède,  et,  d'accord  avec  Shakspeare,  qui 
l'appelait  the  great  corrector  of  enormous  woes^  on  y  voit  e  un  type  an 
processus  d'excitation  et  de  dépression  dont  le  dernier  mot  est  la  force 
physique  d  (1)  :  quelques  effets  pathologiques  de  la  guerre  ont  été  aussi 
di'Jc\  relevés  avec  soin  (2);  mais  Vétiologie^  la,  séméiologie  (diagnose^  pro- 
gnose) et  la  thérapeutique  de  cette  maladie  sociale  restent  encore  à 
faire. 

Je  vais  maintenant  essayer  de  les  tracer,  en  m'appuyant  sur  ce  prin- 
cipe que  j'ai  déjà  exposé  ailleurs  (3),  savoir,  que  la  sociologie  doit 
prendre  comme  objet  de  ses  études,  non  pas  la  société  en  général^  mais 
l'enï^emble  des  conditions  particulières  d'une  société  organisée  qui  se 
rencontrent  actuellement  sous  la  forme  de  la  nation.  Ce  principe,  qui 
concorde  exactement  avec  ce  que  je  viens  de  lire  dans  le  premier  cha- 
pitre de  l'excellent  livre  de  M.  René  Worms  «  Organisnuet  Société  »»  doit 
être,  à  mon  avis,  le  point  de  départ  pour  la  pathologie  sociale,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  concevoir  une  maladie  quelconque,  sans  un  orga- 
nisme et  le  milieu  externe  dans  lequel  il  doit  adapter  ses  organes 


[i)De  Lillenreld.  La  pathologie  sociale,  pp.  26,  32,  279.  Giard  et  Brière, 
hnris,  1896. 

[2)  De  Greef.  Les  lois  sociologiques,  p.  175.  Alean,  Paris,  1893.  Le  trans- 
fonnisme  social,  p.  323.  Alean,  Paris,  1895.  —  R.  Worms  Organisme  et  Société^ 
p,  :H4.  Giard  et  Brière,  1896. 

i'^)  Ferrari.  La  nazionalità  e  la  vita  sociale.  Sandron,  Palerme,  1896.  La 
sociologia  e  il  diritto  intemazionale.  Istituto  Italiano  étarU  grafiche.  Ber- 
garim,  1896. 
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et  ses  fonctions.  —  Quoique  la  dégénérescence  dérive  toujours,  selon 
la  célèbre  découverte  de  Virchow,  d*une  altération  de  la  simple  cellule, 
elle  n'aboutit  pas  moins  à  des  phénomènes  qui  révèlent,  dans  leur 
ensemble,  un  défaut  d'adaptation  de  l'organisme  entier  à  son  milieu 
ambiant  et,  par  conséquent,  une  perte  progressive  de  toutes  les  pro- 
priétés organiques  nécessaires  pour  son  existence. 

Les  maladies  sociales  présupposent  donc  des  nations  qui,  par  un 
vice  originaire  ou  acquis  de  leur  constitution,  ne  peuvent  pas  s'adap- 
ter au  milieu  externe  ou  international  :  lorsque  celles-ci  n*ont  pas  la 
force  suffisante  pour  réagir,  avec  une  modification  organique,  contre 
quelque  changement  survenu  dans  les  conditions  externes,  un  proces- 
sus pathologique  commence,  et  il  conduit  infailliblement  soit  à  une 
crise  aiguë,  soit  à  une  paralysie  générale. 

M.  de  Lilienfeld  a  très  bien  relevé  que  «  l'histoire  humaine  ne  pré- 
sente qu'une  série  de  guerres  et  de  crises  extérieures  et  intérieures 
auxquelles  les  différentes  associations  humaines  ont  toujours  été  en 
proie  »  (1)  :  on  ne  saurait  même  pas  trop  en  voulok*  à  M.  Marselli  qui, 
dans  son  œuvre  magistrale  (â),  affirme,  d'un  ton  peut-être  un  peu  trop 
paradoxal,  que  l'histoire  de  la  civilisation  est  l'histoire  de  la  grande 
guerre.  En  effet,  avant  qu*une  vraie  science  sociale,  c'est-à-dire  la  con- 
naissance positive  de  tous  les  phénomènes  du  développement  normal 
de  la  vie  des  sociétés  humaines,  se  soit  constituée,  il  faut  nécessaire- 
ment arrêter  l'attention  sur  ceux  qui  dénotent  la  réaction  qui  vient  se 
produire  dans  la  conscience  collective  par  une  anomalie  quelconque. 
Gomme  la  fièvre  dérive  de  la  présence  de  microbes  dans  le  sang,  les 
guerres  représentent  la  réaction  naturelle  contre  les  éléments  hétéro- 
gènes qui  entravent  le  fonctionnement  régulier  d'un  organisme  so- 
cial :  leur  étude  peut  suppléer  en  grande  partie,  aujourd'hui  encore,  à 
l'imparfaite  connaissance  des  phénomènes  de  la  vie  sociale,  seulement 
parce  qu'elles  déuotent  le  suprême  effort  —  mais  rarement  salutaire 
—  d'une  nation  contre  les  éléments  pathogéniques  nuisibles  à  son 
existence. 

I 

Il  suffit,  pour  l'étiologîe  de  la  guerre,  de  démontrer  celte  proposition  : 
le  militarisme  est  un  phénomène  de  parasitisme  morbide;  sa  présence, 

(1)  Œuv.  cttéi,  p.  17. 

(2)  La  guèrra  e  ta  sua  sUnia,  1. 1,  libre  2o,  Treves,  Milano,  1881. 
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en  altérant  la  conscience  collective,  empêche  l'adaptaltOD  d'un  orga- 
nisme 80cial  au  milieu  externe.  Essayons  de  parvenir  à  cette  eiplica- 
tion. 

L'organisme  social  est  un  agrégat  d'individus  qui  se  sont  groupés  dans 
un  territoire  apte  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  oommons,  et  qui, 
sous  l'action  du  milieu  ambiant,  viennent  constituer  un  tout  homogène 
doué  d'une  vie  propre.  Comme  dans  la  vie  individuelle  la  cellule,  bien 
qu'elle  trouve  dans  son  milieu  physioFogique  les  conditions  les  plus 
favorables  pour  sa  conservation  et  son  propre  développement,  n*est 
pas  moins  liée  à  une  fonction  comme  partie  essentielle  d'une  existence 
collective,  de  même  dans  cette  vie  sociale  l'individu  dessert  une  fonc- 
tion qui  extériorise  en  quelque  façon  la  vraie  nature  des  ses  actes,  eC 
forme  la  correspondance  des  besoins  propres  à  sa  vie,  avec  les  néces- 
sités de  l'organisatien  à  laquelle  il  appartient. 

De  cette  condition  doit  dériver  un  processus  de  division  de  travail, 
par  lequel  l'individu,  tout  en  trouvant  facilitée  son  adaptation  an  mi- 
lieu externe,  contribue  aussi  à  l'existence  autonome  d'un  organisme 
social.  Tout  ce  qui  est  étranger  k  ce  processus  vers  le  but  de  l'organi- 
sation sociale,  sera  donc  un  obstacle  à  cette  juste  et  naturelle  corres- 
pondance, et  sa  présence  produira  une  anomalie  de  constitution,  nn 
manque  d'équilibre  dans  les  fonctions,  en  somme,  une  vraie  maladie 
sociale. 

Telle  est  la  conséquence  du  militarisme.  —  Les  sociologues  qui  ont 
étudié  ce  phénomène,  quoiqu'ils  aient  été  toujours  d'ac:ord  pour  rele- 
ver les  dangers  qu'il  accompagne,  ont  voulu  cependant  admettre  qnH 
représente  une  fonction  organique  spécialisée,  c'est-à-dire  l'organe  de 
la  défense  de  l'organisme  social  ;  ce  qui  rendrait  sa  présence  parfaite- 
ment conciliable  avec  la  loi  sociologique  de  la  division  du  travail.  Mais, 
en  observant  plus  intimement  son  essence  constitutive,  on  est  forcé  d'y 
reconnaître  avant  tout  un  élément  tout  à  fait  étranger  aux  lois  de  Tor- 
ganisation  sociale,  et  qui,  uniquement  sous  l'influence  de  causes  acci- 
dentelles, a  trouvé  dans  celle-ci  un  milieu  favorable  à  sa  conserva- 
tion. 

Voici  en  effet  sa  genèse  :  une  société  guerrière,  c'est-à-dire  qui  ne 
peut  pas,  à  cause  principalement  des  diflicullés  du  milieu  ambiant, 
atteindre  une  forme  d'organisation  stable  basée  sur  la  division  do  tra- 
vail, s'adapte  au  sein  de  plusieurs  groupes  sociaux  déjà  organisés  sur 
le  type  industriel  et  territorial,  en  échangeant  son  service  de  défense 
contre  un  correspectif  d'utilité  dérivée  par  la  production  locale. 
Puisque  la  défense  présuppose  une  offense,  c'est  donc  unecircons- 
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tance  accidentelle  et  anormale,  un  manque  de  relation  sociale  qui  a 
placé  dans  Tintéríeur  de  la  vie  des  organismes  sociaux  cet  élément 
parasite  par  sa  nature.  Après  cela,  lea  effets  qu'il  va  produire  sur  cette 
constitution  sont  très  évidents  :  puisqu'il  nécessite  le  maximum  de  su- 
bordination de  la  volonté  individuelle  à  celle  du  chef  militaire,  il  pos- 
sède la  meilleure  aptitude  pour  se  transformer  peu  à  peu  en  organe  de 
la  conscience  collective  qui  devrait  harmoniser  toutes  les  activités  de 
l'organisme  dans  un  but  surpassant  celui  de  la  vie  même  des  unités 
composantes.  Le  groupe  entier  prendra  alors  une  forme  caractérisée 
par  l'identification  absolue  de  l'intérêt  des  individus  chargés  des  fonc- 
tions de  la  vie  collective,  avec  l'iatérôt  du  chef  :  le  mot  de  Louis  XIV, 
«  l'Etat  c'est  moi  »,  en  serait  la  parfaite  intuition. 

C'est  toujours  pour  mieux  s'adapter  comme  fonction  de  relation 
externe,  que  le  militarisme,  après  cette  phase  absolument  inconciliable 
avec  le  progrès  de  la  division  du  travail  social,  cherche  à  se  transfor- 
mer en  force  vitale  de  l'organisme  entier  en  se  conciliant  avec  le 
patriotisme,  c'est-à-dire  avec  le  sentiment  naturel  des  besoins  orga- 
niques d'une  société;  mais  est-ce  qu'il  arrivera  par  là  à  détruire  le 
vice  d'origine  qui  le  rend  inapte  à  cette  fonction  directrice? 

Il  est  évident  que  pour  avoir  la  faculté  de  correspondre  avec  le 
milieu  externe,  un  organisme  social  doit  être  doué  d'une  conscience 
apte  à  former  une  relation  entre  ses  besoins  et  ceux  des  autres  collec- 
tivités. C'est  donc  la  relativité  même  du  but  de  la  vie  organique  qui 
fait  surgir  cette  conscience,  laquelle  présuppose  nécessairement  dans 
les  individus  la  correspondance  consciente  de  leurs  intérêts  avec  les 
besoins  de  l'organisation  sociale  à  laquelle  ils  veulent  appartenir.  La 
représentation  psychique  de  cette  vie  collective  est  le  fruit  de  révolu- 
tion sociale  :  dans  ses  débuts  Thomme  ne  la  conçoit  pas  encore  :  elle 
reste  complètement  étrangère  à  sa  conscience,  de  sorte  que  son  éduca- 
tion, ou  adaptation  à  la  société,  ne  peut  se  faire  que  d'une  façon  extrê- 
mement passive  :  une  classe  composée  de  prêtres,  astrologues,  méde- 
cins, lettrés,  c'est-à-dire  des  seuls  individus  capables  de  pourvoir  au 
suprême  intérêt  de  la  collectivité,  y  parvient  en  exploitant  l'ignorance 
des  masses.  Le  militarisme  vient  ensuite  se  substituer  à  la  religion 
dans  cette  fonction,  soit  sous  forme  d'une  réaction,  soit  comme  auxi- 
liaire de  cette  classe  devenue  trop  faible  par  suite  du  développement 
de  la  conscience  individuelle  :  il  se  base  sur  un  principe  plus  relatifs 
parce  qu'il  doit  s'adapter  aux  forces  vitales  d'un  groupe  qui  se  trouve 
entouré  par  d'autres  antagonistes;  mais  en  exploitant  cette  force^  il 
reste  encore  très  loin  de  former  de  la  conscience  individuelle  le  centre 
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de  la  representation  cl*un  intérêt  social  ou  colleclif ;  au  contraìre,  il 
le  projette  toujours  à  l'externe,  dans  la  représenlatiod  d'un  simple 
devoir  forcé  :  ce  D*est  plus  le  critérium  transcendental  de  la  peor  de 
la  vie  future  qui  anime  le  déterminisme  social  de  la  volonté  indivi- 
duelle, mais  le  critérium  empirique  de  la  force,  d'une  violence  appor- 
tée aux  jouissances  de  la  vie,  qu'on  voudrait  utiliser  pour  former  une 
correspondance  parfaite  entre  l'individu  et  la  collectivité. 

C'est  pourquoi  le  militarisme  ne  parviendra  jamais  à  ce  résultat;  sa 
marque  plus  caractéristique  et  inévitable  dans  l'organisation  sociale 
est  cette  superposition  de  classes  qui  persiste  encore  comme  an  reflet 
de  sa  constitution  :  il  affirme  Teffort  de  la  volonté  inconsciente  vers  U 
fatalité  aveugle  qui  a  pour  symbole  l'épée  :  un  homme  qui  conçoit 
encore  le  chef  d'une  nation  comme  le  chef  d'une  armée  et  le  vénère 
comme  un  demi-dieu,  ne  peut  pas  absolument  former  dans  sa  coos« 
cience  la  représentation  de  la  solidarité,  âme  de  toute  organisation. 

On  pourrait  objecter  que  le  militarisme,  puisqu*il  organise,  en  vue 
d'un  besoin  collectif,  toutes  les  volontés  individuelles  subordonnée»» 
arrive  à  former  cette  conscience  collective  qui  a  son  plus  grand  épa- 
nouissement dans  les  merveilleux  exploits  du  patriotisme.  Mais  voilà 
une  erreur  colossale  1  On  ne  pense  pas  qu'avec  une  telle  interprétation, 
on  donnerait  à  la  conscience  collective  une  signiûcation  tout  i  fait 
contraire  k  celle  que  la  science  a  déjà  établie.  En  effet»  celle  ci,  ea 
étudiant  la  formation  de  la  conscience  dans  les  individus,  a  trouvé 
qu'elle  représente  une  correspondance  de  la  personnalité  humaine 
(c'est-à-dire  des  sentiments,  des  volitions,  des  actes  produits  par  le 
jeu  des  forces  de  l'organisme  combinées  en  vue  de  la  satisfaction  d'oo 
besoin  général)  avec  son  milieu  externe;  or,  en  appelant  coiucfaK» 
sociale  celle  qui  aboutit  à  la  simple  réaction  organique  provoquée  par 
une  excitation  externe^  on  vient  la  confondre  avec  ce  que  la  peycho- 
physiologie  appellerait  activité  réflexe,  laquelle,  par  elle  seule,  ne  peut 
donner  lieu  qu'au  phéaomèoe  pathologique  de  VémotivUé. 


II 


Cette  dernière  considération  nous  donne  la  clef  de  la  séméiologie  de 
la  guerre;  parce  que  les  signes  morbides,  causés  par  la  présence  da 
militarisme  dans  l'organisme  social,  se  rencontrent  précisément  dans 
cette  altération  de  la  conscience  collective. 

La  dégénérescence  psychique  se  manifeste  d'abord  avec  une  exiH 
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bérance  de  vie  aíTeotive,  un  excès  du  sentiment  au  préjudice  de  la  vie 
représentative,  c'est-à-dire  de  la  raison  (1).  Or,  si  nous  considérons 
que  la  nation  est  un  organisme  essentiellement  psychologique  (puis- 
qu'il est  un  produit  de  la  volonté  des  éléments  qui  le  composent,  tan- 
dis que  l'organisme  individuel  est  essentiellement  physiologique»  les 
cellules  n'ayant  pas  une  volonté  dans  le  strict  sens  du  mot)  nous  com- 
prenons la  grande  analogie  qui  doit  exister  entre  la  psychose  et  la 
maladie  sociale  caractérisée  par  l'absence  dans  une  nation  de  l'adapta- 
tion à  son  milieu  international.  Le  militarisme,  qui  est  le  germe  de  la 
guerre  et  la  cause  première  de  celte  anomalie  organique,  devra  donc 
développer  dans  un  organisme  social  les  mêmes  altérations  qu'on 
rencontre  dans  le  cerveau  d'un  individu  avant  qu'il  se  trouve  en  proie 
au  délire  furieux. 

C'est  ce  qui  arrive  en  effet  :  voilà  comment  se  forme  ce  processus 
pathologique  de  la  conscience  collective.  D'abord  l'éducation  nationale 
commence  à  mouler  la  conscience  des  enfants  sur  la  rhétorique  du 
patriotisme,  sans  avoir  le  moindre  égard  à  concilier  ce  noble  sentiment 
avec  les  lois  générales  qui  président  au  développement  de  la  vie 
sociale  :  on  est  préoccupé  seulement  de  faire  représenter  à  cette  con- 
science vierge  et  avide  de  sentiments  généreux,  la  patrie  comme  une 
puissance,  c'est-à-dire  comme  quelque  chose  d'exclusif,  d'intransi- 
geant :  la  connaissance  qu'on  donne  des  autres  nations,  a  seulement 
pour  objet  leur  force  militaire,  l'étendue  de  leur  territoire,  sans  cher- 
cher dans  leur  vie  sociale  intérieure  des  enseignements  utiles  :  au 
contraire,  on  porte  le  plus  grand  soin  à  atténuer  tout  ce  qui  pourrait 
servir  d'exemple,  de  crainte  d'affaiblir  dans  les  jeunes  cœurs  l'orgueil 
d'appartenir  à  la  plus  parfaite  des  nations. 

Plus  graves  encore  sont  les  symptômes  donnés  par  la  presse  quoti- 
dienne, qui  joue  un  si  grand  rôl«  dans  l'éducfttion  des  sentiments  pen- 
dant la  vie  adulte.  Elle  donne  très  rarement  un  ton  noble,  élevé,  aux 
questions  qui  agitent  la  vie  politique,  c'est-à-dire  le  milieu  dans  lequel 
l'individu  et  la  nation  doivent  s'adapter  :  la  solution  qu'elle  propose 
à  ces  problèmes,  est  presque  toujours  simplement  instinctive,  à  la  por- 
tée de  la  foule  et,  en  conséquence,  très  souvent  au-dessous  de  la 
morale  (2).  Elle  trouve  bien  plus  son  affaire  en  chatouillant  le  patrio- 


(1)  Godfernaux.  Sentiment  et  pensée,  Alean,  Paris,  1895. 

(2)  Les  principes  vraiment  scientifiques,  répandus  parla  presse,  rencontrent 
très  souvent  dans  le  cerveau  du  lecteur  des  applications  disproportionnées, 
parce  qu'ils  dépassent  naturellement  la  compréhension  de  la  foule  :  ils  sont, 
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tìsmequ*en  iospirant  de  rhumanitarisme;  et  à  la  coodilioDi  même, 
que  celui-là  soit  traité  comme  la  foule  le  désire,  savoir,  avec  an  too  non 
pas  respectueux,  mais  effrouté,  bavard  et,  à  Toccasiou,  aussi  aggres- 
sif.  Les  journaux,  ces  organes  de  raffeclivité  collective,  D'ayant  aucun 
autre  contrôle  que  celui  du  public,  le  flattent  dans  son  amour- propre, 
pour  pouvoir  à  l'occasion  s'en  servir  dans  l'intérêt  d'une  bonne  bourse 
ou  d'un  parti;  et  tout  cela  sous  le  masque  de  riniérét  national.  Si  elle 
doit  débiter,  dans  ce  but)  quelque  renseignement  de  mauvais  aloi  ou 
quelque  calomnie,  elle  le  fait  sans  aucun  scrupule;  la  conscience 
publique  ne  réagit  pas  contre  un  démenti  comme  celle  de  l'individu. 

L'effet  inévitable  de  cette  exaltation  du  sentiment,  c'est-à-dire  de  la 
faculté  de  notre  esprit  qui  relève  le  plus  de  l'impulsion  simplement 
physiologique,  est  une  perte  correspondante  dans  la  faculté  représen- 
tative qui  devrait  suspendre  d'abord  cette  activité  réflexe  pour  la  tra- 
duire ensuite  en  un  acte  raisonné.  La  conscience  collective,  diffuse 
dans  les  individus,  se  trouve  privée  par  cette  altération  de  la  condi- 
tiüD  essentielle  pour  s'adapter  à  son  milieu  ambiant  :  par  consé- 
quent l'organisme  social  arrive  à  être  troublé  par  le  sens  organique 
du  mot;  il  ne  connaît  que  sa  propre  individualité,  il  ne  pense  qu'à  la 
lihre  satisfaction  de  ses  besoins,  Végotisme  le  plus  absolu  le  domine, 
et  il  reste  complètement  en  proie  à  une  progressive  insensibilité  ai 
milieu  dans  lequel  il  doit  diriger  son  activité  comme  être  doué  d*iuie 
existence  propre  et  autonome. 

L'exemple  le  plus  frappant  de  ce  premier  symptôme  de  dégénéres- 
cence, nous  l'avons  dans  le  phénomène  de  la  vie  économique  qu'on 
appelle  protectionnisme.  La  pathologie  sociale  doit  interpréter  ce  phé- 
nomène si  diffus,  comme  un  simple  réflexe  physiologique  produit  par 
la  répercussion  sur  l'organe  de  la  vie  politique,  du  stimulus  apporté 
à  la  vie  intérieure  ou  économique  (marché  national)  par  le  milieu 
externe  (marché  international).  Cette  forme  tout  à  fait  passive,  avec 
laquelle  l'organisme  social  cherchée  rétablir  dansson  intérieur  l'équi- 
libre troublé  par  un  changement  survenu  dans  son  milieu,  présuppose 
un  état  morbide  dans  sa  constitution.  La  vraie  réaction  normale  et 
îàiLlutaire  qui  devrait  dériver  de  cette  condition  mésologique,  serait  : 


comme  dit  M.  Taine,  c  des  composés  de  laboratoire  qui  restent  inoffeosil« 
liitns  le  cabinet  et  sous  la  main  du  chimiste,  mais  qui  deviennent  terribles 
áauB  la  rue  et  sous  les  pieds  du  passant  ».  Les  originn  de  la  France  amUm» 
poraine,  t.  I,  p.  313. 
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ì^  la  production  intensive  indiquëepar  les  découvertes  de  la  science  (i); 
^  si  celle-ci  ne  suffit  pas  pour  s*opposer  à  la  concurrence  d'un  mar- 
ché où  la  demande  (soit  á  cause  d'un  excédent  de  la  production  sur 
la  population,  soit  pour  quelque  autre  cause)  est  inférieure  à  ToiTre, 
l*abandon  de  cette  production  pour  s*en  refaire  moyennant  l'échange 
d'autres  produits.  Par  contre,  la  protection,  accordée  par  TÉtat  à  la 
production  locale,  indique  la  possibilité  de  rétablir  l'équilibre  dans  les 
revenus  des  producteurs,  avec  la  poche  des  consommateurs;  elle  pré« 
suppose  donc  l'existence  d'un  vrai  privilège  de  classe.  Or  cette  ano- 
malie ne  peut  être  que  l'effet,  ou  la  cause  très  prochaine,  du  milita- 
risme, puisqu'elle  se  base  uniquement  sur  ks  moyens  de  répression 
dont  les  producteurs  de  la  richesse  nationale  sont  les  détenteurs.  Le 
protectionnisme,  ce  trait  caractéristique  de  notre  vie  sociale,  se  résont 
donc  dans  un  privilège  économique  dérivé,  comme  la  pathologie  sociale 
le  prouve,  d'une  altération  de  la  conscience  collective;  il  peut  être 
cause  aussi  de  crises  analogues  (et,  peut-^tre  encore  plus  terribles) 
à  celles  qui  furent  engendrées  par  le  privilège  féodal. 

C'est  pourquoi  on  pourrait  considérer  le  coefficient  de  la  protection 
qu'on  donne  à  la  production  des  denrées  de  première  nécessité,  comme 
l'index  de  l'exploitation  dont  un  peuple  est  susceptible,  c'est-à-dire 
d*un  parasitisme  social  qui  doit  nécessairement  contenir  le  germe 
d*une  dégénérescence  progressive  dans  la  nation  entière. 

Supposons,  en  réalité,  qu'une  nation  veuille  porter  ce  coefficient  au 
plus  grand  chiffre  :  cela  prouve  qu'elle  veut  faire  retourner  à  la  pro- 
duction nationale,  sous  forme  d'impôts  sur  la  consommation,  tous  les 
fruits  indirects  qui  dérivent  à  sa  population  par  le  protectionnisme; 
mais  cela  prouve  aussi  que  celle-ci  ne  peut  pas  trouver  dans  le  milieu 
favorable  à  la  vie  économique  locale,  tout  l'avantage  possible  à  son 
développement.  C'est  précisément  l'exemple  que  nous  donne  actuel- 
lement U  France  :  cette  heureuse  nation  devient  toujours  plus  protec- 
tionniste pour  pourvoir  à  l'éclat  merveilleux  de  sa  classe  directrice 
(ou  productrice);  mais  n'esl-il  pas  probable  qu'elle  trouvera  dans  ce 
système  une  nouvelle  difficulté  pour  se  maintenir  au  niveau  des  autres 
nations  à  l'égard  de  la  croissance  de  la  population?  En  effet»  puisque 
le  protectionnisme  est  un  symptôme  d'une  anomalie  dans  le  fonction- 
nement de  l'organisme  social,  il  produira  d'abord  une  anémie  géné- 


(1)  V.  F.  ViRouii.  n  problema  agricolo  e  Vavvenire  êoeiaU,  Sandron, 
Palermo,  1895. 
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raie  moyeonaDt  une  perte  dans  la  nutrition  des  cellules  (¡ndifidus); 
ensuite  une  diminution  dans  leur  reproduction  et,  par  conséquent, 
une  perte  progressive  dans  tous  les  tissus  du  corps.  Voilk  le  dernier 
effet  du  privilège  économique  (i),  de  cette  forme  moderne  du  privilège 
de  classe. 

Mais  ces  signes  de  maladie  chronique  ne  sont  pas  les  seuls  dus  i 
l'influence  du  militarisme  sur  l'organisation  sociale  :  l'absence  dans 
une  nation  d'une  correspondance  progressive  avec  son  milieu  ambiant 
et  rinsensibilité^'qui  en  dérive,  produisent  en  elle  une  rigidité  qui  la 
rend  toujours  plus  rétrograde  et  prédisposée  à  toutes  sortes  de  surri- 
vanees,  de  routines.  Tel  est  Tétat  de  toutes  les  nations  européennes 
plongées  dans  le  marasme  de  la  <¡c  paix  armée  »  et  si  cela  permet  de 
changer  leur  apologie  en  une  triste  diagnou^  la  Rognose  qu'on  peat 
faire  sur  cette  condition  morbide  est  encore  plus  décourageante.  Dalle- 
magne  place  le  militarisme  entre  les  causes  de  la  dégénérescence 
humaine  (2),  Vacher  de  Lapouge  démontre  à  l'évidence  la  sélectioo  à 
rebours  opérée  par  cette  plaie  sociale  (3).  Novicow  nous  présente  un 
tableau  très  sombre  de  l'énorme  gaspillage  de  richesses,  d'énergie, 
d'intelligence  que  ce  système  porte  avec  soi  (4).  Pearson  en  fait  une  des 
causes  de  la  décadence  de  la  race  blanche  contrastante  avec  l'énorme 
vitalité  de  la  noire  et  de  la  jaune  (5).  Lilienfeld  explique  la  supério- 
rite  des  Anglais  sur  les  autres  peuples  de  l'Europe  par  leur  moindre 
participation  aux  guerres  du  continent  et  par  leur  soustraction  aax 
charges  du  service  militaire  obligatoire  (6).  Voilà  les  vérités  que  la 
science  établit  sous  les  yeux  voilés  de  ceux  qui  continuent  avec  une 
ténacité  absurde  à  sacrifier  la  civilisation  européenne  au  Dieu  des 
armées.  Après  cela  rien  ne  peut  nous  surprendre  :  ni  le  misonéismeqoi 
tarit  l'initiative  du  génie  de  cette  civilisation,  ni  la  décadence  de  l'art, 
ni  les  progrès  de  la  folie,  de  la  criminalité,  et  le  retour  au  mysticisme, 
dernier  repaire  dans  lequel  se  retirent  les  esprits  labourés  par  la  psy • 


(1)  J'ai  expliqué  cette  dénomination  du  protectionnisme  dans  rtHlde  «  // 
privilegio  economico  »  publié  par  la  Bavuâ  c  //  pensiero  italiano  •  en  octo- 
bre 1895. 

(2)  Dégénérés  et  déséquilibrés.  Il  fait  cependant  une  restriction  en  le  pla- 
çant entre  les  causes  communes  au  milieu  et  à  l'individu. 

(3)  Les  sélections  sociales,  p.  238  et  suiv. 

(4)  Lutte  entre  les  sociétés  humaines.  Gaspillages  des  sociétés  moderna. 
Les  pretendile  bienfaits  de  la  guerre. 

(5)  National  life  and  character,  p.  67,  68. 

(6)  Olir,  cité,  p.  41. 
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chose  héréditaire  de  la  race  et  le  milieu  malade,  mais  qui  contiennent 
encore  assez  de  force  morale  pour  ne  pas  laisser  tomber  la  raison  dans 
l'absolu  néant! 

Mais  il  faut  retourner  maintenant  à  la  maladie  aiguë  qui  naît  du 
militarisme,  c*est  à  dire  à  la  guerre  proprement  dite,  où  nous  trouve- 
rons des  signes  encore  plus  saisissables  de  toutes  les  phases  progres* 
sives  de  la  dégénérescence  sociale. 

De  Greef  a  examiné  parfaitement  ce  phénomène,  qu'il  appelle  c  l'in« 
fluence  retractile  de  la  guerre  »  sur  la  vie  politique,  le  droit,  l'écono- 
mie, la  morale,  la  science,  l'art;  ce  qui  lui  a  permis  d'en  déduire  que 
ce  regrès  s'opère  suivant  l'ordre  naturel  et  hiérarchique  de  complexité 
et  de  spécialité  décroissantes  de  ces  différentes  classes  de  phénomènes 
sociaux  (i).  Nous  n'avons  qu'à  y  renvoyer  le  lecteur,  s'il  aime  faire 
une  élude  plus  détaillée  de  ce  phénomène  ;  cependant  voici  quelques 
autres  observations  qui  ne  manqueront  pas  d'intérêt.  Au  début  de  la 
guerre  la  vie  affective  s'exalte  Jusqu'au  paroxismo  :  les  premiers  coups 
qu'elle  porte  à  l'ordre  social  sont  suivis  d'un  grand  retentissement  de 
douleur;  après,  on  tombe  dans  une  prostration  toute  voisine  de  l'apa- 
thie :  d'abord  on  se  laisse  entraîner  aveuglément  à  des  actes  réflexes, 
instinctifs;  si  on  commence  par  un  faux  pas,  on  croit  ne  pouvoir 
plus  s'arrêter  et  on  tombe  aveuglément  dans  une  chute  fatale  jusqu'à 
atteindre  la  plus  complète  insensibilité.  Les  guerres  qui  laissent  des 
souvenirs  douloureux,  sont  celles  qui  finissent  très  vite  :  la  guerre  de 
trente  ans  avait  déjà  presque  habitué  les  hommes  et  les  peuples  aux 
tueries,  aux  pillages  et  à  l'anarchie.  L'extrême  limite,  que  la  guerre 
peut  atteindre,  marque  l'extrême  limite  de  la  vitalité  d'un  organisme 
social.  A  l'exception  du  peuple  vainqueur,  dont  la  perte  de  sensibilité 
se  borne  à  une  recrudescence  dans  les  symptômes  chroniques  du  mili- 
tarisme, le  vaincu,  quoiqu'il  soit  encore,  à  défaut  de  la  conquête,  en 
condition  de  vivre  nominalement,  tombe  en  un  état  de  marasme  dans 
lequel  les  fruits  de  savie  antérieure  se  perdent  graduellement.  Suppo- 
sez par  contre  une  guerre  finissanle  avec  la  conquête,  et  vous  verrez 
dans  le  peuple  vainqueur  la  conscience  des  individus  influencée  par 
l'exemple  que  lui  donne  U  nation  avec  ses  violences;  ils  deviendront 
autoritaires,  parasites,  incapables  de  vivre  autrement  que  du  travail 
d'autrui  :  l'immobilisation  et  la  faiblesse  seront  les  traits  caractéris- 
tiques de  leur  vie  sociale. 


(1)  Le  transformisme  social,  p.  323. 
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Tout  cela  i  rouve  que  la  guerre  donne  toujours  les  même  effets  do 
délire  furieux  des  monomanes,  qui  aboutit  h  un  délire  tranquille,  indice 
d'une  dissolution  de  la  sensibilité,  de  la  perception,  de  la  volonté,  en 
somme  de  toute  la  vie  psycbique,  et  qui  est  le  prodrome  de  la  para- 
lysie progressive,  dernier  terme  de  la  dégénérescence.  Le  Tare  avec 
sa  fainéantise,  sa  cruauté,  son  autocratie  militaire,  ses  harems  — 
qui  rappellent  la  polygamie  propre  aux  races  guerrières  (I)  et  qai, 
maintenant,  comme  simple  survivance  due  à  l'inertie  de  son  organi- 
sntion  malade,  ne  sont  plus  qu*un  objet  de  luxe  et  de  décadence  phy- 
sique —  donne  Texemple  le  plus  saisissable  des  effets  pathoiogiqaes 
produits  par  le  militarisme  et  la  guerre.  La  conquête  de  Mahomet  n 
a  été  un  enfantement  un  peu  tardif  pour  donner  les  mêmes  froilsqaele 
militarisme  européen  qui  a  pu  si  bien  fondre  Télément  militaire  avec 
Torganisation  sociale;  elle  souffre  maintenant  énormément  de  cette 
absence  d'adaptation,  mais  il  ne  trouve  pas  moins  dans  son  devancier 
un  appui  précieux  pour  prolonger  son  agonie  1 


III 


Nous  voilà  maintenant  à  la  thérapeutique. 

t.ea  remèdes  contre  les  maladies  sociales  8*appellent  réformn.  La 
constitution  des  sociétés  humaines  est  comme  une  charpente  aatoor 
de  laquelle  viennent  se  placer  les  individus  pour  compléter  la  forme 
voulue,  et  cela  en  suivant  leurs  aptitudes  et  leurs  penchants  natonsU: 
BGS  pièces,  savoir,  les  ifutitulions^  peuvent  donc  être  modifiées  bieo 
plus  facilement  que  les  pièces  d'un  corps  individuel  parce  que  les  tel- 
iii)(  s  sont  strictement  liées  à  l'automatisme  de  la  vie  physiologique  et 
ne  sont  pas  libres  comme  les  individus.  La  seule  difficulté  consiste 
diUiB  Textrême  sensibilité  du  corps  social  contre  laquelle  il  n'y  a  pu 
d'nneBthésiques  :  les  réformes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  arec  le 
pliH  grand  soin,  apportent  toujours  un  retentissement  de  douleur  qui 
fait  (juelquefois  rétracter  le  corps  entier  et  le  rend  inepte  à  toute  mo- 
ditication. 

Nous  en  avons  un  exemple  sous  les  yeux.  Personne  ne  peut  douter 


ft)  Cette  observation;  s'inspire  à  la  loi  sociologique  établie  par  M  Vacher 
il^  Lapouge  :  •  Tout  peuple  dont  Tesprit  belliqueux  dépasse  sa  fècoidité, 
esl  perdu.  »  Ouv.  citât  p.  2^0. 
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que  le  vrai  remède  contre  la  maladie  sociale  que  nous  venons  de  dé- 
crire soit  l'abolition  du  militarisme;  mais  qui  oserait  toucher  à  cette 
institution  sacrée  qui  représente  la  force,  l'honneur,  la  gloire  d'une 
nation?  Proposez  seulement  la  suppression  d'un  corps  d'armée  et 
vous  serez  bientôt  accusé  de  vouloir  pousser  votre  patrie  sur  le  bord 
de  Tabtme;  tout  le  monde  se  soulèvera  contre  vous  pour  crier  au 
traître  et  s*alarmer  comme  sous  la  menace  du  plus  grand  danger. 

Cela  est  certainement  absurde,  mais  a  son  ample  justification  dans 
le  fait  que  le  militarisme  est  conçu  de  nos  jours  comme  la  seule  garan- 
tie de  la  solidité  de  l'édifice  que  nous  habitons,  contre  les  grandes 
secousses  dont  il  est  quelquefois  menacé.  —  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  cette  solidité  ne  pourra  jamais  être  assurée  tant  qu'on  per- 
sistera à  se  soumettre  à  l'action  délétère  du  militarisme  :  la  peur, 
qu'inspire  cet  aveugle  sacrifice,  est  l'effet  d'une  complète  ignorance 
de  la  thérapeutique  sociale. 

M.  de  Bismarck,  dans  son  empirisme  de  politicien  à  base  de  milita- 
risme, a  exprimé  une  fois  cet  avis  :  «  Les  peuples  et  non  pas  les  gou- 
vernements désirent  la  guerre;  sans  les  efforts  faits  continuellement 
par  ces  derniers  pour  maintenir  la  paix,  les  nations  de  l'Europe  se 
rueraient  tout  de  suite  les  unes  sur  les  autres.  »  Si  cela  était  vrai,  la 
thérapeutique  sociale,  résultant  des  moyens  de  répression  conçus  par 
ce  chancelier  de  fer,  ne  se  trouverait  qu'à  la  simple  phase  homéopa- 
thique. En  effet,  comme  les  médecins  homéopathes  cherchent  à  guérir 
une  maladie  en  aiguisant  son  procès,  le  militarisme,  employé  comme 
remède  contre  la  folie  des  peuples^  devrait  naturellement  aboutir  à 
une  crise;  ce  n'est  donc  pas  la  paix,  mais  la  guerre  qu'on  viendrait  à 
produire  avec  ce  remède,  laquelle  dans  ces  conditions  pourrait  encore, 
peut-être,  se  trouver  moins  dangereuse  que  le  lent  poison  qu'on  pro- 
pose pour  maintenir  cette  prétendue  santé. 

Mais,  heureusement,  M.  de  Bismarck  n'est  qu'un  empirique  et  ne 
possède  aucune  notion  de  thérapeutique  sociale;  s'il  ne  voit  pas  que 
les  peuples  cesseraient  d'être  en  proie  à  un  délire  «^omantjti^  seulement 
lorsque  leurs  nerfs  malades  cesseront  d'être  altérés  et  excités  par  le 
militarisme,  c'est  que  lui  aussi,  comme  la  foule,  croit  très  dangereux 
pour  «la  santé  de  la  nation  de  guérir  cette  vraie  plaie  chronique. 
Cependant,  qu'est-ce  qu'on  pourrait  proposer  pour  en  guérir  le  corps 
social^  sans  que  le  remède  soit  trop  rude  et  douloureux? 

M.  Novicow,  le  sociologue  qui  a  contribué  le  plus  à  ouvrir  les  yeux 
des  politiciens  sur  les  dangers  du  militarisme  pour  la  civilisation  de 
l'Europe,  propose  d'accélérer  le  chemin  vers  la  fédération  européenne 
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que  les  lois  du  progrès  social  nous  indiquent  comme  inévitable. 
Cette  opinion  trouve  déjà  un  grand  nombre  d'adbérents,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'elle  puisse  rester  exempte  de  quelques  objections. 

En  effet,  le  fédéralisme  n'est  pas,  au  fond,  une  vraie  forme  de  cons- 
titution sociale;  il  représente  une  centralisation  de  la  vie  sociale 
réclamée  par  un  besoin  commun  à  plusieurs  groupes  sociaux  qui  veu- 
lent conserver  une  particulière  autonomie;  mais  il  ne  modifie  au- 
cunement les  caractères  intimes  d'une  constitution  sociale  :  une  fédé- 
ration européenne,  par  exemple,  aurait  certainement  le  grand  avantage 
de  réduire  le  budget  militaire  en  portant  les  dépenses  au  minimum, 
mais  elle  ne  détruirait  pas  complètement  le  militarisme  qui  deviendrait 
encore  peut-être  plus  menaçant  contre  les  autres  grands  foyers  de  vie 
bumaine  :  l'Amérique,  l'Asie  et  l'Afrique.  Son  remède  ne  serait  donc 
pas  radical,  puisqu'elle  laisserait  subsister  toujours  la  vraie  cause 
d'une  maladie  de  la  constitution  sociale. 

Mais  il  y  a  encore  un  grave  doute  sur  la  possibilité  de  l'application 
du  projet  de  M.  Novicow.  Le  militarisme,  en  altérant  la  conscien^'e 
des  nations  européennes  jusqu'à  les  rendre  incapables  de  la  représeo- 
tation  de  leurs  communs  intérêts,  a  créé  des  difficultés  pour  leur  fu- 
sion politique,  bien  plus  grandes  que  les  différences  de  race  et  de  civi- 
lisation qui  les  caractérisent  :  nous  voyons  que  chacune  est  prise  par 
la  manie  de  la  domination,  et  que,  ne  pouvant  pas  anéantir  ses  rivales 
en  Europe  parce  que  cette  région  a  déjà  fermé  les  portes  de  la  con- 
quête, cherche  à  satisfaire  cette  obsession  morbide  en  étendant  son 
influence  dans  les  régions  lointaines.  Voilà  un  contact  qui  donnera 
certainement  au  militarisme  national  une  force  encore  supérieure  pour 
aiguiser  les  discordes  et  la  haine,  qu'il  a  déjà  attisées  entre  les  nations 
européennes  :  le  Moyen-Age  a  déjà  vu  Manfred  et  François  I«' chercher 
l'alliance  des  musulmans  dans  l'espoir  d'écraser  leurs  rivaux;  je  ne 
m'étonnerais  point  de  voir  la  politique  coloniale  moderne  amener  quel- 
que chose  d'analogue  :  on  peut  tout  attendre  du  militarisme  I 

Mais  quittons  maintenant  le  côté  abominable  de  cet  état  de  choses 
pour  en  considérer  la  raison  intime.  La  séparation  des  nationalités 
européennes  est  due  à  une  circonstance  tout  à  fait  spéciale  de  notre 
évolution  :  la  forme  surannée  de  l'autocratie  et  delà  théocratie  étant 
disparue,  chaque  groupe,  ou  nationalité,  cherche  à  s'affirmer  comme 
un  organisme  social  capable  d'une  existence  propre  et  autonome. 
Cela  est  évidemment  contraire  à  l'idée  d'une  confédération,  mais  n'e^t 
pas  du  tout  inf'onciliable  avec  la  nécessité  —  suprême  pour  l'existence 
de  ces  organismes  —  de  garantir  la  stabilité  de  leurs  relations  réci- 
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proqoes.  La  justice  intemaltonale,  fruit  exclusif  de  la  civilisatioa  euro- 
péenne, nous  l'atteste;. c'est  donc  vers  elle  seulement  que  nous  devons 
tourner  nos  yeux  pour  trouver  le  remède  plus  pratique  et  vraiment 
radical  contre  Tétat  morbide  et  les  crises  auxquelles  le  militarisme 
expose  cette  civilisation. 

En  eiïet  ce  remède  commence  d<^jà  à  donner  quelque  bon  résultat  : 
l'administration  internationale  tend  à  détruire  cette  absence  complète 
de  correspondance  entre  les  nations  et  leur  milieu  international,  que 
nous  avons  déjà  indiquée  comme  un  symptôme  de  maladie  :  ses  agents 
(consuls,  ambassadeurs)  qui  représentent  les  nations  dans  leurs  rela- 
tions réciproques,  s'eiïorcent  d*agir  uniquement  par  les  règles  de  la 
plus  scrupuleuse  justice;  en  outre,  en  étudiant  les  besoins  des  États 
étrangers,  en  fréquentant  leurs  chefs  avec  des  rapports  de  courtoisie, 
de  bienveillance,  ils  détruisent  peu  à  peu  la  raideur  qui  existe  naturelle- 
ment entre  des  organismes  qui,  puisqu'ils  ne  se  connaissent  pas,  vivent 
toujours  en  état  de  méfiance  réciproque.  Ces  personnes  sont  donc  les 
vrais  pionniers  de  la  paix  universelle;  leur  œuvre  délicate  et  constante 
doit  aboutir  immanquablement  à  une  conscience  si  exacte  des  devoirs 
que  la  coexistence  internationale  impose,  qu*il  sera  très  facile  un  jour 
de  résoudre  tous  les  différends  inévitables  dans  la  vie  des  nations,  non 
plus  par  le  sort  des  armes,  mais  par  la  plus  sûre  et  infaillible  norme 
de  justice. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  rappeler  tous  les  bienfaits  déjà 
acquis  dans  cette  voie  et  qui  se  distinguent  par  leur  stabilité  sans 
qu'aucune  sanction  externe  soit  nécessaire  pour  l'assurer;  mais  il  faut 
que  nous  expliquions  pourquoi  tout  ce  progrès  relatif  du  droit  inter- 
national pourrait,  avec  beaucoup  de  raison,  inspirer  encore  une 
grande  méfiance  sur  son  aptitude  au  grand  but  final  que  nous  venons 
de  lui  assigner. 

Celte  raison  consiste,  à  mon  avis,  dans  la  notion  imparfaite  qu'on 
donne  encore  au  fondement  du  droit  des  gens.  D'après  Grotius  on  a 
toujours  cru  que  ce  droit  est  réclamé  par  une  condition  naturelle  de 
tous  les  hommes,  et  qu'il  tend  à  mettre  les  droits  individuels  à  l'abri 
de  la  conduite  sociale.  Cest  pour  cela  qu'il  laisse  subsister  la  guerre, 
qui  est  pourtant  la  plus  grande  négation  de  la  justice  internationale, 
tout  en  la  disciplinant  avec  des  normes  qui  se  bornent  presque  tou- 
jours à  la  protection  des  intérêts  individuels  :  c'est  pour  cela  aussi 
qu'il  est  arrivé  à  donner  aux  représentants  d*un  État  et  à  leurs 
armées  un  caractère  personnel,  comme  s'ils  ne  devaient  pas  être,  au 
strict  sens  de  la  justice,  une  émanation  de  tous  les  éléments  qui  com* 
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poseDt  une  nation!  c  Si  quid  universitati  debeiur^  singulis  non  diieUir  wtc 
qnod  debet  universitas  singuli  debenl.  >  Voilà  le  grand  principe  d*Ulpieo 
qu'on  a  cru  pouvoir  transplanter  comme  un  dogme  infaillible  dans  le 
droit  des  gens  pour  en  faire  Tàme  de  tout 'son  progrès. 

Mais,  évidemment,  ce  principe  n'a  qu'une  valeur  tout  à  fait  relative 
qui  doit  le  porter  à  une  énorme  contradiction  avec  le  progrès  denos 
constitutions  démocratiques.  Si  on  y  a  recouru  pour  sauvegarder  les 
droits  privés  contre  lesinjustices  des  gouvernants,  c'est  sealement  parce 
qu'en  déñnilive  le  seul  critérium  qui  veille  à  l'application  de  la  jus- 
tice, a  toujours  été  la  force  :  supposons,  au  contraire,  que  l'organist- 
tiûD  sociale  qui  est  la  suprême  expression  de  la  justice,  soit  garantie 
par  une  forme  apte  à  assurer  aux  organisnies  sociaux  une  parfaite 
adaptation  à  la  société  internationale,  est-ce  que  la  représentation  des 
rapports  qui  doivent  exister  entre  la  volonté  individuelle  et  la  cens- 
eience  collective  ne  dériverait  pas  de  la  fonction  que  chaque  individo 
exerce  au  sein  de  sa  société  naturelle,  et  ainsi  l'antagonisme  que  nous 
venons  de  relever  ne  cesserait-il  pas? 

Pour  atteindre  ce  but,  la  conception  sociologique  de  la  nation  doit 
se  subtituer  à  la  notion  empirique  de  l'État  qui  domine  encore  dans  le 
droit  public  européen.  Denos  jours,  la  vie  des  nations  n'est  pas  encore 
sulTisamment  garantie  par  leur  constitution  propre  et  par  la  justice 
internationale:  leur  existence,  selon  l'opinion  prédominante  dans  la 
science  du  droit  des  gens,  est  «  une  question  de  fait  »,  de  sorte  que 
1  autonomie  des  différents  centres  de  la  vie  sociale,  Texpansion  de  leur 
langue,  le  libre  échange  de  leurs  produits,  n'est  pas  une  question  de 
droitf  mais  de  lutte,  de  guerre.  Cependant,  si  nous  concevions  une  nation 
qui  vit,  non  pas  de  pillage  mais  de  son  propre  travail,  comme  digne  de 
vivre,  de  contracter,  d'être  en  somme  le  vrai  sujet  du  droit  interna- 
tional, l'effet  le  plus  naturel  sera  de  développer  en  elle,  c'est-à-dire 
dans  ses  membres,  la  conscience  de  l'intérêt  social  par  lequel  elle  est 
di'jä  arrivée  à  procurer  à  ceux-ci  une  convenable  adaptation  sociale. 

Le  progrès  social  est  un  progrès  de  constitution  sociale  et  celle-ci,  je 
le  répète,  est  la  justice  même,  c'est-à-dire  la  relativité  des  besoins  indi- 
viduels, adaptés  à  la  fonction  sociale  à  laquelle  ils  servent.  Mais  poor 
ijue  cette  justice  soit  complète,  elle  ne  doit  pas  se  borner  seulement  à 
l'adaptation  des  besoins  de  l'homme  à  la  vie  de  l'organisme  social 
»uquel  il  appartient,  mais  elle  doit  encore  créer  une  parfaite  corres- 
pondance ou  harmonie  entre  celle-ci  et  les  besoins  vitaux  de  tous  lee 
autres  agrégats  qui  composent  l'humanité  entière.  De  cette  façon  pour- 
rait se  former  dans  l'organisme  social,  ou  nation,  une  vraie  conscience 
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collective  capable  d'inspirer  une  conduite  vraiment  sociale  aux  indivi- 
dus, et  de  compléter  ainsi  leur  adaptation  au  milieu  cosmique  général. 

Tant  que  cette  condition  ne  se  produira  pas,  nou9  verrons  persister 
dans  la  conscience  collective  une  altération  fatale  pour  le  patriotisme  et 
par  conséquent  aussi  pour  la  morale  individuelle.  En  voici  la  preuve  : 
—  Tandisque  Thomme^ne  peut  pas  commettre  un  vol,  un  assassinat 
sans  être  promptement  éliminé  par  la  société  comme  uq  élément  dan- 
gereux à  cause  de  son  inadaptation  au  milieu  social,  les  mêmes  actes 
peuvent  être  commis  collectivement  au  moyen  du  protc^tionisme  et 
de  la  guerre  dans  le  prétendu  intérêt  d'une  nation,  et  être  ta  source  de 
la  plus  grande  reconnaissance  de  part  de  l'opinion  publique.  Orcette 
énorme  contradiction  qui,  après  Spencer,  a  fait  toujours  concevoir 
par  les  sociologues  le  patriotisme  comme  un  préjugé  dangereux  (1) 
tandis  qu'il  ne  le  serait  pas  s'il  n'était  pas  altérépar  le  militarisme,  est 
seulement  Teffet  de  la  représentation  trop  absolue  et  exclusive  de  la  con- 
duite sociale  dont  s'inspire  la  conscience  individuelle.  Nous  n'avons  pas 
dans  ce  phénomène  un  simple  retard  de  l'esprit  collectif  sur  Tesprit  indi- 
viduel dû  à  la  plus  grande  complexitédes  organismes  sociaux  (2), mais 
OD  vrai  antagonisme  produit  par  le  fait  que,  tandis  que  la  conscience  in- 
dividuelle s'est  développée  et  nourrie  toujours  avec  des  inhibitions  socia- 
les, la  nation  n'ajamais  été  conçue  comme  un  organisme,  c'est-à-dire, 
comme  sujette  aux  mêmes  restrictions  de  son  activité  organique,  mais 
comme  une  simple  masse  d*hommes  qui  veulent  s*unir  pour  se  sous- 
traire à  toute  contrainte  extérieure,  pour  se  donner  une  force  plus 
grande  et,  par  conséquent,  le  moyen  de  satisfaire  leurs  besoins  ins- 
tinctifs  :  —  au  lieu  de  la  représentation  réclamée  par  les  lois  de  Torga- 
nisation  sociale,  elle  vient  ainsi  constituer  pour  la  conscience  indivi- 
duelle le  symbole  de  la  force  toute  puissante,  et  d'une  foule  qui  veut 
être  souveraine  absolue  en  s'imposant  toujours  comme  un  élément 
dynamique  (3). 

Pourrait-on  refuser  de  reconnaître  en  tout  cela  le  fruit  du  militarisme  ? 


(1)  Spencer,  hdroduction  à  la  sociologie,  chap.  ix. 

(2)  René  Worms.  Ohv.  cité,  p.  227. 

(3)  Je  crois  que  cela  pourrait  expliquer  aussi  l'observation  faite  par  M.  Si- 
ghele  sur  l'infériorité  psychologique  de  la  foule  :  la  quelle  condition  ne  pour- 
rait pourtant,  à  mon  avis,  changer  le  caractère  de  l'homme  qui  reste  tou- 
jours au  sein  de  la  foule  tel  qu'il  est  individuellemeot  avec  ses  penchants 
bons  ou  mauvais,  mais  donne  seulement  à  ceux-ci  ua  esspr  plus  libre,  4 
cause  de  l'absence  de  l'inhibition  sociale,    ' 
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Je  ne  le  crois  pas  possible  :  ce  phénomène,  nous  l'avons  déjà  vu,  ne 
représente  pas  seulement  un  organe,  soit  de  défense,  soit  d'offense,  mais 
un  vrai  tissu  conneclif  qui  cherche  à  contenir  tous  les  éléments  de  l'ac- 
tivité collective  lesquels  n*ont  pas  encore  formé  la  conscience  de  leur 
fonction  sociale.  L'égoTsme,  cette  grande  cause  de  faiblesse  de  l'organi- 
sation sociale,  n'est  que  le  reflet  de  l'anarchie  internatfonale  qui  rend 
les  organismes  sociaux  incapables  de  réagir  par  une  inhibition  sociale 
(justice)  aux  mouvements  instinctifs  produits  dans  leur  inténeor.  Ia 
germe  de  cet  antagonisme  qui  pousse  quelquefois  Tindividu  à  s'éman- 
ciper de  la  société,  conçue  par  lui  comme  quelque  chose  de  vague, 
d'indéfini,  d'homogène  et  contraire  à  la  différenciation  de  sa  peraoo- 
nalité  morale,  se  trouve  donc  dans  le  militarisme.  En  minant  toujours 
la  paix  entre  les  nations,  celui-ci  porte  une  grave  atteinte  à  la  condi- 
tion la  plus  élémentaire  pour  l'adaptation  complète  et  consciente  de 
rindividu  au  milieu  social. 

Le  meilleur  moyen  pour  sauver  la  civilisation  européenne  des  dan- 
gers d'une  révolution  sociale  dont  l'œuvre  essentiellement  critique  de 
notre  siècle  semble  nous  menacer,  est  le  renforcement  du  lien  politique 
international  sur  la  base  positive  et  historique  des  nationalités.  — 
Créer  une  correspondance  de  nature  sociale  entre  les  organismes  so- 
ciaux, voilà  la  grande  question  du  jour  :  l'homme  la  connaît  déjà 
parce  qu'à  son  défaut  il  y  a  l'hôpital  des  fous  ou  la  réclusion  pour  lui; 
mais  les  nations  en  admettant  encore  la  guerre  comme  uUiwia  ratio 
dans  leurs  relations,  donnent  un  pitoyable  spectacle  de  leur  abem- 
tion  et  d'un  fatal  état  morbide  I 


IV 


Vidée- force  qui  dirige  l'activité  moderne  n'est  pas  encore  la  justice, 
la  solidarité,  le  mutualisoys,  mais  la  lutte  :  ce  mot  devrait  signifier 
pour  la  vie  sociale  une  élimination  de  produits  moins  aptes  au  pro- 
grès qui  doit  s'accomplir  toujours  naturellement  eXsant  douleur;  mail 
l'homme  aime  mieux  en  faire  le  mobile  d'une  conduite  anarchiqueel 
agressive.  Écoutons  le  langage  qu'on  emploie  dans  notre  société  :  on 
parle  toujours  d'«  abattre  »,  d'à  écraser  »  un  concurrent,  de  gagner 
des  c(  triomphes  »  ;  la  vie  nationale  est  conçue  comme  une  lutte  incet- 
sante  entre  les  partis,  c'est-à-dire  entre  les  intérêts  individuels  coali- 
sés. —  Certes,  tout  cela  contient  des  boutades  rhétoriques,  des  repré- 
sentations pures  dues  à  des  crises  sociales  d^à  passées,  mais  diet 
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survivent  pourtant  encore  comme  l'indice  d'une  maladie  chronique 
qui,  en  s'aiguisant,  pourrait  les  traduire  en  acte  :  parler  de  tuer  un 
homme...  moralement  dénote  la  possibilité  de  le  tuer  physiquement 
si  le  même  sentiment  venait  à  atteindre  son  extrême  limite;  ces  repré- 
sentations ne  reflètent-elles  pas  en  dernière  analyse  une  adaptation  si 
imparfaite  au  milieu  social  que  la  raison  reste  encore  quelquefois  inca- 
pable de  se  soutenir  seulement  avec  la  force  de  la  conscience  de 
rhomme? 

La  guerre  :  voilà  un  mot  qui  échauffe,  qui  exalte;  un  bon  sujet 
pour  les  peintres  et  les  poètes;  on  parle  de  Poliorcète  comme  du 
symbole  de  la  force,  de  la  ténacité,  de  l'héroïsme  et  de  la  résolution  : 
quel  naTf  mensonge!  il  est,  au  contraire,  le  symbole  de  la  faiblesse, 
de  rincertitude,  de  la  lâcheté,  puisqu'il  représente  l'absence  complète 
de  la  raison,  de  la  justice,  et  cherche  à  employer  la  force  seulement 
lorsque  la  tromperie  et  la  trahison  ne  sufíisent  pas  à  triompher!  Mais 
pourquoi  le  sentiment  persiste-t-il  encore  à  se  nourrir  de  toutes  ces 
absurdités?  J'y  vois  quelque  chose  d'analogue  à  cette  altération 
mentale  qui,  dans  la  psychose,  met  l'intelligence  et  la  raison  au  ser- 
vice de  tous  les  troubles  de  l'aiTectivilé  morbide.  La  conscience  col- 
lective étant  altérée  par  le  militarisme,  voici  les  hallucinations  qui  en 
dérivent  :  —  Quelques  intelligences  supérieures  affirment  en  toute 
bonne  foi  que  la  cessation  de  la  guerre  serait  très  fatale  pour  le  carac- 
tère de  l'homme,  sans  se  préoccuper  guère  de  la  gfave  oiTensequ^elles 
lui  font  en  le  croyant  incapable  de  concevoir  du  courage,  du  sacri- 
fice, sans  l'habituer  à  tuer  son  semblable,  seulement  parce  qu'il  a  tou- 
jours fait  cela  lorsqu'il  l'a  cru  absolument  nécessaire  pour  son  inté- 
grité et  pour  sa  dignité  personnelle.  Leurs  plaintes  se  portent  aussi  à 
la  mort  de  l'art,  du  sentiment  estéthique,  seulement  parce  que  celui-lk 
nous  a  donné  de  bons  exemplaires  sur  quelque  bataille  patriotique, 
lorsque  malheusement  la  justice  n'avait  sa  sanction  que  dans  la  pointe 
de  répée  et  du  poignard;  mais  elles  ne  pensent  pas  que  si  le  droit 
international  pouvait  supplanter  la  guerre,  l'art,  cette  sublime  idéa- 
lisation des  actions  humaines,  trouverait  toujours  des  objets  bien 
plus  efficaces  pour  son  but  social,  que  celui  qui  voudrait  idéaliser  la 
dégradation,  l'avilissement,  la  haine  et  la  destruction  t 

Le  sentiment  et  l'art  ont  toujours  inspiré  la  vraie  règle  de  con- 
duite en  saisissant  les  choses  comme  elles  sont  réellement.  C'est  pour- 
quoi je  pense  que  si  les  hommes  pouvaient  de  nos  jours  ôter  le  voile 
dont  la  réthorique  a  couvert  la  guerre,  son  image  deviendrait  assez 
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anlipathique  pour  lui  aliéner  tous  les  cœurs.  En  voulez-vous  la 
preuve  "! 

Dan»  une  galerie  de  Munich  il  y  a  un  tableau  de  Stuck  où  on  peut 
admirer  l'image  de  la  guerre,  reproduite  dans  une  forme  qui  ne  poor- 
rail  pas  être  plus  vraie  et  plus  répugnante,  la  voici  :  un  cheval,  courbé 
par  la  fatigue  et  les  souffrances,  marche  péniblement  comme  un  noir 
Taotôme  sur  une  couche  de  cadavres  et  d'agonisants  qui  se  tordent  en 
des  convulsions  terribles  :  tous  ces  corps  sont  nus,  et  sur  le  dos  da 
cheval  un  homme  «  der  Krieg  »  qui  ne  porte  qu'un  laurier  de  victoire 
Bur  son  front  et  une  épée  meurtrière  dans  sa  main  contractée,  allonge 
la  mine,  semblable  à  celle  d'un  César  ou  d'un  Napoléon,  vers  lliori- 
zan  lointain,  sombre,  orageux,  les  yeux  perdus  dans  le  néant. 

Douleur,  misère,  voie  sans  issue  :  telle  est  l'image  réelle  de  la 

guerre  I 

Celso  Ferrari, 
ÀToettàGéiMs. 


La  question  des  logements  ouvriers 
en  Allemagne. 


La  solution  de  la  question  des  logements  ouvriers  est  d'une  haute 
portée  sociale  et  occupe  depuis  longtemps  aussi  bien  les  théoriciens, que 
tes  praticiens  de  toutes  les  nations  civilisées.  Notre  tentative  d'éiaci- 
üer  la  situation  actuelle  et  de  proposer  quelques  remèdes  ne  veut  aucu- 
nement dire  que  nos  propositions  sont  les  meilleures.  Nous  reconnaissons 
bien  la  difficulté  de  la  question  et  si  nous  entreprenons  de  nous  expli- 
quer là-dessus,  ce  n'est  que  parce  qu'on  nous  Fa  demandé  et  parce 
que,  après  avoir  étudié  à  fond  les  matériaux,  nous  sommes  arrivé  à 
des  conclusions  qui  feront  peut-être  avancer  la  solution.  Tous  ceux 
qui  ont  étudié  sérieusement  la  question  des  logements  des  classes  ou- 
vrières en  Allemagne,  ont  dû  remarquer  qu'ici  comme  autre  part  It 
situation  est  très  triste,  surtout  dans  les  grandes  villes  et  les  centra 
industriels.  Les  logements  sont  la  plupart  chers»  mauvais  et  encom- 
bi  es  ;  loin  de  satisfaire  les  conditions  hygiéniques  et  morales,  ils  maa- 
quent  d'air,  de  lumière,  de  propreté,  de  cabinets  d'aisance,  etc.;  en 
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bien  des  cas  la  séparation  entre  les  sexes  n'y  existe  pas,  notamment 
pour  les  garçons  et  les  ûlles  adultes,  surtout  par  suite  de  la  fâcheuse 
pratique  des  sous-locations.  Dans  les  grandes  villes  c'est  trop  souvent 
dans  les  mansardes  et  les  caves  que  vivent  les  travailleurs.  Comme 
l'homme  surtout  ne  trouve  pas  beaucoup  de  plaisir  à  rester  dans  une 
chambre  sale  et  encombrée,  il  se  réfugie  au  cabaret  ;  ceci  explique 
l'augmentation  de  l'alcoolisme  et  consécutivement  du  nombre  de  cri- 
mes. Un  grand  nombre  de  logements  ne  possède  qu'une  chambre  où  on 
puisse  allumer  le  feu  :  en  1890  on  en  comptait  à  Berlin,  sur  305,000 
logements,  la  moitié,  et  malgré  cela  le  loyer  représente  pour  les 
classes  qui  travaillent  un  quart  et  même  un  tiers  de  leurs  salaires» 

Si  nous  cherchons  maintenant  les  causes  de  ces  faits,  nous  trouvons 
d'abord  que  la  modicité  des  salaires  ne  permet  pas  à  l'ouvrier  de  dépen- 
ser plus  pour  son  logement  et  que,  d  autre  part,  la  cherté  du  sol  dans 
les  grandes  villes  et  leurs  environs  influe  sur  les  prix  de  location  des 
logements.  Il  y  a  aussi  le  troisième  facteur  :  l'ofi're  de  ces  logements 
étant  petite  —  car  il  est  embarrassant  et  risqué  de  louer  les  chambres 
aux  petites  gens  et  en  outre  les  capitaux  mis  dans  une  telle  entreprise 
se  liquident  difficilement  —  le  propriétaire  se  compte  un  grand  benefice. 
La  première  cause,  la  plus  importante  et  même  essentielle,  ne  peut  pas 
être  abolie  dans  l'état  actuel  de  la  société.  On  ne  peut  pas  influer 
d'une  façon  décisive  sur  les  salaires,  leur  hauteur  est  réglée  par  l'offre 
et  la  demande.  L'intervention  de  TÉtat  paraît  dangereuse  et  irréali- 
sable. Nous  dépasserions  les  cadres  de  cet  article,  si  nous  voulions 
traiter  cet  objet  à  fond.  Quant  à  la  deuxième  cause,  nous  pensons  que 
la  proposition  de  faire  du  sol  la  propriété  de  l'État  est  à  rejeter  sans 
beaucoup  de  discussion,  car  elle  ne  tend  à  autre  chose  qu'à  l'expro- 
priation des  propriétaires  actuels  sans  rémunération  suffisante.  U  va 
sans  dire,  que  nous  nous  trouvons  à  une  époque,  où  les  modes  de 
production  et  la  structure  de  l'organisme  social  subissent  des  trans- 
formations profondes,  mais  on  ne  peut  pas  prévoir  quel  sera  leur 
terme  déflnitif.  Les  classes  inférieures  se  heurtent  constamment  à  la 
résistance  des  classes  qui  possèdent.  Puisse  ce  conflit  se  terminer 
paisiblement! 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  ce  qu'on  a  fait  en  Allemagne  pour 
les  logements  des  classes  inférieures^  nous  trouverons  que  c'est  peu. 
Même  extrêmement  peu  en  comparaison  avec  l'Angleterre  et  les  États* 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Tandis  qu'en  Angleterre  la  plupart  des 
améliorations  sont  dues  tantôt  à  Tinitiative  privée  des  travailleurs  qui 
ont  fondé  des  sociétés  de  construction^  tantôt  à  l'action  des  particuliers 
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et  aussi  des  compagnies  (nous  nommons  par  exemple  les  Peabody*«, 
Guinness',  Rolhschilds  Buildings  et  Plmproved  industrial  dwelliogs 
Company  à  Londres),  en  Amérique  ce  sont  les  associations  ouvrières 
pour  la  construction  de  maisons  qui  ont  fait  le  plus  à  cet  égard.  Au 
contraìre,  le  gouvernement  de  l'empire  allemand  n'a  rien  fait  dans 
notre  question;  les  États  fédérés,  les  districts,  les  communes,  peu  de 
choseg.  Par  ci,  par  là,  on  a  publié  quelque  décret  policier  relatif  aux 
logemenU  ouvriers.  On  s'y  attache  surtout  au  point  de  vue  éthique  ou 
sanitaire.  Jusqu'ici  on  considère  la  construction  des  logements  comme 
une  affaire  privée,  cependant  c'est  une  erreur.  Certes,  l'Élat  ou  la  com- 
mune ne  peuvent  pas  construire  eux-mêmes  des  logements,  c'est  une 
tâche  qui  serait  probablement  au-dessus  de  leurs  forces,  mais  ils  sont 
néanmoins  obligés  de  s'occuper  de  cette  question  en  émettant  des  lois 
qui  ia  régleraient  et  en  Tinfluençant  par  des  mesures  indirectes.  Nous 
y  reviendrons. 

Les  patrons  et  les  fabricants  ont  fait,  en  Allemagne  beaucoup  plus 
queTÉtat.  Nous  citerons  M.  Krupp  à  Essen  et  l'Aministralion  minière 
prussienne  àSaarbrûck.  M.  Krupp  seul  a  élevé,  jusqu'à  1891,4000  loge- 
ments, il  a  dépensé  quatorze  millions  de  marks,  les  loyers  ne  lui  rap- 
portenl  que  2  k  2  1/2  0/0  net.  Ses  ouvriers  se  trouvent  dans  une  posi- 
tion avantageuse  :  ils  ne  dépensent  pour  leur  loyer  que  10  à  12  0/0  de 
ce  qu'ils  gagnent.  Cependant  il  faut  Tavouer  :  beaucoup  d'industriels 
allenninds  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  suivre  l'exemple  de 
M.  Krupp,  môme  s'ils  voulaient  réellement  imiter  sa  générosité,  parce 
que  leurs  capitaux  sont  entièrement  engagés  dans  leurs  affaires,  .\insi 
nou^  considérons  les  prétentions  d'après  lesquelles  les  fabricants  de- 
vraiimt  absolument  tâcher  de  procurer  àteurs  ouvriers  les  logements, 
comme  peu  fondées. 

Nos  sociétés  d'intérêt  commun  et  nos  associations  ouvrières  n'ont 
pas  fait  beaucoup  et  ont  eu  peu  de  succès.  A  Londres  on  a  bâti,  de  1841 
a  18Ha,  pour  à  peu  près  130  millions  de  marks  des  habitations  ou- 
vrières, et  il  faut  ajouter  que  tous  ceux  qui  entreprirent  ces  contrae* 
tiûns  ont  enregistré  de  beaux  gains.  Chez  nous  les  résultats  ont  été  très 
preaures  et  la  cause  de  ceci  est,  croyons-nous,  dans  la  proclamation 
de  chaque  entreprise  de  logements  à  bon  marché  comme  une  œuvre 
de  liienfaisance  ou  de  pure  utilité  générale.  Si  les  capitalistes  ne 
re^iotvent  pas  le  taux  d'intérêt  usuel,  ils  serrent  leurs  bourses  et  le  bot 
ne  peut  être  atteint. 

Kn  raison  de  tout  cela,  je  pense  que  la  question  des  logements  ouvriers 
ne  pourra  pas  être  arrangée  ni  par  les  ouvriers  ni  par  les  patrons. 
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Ma  propo  ilion  diffère  donc  de  celles  émises  antérieurement  et  voici 
sa  teneur  : 

Nous  aurions  besoin  de  deux  espèces  de  mesures.  Premièrement,  la. 
législation  devrait  s'occuper  énergiquement  de  la  réglemeniion  de  la 
question  des  habitations.  Deuxièmement,  l'État  aurait  le  devoir  de 
garantir  au  moins  3  0/0  d'intérêt  net  aux  banques  qui  seraient 
créées  dans  notre  but.  C'est  indispensable  Quant  au  premier  point, 
c'est  le  gouvernement  de  l'Empire  qui  devrait  commencer  :  il  est 
chargé  de  surveiller  les  conditions  sanitaires  en  général,  aussi  pour- 
rait-il statuer  sur  la  construction  et  sur  l'emploi  des  logements  au 
point  de  vue  hygiénique.  Si  les  lois  actuelles  l'empêchaient  à  cet 
égard,  un  élargissement  de  la  législation  serait  à  désirer. 

Voici  sur  quoi  devrait  veiller  l'État  : 

i)  Que  les  logements  qui  ne  peuvent  pas  remplir  les  conditions 
hygiéniques  soient  démolis  ou  bien  améliorés  dans  le  sens  indiqué; 

2)  Qu'un  minimum  d'espace  soit  fixé  pour  les  adultes  et  pour  les 
enfants.  Nous  Tévaluons  à  iO  mètres  cubes  pour  les  premiers,  à  la 
moitié  pour  les  seconds.  Que  la  même  chose  soit  faite  relativement  aux 
fenêtres; 

3)  Que  des  conseils  hygiéniques  soient  établis  et  que  ceux-ci  nom- 
ment des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  des  habitations  jus- 
qu'à une  limite  de  loyer  maxima  ; 

4)  Qu'une  séparation  des  sexes  soit  faite,  en  ce  sens  que  les  jeunes 
garçons  et  les  jeunes  filles  presque  adultes  ne  dorment  pas  ensemble 
ni  avec  leurs  parents; 

5)  Que  les  logements  soient  soumis  au  contrôle  à  l'égard  des  sons- 
locataires. 

Quant  à  la  destruction  ou  à  la  reconstruction  d'un  logement,  elles 
ne  devraient  être  faites  qu'après  la  rémunération  par  l'Empire  ou 
bien  par  TÉtat  fédéré  des  dépenses  qui  tomberaient  sur  le  proprié- 
taire. La  permission  d*une  nouvelle  construction  ne  devrait  être  donnée 
que  si  elle  remplissait  les  conditions  sanitaires. 

Il  est  aussi  à  désirer  qu'on  influe  sur  le  mode  de  paiement  du 
loyer  :  le  meilleur  serait,  à  mon  avis,  aussi  bien  pour  l'ouvrier  que 
pour  le  propriétaire,  qu'il  eût  lieu  tous  les  huit  jours  pour  les  tout 
petits  loyers.  C'est  une  affaire  qui,  je  crois,  pourra  être  traitée  par 
les  États  fédérés,  un  à  un.  Mais  une  autre  question  devrait  occuper  la 
législation  de  l'Empire  :  c'est  la  restriction  du  droit  de  rétention  (de  la 
part  du  propriétaire)  du  mobilier,  des  effets  personnels  et  des  usten- 
siles de  travail  des  locataires.  Le  projet  du  code  civil  restreint  ce 
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droit  aux  objets  qui  peuvent  être  engagés;  ici  on  devrait  décider  que 
tous  les  objets  nécessaires  des  trois  catégories  précédentes  oe  sont  pas 
sujets  à  rétention.  Comme  il  serait  difficile  de  préciser  d'avance  le 
nécessaire  et  le  non-nécessaire,  on  laisserait  la  chose  au  gré  et  à  la 
décision  du  juge.  C'est  un  vœu  tout  humanitaire  :  on  ne  devrait  pas 
priver  le  malheureux  de  ce  qui  lui  est  absolument  nécessaire  pour 
qu^l  puisse  continuer  son  métier  et  se  procurer  les  moyens  d'existence. 
Autrement  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  tendre  la  main. 

Quant  au  deuxième  point,  il  àous  paraît  presque  capital.  Si  l'État 
assure  aux  entrepreneurs  des  logements  à  bon  marché  un  intérêt 
net,  ils  pourront  fournir  leurs  capitaux  sans  crainte.  L'Empire  alle- 
mand a  montré  le  chemin  au  monde  civilisé  dans  la  législation  de 
l'assurance  contre  les  accidents,  dans  la  question  des  caisses  des  mala- 
des, des  vieillards  et  des  invalides.  Après  cela  il  ne  devrait  pas  hési- 
ter à  s'engager,  le  premier,  sur  une  autre  voie.  Le  risque  de  son  côté 
n'est  pas  grand  ;  l'intérêt  serait  payé  aux  compagnies  seulement  dans 
le  cas  où  elles  seraient  en  déficit;  supposons  même  que  cela  arrive, 
alors  un  impôt  sur  les  classes  riches  fournirait  à  l'État  les  sommes  né- 
cessaires. N'oublions  pas  que  les  compagnies  anglaises  ont  pu  distri- 
buer aisément  un  dividende  de  4  0/0. 

Il  est  certain  que,  si  l'État  donnait  sa  garantie,  en  se  réservant 
un  certain  contrôle  sur  les  compagnies,  les  capitaux  pour  notre  bat 
se  trouveraient  tout  de  suite.  Depuis  que  les  grandes  lignes  de  chemin 
de  fer  ont  été  presque  terminées  sur  le  globe,  —  et  elles  ont  coûté 
depuis  1830  plus  de  100,000  millions  de  marks  —  le  taux  de  l'intérêt 
baisse  considérablement.  En  vain  cherche-t-on  de  nouvelles  entreprises 
où  on  pourrait  utiliser  son  capital.  Celle  des  logements  ouvriers 
donnerait  de  beaux  gains,  et  nous  sommes  sûr  que  l'intervention  in- 
diquée de  l'Etat  serait  bienfaisante  pour  les  capitalistes  et  pour  les 
classes  inférieures. 

Nous  laissons  de  côté  la  question  de  savoir  si  c'est  le  gouvernement 
de  l'Empire,  ou  bien  les  États  fédérés  séparément,  ou  bien  les  munici- 
palités, qui  prendraient  la  charge  de  la  garantie.  Pour  le  moment 
elle  peut  rester  ouverte. 

Nous  pensons  aussi  que  cette  proposition,  si  elle  était  acceptée, 
devrait  être  réalisée  seulement  peu  à  peu  :  d'abord  à  Berlin  et  dans 
quelques  autres  grandes  villes,  ensuite,  si  l'entreprise  réussissait,  autre 
part. 

La  voilà  en  gros;  mais  je  voudrais  ajouter  encore  quelques  détails 
explicatifs. 
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La  forme  idéale  d*uae  habitation  ouvrière,  c'est,  à  notre  avis,  une 
maison  avec  un  petit  jardin  et  un  morceau  de  terrain  labourable. 
Maïs  Texpérience  a  montré  qu^elle  a  mené  bien  rarement  à  de  bons 
résultats.  Dans  les  grandes  villes  le  sol  est  trop  cher,  il  faudrait  élever 
les  bâtiments  hors  de  la  ville.  Certes,  un  train  peut  transporter  très 
bien  un  homme  pour  0,8  pfennig  par  kilomètre,  mais  voici  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent.  L'ouvrier  qui  a  du  travail  s'achète  une  semblable 
maisonnette,  tout  content  de  pouvoir  la  payer  en  dix  ou  quinze  années. 
Mais  s'il  perd  ce  travail,  il  lui  sera  très  diflicile,  sinon  impossible,  de 
payer  la  somme  annuelle  et  finalement  il  vendra  sa  demeure  aune  per- 
sonne à  laquelle,  à  proprement  parler,  la  maison  n'était  pas  destinée. 
Si  donc  une  compagnie  élevait  des  maisons  de  ce  genre-là,  elle  devrait 
se  réserver  le  droit  d'opposition  :  la  maison  ne  pourrait  être  vendue 
dans  ce  cas  qu*à  un  autre  ouvrier. 

Nous  préférerions  donc  les  constructions  dites  en  caserne,  et  nous  re- 
commanderions ici  comme  exemple  la  ville  de  Londres.  Chaque  logement 
devrait  constituer  une  entité,  avec  un  cabinet  à  lui,  et  si  possible  avec 
un  balcon.  Dans  chaque  bâtiment  devraient  être  des  bains  et  des  empla- 
cements pour  le  nettoyage  du  linge;  ils  seraient  offerts  aux  locataires, 
à  tour  de  rôle.  Il  y  aurait  aussi  à  penser  à  une  place  à  jouer  pour 
les  enfants  et  à  un  jardin  dans  la  cour;  enfin  à  une  chambre  de  réu- 
nion destinée  à  l'instruction  et  au  divertissement. 

En  outre,  nous  recommanderions  de  diminuer  autant  que  possible 
les  impôts  sur  les  compagnies  de  construction.  On  devrait  réduire  au 
minimum  les  contributions  pour  la  voirie,  pour  la  canalisation  et  pour 
les  aqueducs  à  elles  imposées.  Les  corporations  municipales  et  les 
municipalités  devraient  acheter  à  l'occasion  les  morceaux  de  terrain 
aptes  à  servir  à  ces  constructions  et  les  vendre,  de  même  que  ceux 
qui  se  trouvaient  dès  auparavant  en  leur  possession,  aux  compagnies, 
naturellement  à  un  prix  modéré.  Ces  entreprises  seraient  très  favori- 
sées si  on  leur  rendait  accessibles  les  gros  capitaux  qui  se  trouvent 
dans  les  caisses  des  vieillards  et  des  invalides.  Nous  connaissons  plu- 
sieurs cas,  où  ces  caisses  ont  prêté  de  l'argent  dans  le  but  indiqué. 
Si  elles  prêtaient  la  moitié  des  sommes  dont  elles  disposent,  sans 
compromettre  les  intérêts  dont  elles  ont  la  garde,  ce  serait  bien  méri- 
toire. 

On  nous  dira,  que  ces  compagnies  rendront  absolument  impossible 
l'entreprise  privée  dans  le  domaine  des  logements  ouvriers  et,  d^autre 
part,  que  notre  projet  a  une  nuance  socialiste.  Quant  au  premier 
reproche  :  soit,  l'entreprise  privée  n'a  pas  voulu  contribuer  à  la  solu- 
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lion  de  noire  question,  elle  en  est  probablement  incapable,  qu'elle  se 
borne  maintenant  à  élever  les  maisons  des  classes  possédantes.  Et 
quant  à  la  nuance  socialiste,  elle  n*est  pas  niable;  seulement  je  répon- 
drai que  la  législation  contemporaine  a  introduit  plusieurs  innova- 
tions qui  ont  le  caractère  socialiste  et  que  seulement  de  cette  façon-là 
pourra  être  évitée  la  destruction  subite  de  notre  ordre  social.  Les  classes 
pauvres  ne  pourront  être  soulagées  qu'aux  frais  des  classes  riches;  en 
se  laissant  pénétrer  de  cette  maxime,  ces  dernières  éviteront  loole 
catastrophe,  et  il  faut  espérer  que  les  premières  s*apercevront  dans  ce 
cas  que  l'amélioration  de  leur  sort  peut  être  très  bien  faite  par  des 
séries  de  réformes.  En  raison  de  tout  cela  nous  espérons  que  tous  les 
ennemis  du  bouleversement  social  suivront  notre  bannière  et  que,  si 
notre  proposition  était  acceptée,  les  suites  en  seraient  bienfaisantes. 
Bienfaisantes  pour  nous  tous! 

Albert  Jappé  (de  Hambourg), 
Associé  de  l'InsUtiit  Internatiooal  de  Sociologie. 


MOUVEMENT  SOCIAL 

BELGIQUE 

I.  —  RÉPORMBS  P0L1TIQÜBS. 


L'année  parlementaire  4895-4896  a  porté  plus  que  la  précédente  les 
fruits  de  l'introduction  récente  du  suffrage  universel  :  Tœuvre  législa- 
tive a  été  davantage  inspirée  de  tendances  nouvelles;  elle  a  surtout  été 
plus  intense  qu'au  cours  de  la  session  précédente.  C'est  que  durant  la 
première  année  de  la  législature,  les  jeunes  éléments  qui  avaient  péné- 
tré à  la  chambre  devaient  encore  se  tasser,  se  mettre  au  niveau  de  la 
profession  de  législateurs.  Aussi  peut-on  dire  que  la  première  session 
avait  été  en  grande  partie  perdue  par  les  discussions  byzantines,  les 
interpellations  sans  fin,  les  violences  de  l'extrême  gauche. 

L'année  qui  vient  de  finir,  au  contraire,  si  elle  a  encore  été  partiel- 
lement perdue  par  les  mômes  causes,  a  cependant  laissé  des  résultats 
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plus  durables.  Le  bilan  législatif  de  Tannée  écoulée,  en  y  comprenant 
la  partie  de  la  session  précédente  que  nous  n'avions^  pu  embrasser 
dans  notre  précédente  cbronique,  comporte  la  loi  organique  de  l'en- 
seignement primaire,  une  loi  sur  les  accises  des  tabacs,  des  lois  sur  la 
fabrication  et  l'accise  de  l'alcool,  une  loi  augmentant  la  rémunération 
des  miliciens,  des  lois  relatives  aux  affaires  du  Congo,  des  lois  sur  les 
règlements  d'atelier  et  sur  le  paiement  des  salaires,  etc.,  pour  ne  citer 
que  les  plus  importantes,  qui  se  trouvaient  inscrites  en  tète  des  pro- 
grammes politiques. 

De  nombreuses  consultations  du  corps  électoral  ont  eu  lieu  depuis 
un  an. 

Dans  notre  précédente  chronique  nous  avons  indiqué  quelle  est, 
d'après  la  loi  de  Í895,  la  composition  du  corps  électoral  communal. 
Tous  les  citoyens  âgés  de  trente  ans  sont  électeurs;  ceux  qui  réunis- 
sent certaines  conditions  de  propriété,  de  capacité  ou  de  famille,  ont 
des  voix  supplémentaires  qui  peuvent  aller  jusqu'à  quadrupler  leur 
droit  de  vote.  Ces  bases  de  l'électorat  administratif  sont  à  peu  près 
les  mêmes  que  celles  de  l'électorat  politique. 

En  même  temps  une  innovation  importante  était  apportée  à  la  pro- 
cédure électorale.  Le  mouvement  en  faveur  de  la  représentation  pro- 
portionnelle avait  fait  de  nouveaux  progrès  dans  les  esprits.  Effrayé 
de  la  force  d'impulsion  que  les  partis  extrêmes  trouvent  dans  le 
régime  majoritaire,  désireux  de  faire  régner  plus  de  justice  dans  la 
répartition  des  sièges,  le  gouvernement  se  décida  à  tenter  une  première 
expérience  de  la  représentation  proportionnelle  sur  le  terrain  des  élec- 
tions communales.  En  vertu  de  lois  déjà  si  anciennes  qu'elles  ont 
fondé  une  tradition  inébranlable,  les  élections  communales  se  font  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune  à  la  fois,  sans  que  ce  corps 
électoral,  souvent  très  nombreux,  soit  réparti  en  circonscriptions  plus 
petites.  Ainsi  dans  les  grandes  villes  tout  le  conseil  communal  est  élu 
d'un  bloc  :  la  majorité  emportait  tous  les  sièges.  De  là  des  récla- 
mations fort  légitimes  de  la  part  des  minorités,  qui  non  seulement 
n'avaient  pas  une  représentation  proportionnée  à  leur  importance,  mais 
qui  étaient  totalement  privées  de  représentation. 

11  arrivait  même  fréquemment  qu'aucun  des  partis  en  présence  ne 
réunissait  la  majorité  au  premier  tour;  il  y  avait  ballottage  entre  les 
deux  listes  les  plus  favorisées,  et  au  second  tour,  le  parti  numéri- 
quement le  plus  fort,  constituant  presque  la  majorité,  succombait  et 
perdait  tous  les  sièges  par  la  coalition  de  deux  minorités,  moins  im- 
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portantes  séparément,  mais  triomphant  par  la  concentration  de  leurs 
forces. 

Entre  les  exigences  de  ceux  qui  voulaient  Tapplication  intégrale  de 
la  représentation  proporticfnnelle,  et  les  réclamations  d*autres  qui 
Craignaient  de  voir  enlever  aux  majorités  leurs  forces  et  une  partie  de 
leurs  mandats,  le  gouvernement  transigea.  Il  décida  d*appliquer  le 
principe  de  la  représentation  proportionnelle  exclusivement  aux  ws 
de  ballottage.  En  d'autres  termes,  chaque  fois  qu'au  premier  tour  de 
gcrutin  il  y  aurait  une  majorité  nettement  établie,  elle  obtiendrait 
tous  ¡es  sièges.  Que  si,  au  contraire,  pour  tous  ou  quelques-uns  des 
mandats  à  pourvoir  aucun  candidat  ne  réunissait  la  majorité,  aft  lien 
de  procéder  comme  autrefois  à  un  ballottage,  système  encore  appliqué 
aux  éleclions  provinciales  et  législatives,  on  répartit  les  mandats  entre 
les  diiTérents  partis  proportionnellement  au  nombre  de  voix  que  cha- 
cun d'eux  a  obtenues.  Après  avoir  fixé  le  nombre  de  sièges  quirevieo- 
rtfnt  k  chaque  liste  d'après  cette  base,  on  proclame  élus  les  candidats 
dG  celte  liste  qui  ont  été  favorisés  du  plus  grand  nombre  de  voix.  Ce 
sysU^ne  offrait  entr'autres  avantages  celui  de  supprimer  des  élections 
inutiles,  les  ballottages;  c'est  une  économie  de  temps  pour  Félec- 
tcur  et  de  frais  pour  la  commune.  Cela  met  fin  au  régime  des  coali- 
tions hétéroclites  et  parfois  révoltantes  auxquelles  les  ballottages  obli- 
g  lient  des  minorités  pour  donner  la  victoire  à  l'une  d'elles.  Enflnet 
surtout  ce  système  a  enlevé  aux  luttes  électorales  leur  apreté  et  lear 
vîQleuce,  en  diminuant  la  part  du  hasard  et  de  l'imprévu  dans  Tissue 
du  scrutin. 

(rest  en  novembre  i 895  que  ce  système  d'électorat  et  de  procédure 
électorale  fut  pour  la  première  fois  essayé.  C'était  une  expérience  poli- 
tique du  plus  haut  intérêt,  non  seulement  pour  la  Belgique,  mais 
mémû  pour  l'étranger.  Les  adversaires  de  la  réforme  avaient  en  effet 
pridit  toutes  sortes  de  maux  qui  devaient  résulter  de  son  application. 

Le»  élections  ont  eu  lieu  dans  le  plus  grand  calme.  Les  partis  savent 
aujourd'hui  à  peu  près  d'avance  dans  la  plupart  des  localités  de  quel 
chiJTre  de  suffrages  î\%  disposent,  et  quel  sera  environ  le  nombre  de 
niJH3<lats  qui  pourra  leur  échoir.  Là  où  il  y  avait  en  présence  plusieurs 
pnrti^  dont  aucun  ne  formait  à  lui  seul  la  majorité,  ce  furent  en  géné- 
ral les  meilleurs  candidats  de  chaque  liste  qui  l'emportèrent.  Sor2()03 
communes,  les  catholiques  ont  obtenu  la  totalité  ou  la  majorité  des 
«"Îi^i^M  3  dans  plus  de  2000  conseils  communaux,  les  libéraux  dansenvi- 
vtm  ^100;  et  les  socialistes  dans  78;  ceux  ci  s'étaient  attendus  à  des 
sui'i  !>s  plus  marquants. 
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Dans  quinze  communes  aucun  parti  n'obtint  la  majorité  des  mandats, 
trois  partis  se  trouvait  en  présence  :  catholiques,  libéraux  et  socia- 
listes. Partout  ailleurs,  il  y  a  une  majorité  stable.  Mais  là  même  où 
aucun  parti  ne  dispose  de  la  majorité  au  conseil,  l'administration  mu- 
nicipale a  pu  fonctionner  sans  difficultés  à  la  seule  condition  d'user  de 
tolérance  réciproque  et  de  concessions  mutuelles. 

Dans  les  communes  où  la  représentation  proportionnelle  a  amené 
cette  division  tripartite,  et  à  plus  forte  raison  là  où  des  deux  partis  en 
présence,  l'un  dispose  nécessairement  de  la  majorité  dans  des  conseils 
municipaux  toujours  en  nombre  impair,  il  a  cependant  été  reconnu 
que  l'application  de  la  représentation  des  minorités  ne  devait  pas  être 
étendue  à  la  composition  du  pouvoir  exécutif. 

Le  collège  des  échevins  est  partout  homogène;  les  conseils  commu- 
naux ont  partout  élu  les  échevins  parmi  les  membres  d*un  seul  parti. 
11  importe  en  effet  que  la  responsabilité  ne  soit  point  partagée,  c'est-à- 
dire  annihilée;  que  la  tâche  de  Tadministration  ne  soit  pas  entravée 
par  des  contradictions  et  des  discussions  stériles.  Quant  aux  bourg- 
mestres, ils  sont  nommés  par  le  gouvernement,  et  ils  ont  été  généra- 
lement pris  dans  la  majorité  du  conseil  lors  même  qu'ils  fussent  d'opi- 
nions hostiles  au  gouvernement.  Il  n'a  été  fait  d'exception  que  là  où  le 
conseil  communal  était  de  majorité  socialiste,  le  gouvernement  ne 
pouvant  pas  se  décider  à  confier  le  service  de  la  police  municipale  à 
des  éléments  révolutionnaires. 

Au  mois  de  juillet  1896,  eurent  lieu  de  nouvelles  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  moitié  de  la  Chambre  des  représentants.  Quel- 
ques-uns s'attendaient  à  voir  une  nouvelle  poussée  du  socialisme  aug- 
menter les  forces  de  la  gauche  au  Parlement.  C'est  le  contraire  qui 
est  arrivé.  La  majorité  déjà  énorme  du  gouvernement  a  été  renforcée  : 
elle  a  passé  de  58  à  70  voix,  dans  une  Chambre  de  152  députés.  Jamais 
gouvernement  dans  notre  pays  n'a  disposé  d'une  aussi  grande  majorité. 
Sans  doute,  Tapplication  de  la  représentation  proportionnelle  donne- 
rait aux  partis  antiministériels  quelques  voix  de  plus.  Il  n*en  demeure 
pas  moins  certain  qu'il  y  a  dans  le  pays  une  forte  majorité  antiré- 
volutionnaire. 

A  peine  les  élections  législatives  terminées,  les  élections  provinciales 
obligeaient  les  électeurs  à  un  nouveau  scrutin.  En  un  mois,  dans  les 
circonscriptions  où  il  y  avait  ballottage,  les  électeurs  étaient  tenus, 
par  une  stricte  obligation  légale,  de  se  rendre  aux  urnes  à  quatre  repri- 
ses différentes. 

La  lutte  politique  a  été  pour  les  élections  provinciales  menée  moins 
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vivement,  d*abord  à  raison  de  Timportance  inoindre  du  scratio,  ensuite 
à  raison  de  la  lassitude  qu* avait  engendrée  la  lutte  à  peine  terminée  des 
élections  législatives. 

La  caractéristique  des  journées  du  26  juillet  et  du  2  août  a  été  le 
statu  quo  dans  les  grandes  lignes,  le  maintien  des  positions  ou  du  moios 
des  forces  respectives,  sauf  dans  le  Brabant  où  deux  ou  trois  sièges 
perdus  empochent  les  conservateurs  de  former  à  eux  seuls  la  majorité. 
Les  socialistes  notamment  n'ont  pas  gagné  de  terrain  dans  Tensemble 
du  pays.  Le  corps  électoral  provincial  est  le  môme  que  celui  du  Sénat, 
c'est-à-dire  composé  exclusivement  des  citoyens  âgés  de  30 ans,  ce  qui 
est  naturellement  une  garantie  de  modération  et  proûte,  légèrement 
d'ailleurs,  aux  idées  conservatrices. 

Dans  ces  diverses  élections  les  principaux  partis  en  présence  ont  été 
les  catholiques  d'une  part,  les  socialistes  de  Tautre.  Les  catholiques 
forment  aujourd'hui  plutôt  le  parti  de  la  conservation  sociale  qa*iio 
parti  strictement  confessionnel  ou  à  tendances  religieuses.  Usgroapeot 
d'une  part  ceux  qui  s'appelaient  autrefois  les  conservateurs  et  d*aotre 
.  part  ceux  qui,  tenant  compte  des  griefs  légitimes,  poursuivent  un  pro- 
gramme de  réformes  progressives.  Les  socialistes  inscrivent  en  tête  de 
leur  programme  le  collectivisme  et  la  lutte  contre  le  capital;  ils  ont 
pour  alliés  les  radicaux. 

Á  côté  de  ces  groupements  politiques  dominants,  l'ancien  parti  libé- 
ral  unit  tristement  une  carrière  autrefois  brillante.  Il  végète,  il  se 
meurt.  Chaque  élection  constate  la  diminution  de  ses  forces,  la  disper- 
sion de  ses  troupes.  Ceux  que  n'aveugle  point  un  fanatisme  anti-clérictl 
passent  petit  à  petit  dans  le  camp  antisocialiste. 

D*autre  part  un  certain  nombre  de  catholiques  avancés,  dont  les 
doctrines  ultra-démocratiques  se  rapprochent  de  celles  des  socialistes, 
les  démocrates  chrétiens,  désespérant  d'obtenir  une  part  de  représea- 
talion  sur  la  liste  des  catholiques-conservateurs,  ont  cherché  à  s'orga- 
niser en  groupements  propres,  et  luttaient  séparément  aux  élections 
duns  les  arrondissements  qui  leur  semblaient  les  plus  favorables,  le 
plus  souvent  sans  succès. 

Enfin  dans  les  grandes  villes  a  pris  naissance  un  mouvement  que 
l'on  connaît  aussi  en  France,  notamment  à  Paris.  Les  petits  détail- 
lanls,  auxquels  les  grands  magasins  et  les  sociétés  coopératives  cau- 
sent un  préjudice  considérable,  se  sont  groupés  dans  le  but  de  com- 
battre ces  institutions.  Ces  fédérations  bourgeoises  ont  dans  plusieurs 
localités  essayé  de  faire  passer  leurs  candidats  propres  aux  elections. 

Ils  n'ont  pas  en  général  mieux  réussi  que  les  démocrates  chrétiens, 
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le  nombre  de  saffrages  obtenus  par  eux  ne  représeolant  qu*une  inflme 
proportion  du  total  des  électeurs. 


II.    —   QUESTIONS  DB   LANGUES. 

La  question  des  langues  française  et  flamande,  parlée  l'une  et 
l'autre  par  une  moitié  du  peuple  belge,  n'a  pas  surgi  à  l'état  aigu 
dans  ces  derniers  temps.  Elle  a  été  reléguée  quelque  peu  à  l'arrière- 
plan  par  des  questions  actuellement  plus  brûlantes  :  les  réformes  ou- 
vrières et  politiques.  Les  idées  font  toutefois  leur  cbemin.  C'est  ainsi 
que  l'emploi  de  la  langue  flamande  devant  les  tribunaux  en  pays  fla- 
mand tend  à  se  généraliser.  Les  intéressés  eux-mômes,  les  barreaux 
des  grandes  villes  flamandes  réclament  l'intervention  du  législateur 
pour  ordonner  l'emploi  de  la  langue  du  pays  devant  les  juridictions 
militaires  et  civiles.  A  la  demande  de  la  Conférence  flamande  du  bar- 
reau de  Gand,  j'ai  fait  paraître  sur  ce  point  une  étude  de  droit  histo- 
rique et  comparé,  suivie  d'un  avant-projet  de  loi  (1). 

A  propos  de  cette  épineuse  question  des  laogues,  on  se  fait  souvent 
une  bien  fausse  idée  de  la  situation  de  la  Belgique.  Ce  serait,  par 
exemple,  une  profonde  erreur  de  se  figurer  qu'il  y  ait  diverses  nationa- 
lités coexistant  sur  le  territoire  belge,  comme  en  Autriche-Hongrie  ou 
dans  les  provinces  polonaises  d'Allemagne  et  de  Russie.  Il  n'y  a,  en  Bel- 
gique, qu'une  seule  nationalité  dont  le  caractère  propre  est  précisément 
d'être  le  mélange  de  deux  races  qui  se  sont  fondues  par  une  cohabitation 
plusieurs  fois  séculaire  et  qui  ont  aujourd'hui  non  seulement  une  môme 
histoire,  mais  une  communauté  complète  d'intérêts  matériels  et  mo- 
raux, d'aspirations  politiques  et  économiques.  Il  n'y  a  pas  entre  Fla- 
mands et  Wallons  de  rivalité  uu  d'opposition.  Ce  qui  prouve,  d'ail- 
leurs, mieux  que  tout  raisonnement  et  sans  contestation  possible, 
qu'il  ne  s'agit  que  de  discussions  au  sujet  de  la  langue  à  employer, 
c'e:)t  qu'à  l'heure  actuelle,  comme  les  abus  réels  qui  ont  existé  autre- 
fois ont  disparu  pour  la  plupart,  le  mouvement  flamand,  les  revendi- 
cations du  pays  flamand  diminuent  de  plus  en  plus  et  perdent  chaque 
jour  de  leur  apreté. 

En  réalité,  les  Flamands  qui  ont  toujours  combattu  pour  toutes  les 


(1)  Het  Gebruik  der  Talen  in  Burgerlijke  zaken.  Gent  Vuylsteke,  1895, 
vm-169  pp.  in-8«. 
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libertés,  déjà  au  Moyen-Age  au  sein  de  leurs  communes,  poorsaivent 
!a  liberté  dans  Tusage  des  langues,  comme  ils  la  possèdent  déjà  dans 
le  domaine  de  renseignement,  des  cultes,  de  la  presse,  de  Fassocia- 
tioo,  en  un  mot  toutes  les  grandes  libertés  garanties  par  la  Constilo- 
iion.  C'est  parce  que  le  Flamand,  pas  plus  que  le  Wallon,  ne  sup- 
porte un  joug  quelconque,  qu'il  ne  pouvait  tolérer  qu^on  lui  imposât 
UÚ&  langue  qui  n*était  pas  la  sienne. 

Il  y  a  à  peine  vingt  ans,  les  abus  les  plus  graves  se  rencontraient 
encore.  Dans  son  propre  pays,  le  Flamand  était  jugé  sans  avoir  coin* 
pris  un  mot  des  débats,  ni  du  jugement.  Chez  les  fonctionnaires  et 
employés  des  administrations  publiques,  il  ne  parvenait  pas  à  se  faire 
comprendre,  aucun  d'eux  ne  voulant  parler  ou  connaître  la  langue  des 
intéressés.  A  l'école,  on  s'efforçait  de  lui  désapprendre  sa  langue  ma- 
terneUe,  comme  à  une  population  conquise. 

U  y  avait  donc  une  question  de  langues;  il  n'y  avait  pas  de  question 
de  nationalité;  et  l'on  aurait  bien  tort  de  croire,  par  exemple,  qae 
parmi  la  population  belge,  les  Wallons  seraient  de  nationalité  fran- 
çaise, les  Flamands  de  nationalité  allemande.  Sans  être  hostile  à  au- 
cune des  nations  voisines,  la  nation  belge  a  son  caractère  propre; 
elle  lient  à  son  individualité  comme  à  son  indépendance. 


III.  —  RÉFORMBS  MORALBS. 


C'est  ici  le  moment  de  parler  de  la  loi  scolaire  qui  a  modifié  nota- 
btemßnl  Je  régime  de  l'instruction  primaire. 

Tout  d'abord,  la  religion  est  inscrite  en  tête  du  programme  des  ma- 
tières h  enseigner  dans  toute  école  primaire  communale,  et  le  coare 
de  religion  est  confié  aux  ministres  des  divers  cultes  dont  les  élèfes 
rréi]t]cntent  l'école  ou  aux  personnes  désignées  par  eux.  Les  parents 
peuvent  dispenser  leurs  élèves  de  suivre  cet  enseignement  en  en  fai- 
sanl  la  déclaration  expresse  aux  autorités  scolaires. 

La  fréquentation  de  Técole  n'a  pas  été  rendue  obligatoire,  quoique 
les  socialistes  en  aient  fait  la  proposition.  La  Chambre,  pressée  de 
terminer  une  session  déjà  longue,  n'a  pas  entamé  la  discussion  appro- 
fondie du  problème  de  l'enseignement  obligatoire.  L'enseignement  n'a 
pa^  éUi  non  plus  rendu  gratuit  pour  tout  le  monde.  Sauf  en  cas  d'in- 
digence, les  parents  sont  tenus  de  payer  l'écolage  de  leurs  enfants. 
Toutefois,  cet  écolage  ne  suffit  pas  à  couvrir  les  frais  de  l'enseign^ 
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ment;  les  contribuables  de  la  commune  et  de  TÉtat  supportent  la  plus 
grande  part  des  dépenses. 

Á  l'effet  de  subvenir  à  ces  dépenses,  l'État  intervient  plus  large- 
ment que  par  le  passé.  Il  a  augmenté  de  trois  millions  son  subside 
annuel.  En  compensation,  on  a  obligé  les  communes  à  payer  aux 
instituteurs  des  traitements  convenables.  Au  lieu  de  laisser  encore  la 
fixation  du  taux  de  ces  traitements  à  l'arbitraire  de  chaque  Conseil 
communal,  la  loi  fixe  le  minimum  de  traitement  du  personnel  de  Tins- 
truction  primaire,  et  dresse  à  cet  effet  une  échelle  de  traitements, 
proportionnée  à  l'importance  de  la  localité  et  au  nombre  d'années  de 
service  de  l'instituteur.  De  plus,  les  instituteurs  jouissent  d'une  pen- 
sion de  retraite.  Cet  ensemble  de  mesures  a  été  extrêmement  popu- 
laire parmi  les  membres  du  corps  enseignant.  Si  les  charges  de  quel- 
ques communes  en  ont  été  aggravées,  en  revanche  des  griefs  légitimes 
ont  été  redressés. 

Un  dernier  trait  caractéristique  de  la  nouvelle  législation,  c'est 
l'égalité  de  traitement  des  écoles  oiHcielles  et  des  écoles  libres  dans  la 
distribution  des  subsides  de  l'État.  Les  écoles  communales,  les  écolel 
adoptées  et  les  écoles  privées  non  adoptées  recevront  ces  subsides  au 
même  titre  et  d'après  les  mêmes  bases.  Les  écoles  privées  non  adoptées 
auront  droit  au  subside,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  inscrit  la  reli- 
gion à  leur  programme,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  autres  dis- 
positions de  la  loi  et  de  se  soumettre  à  l'inspection  des  fonctionnaires 
de  rÉtat.  Les  subsides  donnés  de  la  sorte  aux  écoles  privées  consti- 
tuent une  innovation  grave  dans  le  droit  public  belge  :  c'est  une  adap- 
tation de  législation  anglaise. 

En  même  temps  qu'il  s'occupait  de  l'instruction  primaire,  le  gou- 
vernement songeait  à  développer  l'enseignement  industriel  et  profes- 
sionnel. Depuis  quelques  années  plusieurs  pays  nous  avaient  devancés 
dans  cette  voie,  et  ils  étaient  devenus  par  là  même  de  redoutables 
concurrents  dans  le  domaine  industriel.  Le  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail,  M.  Nyssens,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  conçut  l'idée  de 
donner  à  cette  partie  de  l'instruction  publique  l'extension  que  comporte 
la  situation  d*un  pays  aussi  industriel  que  la  Belgique.  Il  considérait 
à  bon  droit  que  l'organisation  de  l'enseignement  professionnel  est  une 
question  sociale  d'une  importance  non  moins  considérable  que  celle 
des  assurances  ouvrières,  ou  des  heures  de  travail,  ou  du  minimum 
de  salaire.  De  la  capacité  de  l'ouvrier  et  du  patron  dépend  en  effet  le 
progrès  de  l'industrie  ;  et  plus  celle-ci  est  prospère,  plus  on  pourra  lui 
demander  les  sacrifices  nécessaires  pour  faire  droit  c^ui(  revendication^ 
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des  ouvriers.  J'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  par  le  Gouvernement 
d'étudier  en  Angleterre  et  en  Allemagne  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment professionnel»  aux  fins  de  rechercher  par  la  comparaison  les 
progrès  qui  nous  restent  à  faire.  Le  rapport  au  sujet  de  mon  enquête 
en  Angleterre  a  été  publié;  celui  concernant  l'Allemagne  le  sera  inces- 
samment. Avant  peu,  de  nouvelles  écoles  professionnelles  seront  pro- 
bableoient  créées,  et  d'autres  considérablement  développées. 

Si  racola  a  pour  mission  d'instruire  et  de  moraliser  le  peuple,  on 
peut  âke  que  l'alcool,  au  contraire,  le  démoralise.  Déjà  de  nombreux 
etTorts  ont  été  tentés  dans  notre  pays  pour  diminuer  la  plaie  de  l'al- 
coolisme qui  ravage  surtout  nos  classes  ouvrières.  De  nouvelles  me- 
sures viennent  d'être  prises  dans  le  même  but.  Dans  les  écoles  pri- 
maires et  moyennes,  les  instituteurs  et  professeurs  sont  invités  à  faire 
comprendre  à  leurs  élèves  les  dangereux  effets  de  l'usage  des  alcools. 
Un  concours  a  été  organisé  pour  la  rédaction  d'un  mémoire  qui  devra 
servir  de  guide  aux  professeurs  chargés  de  donner  des  conférencei 
anti alcooliques  dans  les  établissements  d'enseignement  de  TÉtat. 

Une  meeure  plus  importante  et  qui  a  fait  couler  des  flots  d'encre  est 
l'augmentation  du  droit  d  entrée  et  d'accise  frappant  les  alcools.  A 
la  fin  de  la  session,  à  l'improviste,  ainsi  qu'il  le  fallait  pour  empêcher 
les  spéculations,  le  ministre  des  finances,  M.  de  Smet  deNaeyer.a 
déposé  uu  projet  de  loi  augmentant  dans  une  forte  proportion 
celte  catégorie  d'impôts.  Le  projet  a  été  voté  sur-le-champ,  malgré  U 
plus  vive  opposition  de  la  gauche.  Celle-ci  a  porté  la  question  sur  le 
terrain  électoral.  Les  élections  générales  qui  ont  eu  lieu  peu  de  joon 
plus  tard  se  sont  faites  pour  ainsi  dire  autour  du  <r  péquet  ».  On  a  pa 
constater  une  fois  de  plus  la  puissance  du  mastroquet,  même  sons  le 
régime  du  suffrage  universel,  et  combien  il  est  dangereux  pour  ud 
gouvernement  d'augmenter,  ne  fût-ce  que  d'un  centime,  le  prix  da  petit 
Terre.  Cette  aggravation  d'impôts  arrêtera-t-elle  ou  diminuera- t-elle 
la  pUUe  de  l'alcoolisme?  Nous  ne  nous  faisons  guère  d'illusions  sur  ce 
point.  Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  convenir  qu'il  y  a  là  une  excel- 
lente base  d'impôts,  grevée  d'ailleurs  dans  les  autres  pays  beaacoap 
plus  que  chez  nous. 

IV.    —    RÉFORMES  ¿CONOMIQUBS. 

Un  des  premiers  actes  du  ministre  des  finances  actuel  fut  la  réforme 
de  notre  tarif  douanier.  Convaineu  que  la  Belgique,  sans  pouvoir  sui- 
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yre  dans  la  voie  du  proleclionnisme  à  outrance  la  plupart  des  grands 
États  avec  lesquels  elle  se  trouve  en  rapport,  doit  néanmoins'  dans 
certains  cas  user  de  réciprocité  pour  défendre  ses  intérêts,  M.  deSmet 
de  Naeyer  s*est  efforcé  de  faire  de  l'opportunisme  en  matière  douanière 
en  élevant  certains  droits  d'entrée,  soit  pour  défendre  l'industrie  belge 
contre  l'invasion  de  quelques  catégories  de  produits  qu'elle-même 
fabrique  en  suffisance,  soit  pour  la  protéger  contre  certains  abus  pra- 
tiqués par  les  États  voisins,  tels  que  les  drawbacks»  droits  de  retour 
et  primes,  soit  enfin  pour  donner  naissance  cbez  nous  à  certaines  in- 
dustries que  la  concurrence  étrangère  avait  jusqu'alors  rendues  impos- 
sibles. Par  la  même  occasion,  le  gouvernement  établissait  un  léger 
droit  sur  la  margarine,  dont  le  produit  devait  précisément  servir  k 
contrôler  la  qualité  de  la  margarine  importée  et  à  prévenir  Tintroduc- 
tion  dans  le  pays  de  produits  falsifiés.  Ce  projet  eût  probablement 
passé  sans  rencontrer  trop  d'opposition  si  les  agrariens  n'avaient 
forcé  le  gouvernement  à  y  ajouter  des  impôts  d'un  caractère  exclu- 
sivement protectionniste»  tels  que  les  droits  d'entrée  sur  les  avoines. 

Après  cette  première  difficulté,  le  gouvernement  eut  à  en  résoudre 
une  seconde,  non  moins  grave  :  la  question  du  Congo.  Il  avait  songé 
un  instant  à  demander  aux  Chambres  l'annexion  immédiate  du  Congo 
à  la  Belgique;  il  y  renonça  devant  l'opposition  de  la  plus  grande 
partie  de  la  gauche  et  d*une  partie  de  la  droite,  et  à  son  projet  pri- 
mitif il  substitua  de  nouvelles  propositions  :  la  Belgique  se  bornerait 
à  fournir  à  l'État  indépendant  les  moyens  de  continuer  avec  succès 
l'expérience  entreprise,  remettant  à  l'année  1900  Texamen  de  l'oppor- 
tunité de  l'annexion  coloniale.  Il  ne  s'agissait  plus  dans  ces  dernières 
combinaisons  que  d'un  prêt  de  7  milions  de  francs  à  faire  à  l'État  indé- 
pendant, et  d'un  autre  prêt,  de  10  millions  à  la  Compagnie  qui  a  entre- 
pris la  construction  du  chemin  de  fer  de  Matadi  à  Stanley-Pool.  Ces 
propositions  rencontrèrent,  aussi  bien  que  le  projet  antérieur,  la  plus 
vive  opposition  de  la  part  de  tous  ceux  qui  sont  hostiles  par  intérêt 
politique  ou  par  d'autres  considérations  à  l'œuvre  du  Roi  en  Afrique. 
Elles  ne  passèrent  qu'à  une  faible  majorité,  et  grâce  à  Ténergie  du 
gouvernement  qui  posa  sur  ce  point  la  question  de  confiance.  Encore 
fallut-il  substituer  à  la  demande  de  fonds  à  prêter  à  la  Société  du  che- 
min de  fer,  celle  d'une  simple  garantie  donnée  par  l'État  belge  à 
l'émission  de  vingt  millions  de  francs  d'obligations  que  ferait  cette 
Société. 

Devant  cette  hostilité  irréductible  et  cette  opposition  presque  insur- 
montable à  toute  demande  de  crédits  en  faveur  du  Congo,  le  gouver- 
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nement  déclara  qu'à  Favcnir  il  ne  proposerait  plus  de  nouveaux  sub- 
sides ou  sacrifices  financiers  pour  l'Étal  indépendant  du  Congo.  Dans 
Tentretemps,  d'ailleurs,  cet  État  continue  à  prospérer,  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  suit  une  progression  rapide,  l'organisa- 
lion  înlérieure  se  complète,  les  travaux  du  chemin  de  fer  sont  en 
bonne  voie.  On  peut  espérer  que  bien  des  préventions  tomberont  devant 
la  réalité  des  faits  et  devant  une  expérience  concluante. 

Au  Sénat  les  discussions  relatives  au  projet  dont  nous  venons 
de  parler  présentèrent  un  tout  autre  caractère  qu'à  la  Chambre 
des  représentants.  Notre  Chambre  haute,  où  siègent  aujourd'hoi 
nombre  d'anciens  ministres  et  des  hommes  d'État  éminents,  se  distingue 
en  toutes  ses  discussions  par  le  calme  et  la  courtoisie  qui  y  régnent. 
LûTâqae  les  propositions  du  gouvernement  relatives  au  Congo  y  vin- 
rent sur  le  tapis,  elles  n'y  rencontrèrent  nullement  la  même  opposi- 
tion aveugle  et  violente  qu'à  la  Chambre  basse.  Elles  passèrent  an 
contraire  à  une  grande  majorité,  après  que  la  plupart  des  orateurs 
eussent  défendu  Tœuvre  africaine.  On  constatait  une  fois  de  plus  que 
les  sénateurs,  dont  le  mandat  est  plus  long  et  dont  un  quart  ne  relève 
pas  du  suffrage  universel  direct,  envisageaient  les  grandes  questions 
du  jour  avec  plus  du  sang-froid.  Échappant  aux  emballements  du  mo- 
ment et  moins  gênés  dans  leurs  mouvements,  ils  pouvaient  prêter 
davantage  leur  appui  à  une  politique  à  longue  échéance. 

Les  ressources  du  Trésor  ont  été  dans  ces  dernières  années  augmen- 
tées d'une  façon  assez  sensible  par  les  lois  que  le  ministre  actuel  des 
finances  a  fait  voter.  Dès  son  arrivée  au  pouvoir,  M.  de  Smet  de 
Naeyer,  aujourd'hui  chef  du  cabinet  depuis  la  retraite  pour  motifs  de 
eanté  de  M.  de  Burlet,  s'est  proposé  la  refonte  complète  de  notre  sys- 
tème d'Impôts,  tâche  ingrate  el  difficile.  Les  mesures  financières  que 
nous  signalions  dans  notre  précédente  chronique  étaient  le  commen- 
cement d'une  politique  nouvelle;  nous  pouvons  y  ajouter  la  loi  du 
6  septembre  1895  sur  la  cotisation  fiscale  en  matière  d*impòts  directs, 
qui  a  spécialement  pour  objet  de  régler  le  taux  de  la  patente.  On  attri- 
bue au  ministre  l'intention  de  reviser  tout  le  système  de  l'impôt  fon- 
cier, et  de  supprimer  les  inégalités  existantes  au  point  de  vue  de  la 
répartition  des  charges  entre  les  propriétés  immobilières  et  les  valeurs 
mabilières  aujourd'hui  exemptes. 

Le  tabac  et  Talcool  ne  constituent  pas  des  objets  de  première  néces- 
sité qu'il  importe  de  dégrever  dans  l'intérêt  des  classes  nécessiteuses. 
Ils  sont  tout  naturellement  indiqués  comme  bases  d'imposi tion.  La 
France  l'a  bien  compris,  car  elle  grève  Tun  et  Tautre  d'impôts  I 
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coup  plus  élevés  que  la  Belgique.  L'Etat  français  s*est  même  dans  ce 
but  réservé  le  monopole  de  Tindustrie  du  tabac. 

La  Belgique  produit  une  partie  du  tabac  qu'elle  consomme,  mais 
elle  est  pour  la  plus  grande  partie  tributaire  du  dehors.  Il  y  avait  déjà 
des  droits  d'accises  et  d'entrée  sur  le  tabac.  Toutefois,  par  faveur  pour 
les  agriculteurs^  on  les  dispensait  de  l'impôt  pour  les  plants  de  tabac 
présumés  devoir  servir  à  leur  propre  consommation  ;  cent  ou  deux 
cents  plants  étaient  exempts  de  tout  impôt.  Pour  le  surplus,  encore 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  on  ne  percevait  pas  ces  droits  immé- 
diatement, mais  seulement  au  moment  de  la  récolte.  Avant  ce  terme, 
le  cultivateur  n'avait  qu'une  seule  obligation,  établie  pour  prévenir 
les  fraudes  :  il  devait  au  commencement  de  la  saison  faire  au  receveur  la 
déclaration  du  nombre  des  plants  de  tabac  qu'il  cultivait.  Bien  que  le 
paysan  n'avait  k  payer  qu'après  la  récolte  et  qu'il  recouvrait  au 
moment  de  la  vente  l'impôt  payé  par  lui,  ces  simples  déclarations 
semblaient  aux  cultivateurs  une  corvée  intolérable.  Le  parti  agrarien  fit 
tant  et  si  bien  que  le  gouvernement  dut  accepter  le  dégrèvement  com- 
plet du  cultivateur  et,  en  compensation,  l'imposition  des  anciennes 
charges,  quelque  peu  augmentées,  aux  fabricants  eux-mêmes,  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  vont  acheter  le  tabac  chez  le  producteur. 

Peu  de  mois  après  une  loi  sur  les  alcools  établissait  de  nouveaux  pri- 
vilèges au  profit  des  campagnes.  En  vue  de  développer  les  petites  dis- 
tilleries rurales,  la  loi  leur  accorde  de  grands  avantages.  Désormais 
le  traitement  fiscal  des  grandes  et  des  petites  industries  est  tout  diffé- 
rent. 

Telles  sont  les  principales  lois  d'impôts;  il  importe  de  parler  aussi 
des  lois  de  dépenses,  qui  ont  quelque  peu  nécessité  les  premières. 

Une  série  de  charges  nouvelles  sont  venues  grever  le  Trésor.  La  loi 
sur  l'instruction  primaire  a  augmenté  de  trois  millions  le  budget  an- 
nuel de  l'instruction  publique. 

Une  autre  loi  a  augmenté  la  rémunération  des  miliciens.  On  sait 
que  la  Belgique,  État  neutre,  n'estime  pas  nécessaire  d'établir  le  ser- 
vice universel,  et  d'obliger  tous  ses  nationaux  à  passer  les  plus  belles 
années  de  leur  vie  à  la  caserne.  N'ayant  besoin  pour  son  armée  que 
d'une  partie  des  jeunes  gens  âgés  de  20  ans,  l'État  tire  au  sort  les 
noms  de  ceux  qui  composeront  le  contingent.  Toutefois  l'injustice  du 
sort  est  atténuée  par  la  faculté  accordée  à  ceux  qui  ont  tiré  un  mauvais 
numéro  de  se  faire  remplacer.  Pour  que  l'État  ne  puisse  souffrir  de 
préjudice  de  ce  remplacement,  il  l'organise  lui-même.  Les  familles 
pauvres  ne  peuvent  pas  profiter  de  la  faculté  du  remplacement,  puis- 
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qu'elles  ne  peuveot  payer  le  prix  d*un  remplaçaDt.  Pourtantce  sool 
CCS  familles  qui  daos  les  circoostaoces  ordinaires  subiraient  le  plus 
de  lort  d'être  privé  pendant  quelques  années  des  services  de  lean 
(ils.  Elles  reçoivent  une  autre  compensation.  Notre  législation  a  insti« 
tue  une  rémunération  payée  aux  parents  des  miliciens  pour  les  dédom- 
mager de  l'espèce  d'expropriation  légale  dont  ils  sont  Tobjet.  Cette 
rémunération  était  jusqu'à  présent  de  dix  franca  par  mois.  Elle  est 
désormais  portée  à  trente  francs  par  mois.  La  conséquence  de  cette 
mesure  sera  d'aggraver  de  plusieurs  millions  la  charge  du  Trésor, 
d'autre  part  de  rendre  le  système  actuel  de  recrutement  militaire  moins 
impopulaire  dans  les  campagnes  et  d'annuler  les  effets  de  la  propa- 
gande que  quelques-uns  avaient  en'.amée  contre  le  tirage  au  sort  avec 
remplacement. 

Une  troisième  loi  a  décrété  de  grands  travaux  d'utilité  publique 
dont  le  coût  s'élèvera  h  plus  de  cent  millions.  Le  programme  de  ces 
travaux  a  été  conçu  par  le  chef  du  cabinet,  M.  de  Smet  de  Naeyer,  en 
vue  de  fournir  en  abondance  du  travail  à  l'ouvrier.  Ces  dépenses 
seront  en  même  temps  un  excellent  placement  de  capitaux.  Il  8*a§it 
en  effet  de  créer  de  nouveaux  ports  à  Bruges,  à  Heyst,  à  Bruxelles,  de 
développer  considérablement  les  installations  maritimes  de  Gand, 
d'Anvers  et  d'Ostende;  en  un  mot  de  fournir  au  commerce  national  on 
outillage  qui  lui  permette  de  se  développer  et  de  prendre  un  nouvel 
eBsor. 

Iva  même  temps  que  la  législature  adoptait  ce  plan  grandiose  qui 
peut  être  comparé,  toutes  proportions  gardées,  au  fameux  plan  Freyci- 
net  dont  on  se  souvient  en  France«  la  Belgique  a  entrepris  une 
autre  œuvre  de  grande  envergure  :  l'Exposition  universelle  de  1897. 
Toute  la  nation  coopère  activement  à  la  réussite  de  cette  entreprise. 
Les  États  étrangers  apportent  tous  leur  participation  officielle,  la  France 
la  première,  laquelle  y  consacre  un  crédit  budgétaire  de  800,000  fr. 
On  attend  k  cette  occasion  en  Belgique  la  visite  de  plusieurs  chefs 
diktat  européens,  et  la  jolie  capitale  de  Bruxelles  s'apprête  à  recevoir 
dignement  ses  hôtes.  L'exposition  de  Bruxelles-Teroueren  leur  mon- 
Ire  ta  l'essor  qu'un  petit  pays  sait  donner  au  commerce  et  i  l'in* 
dus  trie. 

V.  —  INSTITUTIONS  DB  PRÉVOTANCI. 

La  Belgique  est  riche  en  institutions  de  prévoyance,  plus  riche  peut- 
être  qu'aucun  autre  pays.  La  caisse  dépargne,  déjà  ancienne,  continoe 
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h.  prospérer  par  le  seul  concours  de  la  population  ouvrière,  les  autres 
classes  de  la  société  n*y  recourant  guère.  Les  associations  de  pré- 
voyance sous  les  formes  les  plus  diverses  sont  en  nombre  incalculable. 

La  Caisse  générale  dépargne  et  de  retraite,  organisée  par  l'État  et 
placée  sous  sa  garantie,  reçoit  plus  de  deux  millions  de  versements 
par  an.  Elle  comptait,  au  31  décembre  i 895,  le  chiffre  de  1,139,253 
livrets  en  cours;  et  le  capital  déposé  chez  elle  s'élevait  àia  môme  date 
à  439,842,406  francs. 

Nous  extrayons  du  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Caisse 
d'épargne  en  1895  les  renseignements  suivants,  au  sujet  des  diverses 
organisations  financières  annexées  à  la  Caisse  d'épargne  et  créées  par 
elle  : 

«  S  inspirant  de  cette  idée  qu'il  faut  permettre  à  de  petits  groupes 
de  cultivateurs,  désireux  de  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  juin  1894,  de  se  constituer  en  sociétés  coopératives  locales  pouvant 
fonctionner  dans  les  meilleures  conditions  de  simplicité  et  de  sécu- 
rité, l'administration  de  la  Caisse  a  publié  un  manuel  donnant  des 
modèles  de  statuts  et  des  règles  précises  pour  la  constitution  et 
Torganisation  d'une  caisse  rurale.  Dix  des  caisses  rurales  ainsi  formées 
étaient,  au  1«'  janvier  1896,  titulaires  de  comptes-courants  de  dépôt 
à  la  Caisse  d'épargne  dont  le  solde  total  s'élevait  à  61,335  francs.  » 

La  Caisse  d'épargne  vient  aussi  au  secours  des  sociétés  d'habita- 
tions ouvrières.  Au  31  décembre  1895,  88  sociétés  étaient  agréées  par 
elle  :  79  constituées  sous  la  forme  anonyme  (capital  social  total 
8,805,950  fr.)  et  9  sous  la  forme  coopérative.  Au  31  décembre  1895 
la  Caisse  d'épargne  avait  avancé  10,302,243  francs  à  62  sociétés  de 
crédit,  et  1,206,650  francs  à  19  sociétés  immobilières.  La  plupart  de 
ces  capitaux  sont  prêtés  par  la  Caisse  à  2 1/2  0/0. 

La  préférence  marquée  que  l'on  accorde  à  la  forme  de  sociétés  de 
crédit  sur  celle  de  sociétés  immobilières,  prouve  que  l'idée  de  rendre 
l'ouvrier  immédiatement  propriétaire  a  prévalu  sur  celle  de  ne  lui  ven- 
dre son  habitation  qu'à  la  suite  de  payements  périodiques,  comprenant 
le  prix  de  loyer  et  une  certaine  quotité  destinée  à  former,  au  bout  d'un 
certain  terme  fixé,  le  prix  d'acquisition  de  Timmeuble. 

L'extension  des  opérations  d'assurances  conclues  par  application  de 
la  loi  du  9  août  1889  mérite  d'être  notée  :  au  31  décembre  1891,  il  y 
avait  521  contrats  existants  portant  sur  1,377,051  francs  de  capitaux 
assurés.  En  1895  il  y  en  avait  3,719  assurant  pour  9,024,105  francs. 
De  ce  nombre  2,403  assurés  sont  des  ouvriers  d'industrie  ou  exerçant 
un  métier,  400  des  journaliers,  567  des  ouvriers  bouilleurs. 
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La  progression  des  opérations  de  la  Caisse  de  retraite  cooliDoe 
également  à  s'affirmer  par  un  accroissement  du  nombre  des  livrets 
nouveaux  et  des  versements  encaissés.  Le  nombre  des  livrets  ooa- 
veaux  pour  1895  s'est  élevé  à  5,790.  L'idée  de  l'affiliation  à  la  Caiss« 
de  retraite  du  personnel  des  établissements  industriels,  encouragée  par 
rintervention  patronale,  gagne  lentement  du  terrain,  bien  que  cer- 
taines théories  courantes  soient  de  nature  à  apporter  des  entraves  au 
développement  de  la  pratique  de  la  prévoyance  libre  en  vue  de  la 
retraite  des  travailleurs.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de  mettre 
en  évidence  les  résultats  importants  réalisés  à  la  suite  de  la  décision 
prise  par  le  conseil  d'administration  des  usines  Cockerill,  d'affecter 
une  somme  de  50,000  francs  à  encourager  l'affiliation  de  son  person- 
nel k  la  Caisse  de  retraite  :  sous  la  seule  influence  de  l'assurance  de 
l'intervention  patronale,  secondée  d'ailleurs  par  certains  concours 
dévoués,  une  notable  fraction  du  personnel  ouvrier  des  usines  de 
Seraing  effectue  régulièrement  des  versements  à  la  Caisse  de  retraite; 
le  nombre  de  ces  versements  pendant  l'exercice  i  895  s'est  élevé  à 
15,146.  La  plus  grande  partie  des  nouveaux  livrets,  les  neuf  dixièmes, 
sont  pris  par  des  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière. 

Plus  remarquable  encore  que  le  progrès  de  l'épargne,  est  le  déve- 
loppement de  la  mutualité  en  Belgique.  Il  existait,  au  31  décembre 
1890,  en  Belgique,  369  sociétés  mutualistes  reconnues,  ayant  pour  bot 
d'indemniser  leurs  membres  en  cas  de  maladie,  d'accidents,  etc.  £■ 
1895,  ce  chiffre  est  doublé;  on  en  compte  765.  Chaque  semaine, 
chaque  jour,  le  Moniteur  publie  les  statuts  de  nouvelles  sociétés  mu- 
tualistes. En  outre,  il  existe  dans  le  Royaume  80  sociétés  motualittes 
reconnues,  ayant  pour  objet  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail. 
Enfin,  il  y  a  8  sociétés  mutualistes  reconnues  pour  l'achat  de  provi- 
sions. 

Ces  chiffres  concernent  exclusivement  les  sociétés  mutualistes  oflB- 
ciellement  reconnues,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  deoiandé  la  personni- 
fication civile,  conformément  à  la  loi.  Mais  grÀce  à  l'usage  illimité  du 
droit  d'association  que  garantit  la  Constitution  belge,  il  est  aujour- 
d'hui comme  auparavant  permis  à  tous  de  former  des  sociétés,  quel 
qu'en  soit  l'objet.  Elles  ne  doivent  être  reconnues  par  le  gouvememeoC 
que  lorsqu'elles  veulent  jouir  des  avantages  que  la  loi  leur  offre  ea 
compensation  d'un  certain  contrôle  sur  leurs  opérations.  Ces  sociétés 
libres  sont  en  nombre  incalculable. 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  sont  si  nombreuses;  elles  ool 
prévu  d'une  façon  si  complète  toutes  les  causes  d'incapacité  de  tra- 
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vail  et  de  chômage  de  l'ouvrier  du  chef  de  maladies,  de  vieillessse  ou 
d'accident,  qu'elles  pourraient  servir  de  base  à  notre  future  légis- 
lation sur  les  assurances  ouvrières.  Sous  ce  rapport,  la  Belgique  se 
trouve  dans  une  situation  spéciale.  Les  organismes  dus  à  l'initiative 
privée  y  sont  très  développés  et  très  perfectionnés  ;  et,  d*autre  part,  le 
sentiment  de  liberté  y  est  si  intense  que  Ton  pourrait  difflcilement 
faire  adopter  des  systèmes  qui  s'inspireraient  du  socialisme  d*État 
comme  la  législation  allemande. 

Les  unions  professionnelles  sont  aussi  déjà  généralisées  en  Bel- 
gique au  point  de  comprendre  les  ouvriers  de  toutes  les  professions, 
usant  des  libertés  garanties  par  la  Constitution,  et  suivant  en  cela  les 
traditions  nationales  qui  ont  toujours  été  basées  sur  l'association 
généralement  libre.  Mais  les  syndicats  ne  jouissent  pas  encore  de  la 
personnification  civile,  c'est  la  réforme  de  demain,  inscrite  au  pro- 
gramme de  tous  les  partis,  et  sur  laquelle  on  fonde  des  espérances  et 
des  craintes  qui  pourraient  bien  être  les  unes  et  les  autres  exagérées.  Le 
projet  de  loi  accordant  à  ces  associations  le  privilège  de  posséder  des 
hîens  comme  personne  morale,  sous  certaines  conditions  de  surveil- 
IWM  de  la  part  de  l'État,  a  déjà  été  déposé  ;  il  sera  vraisemblablement 
voté  dl*icî  à  peu  de  mois,  au  cours  de  la  prochaine  session. 

Enfln,  il  importe  de  signaler  le  mouvement  de  réaction  assez  pro- 
noncé qui  se  produit  au  sein  de  la  petite  bourgeoisie  contre  les  sociétés 
coopératives,  mouvement  qui  se  répercute  même  jusqu'aux  élections 
politiques.  Ainsi  qMQOus  Tavons  vu  plus  haut,  les  coopératives,  aussi 
bien  que  les  grands  magasins,  prospérant  par  le  bon  marché  de  leurs 
produits,  causent  une  ooocurrence  redoutable  au  commerce  de  détail; 
elles  s'efforcent,  en  effet,  d^étendre  le  nombre  de  leurs  membres,  de 
leurs  clients,  en  vendant  des  denrées  de  toutes  sortes  à  un  prix  infé- 
rieur au  prix  courant  de  la  localité,  compensant  par  la  quantité  des 
objets  vendus,  la  diminution  des  bénéfices  acquis  sur  chaque  objet  en 
particulier.  Elles  disposent  à  cet  effet  de  capitaux  considérables  concen- 
trés par  laforce  de  l'association;  et  elles  sont  appuyées  souvent  par  Tin- 
fluence  d'un  parti  politique.  Devant  lutter  à  armes  inégales,  les  négo- 
ciants qui  ne  disposent  que  d'un  capital  restreint,  et  qui  n'ont  pas 
tout  un  parti  pour  clientèle,  succombent  presque  fatalement.  Comme 
ils  sont  nombreux,  tous  ces  sacrifiés  ont  fini  par  se  liguer  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Les  mécontents  que  l'on  rencontre  sous  tous 
les  régimes  se  sont  joints  à  eux,  ainsi  qu'une  partie  de  l'élément  flot- 
tant, indécis,  qui,  dans  le  corps  électoral,  n'est  groupé  autour  d'aucun 
parti.  Ainsi  s'est  constituée  une  fraction  politique  nouvelle,  d'ailleurs 
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impuissante  sur  le  terraio  législatif  et  admioistratif.  Nous  tieodrons 
ûûs  lecteurs  au  courant  de  cette  évolution. 


VI.  —  LB  CONTRAT  DB  TRAVAIL. 


L*OfBce  du  Travail,  organisé  par  l'arrêté  royal  du  12  avril  Ì8d5,  est 
entré  dans  une  phase  active  k  dater  de  la  création  du  ministère  de 
l'industrie  et  du  travail.  Fondé  depuis  une  année  à  peine,  le  nouveau 
ministère  a  fait  preuve  d'une  incomparable  activité  dans  l'accomplis- 
sement de  sa  difficile  mission.  Un  département  chargé  de  diriger  les 
relations  entre  le  capital  et  le  travail,  de  veiller  à  la  fois  aux  intérêts 
si  souvent  opposés  en  apparence  de  l'un  et  de  l'autre,  constitue  une 
charge  des  plus  délicates  et  à  laquelle  plus  d'un  homme  politique  se 
serait  rapidement  usé.  C'est  le  contraire  qui  est  arrivé  pour  M.  Njs- 
sens.  Il  a  su  suivre  une  ligne  de  conduite  si  prudente  et  si  sage,  con- 
duire les  réformes  ouvrières  d*une  main  si  habile,  qu*il  jouit  cnmula- 
tivement  de  la  conQance  des  industriels  et  de  celle  des  ouvriers.  Même 
les  partis  adverses  sont  obligés  de  reconnaître  son  talent  et  ses  ser- 
vices. 

M.  Nyssens  s'est  tracé  un  triple  programe  :  exécuter  les  lois  ouvriè- 
res déjà  votées,  étudier,  surtout  par  la  législation  comparée,  les 
moyens  de  faire  droit  au  nouvelles  revendications  démocratiques; 
compléter  d'uprès  le  résultat  de  ces  études  nos  lois  ouvrières. 

Son  premier  soin  a  été  d'organiser  d*un  façon  efficace  et  sérieuse 
rîiispection  du  travail.  Le  nombre  des  inspecteurs  a  été  complété  ; 
quelques  ouvriers  ont  été  attachés  à  l'inspection  ;  de  nouvelles  instruc- 
tions plus  précises  ont  été  données  à  ces  fonctionnaires.  L'on  peut  dire 
qu'aujourd'hui  ce  service  ne  donne  plus  lieu  à  aucune  plainte  de  la 
part  des  ouvriers.  Quelques  industriels,  mécontents  de  voir  appliquer 
des  lois  qu'ils  avaient  espéré  rester  toujours  à  l'état  de  lettre-morte, 
se  sont  plaints  au  début.  Leurs  doléances  ont  trouvé  un  faible  écho  au 
Sénat.  Mais  elles  n'ont  été  que  passagères,  et  aujourd'hui  les  abus  tool 
redressés  progressivement.  En  peu  de  temps  d'incontestables  amélîo- 
râlions  auront  été  réalisées  dans  l'organisation  des  ateliers  au  point  de 
vue  de  leur  salubrité,  de  leur  sécurité,  et  de  Tobservation  des  lois  sur 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  et  sur  le  paiement  des  salaires. 

La  politique  suivie  par  M.  Nyssens  est  d'ailleurs  celle  de  la  cooci- 
liatjon  entre  le  capital  et  le  travail.  A  chaque  occasion  il  s'efforce  de 
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répandre  des  paroles  de  paix,  et  la  sincérité  de  ses  discours  finit  tou- 
jours par  convaincre  les  auditeurs. 

En  même  temps  TOffice  du  Travail  sous  sa  direction  devenait  le  cen- 
tre d'une  vaste  enquête  scientifique  et  internationale.  La  Revue  du  Tra- 
vaily  dont  la  publication  périodique  avait  été  promise  déjà  en  avril 
1895  commença  à  paraître  le  i®' janvier  1896.  Elle  forme  chaque  mois 
une  brochure  d'une  centaine  de  pages,  pleine  de  faits  intéressants.  Des 
correspondants  régionaux,  nombreux  et  bien  choisis  dans  toutes  les 
parties  du  pays,  tiennent  les  lecteurs  au  courant  de  Tétat  du  marché  du 
travail  dans  les  différentes  industries  et  professions»  puisant  leurs  ren- 
seignements aux  meilleures  sources,  à  la  fois  auprès  des  ouvriers  et 
auprès  des  patrons.  La  Revue  tient  en  même  temps,  à  l'aide  des  docu- 
ments dont  dispose  l'administration  centrale,  ses  lecteurs  au  courant  : 

io  Des  grèves  qui  éclatent  dans  le  pays  ;  et  des  résultats  que  pro- 
duisent les  institutions  de  conciliation  et  d'arbitrage  ; 

2«  Du  progrès  de  la  prévoyance  (caisse  d'éparge  et  de  retraite,  socié- 
tés mutualistes,  etc.)  ; 

d«*  Du  prix  des  principales  denrées  alimentaires  dans  les  différentes 
villes  du  pays,  en  distinguant  le  prix  des  coopératives  et  celui  du  com- 
merce ordinaire  ; 

4*^  Du  mouvement  commercial  de  la  Belgique  ; 

5^  De  tout  ce  qui  concerne  l'inspection  du  travail  :  circulaires  aux 
agents  de  l'inspection,  statistiques  des  visites  effectuées,  procès-ver- 
baux dressés  et  leurs  suites  judiciaires,  etc.  ; 

6o  De  la  statistique  des  accidents  de  travail  ; 

7^  Des  actes  officiels  qui  se  rapportent  au  département  de  l'industrie 
et  du  travail,  tels  que  la  création  des  conseils  de  prudhommes,  etc.  ; 

8^  De  la  jurisprudence  récente  et  du  travail  législatif  relatif  au  con- 
trat de  travail,  notamment  des  diverses  lois  votées  ou  en  préparation 
tant  à  l'étranger  qu*en  Belgique  ; 

90  Des  autres  faits  intéressant  la  situation  des  ouvriers  dans  les 
divers  pays. 

De  plus,  la  Revue  du  Travail  publie  de  temps  à  autre  quelques  études 
spéciales,  telles  que  les  résultats  d'une  enquête  sur  le  chômage  en  Bel- 
gique, un  aperçu  sur  Tétat  de  l'assurance  ouvrière  en  Europe,  une 
note  sur  les  règlement  d'ateliers  à  Gand. 

Tout  en  faisant  paraître  régulièrement  sa  Revue  mensuelle,  le  dépar- 
tement de  l'industrie  et  du  travail  édite  des  publications  spéciales,  mani- 
festant ainsi  encore  davantage  l'activité  du  nouveau  ministère.  Voici  la 
liste  des  publications  de  ces  derniers  mois  : 
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«  L'aisurance  contre  Finvalidité  et  la  vieillesse  en  Allemagoe,  loi  da 
22  juin  1809,  exposé  des  motifs  et  travaux  parlemeotaires  ;  documeots 
et  noies  relatifs  aux  premiers  résultats  de  la  loi.  Bruxellei^,  1895^  1  voL 
iü<-8*'  de  3 M  pages. 

I  Travail  du  dimanche,  i^^  partie  :  Belgique. —  Ëtablissemeuts  iodos- 
triéis  (noD  compris  les  mioes,  minières  et  carrières),  tableaux  statistiques. 
Bruxelles,  (896,  1  vol.  in-8*  de  lxiv-505  pages. 

I  Rapports  annuels  de  rinspectioo  du  Travail.  Ir«  année  (18^,  torn« 
l■^  —  Rapports  de  rAdministration  centrale.  Bruxelles,  1896,  1  vol. 
in-B  de  276  pages  avec  carte  et  planches  hors  texte. 

tiHRpporls  sur  l'enseignement  professionnel  en  Angleterre  par  Oscar 
PyfTeroen,  chargé  de  cours  à  l'Uni  versile  de  Gand.  Bruxelles,  1896, 1  vol. 
in  8"  de  xvi-321  p. 

t  Revue  des  mines  de  Belgique,  paraissant  en  quatrelivraisons,  respec- 
tivemeuL  dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  oetobre  de  chaque 
année.  Il)  fr.  par  an.  • 

Enfìn  dans  le  domaine  législatif  on  doit  au  ministre  de  llndaslrie 
et  du  travail  le  vote  de  deux  lois  sociales  importantes  :  Tune  char- 
geant les  inspecteurs  du  travail  de  surveiller  Tapplicatiou  de  la  loi  sur 
le  paiement  des  salaires  (cette  loi  défend  entr'autres  le  paiement  des 
sßtairtf's  en  nature»  et  le  paiement  des  salaires  dans  les  débits  de  bois- 
boqb);  la  seconde  loi  oblige  les  chefs  d'industrie  à  avoir  un  règlemeot 
d'atelier  écrit  ou  imprimé,  afin  de  substituer  des  règles  fixes  à  Parbi- 
traire  du  patron.  Ces  règlements  d'atelier  sont  confectionnés  d'après 
une  procédure  spéciale  destinée  à  donner  des  garanties  k  l'ouvrier;  et 
les  amendes  qu'ils  peuvent  prévoir  ne  dépassseront  pas  le  quart  do 
salaire  quotidien. 

L'aDDée  prochaine  le  Gouvernement  compt«  faire  voter  par  le  Par- 
lement une  loi  faisant  intervenir  des  délégués  ouvriers  dans  Tiospec- 
tiün  des  mines,  une  loi  accordant  aux  unions  professionnelles  la  per- 
sonni ílcalion  civile»  une  loi  sur  les  assurances  ouvrières,  une  loi  sur 
le  repos  dominical  que  préparent  actuellement  les  enquêtes  de  l'OflBce 
du  Travail  en  Belgique  et  à  l'étranger;  une  loi  sur  le  contrat  du  tra- 
vail que  le  Conseil  supérieur  du  Travail  a  longuement  discutée  et  mû- 
rement délibérée. 

En  même  temps  que  l'activité  du  ministre  de  l'industrie  et  du  travail 
intervient  pour  redresser  les  principaux  abus  au  profit  des  ouvriers, 
ceux  ci  font  des  libertés  d'association  et  de  réunion  dont  ils  jouisseoi 
un  usa^e  si  efficace  qu'ils  sont  parvenus,  dans  ces  derniers  teoips«  i 
obtenir  une  notable  amélioration  de  leur  sort,  soit  par  les  grèves 
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menées  par  les  syndicats,  soit  par  les  négociations  avec  les  patrons, 
soit  parfois  par  le  seul  effet  de  l'oiTre  et  de  la  demande.  Les  ouvriers 
voient  leurs  salaires  augmenter,  leurs  heures  de  travail  se  réduire, 
les  conditions  du  contrat  de  travail  se  modifier  de  plus  en  plus  en  leur 
faveur.  La  clause  du  minimum  de  salaire  a  été  inscrite  dans  les  cahiers 
des  charges  des  travaux  mis  en  adjudication  ou  subsides  par  l'État, 
par  la  plupart  des  provinces  et  des  villes.  De  môme  l'industrie  privée 
est  contrainte  de  faire  les  sacrifices  les  plus  considérables  pour  satis- 
faire aux  exigences  des  ouvriers.  Il  est  vrai  de  dire  que  les  grèves, 
souvent  longues  et  cruelles,  auxquelles  les  ouvriers  se  résignent  pour 
obtenir  ces  résultats,  n'aboutissent  pas  toujours.  Plus  d'une  échoue 
piteusement,  laissant  les  travailleurs,  qui  ont  trop  écouté  les  meneurs, 
pins  misérables  qu'auparavant.  Toutefois  on  ne  peut  pas  envisager  sans 
un  certain  sentiment  de  crainte  l'avenir  que  les  revendications  toujours 
croissantes  de  l'ouvrier  préparent  à  l'industrie  belge.  Beaucoup  se 
demandent  si  les  ouvriers  ne  tuent  pas  en  ce  moment  la  poule  aux 
œufs  d'or.  Il  est  vraiment  heureux  que  la  crise  industrielle  dont  nous 
avons  souffert  de  1873  à  Í885  soit  passée;  car  Ton  se  demande  en 
tremblant  ce  qui  serait  advenu  si  la  pénurie  des  affaires  avait  empê- 
ché les  industries  de  céder  sur  une  foule  de  points  aux  exigences  de 
leurs  ouvriers. 

Telle  a  été,  au  cours  des  douze  ou  quatorze  derniers  mois,  l'évolution 
suivie  par  le  mouvement  social  en  Belgique.  Elle  a  été  considérable. 
Nous  nous  sommes  bornés  à  résumer,  peut-être  trop  sèchement,  les 
faits.  Nous  aurions  pu  nous  livrer  à  d'amples  considérations  d'ordre 
politique  et  économique  sur  la  situation  actuelle  de  ce  petit  pays  si 
peuplé,  si  actif,  si  éminemment  industriel,  où  l'élément  socialiste  est 
en  ce  moment  plus  fort  que  dans  aucun  autre  État  européen,  et  où  il 
a  à  sa  disposition  le  suffrage  universel,  tempéré  heureusement  par  le 
vote  plural.  Nous  aurions  pu  insister  sur  l'état  d'incertitude  dans 
lequel  nous  met  la  transition  si  brusque  du  régime  censitaire  au  ré- 
gime démocratique.  La  Belgique  se  trouve  à  ce  moment  à  un  tournant 
de  son  histoire  politique  et  économique.  L'historien  futur  de  nos  ins- 
titutions pourra  réunir  dans  un  même  chapitre  l'histoire  de  nos  pro- 
grès et  de  noire  prospérité  de  1830  à  1893  ou  1895.  11  devra  réserver 
à  un  chapitre  nouveau  Tétude  de  la  revision  constitutionnelle  et  des 

événements  actuels. 

Oscar  Ptfferoen, 
Chargé  de  eoan  à  l'Unif  ersité  de  Gand. 


L 
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REVUE  DES  LIVRES 


D^  G«  AuDiPFRBNT.  La  liberté  spirituelle,  Broeh.  in-12,  Paris,  1806. 

Tel  est  le  titre  d'une  petite  brochure^  où  l'auteur,  Tun  des  exéeuteurt 
testamentaires  d'Auguste  Comte,  essaie  d'établir  qu'aucua  progrés 
Bocial  n'est  possible  sans  rétablissement  de  ce  qu'il  appelle  t  la  liberté 
î^pi rituelle  >.  Cette  expression  est  prise  par  l'auteur  par  opposition  à  It 
<i  liberté  temporelle  ».  •  Elle  ne  sera  définitivement  constituée  que  lorsque 
rËtat  s'abstiendra  de  s'immiscer  dans  ce  qui  ne  peut  être  de  sa  eompé- 
tence.  Dans  ces  conditions,  la  liberté  spirituelle  deviendra  'la  meilleure 
des  garanties  d'ordre  et  de  progrès.  »  M.  AudiCErent  est  imbu  des  plus 
pures  doctrines  positivistes,  et  c'est  la  suppression  des  c  trois  budgets  » 
se  rattachant  aux  funestes  institutions  de  Bonaparte  qui  doit  assurer  la 
liberté  spirituelle.  L'obsession  comtienne  etsaint-simoniennedaMoyen- 
Âge  se  retrouve  dans  cette  brochure,  avec  la  doctrine  de  la  séparation 
des  deux  pouvoirs.  L'auteur  s'élève  avec  force  [contre  un  enseigoemeot 
d'Etat  destiné  à  régenter  les  intelligences.  «  Le  public  n'a  pas  eneon 
été  initié  aux  détails  de  la  lutte  qu'eut  à  soutenir  le  fondateur  du  positi- 
viï^me  contre  le  régime  académique.  Quand  il  les  connaîtra,  il  saura  C8 
qno  vaut  et  coûte  le  libéralisme  des  savants.  La  fondation  de  la  Socio- 
logie^  c'est-à-dire  d'une  science  sociale,  en  montrant  les  grandes  lois  qui 
¡iréBÎdent  au  développement  des  phénomènes  humains,  ajoutait  un  de^ 
Tiiär  terme  à  la  v^ste  hiérarchie  scientifique.  Après  cette  fondation,  le 
Kran  d  novateur  pouvait  donc  considérer  l'ère  scientifique  comme  défini- 
tivement close.  En  le  proclamant,  il  soulevait  toutes  les  haines  acade- 
mia] ues.  Tout  en  faisant  parade  de  son  libéralisme  à  la  Chambre  dei 
■Léputés,  le  chef  delà  coterie  académique,  M.  Arago,  ne  craignait  pas 
d'attaquer  dans  ses  moyens  d'existence  le  Jeune  philosophe,  qu'il  espé- 
ttkii  ainsi  étouffer  et  réduire  par  la  faim  >.  La  tliéorie  d'une  République 
itii  tntoriale,  émise  dès  le  début  de  la  crise  de  1848  par  Auguste  Comte 
el  reprise  par  l'auteur,  est  plus  discutable.  Toutefois,  elle  emprunte  tu 
rJrcoDstances  présentes  un  certain  caractère  d'actualité.  «  Le  parlemen- 
t£iiisme,  tel  qu'il  nous  est  arrivé  d'Outre-Manche,  n'était  au  fond  qu'une 
i^orte  de  replâtrage  monarchique.  Aujourd'hui,  la  déchéance  de  la  royanle 
en  rend  plus  difficile  encore  le  fonctionnement  Deux  assemblées  ayant 
le^  niômeR  attributions,  sans  une  autorité  supérieure  pour  en  cootênir 
les  rivalités  ou  dissiper  leurs  conflits,  c'est,  comme  il  a  été  dit,  l'organi- 
bittion  de  l'anarchie  ».  Oui,  mais  la  dictature,  môme  avec  la  t  liberté 
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spirituelle  «  pour  contre  poids,  vaudrait-elle  mieux?  En  somme,  est-ce 
par  une  réglementatioD,  une  centralisation  plus  grande  ou,  au  contraire, 
par  un  développement  plus  grand  de  Tinitiative  individuelle  que  l'on 
peut  espérer  un  ayenir  meilleur?  Là  est  toute  la  question  sociale  et  c'est 
parce  qu'elle  est  ainsi  posée  qu'elle  est  redoutable. 

Nous  souscrivons  d'ailleurs  de  grand  cœur  aux  idées  de  l'auteur  sur 
les  journalistes  et  les  financiers  du  temps  présent.  En  somme,  excel- 
lentes idées  qui  gagneraient  peut-être  à  ne  pas  être  exclusivement  en- 
chaînées dans  les  concepts  autoritaires  d'Auguste  Comte  en  politique  et 
en  histoire. 

A.  B0CH4RD. 


G.  DB  MolinìuìIh  Comment  se  résoudra  la  qttestion  sociale.  Paris, 
in-12,  423  pages,  1896. 

A  travers  les  transformations  des  sociétés  et  des  civilisations,  des 
principes  inhérents  à  l'humanité  ont  toujours  conduit  les  hommes  dans 
leur  organisation  sociale;  il  y  a  en  cette  matière  comme  en  toute  autre 
des  lois  fondamentales  qu'on  chercherait  en  vain  à  éluder.  Le  livre  de 
M.  de  Molinari  a  pour  but  de  montrer  comment  ces  lois  ont  agi  aux 
diverses  époques  de  l'histoire,  comment  les  progros  de  l'humanité  ont 
nécessité  une  nouvelle  adaptation  des  lois  sociales  aux  lois  naturelles,  et 
quel  élément  en  l'état  actuel  des  choses  peut  assurer  le  progrès  et  dissi- 
per les  inévitables  difficultés  de  la  question  sociale.  Un  livre  de  M.  de 
Molinari  se  recommande  toujours  par  l'élégance  du  style  et  le  charme 
de  kl  forme;  mais  celui-ci  se  recommande  particulièrement  par  le  fond 
môme  du  travail,  qui  constitue  une  fort  intéressante  étude  sociologique. 

Le  premier  soin  de  l'auteur  a  été  d'étudier  les  principales  lois  natu* 
relies  (loi  de  l'économie  des  forces,  loi  de  la  concurrence  vitale,  loi  de  la 
valeur)  dans  leurs  rapports  avec  les  institutions  et  les  lois  sociales,  et 
d'en  montrer  le  développement  à  travers  les  diverses  époques  de  l'his- 
toire de  l'humanité.  Celles-ci  ont  abouti  à  l'époque  révolutionnaire,  pé< 
riode  de  transformation  et  de  crise,  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  nous  et 
dans  laquelle  nous  nous  agitons  encore.  Cette  crise  prendra- t-elle  fin,  se 
calmera- t-elle  du  moins?  M.  de  Molinari  le  croit  :  pour  lui,  la  concur- 
rence en  est  le  remède  assuré,  et  constitue  le  moteur  des  progrés  qui 
élèvent  incessamment  la  condition  de  l'espèce  humaine.  Ce  livre  est  donc 
en  définitive  un  large  plaidoyer  en  faveur  du  principe  de  la  concur- 
renca,  dans  laquelle  certaines  autres  écoles  voient,  au  contraire,  la  cause 
du  niai  social  dont  nous  soufifrons.  Nous  n'avons  pas  à  prendre  parti  dans 
le  débat,  quoique  la  vérité  nous  paraisse  être  plutôt  du  côté  de  M.  de 
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Moli  D ari  malgré  cortaines  exagérations  de  sa  thèse  et  de  ses  cooclasions; 
mais  nous  devons  du  moins  signaler  comme  elles  le  méritent,  non  sea- 
lerne utToriginalité  de  son  livre,  mais  encore  la  générosité  de  cœarqni 
Vn  inspiré,  et  la  sérieuse  étude  qui  s*y  déroule  sur  l'évolution  historique 
de  rbumanité  et  des  lois  sociales  auxquelles  celle-ci  a  obéi. 

Maurice  Dofourmantslle. 


F.  DAitLET.  De  l'association  :  son  influence  sur  le  rapprochement 
de  Vouvrier  et  du  patron.  1  vol.  in  8<»,  184  p.,  Paris,  1896. 

Ce  ÎiTre  n'est  pas,  comme  l'auteur  lui-même  le  proclame  dans  sa  pré- 
face, un  ouvrage  de  doctrine  ou  de  système;  ce  n'est  pas  non  plus  un 
traité  didactique;  c'est  une  œuvre  de  synthèse  et  de  vulgarisation  por* 
la  Dt  6ur  deux  points  seulement  de  la  science  économique,  sur  l'assoeia- 
tion  coopérative  et  sur  la  participation  aux  bénéfices.  M.  BaUlet  a  dressé, 
dans  ces  deux  ordres  d'idées,  un  tableau  instructif  des  principales  asso- 
ri  àIîods  coopératives  et  des  principales  applications  de  la  participation 
aux  bénéfices;  il  a  également  analysé  les  plus  remarquables  institutions 
due^  k  rinitiative  patronale.  Son  livre  constitue  doue  en  quelque  sorte 
une  série  de  monographies;  et  s'il  ne  comporte  pas  de  vues  d'ensemble,^ 
il  a  du  moins  le  très  grand  mérite  de  nous  montrer  de  près  et  en  détails^ 
la  tiiiï^e  en  pratique  des  théories^  en  groupant  les  renseignements  épars 
sur  le  sujet.  Un  ouvrage  dece  genre  mérite  donc  d'être  signalé  à  la  lee- 
íüTñ  de  tous  les  économistes,  qui  y  trouveront  une  description  fidèle  des 
expériences  tentées  et  réalisées;  nous  devons  à  l'auteur  une  sincère  re- 
co d  unissance  pour  son  étude.  Qu'il  nous  permette  néanmoins  d'y  joindre 
nu  léger  regret  :  il  a  passé  rapidement  sur  les  associations  coopératives 
de  crédit;  depuis  quinze  ou  vingt  ans  pourtant,  et  dans  les  dix  dernières 
années  surtout,  un  mouvement  très  sérieux  se  produit  dans  cette  branche 
do  TasBOciation;  il  aurait  été  très  intéressant  et  très  original  d'en  faire 
Thiâ  torique  et  d'en  montrer  les  récentes  applications.  L'auteur  ferait 
c^rlulnement  œuvre  utile  s'il  complétait  par  un  opuscule  sur  cette  ma- 
tière spéciale  son  excellent  travail. 

Maurice  Dupourmanteij.b. 


Publications  du  Bureau  statistique  delà  ville  de  Budapest,  XXV^S. 
^  Die  Haupstadt  Budapest  im  Jahre  i89í,  resultate  der  Volks^ 
fi^schreibung  und  Volkszählung  (la  ville  de  Budapest  en  Í89Í 
n^aultats  démographiques),  par  Joseph  Körösi^  directeur, et  leD'  Gus- 
ta ve  Thirrinq,  sous-directeur  du  Bureau  de  Statistique  municipale. 

Berlin,  1895,  grand  in-8*. 
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Ge  volume  est  la  traductlOQ  en  allemand  d'une  des  publications  faites 
par  le  Bureau  statistique  de  Budapest;  il  renferme  les  renseignements 
statistiques  les  plus  complets.  Ce  Bureau  a  fait  paraître,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  ville,  une  série  d'autres  travaux  relatifs  aux  années  précé* 
dentés  qui  forment  toute  une  littérature  démographique.  Celui  que  nous 
avons  entre  les  mains  mérite  certainement  Tattention,  d'abord  en  raison 
de  l'importance  de  la  capitale  de  la  Hongrie  (on  nous  y  apprend  que, 
parmi  les  capitales  et  les  villes  importantes,  elle  tient  le  onzième  rang  ; 
sa  population  étant  de  «506,884  habitante,  tandis  que  Moscou  en  possède 
798,742,  mais  Madrid  48^,000,  et  Bruxelles  473,540);  puis,  en  raison  de 
l'accroissement  rapide  de  sa  population  (dans  Tespace  de  10  ans  celle-ci 
s'est  élevée  de  370,767  à  506,384,  soit  36,6  0/0),  enfin  et  surtout  par  la 
méthode  employée  dans  sa  rédaction  et  par  ses  information»  intégrales. 
C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  surtout  que  doit  se  placer  le  lecteur  fran- 
çais, à  qui  les  moindres  détails  de  la  statistique  du  royaume  magyar  ne 
peuvent  importer,  mais  qui  peut  y  recueillir  des  leçons  utiles  sur  la  ma- 
nière dont  la  statistique  doit  être  comprise.  Il  est  impossible  de  grouper 
la  population  de  plus  de  manières  différentes  de  façon  à  permettre  les 
inductions  dans  tous  les  sen^,  avec  le  moins  de  chances  d'erreur  possible. 
Il  manque  pourtant  un  groupement,  dont  nous  regrettons  l'absence,  celui 
par  professions  distinctes. 

Sauf  cette  lacune,  l'énoncé  des  groupements  suivants  donnera  une 
idée  de  ce  travail  consciencieux  et  complet.  En  autant  de  chapitres  dis- 
tincts, il  s'occupe  succebsivement  :  1^  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion ;  29  du  chiffre  de  cette  population  et  de  ses  éléments;  3^  de  la  popu- 
lation des  deux  sexes  ;  4«  de  l'origine  de  la  population  ;  5®  des  domiciliés 
et  résidents  et  des  non  domiciliés;  6o  de  la  répartition  entre  les  différents 
âges;  1^  des  diverses  confessions;  8»  de  la  nationalité;  9»  des  diverses 
langues;  iOo  de  la  magyarisation  de  la  capitale;  Ilo  du  degré  d'instruc- 
tion; i2o  de  l'état  de  famille  ;  13^  de  la  répartition  entre  les  gens  mariés 
et  les  célibataires  ou  veufs;  14<^  des  infirmités  corporelles  ou  mentales. 
Ce  qui  est  remarquable,  c'est  la  subdivision  de  chaque  groupe.  C'est 
ainsi  que  partout  la  répartition  est  faite  non  seulement  pour  l'ensemble 
de  la  ville,  mais  pour  chacun  de  ses  arrondissements,  et  que,  par  ailleurs, 
tous  les  classements  se  multiplient  les  uns  par  les  autres. 

Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  celui  par  instruction,  le  livre  sous-dis- 
tingue  non  seulement  les  lettrés  des  illettrés,  mais  en  outre  chacun  d'eux 
par  arrondissement,  par  âge,  par  confession  religieuse,  par  nationalité  ; 
lorsqu'il  s'agit  du  classement  par  âge,  il  distingue  non  seulement  les 
diverses  catégories  d'âge,  mais  il  sous-distingue  chacune  de  ces  catégo- 
ries par  arrondissements,  par  sexes,  par  étage  d'habitation.  Il  en  est  de 
môme  partout. 

Un  des  chapitres  qui  nous  a  frappé  au  poiQt  4b  vqe  loca)  est  celui  cIq 
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la  magyarisatioD,  qui  suit  celui-ci  des  langues.  On  sail  que  la  Hoogne 
ö»t  habitée  par  des  populations  Slaves  dont  le  chiffre  total  dépasse  celai 
de  la  ruce  magyare  elle-même.  Des  luttes  continuelles  existèrent  entre 
ces  ébiix  groupes,  aussi  vives  que  celles  qui  se  manifestent  dans  la  Cis- 
leithaDie  entre  les  Slaves  et  les  Allemands.  Le  Gouvernement  hongrois 
s'eUoree  de  magyariser  le  pays,  c'est-à-dire  d'y  faire  dominer  l'élément 
ethnique  et  la  langue  hongroise.  Aussi  les  chapitres  ix  et  x  établissent- 
ils  avec  soin  la  distribution  entre  les  diverses  langues,  et  la  sous-distri- 
bution dos  langues  entre  les  diverse:i  confessions,  font-ils  la  part  du 
monoglùtusme  et  du  polyglottisme,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  parlent  une 
des  Junjßrues  sans  comprendre  les  autres  et  de  ceux  qui  les  comprennent 
Loutes  deux;  quant  à  la  magyarisation,  ils  en  notent  les  progrès  au  cours 
d 63  deux  derniers  siècles. 

Outre  les  chiffres  qui  accompagnent  et  illustrent  les  textes,  des  tableaux 
complets  forment  un  volumineux  appendice, ^et,  en  outre,  de  nombreux 
graphiques  rendent  sensible»  les  résultats  statistiques;  enfin  des  cartes, 
teintées  au  point  de  vue  de  la  répartition  territoriale,  viennent  compléter 
cds  divers  modes  d'expression.  On  peut  citer  l'ouvrage  que  nous  venons 
d'analyser  comme  un  modèle  d'exposition  statistique. 

Raoul  de  la  Grasssrie. 


Etiükne  IIameliüs.  Philosophie  de  V Économie  politique,   avec  une 
préface  de  M.  Fongk-Brentano.  Paris,  in-12, 1895. 

Cet  ouvrage  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  traité  d'économie  poli- 
tique; e'63t  plutôt  une  étude  sociologique  dans  laquelle  M.  H.  a  envisagé 
la  plupart  des  phénomènes  que  l'on  constate  dans  les  sociétés  anciennes 
et  modernes.  La  comparaison  des  instincts  que  l'on  trouve  à  la  fois  ches 
rill  dl  \idu  et  dans  la  société, —  instincts  de  conservation,  de  reproduc- 
tion, de  création,  de  possession,  d'association,  d'instruction,  —  amène 
tout  naturellement  l'auteur  à  définir  les  rapports  mutuels  de  l'État  et  de 
Tindividu,  ainsi  que  ceux  du  capital  et  du  travail.  On  pourrait  contester 
la  déünUion  :  l'État,  &est  la  nation  gouvernée  y  mais  la  conception  éco- 
nomique est  juste,  bien  que  celle  de  Thomme  politique  soit  peu  élevée. 
L  iiperru  général  du  mécanisme  de  l'État  est  plein  de  clarté  :  il  est  à 
re^'retter,  toutefois,  que  ses  différents  phénomènes  n'aient  pas  reçu  tout 
Itì  dé  veliíppement  qu'ils  auraient  pu  prendre.  La  conclusion  —  assez 
ioattciidue  —  de  cette  étude  est  que  la  guerre  peut  précipiter  la  décadence 
dime  nation,  mais  qu'elle  n'en  est  jamais  la  cause  :  au  contraire,  la 
guerre  seuls  est  capable  de  remuer  une  nation  de  fond  en  comble,  de  la 
remettre  dans  une  autre  voie,  de  la  sauver  si  elle  peut  être  sauvée.  Il 
semble  que  c'est  trop  généraliser  un  cas  particulier  et  que,  si  l'on  peut 
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citer  des  exemples  en  faveur  de  celte  thèse,  il  serait  facile  d'en  trouver 
pour  justifier  l'opinion  opposée« 

Ces  critiques  de  détail  n'enlèvent  rien  à  l'intérêt  de  l'ouvrage,  et  nous 
devons  remercier  M.  H.  de  nous  avoir  donné  un  guide  clair  et  complet, 
d'une  lecture  facile  et  qui  peut  rendre  d'excellents  services  comme  pré- 
paration  à  des  études  d'économie  politique  plus  approfondies. 

Fr.  de  Zbltner. 


Charles  Gide.  --Principes  d'économie  politiqite,  5*  éd.  Paris,  1896, 
1  vol.  in- 12  de  616  pages. 

Cet  excellent  livre  a  été  le  premier,  du  moins  en  France,  qui  ait  ap- 
pris aux  élèves  des  Universités  que  a  entre  les  sommets  majestueux  et 
glacés  de  l'économie  politique  classique  et  les  précipices  du  socialisme 
révolutionnaire,  il  n'y  a  pas  qu'un  sentier  glissant,  mais  bien  une  route 
large  et  qui  devrait  être  de  plus  en  plus  fréquentée  ».  Son  éioge  n'e9t 
plus  à  faire.  Mais  on  peut  féliciter  l'auteur  du  soin  minutieux  qu'il  met 
à  tenir  chaque  nouvelle  édition  au  courant  des  travaux  économiques  les 
plus  récents.  Dans  la  cinquième,  qui  vient  de  paraître,  on  trouvera  ainsi 
des  développements  d'un  grand  intérêt  sur  les  formes  successives  de  la 
production  au  cours  de  l'histoire,  notamment  d'après  les  études  de 
MM.  Schmolleret  Bûcher.  La  partie  du  livre  relative  à  la  répartition  des 
richesses  a  également  été  remaniée.  Enfin, les  principes  de  l'école  t  soli- 
dariste  »  à  laquelle  se  rattache  l'auteur  ont  été  développés  d'une  façon 
plus  complète  encore.  —  Le  livre  a  été  ou  va  être  traduit  en  sept  langues. 
Cest  assez  dire  qu'il  a  rencontré  à  l'étranger  la  même  sympathie  méritée 

que  dans  son  pays  d'origine. 

Rena  Worms. 
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Quarterly  Journal  of  Economies, 

Le  no  de  janvier  1896  contient  la  conclusion  d'un  article  très  important 
consacré  par  M.  Böhm  Bawerk  à  la  théorie  positive  du  capital  et  ses 
critiques,  M.  Carlos  C.  Glosson  fait  d'importantes  remarques  sur  la  dis- 
sociation par  déplacement,  questions  sur  laquelle  les  lecteurs  de  cette 
Revue  connaissent  sa  théorie,  et  M,  pillard  Fisher  augmente  d'un  cha- 
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pitre  f^oîléi  nUltíúí%  de  l'économie  politique  par  l'étude  qu'il  consacre  à 
Catn  et  ses  crùtiqtmê .  1^  (»itraits  —  ainsi  que  les  notes  qui  les  accom- 
paguetit  —  des  lettre«  d^KMtdo»  faits  par  M.  J.  H.Hollander  donnent 
envie  d'avoir  la  correspondan«^  ew^ptète  de  cet  esprit  si  hardi  et  si  inté- 
ressant, alors  même  qu'on  ne  partag«  pm  a^s  vues  entièrement,  et  ren- 
dent de  grands  services  pour  l'étude  de  sea  IMMEte  économiques.  Quant 
ail  tübleau  de  la  «  législation  sociale  et  éconeiikk|M  des  États-Unis  eo 
WXj  >  il  est  dû  à  M.  William  B.  Shaw  qui  s'est  acqmlli  «UDjne  à  l'or- 
dinai re  de  sa  tâche,  c'est-à-dire  avec  beaucoup  de  sérieux  «1  éi  savoir. 
J6  citerai  encore  comme  articles  intéressants  : 

De  M.  W.  J.  Ashley,  le  commencement  de  la  vie  urbaine  au  Mu^ßtm- 
Age 

De  M,  G.  O.  Virtue,  les  combinaisons  de  VanShracite^  trsvail  Wea 
doeu  menté  et  d'un  intérêt  tout  spécial  ; 

De  M*  Willard  Fisher,  une  bibliographie  raisonnée  de  certains  livret 

sur  la  monnaie  parus  en  Amérique.  L'auteur  mêle  à  l'étude  de  ces 

livres  des  réflexions  personnelles  parfois  fort  judicieuses  et  utiles  i 

recueillir. 

L.  Bbakdin. 


INFORMATIONS 


L'Institut  International  de  Sociologie  a  récemment  admis  comme 
memlires  M.  Achille  Loria,  professeur  d'économie  politique  à  TUoí- 
vei'Bîié  de  Padoue,  auteur  des  Analyses  de  la  propriété  capiialisU^  des 
Base^  économiques  de  la  constitution  politique^  etc.,  et  M.  Lester  F. 
Ward,  de  Washington,  auteur  des  Fadeurs  psychiques  de  la  ctoitîfotà», 
áñ  Sof'iúlogie  dynamique^  etc. 

•  • 

Les  tomes  II!,  IV  et  V  de  la  Bibliothèque  Sociologique  IntemaÜooale 
(Fr.  S.  Nitti,  la  Population  et  le  système  social  ;  Ad.  Posada,  Theories  wuh 
derne»  sur  Vorigine  de  la  famille,  de  la  société  et  deVÉtat;  S.  Balicki, 
rÙtU  comme  organisation  coercitive  delà  société  p^itiqué),  dont  la  publi- 
cation avait  été  ajournée  en  raison  des  vacances,  vont  paraftre  daoi 
qui^Iques  Jours  à  la  librairie  de  la  Revue. 

Le  tome  VI  (J.  Novicow,  Conscience  et  Volonté  Sociales),  y  paraîtra 
autisi  prochainement. 
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La  Société  du  Musée  social,  grâce  à  une  nouvelle  donation  du  comte 
de  Chambrun,  va  envoyer  trois  missions  étudier  sur  place  :  l'organi- 
sation du  travail  et  du  capital,  anx  États-Unis;  les  œuvres  agricoles 
de  coopération  et  de  crédit,  en  Italie;  enQn  la  situation  des  classes 
ouvrières,  en  Westphalie. 

*      m 

D'après  le  numéro  de  juillet  1896  de  V American  Journal  of  Sociology 
(périodique  sur  lequel  nous  reviendrons],  le  département  de  Sociologie 
et  Anthropologie  de  l'Université  de  Chicago  a  vu  enseigner,  dans 
le  trimestre  d'été  1896  :  M.  E.  A.  Ross,  professeur  (psychologie  sociale, 
contrôle  social)  ;  M.  Henderson,  professeur-associé  (institutions  chré- 
tiennes et  de  bienfaisance);  M.  Starr,  professeur-associé  (pas  de  titre 
spécial  pour  cet  enseignement);  M  Monroe  (introduction  à  l'étude  de 
la  société). 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU   DE  LA  REVUE 


José  Gil  Fobtoul.  —  El  hombre  y  la  historia  :  ensayo  de  sociologia 
venezolana  (in-12}. 

Achille  Loria.  —  Problemi  sociali  contemporanei  (gr.  in-8). 

Alessandro  Groppall  —  Il  presente  momento  storico  della  sociologia 
(broch.  in-8). 

Ali2»sandro  Groppall  —  I  caratteri  del  fenomeno  sociale  (broch. 
in-8>. 

Alessandro  Groppau.  —  Le  scuola  analogico-organica  nella  sociolo- 
gia (broch.  in-12). 

Le  Sidakrr.  —  L'art  moderne,  conférence  (broch.  in-12). 

P.  DE  LiLiBNrELD.  —  L'orgauismo  sociale  e  un  superoganismo? 
(broch.  in-8). 

Pietro  Sitta.  —  Contadini  e  pellagra  (broch.  in-8). 

BoDKBR.  ^  Le  comte  de  Chambrun  et  le  Musée  social  (broch.  in-8). 

L'assurance  contre  le  chômage  involontaire  en  Suisse  (broch.  in-4). 

Hbirt  Scoheld  Cooley.  —  A  study  of  slavery  of  New-Jersey  (in-8). 
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FttEDsnicK  L.  Hoffman.  —  Race  trails  and  tendencies  of  the  Amencan 
Negro  (in-8). 

Lester  F.Wabd.  —  Social  forces  (broch.  in-8). 

Statistica  della  emigrazione  italiana  nel  1895  (in-4). 

Statistica  delle  biblioteche,  parte  li  (in^). 

Statistica  della  istruzione  secondaria  classica  e  tecnica  (iQ'4). 

Eugène  db  Masqoaad.  —  Étude  de  sociologie  pratique  (broch.  ìq-8). 

J.  E.  Lagabrigub.  »  Lettre  à  M^  Ireland  (broch.  in-12). 

Ém.  Dupond.  —  Le  notariat  français  et  renseignement  notarial 
(broch.  in-8). 

A.  AsTUBAAO.  —  La  sociologia,  i  suoi  metodi  e  le  sue  scoperte  (io  8). 

R.  Garofalo.  —  Rapport  aa  Congrès  d'anthropologie  de  Genève  sor 
la  classiQcation  des  criminels  (broch.  in-8). 

Paul  Errerà.  —  Esquisse  d'un  cours  de  droit  constitutionnel  com- 
paré, r*  panie  (in-8). 

C^^  DE  Chambrun.  —  Conférence  à  sa  mission  d'Amérique  (broch.  ìd-8]. 

Irving  Fisher.  —  Appreciation  and  interest  (in-8). 

Rapport  de  l'administration  française  des  monnaies  au  Blinistre  des 
Finances  (in-8). 

C.  Ottolbnghi.  —  Trasformazione  della  proprietà  fondiaria  neir  Io- 
dia  inglese  (broch.  in-8). 

J.  DE  Jekelfalusst.  L*État  hongrois  millénaire  et  son  peupla  (in-8). 


ERRATUM 

Là  numéro  de  juillet  de  la  Revue  contenait  un  compte-rendu  de  II.  L.  Utrilli» 
sur  le  livre  de  M.  J.  Robertson,  «  Buckle  and  his  critict».  Les  épreuves  n'ayant  pò 
eire  revues  par  l'auteur,  il  s'y  est  glissé  quelques  fautes  d'impression  qui  doi- 
Y«iiit  ótre  corrigées  de  la  façon  suivante  : 

Page  Ligne  Au  lieu  de  :  Lire  : 

Ö66  3  (de  l'article)  KrUtna  Krigkna. 

569  22  nurtey  nunerjf, 

569  dernière  ont  a. 

^'70  33  outspakennesa       outspokenness. 

570  37  Friske  Fiake. 


Le  PropriétcUre-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


l;(ju^ec. y.  —  Iui|».  J.  ûlTray. 
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REVUE  INTERNATIONALE 


DE  SOCIOLOGIE 


Henri  SAINT-MARC 


M.  Henri  Saint-Marc,  qui  vient  de  disparaître  très  jeune  encore, 
avait  été  l*un  des  premiers  parmi  les  professeurs  de  renseignement 
supérieur  français  à  s'intéresser  et  à  collaborer  aux  études  de  sociolo- 
gie. Agrégé,  puis  professeur  titulaire  d'économie  politique  à  la  Faculté 
de  Droit  de  Bordeaux,  il  était  de  ce  groupe  d'économistes  indépen- 
dants qui  entendaient  se  tenir  également  éloignés  de  l'orthodoxie  man- 
chestérienne  et  de  l'orthoxie  collectiviste,  et  sa  place  était  toute  mar- 
quée, à  ce  titre,  dans  le  comité  de  direction  de  la  Revue  ^Économie 
Politique^  dont  il  fut  pendant  plusieurs  années  le  secrétaire.  Il  a  publié 
dans  cette  Revue  diverses  études  appréciées,  quelques-unes  entre  autres 
sur  renseignement  économique  en  Allemagne,  qui  furent  réunies  depuis 
lors  en  volume.  Mais  la  sociologie  était  aussi  l'objet  de  ses  vives  préoc- 
cupations. Il  en  approfondissait  les  problèmes,  à  Bordeaux,  avec  un 
petit  groupe  de  collègues  et  d'amis,  dont  faisaient  partie  MM.  Espinas 
et  Fernand  Faure,  aujourd'hui  à  Paris,  MM.  Duguit,  Durkheim 
Samazeuilh.  Il  fut  de  la  sorte  amené  à  publier  dans  la  Revue  critique 
de  Législation  et  de  Jurisprudence^  en  i  888,  un  article  intitulé  Droit  et 
Sociologie^  et,  en  18%,  il  y  a  quelque  mois  à  peine^  dans  la  Revue 
^Economie  Politique^  une  étude  sur  le  Domaine  de  la  Sociologie.  Inscrit 
depuis  trois  ans  sur  la  liste  des  collaborateurs  de  notre  périodique, 
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e^]  ii*€ut  pas  la  possibilité  de  lui  donner  un  article,  il  voulut  bien  du  moins 
faire  à  plus  d'une  reprise  des  comptes-rendus  détaillés  de  son  conteoo 
dans  la  Îletme  d'Économie  Politique,  Fort  apprécié  comme  professeur  et 
comme  écrivain,  M.  Henri  Saint-Marc  venait  d'être  appelé,  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Bordeaux,  à  celle  de  Paris,  en  qualité  de  chargé 
du  cours  d'histoire  des  doctrines  économiques  pour  le  doctorat.  Il  ne  lai 
a  pas  été  donné  de  profiter  de  cet  avancement  mérité.  La  maladie  la 
enlevé  quelques  semaines  après  sa  nomination,  à  la  veille  de  la  ren- 
trée uDÎversitaire.  C'est  une  perte  sensible  pour  l'enseignement  supé- 
rieur, et  que  regretteront  particulièrement  tous  ceux  qui  souhaitaient 
voir  s'y  élargir  la  place  de  la  sociologie. 

Rkn¿  Worms. 


B^ogramme  d'un  cours  de  Sociologie  générale 

Lk  lORkLE  kU  POINT  DE  VUE  SOCIOLOGIQUE 

(SaitaetfinXi) 

b)  De  la  morale  antique  à  la  morale  de  Kant. 

i*  Caractèra  de  la  morale  hellénique. 

Le  trait  fondamental  de  Tesprit  grec,  c'est  on  Ta  vu,  l'individaa- 
lisme,  gêné  d'abord  dans  son  développement  par  les  institutions  tra- 
ditionnelles, dans  la  religion,  dans  la  cité,  dans  la  famille,  mais  pea 
à  peu  dénouant  ses  liens,  ou  les  appropriant  à  la  libre  expansioo  de 
rindividu,  et  faisant  prédominer  partout  la  tendance  à  chercher  eo 
soi  le  principe  suffisant  et  la  fin  dernière  de  la  vie  active  ou  de  lasp^ 
culatioQ. 

Un  moment,  les  nécessités  de  la  lutte  contre  l'étranger  tendent  les 
énergies  individuelles  à  leur  maximum  de  puissance,  et  les  font  toutes 
converger  vers  une  même  fin;  et  la  Grèce  connaît  tous  les  avantages 
d'une  solidarité  dont  le  principe  est  en  dedans,  au  fond  des  âmes,  et 

(11  Voir  la  Revue  d'octobre  1896. 


Marcel  èernès.  —  LA  morale  sociologique        Ili 

qui  ne  sMmpose  pas  seulement  du  dehors,  comme  par  contrainte; 
Texpansion  complète  de  la  vie  sociale  sous  toutes  ses  formes  accom- 
pagne cette  élévation  des  mœurs  et  n'en  est  en  quelque  sorte  qu'un 
autre  aspect. 

Des  hommes  se  présentent  alors  qui  veulent  aider  les  Grecs  à  suffire 
aux  nouveaux  besoins  nés  de  ces  conditions  nouvelles  d'existence;  dans 
leur  enseignement  se  réfléchit  un  instant  l'équilibre  qui  se  trouve 
réalisé  entre  la  vie  sociale  et  la  vie  individuelle,  entre  les  habitudes  et 
les  aspirations  morales;  mais,  trop  étrangers  au  sentiment  populaire, 
et  trop  occupés  d'intérêts  personnels,  ils  ne  savent  pas  ûxer  les  prin- 
cipes de  l'état  moral  et  social  qui  les  a  formés  ;  ils  en  suivent,  et,  par 
leur  influence,  ils  en  favorisent  la  dissolution. 

Un  seul  entre  tous,  Socrate,  par  une  réflexion  plus  intense  et  aussi 
sans  doute  par  un  contact  plus  intime  avec  le  peuple  dont  il  sort, 
arrive  à  saisir  le  sens  profond  de  son  temps;  et,  de  l'accord  conscient 
de  l'individu  avec  les  conditions  objectives  des  mœurs,  il  fait  le  prin- 
cipe de  sa  morale  ;  se  faire  maître  de  soi,  pour  s'orienter  dans  les 
limites  de  l'action  commune  et  traditionnelle,  voilà  le  but  qu'il  assigne 
k  TeiTort  humain,  l'équilibre  qu'il  réalise  entre  l'idéal  moral  et  les  actes. 

Mais  l'harmonie  des  aspirations  individuelles  et  des  nécessités  socia- 
les, un  moment  obtenue  dans  la  vie  publique^  ne  dure  pas;  et  la  disso- 
lution est  d'autant  plus  rapide  que  la  transformation  accomplie  a 
éliminé  les  derniers  restes  de  la  solidarité  traditionnelle  pour  la  rem- 
placer par  un  principe  d*accord  plus  profond,  mais  aussi  plus  fragile, 
né  seulement  de  l'occasion  et  contraire  aux  tendances  générales  de 
l'esprit  grec. 

Les  mœurs,  qui  étaient  l'un  des  éléments  de  la  morale  socratique 
venant  à  ae  dissoudre,  il  était  naturel,  ou  que  les  philosophes  en  sui- 
vissent les  transformations,  en  renonçant  à  l'idéal  de  Socrate,  ou 
qu'en  maintenant  cet  idéal  ils  fissent  prédominer  la  théorie  sur  la 
pratique. 

La  conception  socratique,  d'ailleurs,  tout  comme  les  dispositions 
naturelles  de  la  pensée  grecque,  ouvraient  la  voie  à  cette  dissolution. 
Même  au  plus  beau  temps  de  la  Grèce,  et  chez  les  meilleurs,  il  semble 
que  le  Grec  domine  son  intelligence  plus  que  sa  volonté;  celle-ci  n'a 
d'énergie  que  dans  les  circonstances  favorables;  elle  reste  en  quelque 
façon  extérieure  à  chacun  ;  et  le  sentiment  du  vouloir  dans  son  origi- 
nalité n'existe  pas,  ou  du  moins  ne  réussit  jamais  à  prévaloir  sur 
l'admiration  exclusive  des  facultés  spéculatives;  surtout  l'idée  que 
celles-ci  ne  sont  vraiment  durables  que  soutenues  elles-mêmes,  et  renou- 
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velées  dans  leur  action  par  l'effort  volontaire»  cette  idée,  banale  pour 
noue,  fait  totalement  défaut.  Et  de  même  la  possession  de  soi,  ressort 
dtí  Ja  moralité^  selon  Socrate,  n'est  pas  la  position  de  la  personne 
agissante  et  vraiment  libre;  c'est  plutôt  l'idée  d'une  conscience  repre- 
sen tati  vq  des  choses,  nettement  délimitée  par  son  objet  même,  et  qui 
□c  saurait  s'élever  au-dessus  de  la  nature,  à  plus  forte  raison  s'op- 
poser à  elle. 

Aussi  comprend-on  assez  facilement  que  l'idéal  socratique,  une  fois 
détaché  des  mœurs,  ne  devint  pas  le  principe  d'un  renouvellement  de 
l'action  individuelle  et  sociale,  mais  le  fondement  d'une  morale  abs- 
traile  et  toute  intérieure;  et  seul  un  vif  sentiment  d'harmonie,  de 
fïDaMt^,  de  beauté,  exclut  chez  Platon  l'ascétisme,  comme  il  empêcha 
chez  ArÌ6tote  la  confusion  des  règles  morales  avec  les  lois  du  monde 
matériel  (4). 

Alais  aussi  dès  que  s'éteint  chez  les  Grecs  cette  âme  d'artiste,  dès 
qu'ils  s'aperçoivent  que  la  pensée  n'atteint  pas  vraiment  dans  ses  for- 
muler la  nature  absolue  des  choses  et  l'unité  intime  qu'ils  se  plaisent 
à  lem'  attribuer,  ils  passent  sans  réserve  au  scepticisme;  le  relativisme 
ne  se  présente  à  eux  comme  à  tout  esprit  qui  posera  le  problème 
dans  ces  termes,  que  sous  la  forme  du  doute  illimité,  universel. 

â^  La  pramièro  direction  de  la  morale  noafolle.  —  Morale  chrétienne. 

Le  sens  du  vouloir,  de  la  valeur  de  l'homme  comme  homme,  et 
indépendamment  de  la  culture  de  son  intelligence,  qui  faisait  si  com- 
plètement défaut  dans  la  Grèce  antique,  est  au  contraire  le  fond 
üljscur  des  idées  nouvelles  qui  naissent  peu  à  peu  des  bouleversements 
sûciHiix;  et  si  grande  est  la  puissanse  de  ces  idées  qu'elles  agissent 
rntf'me  ^ur  les  doctrines  qui,  comme  celles  des  Épicuriens,  paraissent 
ieur  Atre  le  plus  complètement  fermées.  Mais  elles  sont  aussi  trop 
opfKiséea  aux  premiers  principes  de  ces  doctrines  pour  se  laisser  assi- 
miler, et  elles  n'arrivent  à  triompher  tout  à  fait  qu'en  donnant  nais- 
sance a  tout  un  nouveau  courant  de  pensées,  qui  commencent, 
comme  autrefois  la  philosophie  des  sophistes  ou  celle  de  Socrate,  par 
s'opposer  à  celles  qu'elles  prétendent  remplacer,  et  qui  se  définissent 
d'aboi  d  en  les  contredisant  de  tous  points. 


(It  V\m  exactement  chez  Aristote,  la  finalité  est  partout,  et  les  lois  physH 
qucâ  el]es*mômes  sont  en  un  sens  des  lois  idéales. 


MARCBL  BERNÉS.   —   LA  MORALE  SOCIOLOGIQUE  773 

Ainsi»  la  morale  intellectualiste  des  philosophes  socratiques  avait 
été  imbue  de  naturalisme;  à  ceux,  au  contraire  qui,  les  premiers  vou- 
lurent organiser  les  idées  nouvelles,  il  sembla  qu'en  cessant  d'attri- 
buer valeur  absolue  à  ce  qui  ne  pouvait  être  que  les  concepts  bien 
déûnis  de  Tintelligence  abstraite,  pour  s'en  rapporter  à  des  sentiments 
plus  intimes,  et  moins  nettement  délimités,  on  se  détachait  de  la  na- 
ture, et  qu'on  s'opposait  à  elle.  La  morale  fondée  sur  la  conscience  et  le 
sens  du  vouloir,  avant  de  conduire  les  philosophes  à  élargir  la  notion 
antique  de  la  nature,  et,  tout  particulièrement,  de  la  nature  humaine, 
apparut  dans  la  religion  comme  une  réaction  contre  le  naturalisme, 
tel  que  Tavait  compris  l'antiquité  classique.  Simple  question  de  mots, 
dira-t-on;  et  qui  disparaît,  dès  qu'on  prend  la  peine  de  définir  ce 
qu'il  faut  entendre  par  la  nature.  Mais  comme  il  arrive,  en  général, 
d'une  opposition  qui,  dans  le  principe,  porte  sur  les  mots,  sans  que 
ceux  qui  la  soutiennent  en  aient  pris  conscience,  sort  une  opposition 
bien  réelle  et  tout  à  fait  fondamentale. 

La  première  démarche  du  salut  fut  pour  la  morale  nouvelle  de  se 
détourner  du  monde,  de  rompre  avec  la  nature,  source  de  toute  cor- 
ruption. Au  moment  où  s'éveillait  le  sentiment  de  la  volonté 
libre,  on  la  mettait  hors  des  choses  et  de  l'homme  même.  Si  bien  que 
là  où  on  croyait  le  mieux  s'opposer  aux  idées  antiques,  on  en  subis- 
sait encore  fortement  Finfluence;  on  ne  prenait  le  sens  de  Tinfìni  qu'en 
le  dénaturant  par  la  préteotion  d'en  faire  une  réalité  toute  actuelle, 
et  en  lui  appliquant  Tidée  antique  de  détermination,  de  perfection 

De  cette  déformation  que  subissent,  dès  le  principe,  la  notion  de 
volonté  et  le  sens  de  l'inñni,  ne  résulte  pas  seulement  la  faiblesse  de 
la  morale  chrétienne  prise  en  elle-même;  mais,  par  la  constitution 
d'un  corps  immuable  de  dogmes  ou  de  traditions,  par  la  contrainte 
même  qu'elle  admet  en  vue  de  préparer  ici  bas  les  voies  à  une  solida- 
rité toute  spirituelle,  et  toute  contraire  à  la  nature,  elle  devait  avoir 
aussi  dans  Tavenir  cette  conséquence  très  fréquente  de  diminuer  aux 
yeux  de  beaucoup  le  prix  des  sentiments  qui  avaient  été  son  origine 
première  et  sa  vraie  force. 

Je  n'étudierai  pas  ici  le  mouvement  très  complexe  et  encore  aujour- 
d'hui très  mal  connu  dans  tous  ses  détails,  qui  anime  les  idées  morales 
k  travers  cette  longue  période  de  temps  dont  le  début  coïncide  avec 
les  dernières  luttes  de  la  morale  antique;  et  je  me  contenterai  de  mon- 
trer dans  quelles  circonstances  la  morale  commencera  de  nouveau  de 
s'humaniser  en  se  sécularisant. 


774  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

Ce  qui  complique  et  diversifie  dans  cette  période  intermédiaire, 
révolution  de  la  morale,  ce  n'est  pas  seulement  la  place  prise  par  la 
conscience  religieuse  et  son  opposition  à  la  nature;  c'est  aussi  que  du 
passé  il  subsiste  encore  en  fait  bien  des  traces;  l'esprit  grec  n'avait 
pu  s'adapter  aux  nouvelles  aspirations  de  l'humanité;  mais  la  doc- 
trine qui  ^ort  de  ces  aspirations  ne  s'universalise  qu'en  s'assimilant 
tout  ce  qui  survit  des  croyances  et  des  mœurs  du  passé. 

Celle  assimilation  elle-même  se  fait  suivant  les  tendances  de  cha- 
que siècle;  et  après  bien  des  fluctuations,  elle  finit  par  se  fixer  mo- 
menUnement  avec  la  scolastique  dans  une  interprétation  tradition- 
nelle des  dogmes  et  des  conceptions  philosophiques  qui  leur  servent 
d'enveloppe. 

Le  premier  effort  général  pour  éliminer  cette  élévation  à  l'absolu, 
ceUe  fixation  de  l'infini,  se  marque  par  un  apparent  retour  au  passé, 
par  la  resurrection  du  naturalisme  antique  à  l'époque  de  la  Renais- 
sance; et,  dès  ce  moment  des  principes  contraires  se  combattent  dans 
la  pensée  des  philosophes,  qui,  pour  la  plupart,  sont  pleins  d'enthou- 
siasme pour  l'antiquité  vraie  qu'ils  ont  retrouvée,  mais  qui  restent 
au  fond  de  Tàme  des  croyants  sincères,  au  moins  d'habitude  et  de 
trad  i  lion.  Ce  sont  alors  des  allées  et  venues  en  tous  sens,  tantôt  vers 
le  naturalisme,  et  tantôt  vers  le  mysticisme,  des  essais  divers  faits 
pour  les  associer,  les  concilier,  les  unir  entre  eux. 

Si  Ton  ne  retient  de  la  philosophie  que  la  morale,  on  peut  dire  que 
jusque  dinns  le  xviii*  siècle,  elle  ne  dépasse  guère  cet  état  d'hésitation 
et  J  incohérence.  Déjà  Ton  commence  asentiría  nécessité  d'une  huma- 
nisiilion  lies  principes  pratiques  et  l'on  pressent  aussi  rinsuÎTisance  d'un 
simple  retour  aux  conceptions  intellectualistes  et  naturalistes  de  1  anti- 
qui k^^  mais  sans  parvenir  encore  à  bien  mûrir  et  à  préciser  toutes  ces 
idées. 

3*  Les  antécédents  imméditts  de  It  morale  kantienne. 

Id  encore,  des  changements  sociaux  sont  étroitement  liés  à  la  tran^ 
fornialiun  des  idées  morales;  et  l'action  des  uns  sur  les  autres  est  cons- 
tîinle  eL  réciproque;  à  la  Renaissance,  et  longtemps  après,  dans 
presque  toute  l'Europe,  les  choses  sociales  ne  peuvent  encore  inté- 
riesser  qn*un  petit  nombre  d'hommes;  hors  d'une  vie  publique 
intense,  la  morale,  comme  les  autres  branches  de  la  science  socia'e, 
ou  n%<xigte  point,  ou  dévie  et  se  rétrécit;  et  c*est  au  moment  où  les 
prabU  mes  pratiques  deviennent  intéressants  et  pressants  pour  tous, 
que  se  constituent  et  se  consolident  en  idées  plus  précises,  eo  doc- 


MARCEL   BERNÉS.    —   LA   MORALE  SOCIOLOGIQUE  775 

trines  nouYelies,  des  sentiments  encore  indécis  et  flottants  un  siècle 
plus  tôt. 

L'une  des  idées  les  plus  caractéristiques  de  cette  rénovation  se 
rencontre  déjà  au  xvii«  siècle  chez  Locke,  et  en  quelque  mesure  chez 
Leibnitz  ;  elle  est  surtout  visible  dans  la  pensée  des  moralistes  anglais 
du  xvin®  siècle,  et  nous  la  trouvons  aussi  eu  France  chez  les  Diderot 
et  les  Rousseau  ;  mais  elle  ne  trouvera  son  expression  réfléchie  que 
dans  la  philosophie  de  Kant. 

Cette  idée  c'est  celle  d'une  séparation  de  la  pratique  et  de  la  théorie^  de 
la  conscience  et  de  la  science;  encore  une  fois  comme  dans  le  christia- 
nisme la  distinction  de  la  morale  et  de  la  nature,  mais  une  distinction 
qui  se  fait  dans  les  limites  de  l'esprit  humain,  et  qui  est  par  suite 
accessible  à  la  pensée  philosophique.  Ce  n'est  plus  comme  chez  les 
premiers  philosophes,  avant  Socrate,  un  effet  de  l'inconscience»  une 
survivance  du  traditionalisme  en  morale  après  les  premiers  essais  de 
la  réflexion  pour  comprendre  le  monde;  et  ce  n'est  pas  non  plus,  comme 
avec  le  christianisme  primitif,  la  suite  d'une  identification  de  la  morale 
avec  la  religion;  c'est  un  phénomène  vraiment  nouveau,  le  premier 
effort  pour  humaniser  le  problème  moral,  sans  pour  cela  le  confondre 
avec  ceux  que  nous  pose  le  monde  extérieur,  et  qui  se  résolvent  en 
concepts.  L'opposition  chrétienne  de  la  morale  et  des  choses  subsiste 
en  un  sens;  mais  elle  devient  toute  relative;  et  le  vouloir  apparaît 
comme  le  lien  et  le  fonds  commun  que  manifestent  avec  plus  de 
richesse  ou  plus  de  précision  le  sentiment  et  l'idée. 

Cette  position  du  problème  moral  ne  se  détermine  pas  d'emblée; 
mais  elle  se  précise  graduellement;  elle  s'impose  aux  philosophes 
avant  même  d'être  comprise  par  eux  ;  elle  est  la  conséquence  naturelle 
d'un  nouvel  état  d'esprit  qui  se  forme.  Chez  Locke,  au  moment 
où  s'achève  l'émancipation  politique  de  l'Angleterre,  nous  pouvons 
aisément  constater  que  l'intérêt  principal  se  porte  vers  les  problèmes 
pratiques,  mais  aussi  que  le  philosophe  ne  se  préoccupe  point  de  déduire 
logiquement  ses  croyances  pratiques  des  principes  de  sa  philosophie 
théorique.  Peut  être  même,  pour  bien  comprendre  celle-ci,  et  pour  se 
rendre  compte  des  faiblesses  qu'elle  présente  aux  yeux  de  l'analyste, 
peut  être  faudrait-il  dire  que  l'unique  problème  auquel  le  philosophe 
ramène  tous  les  autres,  celui  des  limites  de  la  connaissance  humaine 
s'est  posé  à  lui  surtout  comme  un  problème  dont  l'intérêt  pratique  est 
considérable.  Ici  déjà  non  seulement  la  pratique  est  devenue  indépen- 
dante; mais  elle  paraît  partout  primer  la  théorie. 

La  coexistence  du  penseur  et  de  l'homme  d*action  chez  Leibnitz  est 
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manifeste  ;  et  elle  peut  nous  aider  à  comprendre  le  dualisme  qui  domine 
toute  sa  philosophie  :  identité  et  raison  suffisante,  géométrie  et 
morale.  En  même  temps,  Leibnitz  a  le  sens  de  l'unité  par  l'accord,  et 
toute  difTérence  se  résout  pour  lui  en  une  différence  de  point  de  vue; 
de  Borte  que  les  deux  domaines  se  confondent  dans  sa  pensée. 

Toutefois,  dominé  par  l'influence  du  rationalisme  pur,  il  semble 
avoir  défini  le  point  de  vue  moral  d'une  façon  trop  extérieure  encore; 
ta  préoccupation  de  l'unité  définie  s'impose  encore  à  lui  ;  et  l'on  com- 
prend que  lorsque  sa  doctrine  fut  systématisée  par  ses  successeurs, 
elle  Tait  été  surtout  dans  le  sens  de  la  théorie  pure,  et  par  la  réduc- 
tion de  la  raison  suffisante  à  l'identité. 

C'est  au  xvui®  siècle  que  le  point  de  vue  nouveau  se  généralise  : 
alors  paraissent  des  philosophes  qui  sont  seulement  des  moralistes, 
sans  être  ni  des  théologiens,  ni  de  simples  observateurs  des  mœurs. 
En  Angleterre  se  développe  la  morale  du  sentiment;  en  France  la 
morale  de  la  conscience  naît  en  regard  de  l'empirisme  tout  formel  d*Hel- 
vétius  et  surtout  de  d'Holbach  ;  elle  est  plus  vague  en  général  que  chez 
i&s  Anglais,  mais  plus  vivante,  et  s'accompagne  d'ordinaire  d'un  opti- 
misme naïf.  Le  sentiment  de  la  dignité  de  l'homme,  les  sentiments 
sympathiques,  l'opinion  sont  déjà  les  fondements  de  ces  conceptions 
encore  timides  et  philosophiquement  très  imparfaites.  Si  c'est  la  Ré- 
volution française  qui  en  consacre  le  triomphe  dans  la  vie  publique, 
c'eat  la  philosophie  de  Kant  qui  donne  de  cette  phase  de  la  pensée 
humaine  l'expression  la  plus  approfondie,  en  créant  par  l'autODomie 
de  la  volonté  et  la  liberté  de  la  personne  humaine  la  morale  indépen- 
dante. 

C'est  par  quelques  considérations  sur  cette  période  de  l'histoire  de 
la  morale  que  j'achèverai  de  caractériser  les  antécédents  de  la  morale 
sociologique,  afin  de  faire  bien  comprendre  comment  les  problèmes 
se  posent  &  elle,  et  de  mieux  saisir  Torientation  qui  lui  convient. 

c)  La  Révolution  Française  H  la  morale  de  Kant. 

D'nprès  une  interprétation  très  générale,  la  Révolution  française  et 
la  morale  de  Kant  seraient  le  triomphe  de  l'individualisme  et  du  ratio- 
nalisme abstrait;  je  crois  qu'on  peut  y  voir  au  contraire  la  transition, 
soit  dans  la  vie  sociale,  soit  dans  les  idées,  du  pur  individualisme  qui 
règne  dans  la  morale  antique  à  la  morale  sociologique,  fondée  sur  le 
sens  de  la  solidarité;  le  premier  effort,  déjà  fructueux  à  bien  des  égards. 
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mais  imparfait  encore,  pour  rompre  avec  rintellectaalisme  exclusif  sans 
sortir  ponr  cela  de  l'esprit  humain. 

Gomme  cette  opinion  choque  au  moins  dans  la  forme  celle  qui  est  le 
plus  fréquemment  reçue,  j*exposerai  d'abord  et  j'examinerai  briève- 
ment cette  dernière,  afin  d'en  saisir  l'origine  et  d'en  apprécier  la  valeur 
exacte. 

i^  L'interprétation  indÌTÌdnaIitte  dn  moniement  réfolntionnaireet  la  morale  Kantienne. 

i.  La  dévolution  française,  dit-on,  est  individualiste,  elle  proclame 
les  Droits  de  l'Homme,  et,  s'inspirant  de  Rousseau,  elle  fait  reposer  la 
société  sur  le  libre  consentement  des  citoyens.  Son  œuvre  entière 
marque  bien  ses  tendances  ;  elle  proclame  la  liberté  politique,  la  sup- 
pression de  toute  entrave  à  la  concurrence  dans  les  limites  du  pays 
et  de  nation  à  nation;  elle  abolit  les  corporations,  les  maîtrises,  les 
jurandes;  établissant  ainsi  la  liberté  illimitée  du  commerce,  du  travail. 

£t  c'est  en  connaissance  de  cause  que  Ton  cherche  alors  à  dénouer 
tous  les  liens  traditionnels,  jusqu'à  ceux  qui  résultent  des  divisions 
historiques  du  sol  national. 

Le  principe  unique  auquel  on  se  réfère  est  Taffîrmation  de  la  volonté 
inviolable  de  l'individu,  de  la  dignité  personnelle. 

Ce  principe  tout  général  et  abstrait,  on  en  développe  les  consé- 
quences, suivant  la  méthode  deductive  du  pur  rationalisme.  Par  abus 
de  logique  on  tombe  dans  le  sophisme,  et  c'est  de  sophismes  qu'est 
faite  la  Déclaration  des  Droits  ;  sophismes  dangereux,  qui  ont  vicié 
toutes  les  idées  politiques  de  notre  temps.  Le  sens  politique,  la  notion 
de  la  solidarité  vraie,  de  la  politique  expérimentale  n'existent  pas. 

La  Révolution,  en  effet,  s'inspire  d'une  philosophie  qui  ne  connaît 
pas  la  méthode  historique.  Condorcet,  avec  ses  conceptions  simplistes 
de  mathématicien,  est  un  pur  rationaliste  et  un  utopiste.  Avec  Rous- 
seau, on  ne  voit  dans  le  passé  que  le  mal,  la  corruption  universelle;  et 
les  déclarations  du  philosophe  en  l'honneur  de  l'état  de  nature  se  trans- 
forment chez  de  moins  misanthropes  en  confiance  aveugle  dans  le 
progrès  humain,  dans  l'avènement  prochain  d'un  nouvel  âge  d'or. 

2.  Même  jugement  d'ensemble  sur  la  morale  de  Kant. 

Là  encore,  c'est  l'idée  de  la  dignité  de  l'homme  qui  domine;  et  le 
droit  se  fonde  sur  une  réciprocité  d'action  des  volontés  libres. 

Rant  n'a  pas  l'idée  d'évolution;  il  ne  tient  nul  compte  des  faits  du 
passé.  La  volonté  est  pour  lui  un  absolu,  une  fin  en  soi,  un  principe 
de  législation  universelle.  La  réalité  sensible,  qui  impose  au  moi 
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Doaméne  la  prison  du  moi  phénomène,  à  la  liberté  absolue  da  Toaloir 
la  forme  relative  du  déterminisme,  met  Thomme  dans  la  nature  et 
hors  de  la  morale. 

Cette  conception  est  un  individualisme  transcendant,  qui  soustrait 
entièrement  la  morale  aux  conditions  de  l'action  dans  le  monde. 

En  même  temps,  cette  afûrmation  de  l'autonomie  absolue  du  von* 
loir,  cette  condamnation  de  tout  élément  sensible  réduisent  la  mora- 
lité à  l'intention,  à  la  forme  vide  du  devoir.  Une  morale  pratique  est 
ainsi  inconciliable  avec  les  principes  de  Kant,  et  il  s'épuise  en  vains 
efforts  pour  passer  du  principe  moral  au  concept  du  bien;  de  ce 
concept  au  mobile  moral  :  de  la  raison  à  l'entendement,  de  Tenteode- 
ment  à  la  sensibilité. 

Chez  lui  d*ailleurs  n'existe  plus  ce  souci  de  beauté,  d'harmonie, 
de  pureté  de  formes,  qui,  dominant  chez  les  Grecs,  communiquait  une 
sorte  de  vie  idéale  à  leurs  plus  hautes  abstractions;  et  rien  ne  le  met 
plus  en  garde  contre  un  rigorisme  outré  :  il  n'y  a  jamais  eu  et  sani 
doute  il  n'y  aura  jamais  dans  le  monde  un  acte  vraiment  moral;  ce 
qui  n'a  de  commun  avec  l'acte  moral  que  la  forme  sensible  est  sans 
rapport  avec  lui,  et  reste  hors  de  la  moralité. 

3.  Ce  jugement,  qu'en  raison  de  sa  généralité  il  me  suffit  d'indiquer 
à  grands  traits,  s'explique  bien  si  l'on  se  place  au  même  point  de  vue 
que  ceux  qui  le  portent  ;  mais  c'est  précisément  le  choix  de  ce  point 
de  vue  qui  me  paraît  pouvoir  être  contesté. 

Presque  tous  les  faits  et  presque  toutes  les  idées  sur  lesquels  on 
appuie  cette  appréciation  sont  littéralement  exacts;  mais  Texacti- 
tude  littérale  n*est  pas  une  garantie  suffisante  de  la  valeur  des  idées; 
et  les  mêmes  faits  historiques,  suivant  la  façon  dont  on  les  dispose, 
suivant  qu'on  les  rapproche  ou  qu'on  les  sépare,  qu'on  les  considère 
seuls  ou  qu*on  les  compare  à  leurs  antécédents,  qu'on  remonte  ou  noo 
jusqu'aux  sentiments  qui  les  ont  inspirés,  prennent  aisément  les  aspects 
les  plus  divers. 

Si  l'on  suit  une  méthode  sociologique  purement  objective,  toute 
analytique,  qui  s'en  tient  aux  dehors  des  faits,  et  à  tout  ce  qu'elle 
étudie  suppose  d'avance  l'inspiration  qui  la  soutient  elle-même,  on  oe 
manquera  pas  de  raisons  pour  comprendre  la  Révolution  ou  la  morale 
kantienne  au  sens  queje  viens  de  rappeler;  et  c'est  peut-être  la  fré- 
quence de  cette  méthode,  à  notre  époque,  qui  explique  la  généralité 
de  ce  jugement. 

Si  l'on  se  reporte  à  la  Déclaration  des  Droits,  ou  que  Ton  consulte  rni 
des  inspirateurs  immédiats  de  la  Révolution,  si  on  lit,  même  de  tràs  près, 


MARCEL   BERNÉS.   —   LA  MORALE  SOCIOLOGIQUE  779 

la  Critique  de  la  Raison  pratique  en  partant  de  cette  supposition  que 
subjectivisme  est  forcément  synonyme  d'individualisme,  que  le  vouloir 
est  le  principe  de  la  seule  individualité^  tandis  que  la  raison,  par  ses 
concepts, nous  fait  sortir  de  l'individuel  et  saisir  l'universel;  enfln  qu'il 
n'est  de  solidarité  que  celle  qui  résulte  de  quelque  institution  tradi- 
tionnelle, et  qui  s'impose  à  l'esprit  sous  la  fbrme  d'une  contrainte 
extérieure^  je  ne  crois  pas  qu'on  trouve  à  faire  d'objections  sérieuses 
à  la  thèse  que  j'ai  résumée. 

Mais  il  y  a  là  bien  des  postulats  qui  pour  être  souvent  posés  n'en 
sont  pas  moins  contestables  lorsqu'il  s'agit  d'événements  humains  ou 
de  conceptions  philosophiques  ;  et  on  a  déjà  vu,  en  parlant  de  la  morale 
hellénique,  comment  l'abus  des  concepts  qui  ne  sont  pas  seulement 
des  idées  universelles^  mais  avant  tout  des  pensées  bien  définies, 
aboutit  pratiquement  à  un  individualisme  qui  pour  être  différent  de 
l'individualisme  sensuel,  n*eú  pas  moins  absolu,  moins  exclusif  de 
toute  action  sociale,  de  toute  solidarité  vraie. 

J'essaierai  maintenant  de  montrer,  par  une  autre  interprétation 
des  idées  directrices  de  la  Révolution  et  du  Kantisme,  que  le  subjec- 
tivisme moral,  fondé  sur  la  position  de  la  volonté  libre  et  de  la  person- 
nalité, conduit  pratiquement  à  tout  autre  chose  qu'à  l'individualisme, 
et  tend  à  faire  prévaloir  le  sens  de  la  solidarité. 

2"  La  latte  contre  rindiTidnalisme  dans  la  RéTolution  française  et  dans  la  morale  de  Kant. 

11  est  bien  vrai  de  dire  que  l'affirmation  de  la  volonté  libre  est  un 
principe  fondamental  commun  à  la  Révolution  française  et  à  la  morale 
de  Kant;  mais  ce  n'est  plus, comme  dans  l'antiquité,  la  raison  abstraite 
qui  oppose  ses  conceptions  définies  à  la  variabilité  des  données  des 
sens  ou  à  l'inconscience  des  liens  traditionnels;  et  quoique  cette  œu- 
vre soit  encore  trop  dominée  par  la  spéculation  qu'elle  a  voulu  sou- 
mettre à  la  pratique,  elle  constitue  cependant  déjà  un  progrès  immense 
sur  les  essais  qui  l'ont  précédée  ;  elle  réalise  une  des  grandes  conquêtes 
morales  de  l'humanité;  et  on  ne  peut  guère  la  comparer  pour  son 
importance  dans  l'histoire  de  la  morale  qu'à  l'œuvre  accomplie  par 
Socrate  et  par  son  temps. 

i.  Il  y  a  sans  doute  toute  une  part  de  l'action  révolutionnaire  qui 
est  purement  négative;  c'est  la  lutte  contre  les  institutions  du  passé, 
la  dissolution  des  liens  de  la  solidarité  traditionnelle,  et  par  occasion, 
l'hostilité  vis-à-vis  de  la  morale  religieuse  qui  faisait  volontiers  de 
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ces  liens  le  symbole  et  la  préparation  terrestre  de  la   solidarité 
idéale. 

Mais  la  Révolution  n^affirme  pas  les  droits  de  Tindivida;  elle  pro- 
clame les  droits  égaux  de  tous.  Son  point  de  départ  est  la  réciprocité 
des  droits;  et  elle  considère  les  droits  qu'elle  déclare,  comme  étant 
aussi  des  devoirs  (1). 

C'est  dire  qu'elle  part  de  la  notion  d*une  solidarité  qui  ne  se  fonde- 
rait plus  seulement  sur  la  contrainte  ou  sur  l'autorité  d'une  tradi- 
tion, mais  aussi  sur  la  nature  et  les  aspirations  de  la  conscience 
humaine. 

L'individualisme  économiste  n'est  pas  l'héritier  légitime  et  le  repré- 
sentant attitré  des  principes  de  89;  il  en  est  plutôt  une  déviation; 
et,  chose  remarquable,  l'interprétation  qu'il  donne  de  la  Révolutioi 
ne  se  généralise  qu'à  l'époque  où  le  goût  des  faits  et  le  souci  au 
intérêts  matériels  deviennent  à  la  fois  prédominants,  sous  la  Restas- 
tation  et,  plus  encore,  sous  la  monarchie  de  Juillet. 

On  peut  chercher  dans  la  Révolution  de  1688  en  Angleterre  la  pre- 
mière inspiration  de  la  politique  individualiste  et  soi-disant  libérale, 
telle  que  Tont  comprise  un  Laboulaye  ou  un  Renan;  mais  nous  ne  la 
retrouvons  plus  guère  en  1789. 

J'ajouterai  que  la  Révolution  ne  tient  pas  toute  en  1789,  et  qae 
l'idée  de  solidarité  devient  de  plus  en  plus  nettement,  à  mesure  qu'on 
avance,  le  fondement  positif  et  le  trait  le  plus  caractéristique  de  la 
pensée  des  révolutionnaires. 

L'inspiration  dooMuante  de  cette  époque  n'est  pas  l'individualisme  ; 
et  il  n'est  pas  plus  vrai  de  dire  qu'elle  soit  dans  un  rationalisme  abs- 
trait d'où  ne  peut  guère  sortir  une  action  durable.  Dans  la  doctrine,  la 
Révolution  s'inspire  de  Diderot,  de  Rousseau,  de  Condorcet,  mais  est-il 
vrai  de  dire  de  ces  philosophes  qu'ils  ont  été  de  simples  faisoirs 
d'abstractions?  Cela  n'est  évidemment  pas  exact  de  Diderot,  qui,  der- 
rière la  mobilité  apparente  de  sa  pensée,  n'en  a  pas  moins  d'une  ùlçoû 
constante  le  sens  de  l'histoire  vivante,  de  la  solidarité  intime  de  to«t 
les  êtres,  de  la  continuité  et  de  l'évolution,  de  la  relativité  des  idées«— 
Chez  Rousseau  même,  l'abstraction  est  plutôt  dans  la  forme  souvent 
embarrassée  du  style  que  dans  la  pensée,  qui  fait  effort  au  contraire 
pour  atteindre  et  exprimer  la  réalité  intime  de  la  conscience;  et  l'état 


(1)  Voir  à  ce  sujet  les  délibérations  qui  précèdent  l'adoption  de  la  dédi- 
ration  de  89. 
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de  nature  qu'il  oppose  à  la  civilisation  est,  comme  le  contrat  social, 
l'affirmation  d'un  idéal  et  non  la  constatation  d'un  passé  disparu. 

Enfin,  chez  Condorcet,  on  trouve  déjà  très  développé  le  sens  de 
l'histoire,  a  S'il  y  a,  dit-il,  une  science  de  prévoir  les  progrès  de  l'es- 
pèce humaine,  de  les  diriger,  de  les  accélérer,  l'histoire  des  pro- 
grès qu'elle  a  déjà  faits  en  doit  ótre  la  base  première.  »  Certes, 
dans  son  Esquisse,  il  ne  tient  pas  suffisamment  compte  de  la  diver- 
sité ôkultiforme  de  l'évolution  sociale;  il  simplifie  l'histoire;  les  juge- 
ments, souvent  remarquables  qu'il  porte  (en  particulier  sur  le  Moyen- 
Age)  sont  parfois  faussées  par  les  passions  du  temps.  Mais  Hegel  et 
Comte  comprennent-ils  Thistoire  d'une  façon  moins  étroite?  Ils  n'écri- 
vaient pas  cependant  à  la  hâte,  comme  faisait  Condorcet;  ils  n'ont 
pas,  comme  lui^  l'excuse  du  moment;  et  c'est  froidement,  et  délibéré- 
ment qu'ils  mêlent  aux  faits  une  foule  d'idées  préconçues,  de  thèses 
systématiques. 

On  verra  des  sophismes,  ou  du  moins  de  simples  abstractions  de  théo- 
riciens dans  la  Déclaration  des  Droits,  si  on  ne  la  juge  que  de  loin  et 
du  dehors,  si  l'on  fait  des  hommes  de  ce  temps  autant  de  marion- 
nettes et  d'automates,  ou  même  autant  de  fouà;  mais  alors  c'est  un 
cadavre  qu'on  dissèque;  et  il  n'est  pas  d'époque  plus  vivante  que 
celle-là;  il  n'en  est  pas  où  le  sens  de  la  solidarité  ait  été  plus  général 
et  plus  profond,  et  qui  ait  mieux  su  sacrifier  les  petits  intérêts  parti- 
culiers au  désir  d'élever  l'homme. 

Qu*il  y  ait  une  large  part  d'illusion,  unoptimisme  trop  facile  dans  cette 
foi  ardente  au  progrès  qui  persiste  alors  jusque  dans  les  temps  les  plus 
troublés;  c'est  possible.  Mais,  si  ceux  qui  ont  cette  foi  n'arrivent  pas 
à  réaliser  tout  ce  qu'ils  ont  rêvé,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  leur  action 
se  tendant  toute  vers  l'accomplissement  de  leur  rêve,  ils  en  appro- 
chent plus  que  ceux  qui  n*ayant  point  d'idéal,  n'agissent  pas,  et  s'en- 
ferment dans  une  indifférence  sceptique  et  dans  un  commode  égoîsme. 
Le  progrès  ne  suppose  pas  seulement  la  foi  au  progrès  :  mais  il  ne 
saurait  être  que  si  cette  foi  existe;  et  il  disparaît  dès  qu'elle  se  perd. 

2.  L'œuvre  de  Kant,  comme  celle  de  la  Révolution,  est  tout  d*abord 
destructive;  il  s'agit,  pour  lui,  de  combattre  le  dogmatisme  spécula- 
tif, qui,  réalisant  les  concepts,  donne  la  chose  comme  matière  pre- 
mière de  la  pensée,  fait  la  science  absolue  et  lui  subordonne  la  pra- 
tique. 

On  ne  peut  ainsi  fonder  la  morale  sur  la  position  préalable  d'un 
bien  défini  hors  de  la  conscience;  la  morale  hétéronome  disparaît  dans 
le  déterminisme  des  phénomènes  ou  dans  la  liaison  logique  des  prin- 
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cìp€8.  Du  bien,  nous  ne  retenons  jailiais  que  ce  qoíH  est  en  nous,  pour 
Dous,  par  nous. 

Mais  ainsi  comprisi  il  nous  est  nécesaire  comme  maanre  effective  de 
nos  actions.  C'est  dans  là  conscience  même,  dans  le  sens  cMOimnn,  c'est- 
à-dire  dans  Texpérience  constante  de  la  vie,  quii  faut  l'aller  chercher; 
il  est  objet  de  foi,  non  de  connaissance»  loi  du  vouloir,  non  ooBoeptde 
r  entendement. 

£q  mettant  la  volonté  libre  au  principe  de  la  morale,  Kant  ráaiie 
w  di^jk  un  progrès  sur  l'individualisme  objectifà  la  façon  des  anciens. 

•  Ëst-il  vrai  qu'il  se  contente  de  lui  substituer  un  nouvel  individua- 

lísme?  Pour  le  savoir,  il  faut  se  demander  jusqu'à  quel  point  on  a  rai- 
son de  traduire  sa  morale  en  pur  formalisme,  et  de  lui  objecter  Uni- 
possibilité  où  il  serait  de  donner  un  contenu  à  la  loi  du  devoir. 

Cette  objection  quasi-classique  me  semble  reposer  sur  une  interpré- 
tation incomplète  de  la  pensée  de  Kant.  Partant  de  la  loi  morale,  od 
montre  que  de  là  le  passage  au  concept  du  bien  et  aux  sentiments  mo- 
raux n'est  pas  logiquement  possible.  Mais  tout  ce  raisonnement  sop- 
pose que  Kant  est  parti  de  l'idée  du  devoir  comme  d'une  notion  abstraite, 
d'une  forme  de  l'entendement;  et  cette  supposition  n*est  pas  exacte. 

Son  point  de  départ,  la  matière  de  sa  morale,  ce  sont  les  mœon, 
c'est  la  réalité  morale;  une  donnée  très  dififérente  des  intuitions  sen- 
sibles, de  l'expérience  objective  qui  sert  de  matière  à  la  science;  c'est 
en  quelque  sorte  ce  qui  dans  Taction  consciente  elle-môme  révèle  le 
vouloir  et  son  idéale  liberté. 

La  Critique  de  la  Raison  pratique  doit,  à  l'inverse  de  la  Critique  de 
la  Raison  pure,  aller  du  principe  k  son  contenu  conceptuel,  le  bien,  et 
h  sa  relation  au  monde  sensible.  C'est  que  le  terrain  solide  est  id  di 
còte  du  principe;  c*est  une  synthèse  primordiale,  antérieure  à  toote 
analyse,  et  quMmplique  l'opinion  morale  agissante  ;  et  c'est  sur  elle 
qae  doit  se  modeler  tout  le  détail  des  idées  morales.  Seulement,  pour 
l'analyse  qui  l'exprime,  ce  vouloir  ne  peut  apparaître  que  conune 
Tarme  :  le  plus  réel,  au  point  de  vue  pratique,  s'exprime  analytiqne- 
ment  par  une  forme  vide.  L'idée  de  devoir  n'est  pas  la  base  entière  de 
cette  morale,  mais  en  un  sens  l'expression  d'une  croyance  antécédente. 

Juger  la  morale  de  Kant  en  cherchant  simplement  à  effectuer  le 

I  passage  de  la  forme  du  devoir  à  son  contenu,  c'est  la  prendre  au  mi- 

lieu  de  son  trajet,  et  s'en  faire  une  idée  incomplète.  Il  n'y  a  pas  lien 

pour  Kant  de  justifier  logiquement  le  passage  du  devoir  au  bien,  ou 

.  au  mobile  moral,  et  aux  devoirs  :  car  ce  sont  choses  coexistantes  daoi 
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le  seos  commun  qai  par  les  mœurs  exige  l'autonomie  de  la  volonté 
comme  condition  de  la  morale. 

Le  formalisme  n'est  pas  le  fond  de  la  morale  de  Kant;  et  son  idée 
dominante  n'est  pas  une  opposition  entre  le  devoir,  ou  la  volonté  de 
l'individu,  et  la  donnée  pratique  avec  la  solidarité  qu'elle  suppose. 
C'est  plutôt,  ce  qui  est  tout  différent,  une  opposition  entre  le  devoir, 
le  vouloir,  les  mœurs,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  phénomène,  la 
nature,  la  réalité  relative  que  constitue  la  réflexion  dans  la  science. 

Aussi,  ne  fera-t-on  à  Kant  le  reproche  de  formalisme  et  d'individua- 
lisme que  si  Ton  ne  reconnaît  d*autre  donné  que  le  donné  objectif,  qui 
est  pourtant  déjà  un  produit  de  l'abstraction;  et  si  on  n'admet  d'autre 
solidarité  que  le  groupement  extérieur  des  êtres. 

De  toutes  ces  remarques  je  puis  conclure  maintenant  que,  si  nous 
en  recherchons  l'inspiration  consciente,  la  morale  de  Kant  et  le  mou- 
vement révolutionnaire  ont  été  les  premières  expressions  précises  de 
l'effort  fait  par  la  pensée  moderne  pour  ne  plus  subordonner  les  ques- 
tions pratiques,  et  spécialement  les  questions  morales  soit  à  la  tradi- 
tion seulement,  soit  aux  concepts  et  à  la  nature  extérieure  ;  il  s'agit 
de  leur  rendre  un  solide  fondement  subjectif  dans  le  vouloir,  c'est-à- 
dire  dans  ce  qu'il  y  a  en  nous  à  la  fois  de  plus  réel  et  de  moins  défini, 
dans  la  liberté  qui,  selon  Fichte,  ne  se  réalise  que  progressivement 
et  indéfiniment  par  l'action  réciproque  des  volontés. 

Subjectivisme,  mais  affirmation  de  la  solidarité  interne  comme  idéal, 
et  non  pas  individualisme;  antecedence  du  donné  pratique  sur  Texpé- 
rience  objective,  sur  le  donné  intellectualisé,  et  nullement  formalisme 
abstrait  :  tels  sont  les  traits  communs  de  cet  événement  et  de  cette 
doctrine;  et  c'est  là  ce  qui  en  fait  l'une  des  phases  les  mieux  carac- 
térisées de  l'histoire  des  idées  morales. 

3*  Les  Itcnoes  de  l'idée  róTolatioimaire  et  de  la  pensée  kantienne. 

Au  moment  où  l'on  prend  conscience  d'idées  et  de  principes  nou- 
veaux, où  l'on  commence  d'en  essayer  l'application,  il  est  rare  que  l'on 
réussisse  à  se  dégager  tout  à  fait  de  l'influence  des  conceptions  que 
Ton  s'est  proposé  de  combattre;  trop  grande  est  la  puissance  de  l'ha- 
bitude et  de  la  tradition,  pour  ne  pas  s'imposer  longtemps  encore  à 
ceux  mêmes  qui  les  repoussent. 

Entre  les  idées  directrices  de  la  Révolution  ou  de  la  morale  de  Kant 
et  ce  que  ces  idées  ont  servi  à  fonder^  l'accord  n'est  pas  toujours  par- 
fait; et  par  là  l'interprétation  que  l'on  en  donne  couramment,  inexacte 
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en  principe,  retrouve  parfois  quelque  fondement  dans  le  détail.  Elle 
renverse  Tordre  vrai  des  idées  et  modifie  leur  importance  relative;  eUe 
donne  pour  essentiel  ce  qui  n'est  que  secondaire,  et  néglige  l'essentiel; 
mais  on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  tout  à  fait  fausse. 

La  principale  raison  des  faiblesses  que  l'on  peut  relever  chez  Kant 
ou  chez  les  hommes  de  la  Révolution,  en  se  plaçant  à  leur  propi« 
point  de  vue,  c'est  que  des  deux  côtés  on  s'absorbe  dans  ia  latte 
contre  les  institutions  et  les  doctrines  que  Ton  veut  détruire;  on  en 
croit  la  valeur  moindre  encore  qu'elle  ne  l'est  réellement;  on  s'exag^ 
l'originalité  des  idées  nouvelles  ;  et  ainsi  on  les  diminue,  on  les  lait 
plus  étroites  qu'elles  ne  pourraient  ótre;  en  un  mot,  on  ne  se  soustrait 
pas  soi-même  assez  complètement  aux  habitudes  que  l'on  vent  com- 
battre. 

i.  La  Révolution  n'est,  en  général,  ni  individualiste,  ni  formaliste. 
Mais  pour  détruire  les  institutions  du  passé  elle  fait  appel  auz  énergies 
individuelles,  offrant  ainsi  à  tous  ceux  qui  auraient  quelque  penchant 
naturel  ou  quelque  intérêt  à  la  prendre  pour  un  mouvement  indivi- 
dualiste un  prétexte  aisé  à  dire  qu'elle  a  combattu  toutes  les  institationt 
de  solidarité  et  voulu  développer  l'action  illimitée  de  l'individu. 

Parce  que,  comme  à  toute  chose  humaine,  se  mêlent  à  la  Révolution 
des  intérêts  particuliers,  parce  que  surtout  de  pareils  intérêts  se  récla- 
meront d'elle  plus  tard,  partisans  et  adversaires  en  viendront  à  dire 
qu'elle  a  été  la  révolution  des  intérêts  bourgeois,  une  transformatioa 
économique,  libérale,  nullement  une  révolution  sociale.  En  quoi  on  se 
trompe  fort,  à  moins  que  par  révolution  sociale  ou  entende  seulement 
le  retour,  sous  des  formes  plus  ou  moins  neuves,  à  des  liens  de  solida- 
rité lout  extérieurs,  une  révolution  économique  qui  ne  serait  pas  ea 
même  temps  une  transformation  morale,  une  extension  de  la  cons- 
cience humaine,  une  plus  complète  possession  de  soi-même. 

2.  Kant,  de  même,  luttant  contre  la  dépendance  de  la  morale  vis-à- 
vis  de  la  nature,  met  la  science  et  la  morale  dans  deux  mondes  entière- 
ment distincts»  et  il  élève  celle-ci  à  l'absolu  pour  bien  marquer  sa 
suprématie. 

Mais  par  là  même  il  s'est  rendu  dépendant  des  principes  qu'il  com- 
battait; et  il  a  préparé  dans  la  morale  une  réaction,  comme  les  erreurs 
de  la  Révolution  en  préparaient  une  dans  la  société. 

C'est  par  un  appel  au  donné  pratique  que  Kant  combattait  la  morale 
hétéronome,  la  morale  matérielle,  ce  que  j'appellerai  la  morale  objec- 
tive; mais  pour  mieux  saisir  ce  donné,  il  en  fait  un  absolu,  le  fixe  de 
nouveau  dans  sa  forme,  et  remplace  un  dogmatisme  par  an  autre. 
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Il  ne  voit  pas  que  le  changement  est  le  propre  de  l'action,  que  la  rela- 
tivité est  la  condition  de  l'idéal.  L'action  ne  connaît  pas  d'absolu, 
mais  seulement  des  arrêts  provisoires,  des  limites  mobiles,  des  mesu- 
res conventionnelles  (1). 

De  cette  élévation  à  l'absolu  de  la  conscience  morale,  sortent  les 
vraies  difficultés  de  la  morale  kantienne.  Il  pose  comme  accordées 
la  réciprocité  des  volontés,  leur  multiplicité;  mais  cette  multiplicité 
de  houmènes,  ce  règne  des  fins  ne  se  conçoivent  pas  aisément,  et  parais- 
sent bien  se  résoudre  pour  la  pensée  dans  Funité  immuable  d'une  volonté 
absolue.  La  solidarité  par  là  n'est  pas  justifiée;  et  la  condition  même 
de  son  existence,  la  multiplicité  des  êtres,  parait  réduite  à  n'être 
qu'une  pure  illusion. 

Il  y  a  ainsi  dans  la  morale  de  Kant  un  individualisme  inconscient, 
contraire  à  ses  intentions  :  c'est  que  Kant  n'a  vu  le  donné  pratique  que 
de  trop  loin.  Il  est  son  point  de  départ,  à  peu  près  comme  l'expérience 
était  le  point  de  départ  de  la  philosophie  cartésienne.  Descartes  avait 
fondé  le  doute  sur  des  considérations  d'ensemble  relatives  au  donné 
sensible  ou  intelligible  :  Kant,  de  même,  ne  retient  guère  des  mœurs 
que  la  forme  commune,  et  ne  se  préoccupe  point  de  leurs  particula- 
rités, de  leurs  variations  ;  le  sens  du  réel  n'est  pas  encore  chez  lui 
pleinement  développé;  il  en  a  saisi  toute  l'importance  en  morale;  il 
n'a  pu  se  défaire  lui-même  des  habitudes  de  théoricien  qu'il  doit  à 
toute  son  éducation  et  au  premier  développement  de  sa  pensée. 

3.  Modifions  la  morale  kantienne  sur  ce  point.  Renonçons  à  ce 
qu'elle  renferme  encore  de  dogmatisme  en  dépit  des  intentions  de 
Kant  :  alors  aucune  formule  ne  nous  paraîtra  plus  pouvoir  contenir 
toute  la  morale  d'une  époque,  à  plus  forte  raison  suffire  à  toutes  les 
époques  et  à  tous  les  groupes  sociaux,  et  s'il  demeure  nécessaire  de 
dégager  à  chaque  instant  le  sens  de  Tidéal,  Torientation  la  plus 
approximativement  constante  de  la  moralité,  il  sera  tout  aussi  indis- 
pensable de  tenir  compte  des  particularités  des  mœurs  de  chaque  peu- 
ple, et  de  chaque  temps. 

Ainsi,  parallèlement  à  la  marche  synthétique  de  la  pensée,  qui  pro- 
cède par  vues  d'ensemble  et  répond  h  une  métaphysique  de  la  morale, 
allant  des  principes  généraux  aux  actions  particulières,  il  faudra  ins- 
tituer une  méthode  de  recherche  inductive,  analytique,  historique, 
évolutive  qui  pénétrera  dans  l'étude  détaillée  des  mœurs,  non  pour  s'y 


(1)  Je  ne  dis  point  arbitraires. 
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absorber  dans  l'infiniment  petit»  et  méconnaître  rintérèt  des  pnnci- 
pes,  mais  pour  achever  de  saisir  toute  la  richesse  de  la  vie  morale  et 
maintenir  le  lien  nécessaire  de  l'idéal  et  de  la  réalité  pratique. 

Mais  pour  étudier  le  détail  des  habitudes  d'action,  les  variations  de 
l'idéal,  ses  adaptations  diverses  aux  différents  états  des  mœurs,  il  faut 
bien  prendre  l'appui  de  l'observation  objective  qui  saisit  les  mœors 
par  leurs  dehors,  la  moralité  par  les  institutions  correspondantes,  par 
la  contrainte  extérieure  qu'elles  exercent  sur  tous  les  individus  ;  et 
P'ir  ik  l'étude  de  la  morale  se  trouve  reliée  à  l'étude  de  la  nature  ;  en 
Didme  temps  qu'elle  étend  la  notion  de  nature  par  l'introduction  d'élé- 
ments nouveaux,  d'ordre  subjectif  et  idéal. 

Par  Ik  se  trouvera  aussi  ¡ustiQé  le  rôle  moral  de  la  solidarité  ;  le 
caractère  social  de  la  moralité,  non  pas  par  l'exclusion  des  considé- 
rations subjectives  et  de  l'idéal,  qui  sont  ce  qui  différencie  la  moralité 
de  toute  autre  fonction  sociale,  mais  par  la  réintégration  de  l'élément 
W'tú  dans  les  formes  objectives  des  mœurs,  dont  il  est  Tàme. 

La  Révolution  française,  la  morale  de  Kant  préparent  ainsi  la  snbs- 
li  Lu  lion  à  une  morale  toute  objective  et  constructive,  qui  ne  peut  déter- 
miner que  des  intentions,  et  re:»te  sans  rapport  avec  le  monde  réel, 
ainsi  fju'à  une  morale  toute  descriptive  et  objective,  qui  se  contente 
de  relever  les  mœurs  moyennes  de  chaque  société  à  chaque  instant, 
d'une  morale  vivante  de  l'action,  qui  est  Tunité  de  l'intention  et  de 
racie>  le  passage  de  celle-là  à  celui-ci,  et  qui,  plus  réelle  que  l'une  ou 
que  Tautre,  ne  lient  toute  ni  dans  l'une  ni  dans  Tautre,  mais  constitue 
le  vrai  type  du  donné  pratique,  h,  la  fois  subjectif  et  objectif. 

La  constitution  de  cette  morale  n*est  cependant  pas  la  tâche  qu'as- 
sumera dès  le  début  la  morale  sociologique.  Par  opposition  au  subjec- 
tiviäme  encore  exclusif  de  Kant,  celle-ci  se  détermine  plutôt  d'atK>rd 
comme  un  retour  au  naturalisme  moral  ;  et,  le  passé  survivant  too- 
jours  dans  le  présent,  les  diverses  tendances  que  j'ai  signalées  dans  leur 
apparition  successive  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  de  la  mo- 
rale, coexistent  encore  aujourd'hui  chez  les  moralistes;  elles  s'y 
retrouvent  parfois  dans  toute  leur  étroitesse  première;  plus  souvent 
plus  ou  moins  profondément  modifiées  par  des  nécessités  nouvelles, 
mais  elles  sont  presque  toujours  autant  d'obstacles  à  l'exacte  adapta- 
it on  de  la  morale  aux  conditions  du  temps  présent. 

n  reste  maintenant  à  présenter  en  raccourci  les  conclusions  qui 
résultent  de  ces  considérations  historiques  sur  l'esprit  qui  convient  le 
mieux  à  la  morale  de  notre  temps;  à  indiquer  sur  quels  problèmes 
juini-ipaux  il  est  surtout  utile  de  fixer  son  attention  pour  vérifier  in, 
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valeur  de  ces  conclusions,  et  pour  les  préciser  en  leur  faisant  prendre 
corps  ;  enfin  à  développer  la  remarque  précédente  en  montrant  quels 
sont  les  principaux  obstacles  qu'entravent  aujourd'hui  le  développe- 
ment régulier  des  idées  morales  et  l'élévation  des  mœurs. 


*■     ,   ",<.: 
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III 


CONCLUSIONS 


I.  Je  ne  me  suis  pas  proposé,  dans  ces  leçons^  de  constituer  la  mo- 
rale» ni  même  d'en  déterminer  les  principes  ;  mais  seulement  de  fixer 
quelques-uns  des  traits  les  plus  généraux  de  l'esprit  qui  peut  le  mieux 
convenir,  de  la  méthode  qu'on  doit  suivre  dans  la  détermination  des 
problèmes  moraux. 

Ne  prenant  pour  accordé  que  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  toutes  les 
conceptions  les  plus  opposées,  à  toutes  les  formes  de  la  morale  ;  à 
savoir  que  la  morale  se  rapporte  à  la  qualification  des  actions,  j'ai 
demandé  à  l'histoire  quelques  faits  caractéristiques,  dont  l'analyse 
pouvait  nous  fournir  une  réponse  à  cette  question  :  la  morale  est-elle 
toujours  et  doit-elle  être  une  fonction  de  la  vie  sociale? 

Cette  question  est  non  seulement  la  première  et  la  plus  importante 
de  toutes  pour  la  sociologie;  elle  est  capitale  aussi  pour  la  détermi^ 
nation  de  l'idée  de  la  morale,  considérée  au  point  de  vue  pratique  : 
car  elle  se  confond  avec  la  question  de  savoir  quelle  est  en  morale  la 
valeur  relative  de  l'individualisme  et  de  la  solidarité;  et  pour  la  résou- 
dre il  est  nécessaire  de  préciser  le  sens  exact  de  ces  mots,  qui  sont 
d'usage  courant,  et  qui  sont  pris  dans  les  acceptions  les  plus  diverses, 
et  généralement  les  plus  vagues. 

La  relation  de  la  morale  avec  les  conditions  de  la  vie  sociale  est 
visible  et  constante  dans  les  sociétés  primitives  ;  mais  elle  est  alors 
inconsciente;  et  si  l'individualisme  n'existe  pas,  on  ne  peut  dire  non 
plus  que  le  sens  de  la  solidarité  existe,  ou  du  moins  soit  solidement 
établi  ;  la  solidarité  s'impose  du  dehors  à  l'action  individuelle,  par  l'au- 
torité de  la  tradition  ou  de  quelque  puissance  redoutée.  La  morale  est 
tournée  vers  le  passé,  ignorante  ou  hostile  à  l'égard  de  tout  progrès.  Si 
cette  forme  de  la  vie  morale  se  trouvait  quelque  part  réalisée  dans  sa 
plénitude,  elle  serait  alors  réduite  à  un  ensemble  de  relations  tout 
extérieures,  uniformes,  non  susceptibles  de  changements  internes,  ana- 
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logues  aux  lois  des  phénomènes  objectifs»  à  un  simple  mécanisme  ;  et 
ce  ne  serait  plus  que  par  un  abus  de  mots  qu'il  pourrait  encore  être 
question  ici  d'actions  morales. 

Cette  quasi  élimination  de  tout  idéal  par  l'identification  de  l'idéal 
avec  le  fait  acquis  n'est  d'ailleurs  à  peu  près  réalisée,  que  par  noe 
conscience  morale  encore  grossière;  ou  encore  par  une  conscience  qui, 
s'immobilise  définitivement  dans  un  état  résultant  lui-même  d'un 
développement  antérieur.  L'existence  exclusive  de  cette  sorte  de 
morale  est  la  marque  ou  d'une  société  qui  natt  à  peine  à  la  vie  cons- 
ciente, ou  d'uae  société  qui  s'endort  et  qui  va  mourir. 

Lorsque  la  réûexion  s'éveille  sur  les  questions  morales,  et  qu'ainsi 
le  subjectivisme  s'introduit  dans  la  morale  lorsque  la  considération 
de  l'idéal  passe  un  premier  plan,  et  que  Ton  commence  à  voir 
dans  l'idéal  le  signe  caractéristique  des  idées  morales,  la  réaction 
contre  la  morale  traditionnelle  et  aussi  l'étroitesse  de  la  première  idée 
qu'on  se  fait  de  la  conscience  entraînent  les  moralistes  philosophes  à 
nier  ou  à  subordonner  la  solidarité.  L'individualité,  que  la  réflexion 
saisit  comme  le  centre  de  la  vie  intérieure,  devient  pour  eux  une  fin 
qui  se  suffit  à  elle-même.  Ils  ne  voient  pas  encore  que  le  rôle  de  la 
conscience  réfléchie,  la  condition  de  sa  plus  haute  puissance  est  de 
concentrer  comme  en  un  faisceau  plus  serré  et  plus  lumineux  les  rayons 
venus  de  tousles  points  du  groupe;  qu'elle  s'affaiblit  au  contraire,  et 
compromet  le  principe  même  de  son  existence,  lorsqu'elle  se  met  en 
contradiction  avec  le  groupe,  ou  seulement  se  retire  de  lui  pour  se 
créer  dans  un  monde  fictif  une  vie  purement  intérieure. 

Aussi  le  progrès  très  réel  que  la  réflexion  apporte  k  la  morale,  ea 
lui  donnant  la  conscience  de  l'idéal,  le  sens  de  la  perfection,  est-il 
compensé  d'abord  par  la  diminution  de  la  valeur  pratique  des  idées 
morales. 

C'est  à  cette  phase  de  la  morale  que  répond  surtout  la  morale  aocr»* 
tique;  et  plus  elle  approche  de  la  perfection  qu'elle  comporte,  eo 
développant  les  conséquences  de  ses  principes,  plus  elle  verse,  on  Ta 
vu,  du  côté  de  l'individualisme  absolu,  tantôt  sensuel  et  sceptique, 
tantôt  formel  et  mystique.  En  cessant  d'être  sociale»  elle  devient  de 
plus  en  plus  arbitraire;  et  ceci  nous  est  une  nouvelle  preuve  de  la 
liaison  nécessaire  des  questions  morales  et  sociales. 

Nous  en  avons  trouvé  une  autre,  et  plus  frappante  encore,  en  ce  fkit 
que,  même  malgré  eux,  les  moralistes  continuent  alors  de  subir  l'ia- 
fluence  du  milieu  social  ;  seulement  leur  intention  contraire  crée  un 
ensemble  de  conditions  favorables  à  la  valeur  de  leur  conception. 
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et  ils  sont  gênés  plutôt  que  soutenus  par  cette  action  quUls  subissent 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir. 

En  un  sens  on  vient  de  voir  que  l'insuffisance  de  la  morale  hellénique, 
ce  qui  empêchera  sa  réadaptation  à  de  nouvelles  conditions  sociales, 
c'est  son  opposition  absolue  à  tous  les  caractères  de  la  morale  tradi- 
tionnelle^ et  en  particulier  au  caractère  social  de  cette  morale,  sa 
tendance  à  isoler  Tindividu  pour  le  considérer  indépendamment  de  la 
société  ou  pour  le  mettre  au-dessus  d'elle.  Mais  cet  individualisme 
vient  aussi,  en  un  autre  sens,  de  ce  que  Socrate  et  son  école  n'ont 
pas»  autant  qu'ils  l'ont  cru,  dépouillé  les  habitudes  d'esprit  contre 
lesquelles  ils  ont  voulu  réagir  :  ils  rejettent  tout  le  contenu  des  idées 
morales  de  leurs  devanciers;  ils  en  conservent  en  partie  l'inspiration; 
en  eiTet,  remontant  jusqu'à  la  conscience,  ils  n'arrivent  pas  encore  à 
saisir  ce  qu'il  y  a  de  vraiment  intime  en  elle;  ils  n'en  définissent  que 
l'enveloppe,  parce  qu'ils  croient  encore  que  cela  seul  est  réel  qui  peut 
se  déterminer  pleinement,  et  qu'une  formule  peut  épuiser.  La  morale 
n'a  plus  pour  objet  de  conserver  de  simples  habitudes  traditionnelles; 
mais  elle  doit  donner  un  modèle  intelligible  à  imiter,  et  ainsi  elle 
reste  au  fond  toujours  tournée  vers  les  choses,  se  préoccupant  peu  ou 
point  de  la  disposition  intérieure  de  l'âme.  Gomment  s'en  occuperait- 
elle,  puisque  l'esprit  n'est  pour  elle  rien  qui  ait  une  réalité  propre,  et 
qui  se  distingue  spécifiquement  des  choses  ? 

Aussi  lorsque,  sous  l'influence  d'une  profonde  transformation  sociale, 
apparaissent  des  idées  morales  nouvelles,  lorsque  la  morale  sort  de 
l'abstraction  et  abandonne  le  naturalisme  pour  revenir  à  la  vie  et  à  la 
conscience,  il  semble  d'abord  qu'elle  ne  puisse  opérer  cette  con- 
version qu'en  renonçant  définitivement  au  monde;  et  en  plaçant  son 
idéal  dans  une  réalité  transcendante;  l'idée  neuve  ne  réussit  à  s'éten- 
dre qu'en  prenant  la  forme  d'une  religion. 

Ce  n'est  qu'à  la  longue,  après  bien  des  hésitations  et  des  oscilla- 
tioos  et  encore  une  fois  sous  la  pression  des  événements  sociaux  que 
l'idée  trouve  enfin  au  xvin*  siècle  son  expression  philosophique  et  que 
l'on  cherche  à  fonder  la  morale  sur  le  sentiment  de  la  volonté  libre,  et  de 
la  dignité  idéale  de  la  personne  humaine.  Et  alors  seulement  dispa- 
raissent les  dernières  traces  du  traditionalisme  pur  avec  lequel  les 
socratiques  avaient  cru  rompre  définitivement. 

Le  subjectivisme  en  morale  triomphe  avec  la  morale  Kantienne,  en 
cessant  d'être  purement  intellectualiste. 

Mais  le  triomphe  du  subjectivisme  est  bien  proche  aussi  de  la  dis- 
parition de  l'individualisme  exclusif,  et  de  la  réconciliation  du  social 
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et  de  riodividuel  ;  et  tandis  qu'il  avait  été  si  pénible  à  la  pensée  et 
qu'il  avait  fallu  tant  de  siècles  pour  s'élever  du  subjectivisme  de  Tin- 
lelîigence  au  subjectivisme  de  la  volonté,  c'est  aussitôt  après  laRévo- 
ïutiûD,  après  la  morale  de  Kant,  que  se  développe  l'idée  de  solidarité, 
que  se  généralise  le  point  de  vue  sociologique  dans  Tétude  de  la 
morale. 

C'est  qu'en  effet  le  problème  moral  est  de  tous  les  problèmes  sociaox 
celui  ou  l'élément  subjectif  tient  la  plus  grande  place;  la  détermina- 
tioû  de  l'idéal  et  des  fins  est  ici  le  principal  but  à  atteindre;  et  c'est 
en  général  d'une  juste  conception  de  l'idéal  qu'il  est  nécessaire  de 
parlir  pour  prendre  une  idée  plus  exacte  des  conditions  qui  le  limiteot. 

Ü.  Ed  ce  sens  la  morale  de  Kant  est  bien  l'antécédent  immédiat  de 
la  morale  sociologique.  Pour  arriver  à  cette  dernière  conception  il  suf- 
firait presque  de  ne  plus  saisir  le  vouloir  à  la  façon  d*un  concept  défìoi 
de  la  raison,  de  ne  plus  élever  à  l'absolu  ce  qu'il  y  a  en  lui  d*indivi- 
duel,  de  ne  plus  le  réduire  à  l'intention  qui  n'en  est  qu'un  aspect,  en  on 
mot  de  lui  rendre  son  plein  sens  et  toute  sa  réalité,  en  remarquant  qu'il 
Bât,  avant  tout,  action,  principe  d'expansion,  et  que,  s'il  est  en  et  pour 
SOL,  il  n'est  aussi  qu'en  sortant  de  soi.  Faire  du  principe  de  la  dignité 
personnelle  l'idéal  de  l'être  humain,  c'est  encore  rester  dans  le  domaine 
des  chimères  et  de  la  convention  irréalisable  si  l'on  n'affirme  pas  en 
m^Miie  temps  la  liaison  nécessaire  de  ce  principe  avec  un  idéal  de  soli- 
darité, la  synthèse  de  la  dignité  personnelle  et  de  la  solidarité  dans  la 
justice, 

Foûder  ainsi  par  une  juste  appréciation  de  la  nature  du  vouloir  la 
relation  nécessaire  de  Tindividuet  de  la  société,  c'était  établir  en  prin- 
cipe un  fait  que  l'histoire  permet  de  constater  :  à  savoir  que  la  valeur 
pratique  de  la  morale  a  pour  condition  constante  l'adaptatioD  de  l'idéal 
(élément  subjectif)  avec  les  mœurs  (résultat  de  l'action  commune  du 
p\k8Áé  et  du  milieu). 

Ct!  sont,  en  effet»  les  moments  où  par  occasion  cet  équilibre  s'est 
trouvé  réalisé  qui  marquent  les  progrès  importants  de  la  pensée  morale. 
11  existe  déjà,  quoique  sous  une  forme  bien  imparfaite  dans  la  morale 
traditionnelle,  lorsqu'elle  est  encore  toute  naïve;  cette  morale,  eo effet, 
répond  à  l'état  naissant  de  la  conscience  qui  ne  peut  encore  saisir  son 
idihil  qu'en  le  projetant  hors  d'elle  et  le  réduisant  à  n'être  qu'une  sorte 
de  consécration  de  la  grandeur  d'ut)  pasFé  qui  agit  fortement  sur  elle. 

ihi  a  vu  qu'il  existe  un  instant,  sous  une  forme  déjà  plus  élevée, an 
t'^'iupiï  de  Socrate,  et  dans  la  morale  socratique,  avec  la  nuance  d'io- 
dividualisme  qui  convenait  au  génie  grec,  et  qui  est  à  la  fois  la  cause 
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principale  du  peu  de  durée  de  la  civilisalion  hellénique  et  la  raison  de 
rinsuffisance  de  cette  conception  morale. 

Il  se  retrouve  à  Torigine  du  christianisme,  dont  l'idéal  transcendant 
répond  à  la  direction  que  prennent  les  aspirations  nouvelles,  en  s*op- 
posant  aux  idées  dominantes  de  l'esprit  grec. 

Enfin  il  tend  à  se  rétablir  au  xvni®  siècle,  dans  la  morale  de  Kant, 
en  ce  que  les  aspirations  de  cette  époque  par  opposition  au  traditiona- 
lisme primitif,  au  naturalisme  grec,  à  la  morale  transcendante  du 
christianisme  concourent  très  généralement  à  montrer  dans  le  vouloir 
le  fond  indéterminé,  variable^  mais  humain,  de  la  conscience,  et  uni- 
versalisent le  principe  de  la  personnalité. 

Mais  l'histoire  nous  apprend  aussi  que  c'est  par  occasion  seulement, 
par  une  heureuse  rencontre  de  circonstances,  que  s'est  réalisé  parfois 
cet  équilibre  :  aussi  dès  qu'on  s'éloigne  du  moment  où  quelque  pro- 
fond changement  social,  joint  à  TeiTort  heureux  de  quelque  génie  indi- 
viduel, a  provoqué  l'apparition  d'une  doctrine  nouvelle  qui  en  sera 
l'expression,  l'équilibre  se  rompt  et  la  distance  augmente  peu  à  peu 
entre  la  pensée  morale  et  les  mœurs. 

La  condition  qu*il  serait  nécessaire  de  réaliser  pour  donner  à  la 
morale  son  maximum  de  valeur  et  d* efficacité  pratique  à  chaque  ins- 
tant, serait  donc  de  faire  eiTort  pour  maintenir  constamment  cet  équi- 
libre de  l'idéal  et  des  mœurs,  et  de  part  et  d'autre  l'accord  du  social 
et  de  l'individuel  ;  et  c'est  précisément  pour  obtenir  ce  résultat  qu'il 
faut  renoncer  à  enfermer  la  morale  dans  un  système  trop  étroit,  que  le 
moraliste  ne  doit  prendre  les  théories  différentes  que  comme  des  points 
d'appui,  éviter  de  faire  la  morale  purement  objective  et  historique,  parce 
qu'il  aura  été  frappé  de  l'arbitraire  des  théories  subjectivistes,  ou 
purement  subjective  et  constructive,  parce  que  Timpuissance  de  l'ob- 
jectivisme  à  saisir  un  idéal  quelconque  lui  aura  nettement  apparu. 

La  morale  n'est  pas  réduite  à  cette  alternative  d'être  sociale  et  tradi- 
tionaliste en  étouffant  l'individu,  en  mettant  une  contrainte  à  la  place 
d'un  idéal;  ou  de  placer  dansTindividu  le  principe  unique  de  l'action 
morale,  et,  en  se  faisant  subjective,  de  renoncer  à  être  sociale. 

Loin  de  là  :  elle  ne  pénètre  vraiment  la  solidarité,  elle  ne  fonde 
une  solidarité  durable,  et  susceptible  de  s'entretenir  et  de  se  renou- 
veler, que  si  elle  en  saisit  la  notion  du  dedans,  si  elle  y  voit  la  première 
des  conditions  du  développement  illimité  de  la  conscience  et  de  Téner- 
gie  personnelle.  Et  de  même  elle  ne  peut  faire  deTindividualité  autre 
chose  qu'une  fin  illusoire,  et  qui  ne  préparerait  à  ceux  qui  s'en  conten- 
.teraient  que  des  déceptions  sans  nombre,  qu'a  la  condition  de  ne  pas 
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l'enfermer  en  elle^^méme,  et,  de  la  recoDDaftre  avant  tout  dans  one 
Volon  té  agissante  qui  s'étend  sans  cesse  hors  d'elle-même,  et  pour  qui 
le  sacrifice  de  soi  est  une  condition  d'existence. 

Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  pratique,  il  n'y  a  pas  une  morale 
natu [  aliste  et  une  morale  idéaliste,  qui  s'opposent  et  s'excluent  l'âne 
Tau  tre  :  il  n'y  pas  d'un  côté  une  nature  morte,  et  de  Fautre  une 
conseience  agitant  en  elle  le  principe  mystique  d'une  existence  contre 
nature.  Le  donné  moral  est  une  réalité  vivante  et  changeante,  insé- 
parable d'une  conscience  qui,  elle  aussi,  comporte  des  degrés  à  Tinfini. 
II  y  u  possibilité  (non  nécessité)  d'un  progrès  dans  les  mœurs  et  dans 
ridé^^l,  dans  l'harmonie  de  celui-ci  à  celle-là,  sous  la  double  condition 
d'une  action  qui  soit  en  même  temps  une  pensée,  c'est-à-dire  qui  s'é- 
claire et  se  garde  de  tout  mysticisme  aveugle  et  d'une  pensée  qui  soit 
toujours  une  action  et  qui  sache  éviter  le  pur  abstrait,  et  les  étroi- 
te&ses  de  l'intellectualisme. 

Si  tel  est  l'esprit  qui  doit  animer  la  science  de  la  morale,  il  s'ensuit 
que  la  relation  doit  être  constante  et  réciproque  de  la  morale  à  toutes 
les  nutres  branches  de  la  science  sociale  et  que  la  morale  doit  être 
sociologique. 

Il  i  en  de  ce  qui  constitue  la  vie  des  sociétés  n'est  sans  importance 
pour  le  moraliste.  Une  société  pauvre,  par  exemple,  ne  saurait  attein- 
dre le  même  degré  de  développement  moral,  et  avoir  le  même  idéal 
qu'une  société  prospère.  De  même  la  morale  d'un  peuple  libre  ne  sau- 
rai 1  ressembler  à  celle  d'une  nation  soumise  au  régime  despotique. 

Ces  relations  sont  si  nombreuses  qu'elles  ont  servi  de  prétexte  à  des 
thi^uries  séduisantes  et  faciles,  dont  l'erreur  commune  est  de  prendre 
pour  une  réduction  effective,  ce  qui  n'est  qu'une  traduction  symbo- 
lique, toujours  possible  entre  choses  qui  se  développent  parallèlement 
ou  {]ui  sont  fonctions  les  unes  des  autres.  De  ce  que  le  problème  morsi 
e&l  ronstamment  lié  au  problème  juridique,  nous  ne  pouvons  conciare 
quQ  la  moralité  soit  un  produit  de  la  loi;  des  relations  étroites  qui 
i^ui  i^xistent  entre  la  vie  morale  et  la  vie  économique  nous  ne  pouvons 
infi^rur  que  la  morale  n'ait  pour  objet  que  de  répondre  à  des  besoins 
d  onlre  économique,  et  ne  soit  que  la  forme  générale  de  Tétat  écono- 
mique réalisé  ou  désiré. 

La  preuve  de  l'indépendance  mutuelle  de  ces  diverses  branches  de 
de  la  sociologie,  c'est  qu'entre  les  variations  des  différents  elementi 
sociaux  le  parallélisme  n'est  ni  constant  ni  exact.  Une  société 
|Kiuvre  n'a  pas  les  moyens  d'atteindre  un  même  degré  de  développe- 
ment moral  qu'une  société  riche;  mais  aussi  n'est-il  pas  toujours  vrai 
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que  celle-ci  devienne  moralement  supérieure  à  l'autre;  il  s'agit  ici,  non 
de  nécessités,  mais  de  simples  possibilités,  dont  la  réalisation  serait 
idéalement  désirable. 

C'est  un  jugement  analogue  qu'il  faudrait  porter  sur  la  dépendance 
à  établir  de  chacune  des  branches  de  la  sociologie  vis-à-vis  de  la  morale. 
La  moralité  étant  un  des  facteurs  essentiels  de  la  vie  sociale,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  pratiquement  possible  de  donner  une  solution  satisfai- 
sante des  questions  sociales  si  l'on  fait  abstraction  complète  de  la 
morale.  Ma^s  cela  ne  veut  pas  dire,  comme  on  le  soutient  parfois  au- 
jourd'hui, que  la  question  sociale  soit  simplement  une  question  morale, 
et  surtout  qu'il  sufßse  de  bonnes  dispositions  intérieures,  de  beaucoup 
de  vertu,  et  tout  spécialement  de  beaucoup  de  résignation  pour  lever 
les  difficultés  de  Theure  présente.  Le  défaut  principal  de  cette  concep- 
tion est  qu'en  faisant  illusion  à  ceux  qui  sont  en  position  de  l'accepter 
eile  risque  fort  de  rester  sans  action  sérieuse  sur  ceux  qui  souffrent;  et 
même  si  elle  pouvait  agir  sur  eux,  peut-être  ne  produirait-elle  qu'un 
bien  très  relatif.  L'aspiration  à  la  justice,  même  confuse  et  mal  com- 
prise, est  en  somme  plus  que  la  résignation  une  ressource  d'avenir. 

3.  Mais  les  problèmes  que  j'indique  ici  ne  sont  plus  de  ceux  qu'on 
résout  par  des  généralités:  et  il  faut  avant  tout  craindre  de  les  voir 
plus  simples  qu'ils  ne  le  sont.  On  vient  de  dire  quel  est  l'esprit  qui 
doit  aujourd'hui  inspirer  le  moraliste  ;  esprit  d'idéalité,  fait  d'aspira- 
tions fortes  vers  des  fins  compatibles  avec  l'ensemble  des  conditions  du 
passé  ou  des  traditions  qui  survivent,  et  avec  les  caractères  du  milieu. 

Pour  déterminer  plus  complètement  l'objet  de  la  science  morale,  et 
en  même  temps  pour  saisir  avec  quelque  précision  ses  rapports  avec 
les  différents  problèmes  de  la  sociologie,  il  devient  nécessaire  d'abor- 
der les  grandes  questions  de  la  science  elle-même. 

Mon  objet  n'est  pas  ici  de  les  traiter;  et  je  me  contenterai  d'indiquer 
un  programme  d'études,  en  accord  avec  l'ensemble  des  observations 
que  j'ai  présentées. 

Suivant  la  méthode,  à  la  fois  ou  tour  à  tour  subjective  et  objective, 
psychologique  et  historique,  constructive  et  expérimentale,  que  j'ai 
indiquée  comme  s'imposant  au  moraliste,  les  questions  doivent  être 
étudiées  successivement  comme  autant  de  spécifications  de  plus  en 
plus  déterminées  et  complexes  du  problème  qu'on  a  d'abord  délimité 
en  général.  Elles  ne  diffèrent  pas  entre  ellespar  leur  contenu,  mais  plu- 
tôt par  le  point  de  vue  sous  lequel  elle  nous  font  envisager  le  même 
objet;  et  il  est  toujours  possible  de  les  disposer  de  diverses  façons, 
suivant  l'esprit  dans  lequel  on  les  aborde. 
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(uestion  morale,  elle  se  presentera  de  nouveau 
ipaux,  suivant  que  la  pensée  relèvera  de  pré- 
tuelle,  l'inacbèvemeot  nécessaire  de  la  morale, 
plus  précise,  et  s'imposera  des  limites  idéales, 
secs  de  son  mouvement.  —  Les  idées  domi- 
mier  cas  celles  d'action,  de  travail;  et  si  Ton 
'instrument  toujours  renouvelé  du  progrès 
fois  l'analyse  psychologique  et  l'histoire  de 

)rales,  au  contraire,  sera  surtout  le  dévelop- 
Ton  a  déjà  effleurée  dans  toute  cette  intro- 
des  Ofls  individuelles  avec  les  fins  sociales  ; 
3  notions  de  dignité  humaine  et  de  justice. 
je,  par  la  distinclion  même  que  je  viens 
ipesde  questions,  le  second,  plus  complet 
norale,  implique  le  premier;  de  sorte  que 
l  naturellement  dans  l'étude  du  dernier 
tons  que  la  relativité  de  la  distinction  qui 
ia  question  des  instruments  de  la  mora- 
'^ès  moral  et  celle  des  fins  morales  oblige 
)ropos  de  l'autre. 

notions  que  je  viens  d'énumérer  ont  un 
e;  et  par  suite  elles  n*ont  pas  valeur 
ment  un  cadre,  qui  me  semble  accep- 
de  ia  science  de  la  morale, 
)  une  première  introduction  à  Tétude 
?r  ia  direction  à  suivre,  l'esprit  dont 
robfèoies  qui  se  posent;  il  faut  avant 
cies  qu'on  doit  vaincre,  qui  partout, 
nscieoce,  se  dressent  devant  le  cher- 
iftorla. 

Ses  ici  me  permettent  encore  de  don- 
s  utiles,  et  à  cause  de  l'importance 
L  conci asion  que  je  donnerai  à  ces 

>s  sont  singulièrement  complexes; 
"  rencontrent  et  luttent  entre  elles. 
ent  se  renouvelle  et  se  transforme 
indëflniment.  Rien  dece  qui  a  été 
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le  morale  consiste,  au  contraire,  à  reconnaître 
nder  au  passé  la  forme  de  solidarité  possible  et 
qu'il  nous  faut  en  quelque  sorte  la  créer  sans 
á  repousser  l'isolement,  à  poursuivre  toutes  les 
)0ur  ceux  qui  pensent  ainsi.  Taction  sociale 
tvenir  uniforme;  la  diversité  d'opinions  est  le 
irper  de  nos  sociétés  modernes;  et  la  solida- 
ue  dans  un  ensemble  d'institutions  fermement 
s  universelles;  c'est  là  une  condition  néces- 
t  la  paix  morale  n'a  pas  de  pire  ennemi  que 
sser  en  quelque  sorte  le  niveau  sur  les  indi- 
rette conception  que  la  sociologie  objective 
ous  les  formes  les  plus  diverses,  dans  les 
oUiique  quotidienne  comme  dans  les  rêves 
a  même  pensée  qu'à  chaque  instant  nous 

lument  nécessaire  de  faire  un  choix  entre 
s,  je  me  trouverais  fort  embarrassé  :  car 
solement  qui  est  l'impuissance,  le  renon- 
e  et  à  tout  progrès,  la  dispersion  absolue 
touffe  rénergie  individuelle,  qui  exige  de 
bandonnent  eux-mêmes  et  plient  sous  le 
core  détruire  l'action  qu'on  voudrait  dé- 
tellement  dans  son  principe  même, 
ird'hui  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  alter- 
e  sens  de  la  solidarité  est  encore  ce  qui 
jours.  On  désire  la  solidarité  et  on  lui 
mnuleraient  :  car^  si,  en  groupant  les 
Dil,  on  commence  par  les  rendre  uni- 
ere et  inefficace;  on  communiquera  à 
irité  ce  qui  était  la  vraie  cause  de  la 
ur  la  liberté  illimitée  de  l'individu. 
Ì  se  traduit  bien  par  des  règles  com- 
.ablit  que  par  la  communauté  géné- 
i  entre  des  êtres  doués  des  aptitudes 
a  la  plus  forte  est  celle  qui  unit  les 
liment  national  le  plus  universel  et 

s,  religieuses»  coteries  mondaines; 
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u  diriger,  coosisterait  ä  mettre  autant  de  conti* 
;  ¡es  traosformatioDs  incessantes  de  nos  mœurs 
iultaoée  de  notre  idéal  moral.  Ce  n'est  pas  en 
une  action  toujours  plus  intense  et  plus  durable 
'ra  possible  de  maintenir  l'adaptation  de  la 
¡tions  de  la  vie  sociale. 

Mabcsl  Bernes, 

ProfesMur  de  Philosophie  aa  Lycée, 
é  de  eontémcei  à  la  Pacalté  des  Lettres  de  Montpellier. 


politique  de  la  société. 


été  a-t-eile  été,  est-elle  ou  pourra-t-elle 
;es  éléments  sont-ils  ou  peuvent-ils  être 
ruction  et  quelle  est  sa  superstruction  ? 
le  et  comment  a-i-elle  été  habitée?  Telles 
jet  de  Ja  présente  étude, 
n  restreindre  l'étendue.  Il  s'agit  seule- 
des  systèmes  politiques,  non  des  sys- 
iomiques,  ni  du  système  familial.  En 
des  individus  qui  les  composent  sont 
litiques,  les  droits  économiques,  les 
3  démarcation  les  sépare,  quoiqu'ils 
tant  les  uns  sur  les  autres.  Les  plus 
ie,  ce  sont  bien,  d'ailleurs,  malgré 
^ler  d*une  manière  idéalement  juste  ; 
ons  purement  personnelles  entre  les 
^oita  fiociaux  proprement  dits,  ceux 
urine  ce  qu'on  appelle  les  questions 
me  qui  tient  déjà  à  la  société  par 
n  dividual  lament  naissance  et  par 
our  à.  d'autres  êtres,  de  pouvoir 
p  le  vêtement,  Thabitation,  à  leur 
as^  ou  dans  tout  leur  luxe.  C'est  un 
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on  ne  peut  étudier  ses  transformations  qui  doi- 
ans  l'avoir  examiné  lui-même. 
la  mcoarchie  héréditaire,  elle  a  tenu,  elle  tient 
de  pays  le  sommet  de  Torganisme;  on  ne  sau- 
D,  quoique  l'hérédité  du  pouvoir  ne  puisse  se 
Ì8  tenons  à  bien  préciser  ce  caractère  de  notre 
misse  7  avoir  de  méprise  et  qu'on  ne  prenne 
tion,  ni  même  pour  une  admission,  ce  qui 

3.  * 

as  d'élément  social  mauvais  d'une  manière 
principe  monarchique  a  eu  sa  raison  d'être 
^tainas  républiques  aristocratiques  ou  pluto- 
éme  des  éléments  à  conserver,  et  l'on  aura 
bout  de  ses  dernières  transformations.  Il  en 
í¡e  qui,  devenu  le  servage,  persiste  sous  la 
du  fermage  et  doit  évoluer  encore, 
imite  que  devra  observer  notre  étude  :  struc- 
ue  politique  seulement,  examen  logique  et 
synthèse  aux  mêmes  points  de  vue,  mais 

ivisé  en  deux  parties  :  la  partie  analytique 
s  la  première,  nous  observerons  les  éléments 

pris  séparément;  dans  la  seconde,  nous 
3nstituerons,  avec  ces  matériaux  réunis, 
i  existe  dans  les  différents  temps  et  les 
unes  de  telle  construction  particulière  par 
le  manière  à  présenter  intégrée  la  struc- 

dans  sa  symétrie  et  son  ascension  logi- 


riÊRE  PARTIE 


ANALTSK 

Dlitique  il  existe  deux  points  extrêmes 
ngonistea.  Pour  son  existence  normale, 
ou  du  moins  ils  le  sont  tous  les  deux 
3  diflicile  à  déterminer,  variable  sui- 
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matière  politique  correspond  d'ailleurs  au  régime  de  la  propriété 
absolue  en  matière  économique. 

En  effet,  il  existe  entre  la  société  politique  et  la  société  économique, 
qui  sont  parallèles  ou  plutôt  qui  sont  deux  faces  de  la  même  société^  des 
correspondances  qui  font  qu'il  existe  un  droit  social  absolu,  ou  collec- 
tivisme politique,  à  côté  d'un  collectivisme  économique,  et  de  même  un' 
droit  individuel  absolu,  ou  individualisme  (anarcbisme)  politique  à 
côté  de  l'individualisme  absolu  ou  propriétarisme  économique. 

En  nous  renfermant  dans  le  système  politique,  le  socialisme  absolu 
et  l'individualisme  absolu  forment  une  antitbèse  continue. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  si  l'un  doit  absorber  l'autre,  puis- 
que notre  tâche  est  toute  de  constatation.  Cependant,  nous  pouvons 
dire  qu'aucune  de  ces  deux  forces  sociales  ne  doit  être  annihilée,  parce 
que  ce  sont  des  forces  naturelles,  des  lois  naturelles.  Si  ce  n'était  que 
de  droits,  il  s'agirait  de  les  discuter,  peut-être  à  la  suite  de  la  discus- 
sion, d*en  abolir  un,  mais  ce  sont  des  forces  naturelles  et  par  consé- 
quent indestructibles,  sur  lesquelles  la  volonté  n'a  pas  de  prise  et 
qu'il  ne  reste  qu'à  contempler. 

Cette  constatation  souvent  n'a  pas  été  faite  ou  Ta  été  mal.  Ceux 
qui  accordent  tout  droit  à  la  collectivité  ne  veulent  pas  en  donner 
le  moindre  à  l'individu;  ils  n'aperçoivent  même  pas  ce  dernier. 
Par  contre,  les  individualistes  à  outrance  n'admettent  pas  l'inter- 
vention sociale  dans  la  moindre  mesure.  Ce  qui  est  le  plus  curieux, 
c'est  que,  dans  la  sphère  politique  au  moins,  individualistes  absolus, 
comme  socialistes  absolus,  combattent  l'organisation  actuelle  dont  ils 
font  également  la  critique,  très  clairvoyante,  mais  pour  la  remplacer 
ils  se  séparent  en  vertu  de  leurs  principes. 

En  dehors  de  Tindividualisme  absolu  et  du  socialisme  absolu,  on 
peut  entrevoir  un  état  mixte  où  Tindividualisme  et  le  socialisme  poli- 
tiques régneraient  ensemble,  en  éliminant  chacun  de  leurs  défauts  et 
en  réunissant  leurs  qualités.  Quelle  serait  la  valeur  de  cet  éclectisme? 
Nous  n'avons  pas  à  l'examiner.  Nous  voulons  seulement  indiquer  quel 
il  serait. 

A  première  vue,  ne  serait-ce  pas  l'état  politique  actuel,  plus  ou  moins 
amendé,  et  dans  la  plupart  des  pays  ne  vivons-nous  pas  politique- 
ment de  cet  éclectisme?  S*il  en  était  ainsi,  il  s'agirait,  après  un  cer- 
tain nombre  d'oscillations,  de  revenir  au  statu  quo,  et  de  se  congratuler 
de  l'emploi  de  Theureux  mélange  d'éléments  contraires.  Mais  il  n*en 
est  pas  de  même,  ou  du  moins,  si  au  premier  coup  d'œil  on  peut  s'y 
tromper,  ce  n'est  qu'une  apparence.  Il  faut  soigneusement  distinguerla 
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confusion  de  deux  éléments,  de  leur  union  rationnelle  et  de  leur  propor- 
tion scientiûque.  C'est  sous  le  premier  régime,  celui  de  la  amfnsicm 
de  Pindividualisme  et  du  collectivisme^  que  nous  vivons.  Il  n'y  a  pas  conMmai- 
son^  meiis  mélange^  ce  qui  est  bien  différent.  A  analyser  de  plus  près,  il  11*7 
a  pas  môme  exactement  mélange,  il  y  a  simple  affaiblissement  de  cha- 
cun de  ces  éléments  en  présence  de  l'autre.  C'est  ainsi,  par  exeni- 
pie,  que  le  jury,  nous  verrons  plus  tard  comment,  est  une  manifesta- 
tion du  droit  individualiste  politique,  son  principe  est  celui  du  tirage 
au  sort  parmi  des  personnes  possédant  l'intelligence  suffisante  ;  c^est  le 
tirage  au  sort  qui  est  essentiellement  individualiste.  Hé  bien!  en 
présence  de  l'élément  antagoniste  collectif,  on  n'a  pas  voulu,  en  France 
du  moins,  lui  accorder  pleine  force;  on  Ta  corrigé  et  affaibli  en 
soumettant  le  tirage^  h  un  triage  préalable  par  les  ayants- droit 
du  pouvoir.  De  même,  dans  l'ordre  économique,  ce  n'est  qu'à  titre 
d'exemple  que  nous  faisons  une  incursion  dans  ce  domaine,  l'élé- 
ment individualiste  donne  la  propriété  absolue,  mais  on  a  affaibli  cet 
élément  en  refusant  de  reconnaître  la  propriété  individuelle  et  litté- 
raire absolue,  de  sorte  que  les  proprictiristes  ont  admis  à  grand  peine 
cette  extension  de  la  propriété,  leur  principe  pourtant.  De  même,  en 
présence  du  droit  individuel,  les  collectivistes,  ou  plutôt  les  interven- 
tionnistes actuels,  ont  souvent  affaibli  le  principe  collectif.  C'est 
ainsi  qu'ils  ont  longtemps  reculé  devant  le  caractère  obligatoire  à 
donner  à  l'instruction  publique,  que  quelques-uns  ont  déclaré  que  l'État 
devait  se  contenter  d*assurer  la  liberté  et  la  sécurité  entre  citoyens  et 
ne  devait  rien  promouvoir.  Il  en  résult.iit,  comme  nous  l'avons  dit,  non 
pas  môme  un  mélange  des  deux  éléments,  l'individuel  et  le  collectif, 
mais  un  affaiblissement  respectif  de  chacun  d'eux  en  présence  de  Tau- 
tre,  ce  qui  constitue  une  dégradation,  sans  profit,  de  deux  forces 
sociales  qu'il  fallait  utiliser  dans  leur  pleine  vigueur. 

On  conçoit,  au  contraire,  en  raison,  une  union  des  deux  forces, 
qui  n'aurait  aucun  rapport  avec  cet  éclectisme  de  confusion  et  d'affai- 
blissement total.  L'individualisme  et  le  collectivisme  pourraient  être 
conservés  comme  deux  ressorts  antagonistes  nétessaires.  Tout  d'abord, 
il  pourrait  ótre  fâcheux  d'otre  obligé  de  se  priver  de  l'un  d'eux.  Quel 
progrès  peut-on  réaliser,  lorsque  la  société  n'intervient  pas?  Comment 
briser  les  égoïsmes?  Est-ce  que  d'ailleurs  l'intérêt  d'un  seul  individu, 
môme  de  celui  qui  possède  le  plus  de  valeur  intrinsèque,  doit  préva- 
loir contre  celui  de  tous?  Comment  imposer  à  quelqu'un  la  volonté 
d'un  autre,  si  cet  autre  ne  représente  pas  l'ensemble?  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  d'insister.  Cela  est  plus  nécessaire  peut-être  quand 
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il  s'agit  de  rindividualisme.  Chaque  individu  est  bien  petit  vis- 
à-vis  de  la  collectivité,  c*est  d'ailleurs  d'elle  qu'il  tient  la  plus  grande 
partie  de  ce  qu'il  est.  Mais  il  y  ajoute,  et  souvent  beaucoup.  Un  in- 
dividu n'est  pas,  en  capacité  et  en  influence,  égal  à  l'autre,  il  peut  avoir 
plus  de  valeur  intellectuelle  ou  morale  que  10,000  autres  personnes. 
Réduire  alors  son  rôle  politique  à  celui  d'un  de  ces  10,000  seulement 
serait  une  injustice,  ce  serait  plus,  une  inexactitude,  une  erreur  socia  te. 
Il  faut  donc  conserver  les  deux  éléments  :  le  collectif  et  Tindividuel, 
non  pas  dans  un  mélange  incessant,  mais  en  les  coordonnant,  en  les 
mettant  chacun  à  leur  place,  chacun  comblant  les  interstices  et  les  la- 
cunes de  l'autre.  Sans  doute,  dans  le  détail,  cette  coordination,  cette 
subordination,  sont  quelquefois  difficiles  à  trouver,  mais  il  faut  les 
chercher. 

Bien  plus,  cette  alliance,  au  lieu  d'être  empirique,  faite  au  hasard, 
comme  celle  que  nous  avons  décrite,  et  affaiblissant  l'un  ou  l'autre  des 
deux  éléments,  devrait  les  laisser  l'un  et  l'autre  dans  leur  pleine  force. 
Aucun  ne  devrait  souffrir  de  sa  juxta-position,  môme  de  son  enchevi^- 
trement.  Il  doit  y  avoir  pénétration  réciproque,  mais  pas  d'inter- 
férence. Ce  résultat  est  encore  possible,  quoiqu'il  demande  des  pré* 
cautions  nouvelles.  Le  collectivisme  est  naturellement  jaloux  des  conces- 
sions qu'il  voit  faire  à  l'individualisme,  parce  que  ces  concessions  l'af- 
faiblissent lui-môme,  en  lui  prenant  de  son  domaine;  il  en  serait  au- 
trement si  les  domaines  restaient  différents,  et  si  l'accroissement  de  l'in- 
dividualisme ne  faisait  qu'exalter  par  influence,  pour  ainsi  dire,  p^ir 
induction,  la  force  du  collectivisme.  Nous  croyons,  pour  notre  part, 
ce  résultat  possible. 

En  tout  cas,  il  importe  de  ne  pas  confondre  l'organisation  utile  de 
cet  antagonisme  avec  la  confusion  funeste  de  ces  éléments  et  leur 
affaiblissement  l'un  par  l'autre,  qui  règne  généralement  aujourd'hui. 

Donc,  dans  la  structure  sociale,  deux  éléments  opposés  dont  il  hu- 
dra  faire  l'emploi  :  V individualisme ^le  collectivisme.  Ils  forment  le  scheme 
général  suivant. 

IndtviduaUtme  politique.         Mélange  de  l'individualisme        Collectivisme  politique, 

et  du  collectivisme. 

A.  Mélange  empirique  et  con- 

fusion, 

B,  Coordination    rationnelle 

sans  déperdition. 

G.  Subordination  de  Vindivi' 
duel  au  collectif. 

Qu'il  s'agisse  du  collectivisme,  qu'il  s'agisse  de  l'individualisme,  ou 
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de  leur  coordination  rationnelle,  si  Ton  examine  la  structure  sociale 
politique  au  point  de  vue  historique  et  de  l'évolution,  on  parcourt 
nécessairement  les  stades  suivants: 

Dans  le  monde  cosmique,  sous  l'empire  du  mouvement,  la  nature 
parcourt  périodiquement  les  étals,  d'abord  de  raréfaction  absolue,  puis 
de  condensation  plus  ou  moins  complète,  pour  revenir  tôt  ou  tard  à 
celui  de  raréfaction.  Les  molécules  subissent  alternativement  l'effet  de 
V attraction  et  de  la  répulsion.  L'état  de  raréfaction  précède  nécessaire- 
ment, quoique  celui  de  condensation,  et  de  condensation  très  intense, 
lui  succède  très  rapidement.  Dans  d'autres  manifestations,  cela  s^observe 
aussi,  comme  nous  l'avons  fait  ailleurs.  En  linguistique,  par  exemple, 
il  est  certain  que  les  mots,  même  les  racines,  ont  d'abord  existé  sépa- 
rément, car  leur  conglomérat  ne  se  comprendrait  pas  avant  leur  existence 
propre.  Mais  cependant  leur  attraction  fut  promptement  si  forte,  et 
pour  ainsi  dire  si  violente,  que  naquit,  avant  même  le  polysynthétisme, 
Tcxagération  de  celui-ci,  l'holophrasisme.  De  même,  dans  la  structare 
sociale,  les  éléments  furent  d'abord  isolés.  L'individu  était  seul  ou 
enlouré  de  sa  famille  étroite,  bientôt  les  familles  se   réunissent  o« 
mi>me  sans  l'intermédiaire  de  la  famille,  les  individus  se  fondent  dans 
une  collectivité  absorbante,   ainsi   que  les  êtres    zoologiques    ¡nfé- 
mun  forment  des  colonies  sociales  d'animaux.  On  passe  ainsi  de  la 
raréfaction  à  la  condensation  sociale.  Puis  on  fait  retour  à  une  disso- 
ciation qui  aboutit  à  une  raréfaction  nouvelle;  les  molécules  sociales 
se  désagrègent.  Elles  le  font  par  degrés,  d'ailleurs,  et  le  retour  est 
insensible  à  un  individualisme  complet.  Puis  de  nouveau  les  liens  sa 
resserrent,  des  condensations  sociales  se  produisent  encore,  et  aboa- 
lîssent  à  une  condensation   totale  nouvelle.   Ce  point  de  vue  d'ail- 
leurs, se  confond  en  un  sens  avec  le  précédent.  L'état  du  droit  abso- 
)  u  uieat  individuel  est  le  suprême  degré  de  raréfaction,  l'état  collectiviste 
absolu  est  le  suprême  degré  de  condensation  ;  dans  le  collectivisme 
m  A  me,  le  degré  de  condensation  varie  à  Tinfini.  C'est  ainsi  que  la 
société  communale  est  une  condensation  seulement  partielle,  que  la 
société  provinciale  est  plus  comprébensive,  que  celle  nationale  serait 
1:l  condensation  la  plus  vaste,  si  le  fédéralisme  humanitaire  ne  lui  était 
supérieur.  Dans  le  monde  social,  comme  dans  le  monde  cosmique,  le 
á*.'gré  de  condensation  et  de  raréfaction  joue  donc  le  plus  grand  rôle; 
nous  verrons  bientôt  que  l'élément  individuel  lui-même,  qui  est  Tétat 
Je  raréfaction,  subit  déjà  des  condensations. 
De  là  le  scheme  suivant. 
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État  de  raréfectian.  État  de  eondensation  État  de  eondemation 

partielle,  totale. 

Lorsque  les  éléments  sociaux  politiques  d'abord  isolés  se  çondenseot 
de  plus  eu  plus,  ils  arrivent  à  un  conglomérat  partiel  ou  total,  mais 
ils  sont  d'abord  non  différenciés,  totalement  amorphes,  c'est-à-dire,  de 
même  nature  dans  toutes  leurs  parties.  On  peut  encore  emprunter  une 
comparaison  au  monde  biologique.  A  l'origine,  toutes  les  cellules  sont 
identiques  les  unes  les  autres  ;  ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'elles  prennent 
des  tendances  différentes;  elles  se  symétrisent,  se  différencient  de  plus 
en  plus.  Il  en  est  demèmedans  le  monde  social  politique,  dans  le  monde 
social  économique.  Dans  le  premier,  d'abord  confusion  ou  plutôt  indi- 
vision des  fonctions;  dans  le  second,  indivision  du  travail.  Chacun 
remplit  le  même  rôle,  ou  mieux,  tous  les  rôles  à  la  fois.  Mais  peu  à 
peu  les  divers  éléments  qui  concourent  aux  fonctions  se  polarisent^ 
se  différencient;  Tun  choisie  l'une,  l'autre  choisit  l'autre,  ou  plutôt 
il  s'opère  une  sélection  naturelle  et  instinctive.  Il  y  a  bien  différencia- 
tion, qui  se  fait  plutôt  par  polarisation.  En  linguistique^  une  foule  de 
suffixes  de  dérivation  peuvent  d'abord  s'employer  indifféremment, 
mais  bientôt  chacun  se  cantonnera  et  ne  pourra  plus  s'étendre.  De  même 
en  sociologie  politique,  celui  qui  juge  ne  sera  plus  appelé  à  légi- 
férer, celui  qui  légifère  n'administrera  pas,  et  aussi  dans  une  même 
fonction,  dans  la  législative,  par  exemple,  à  l'un  appartiendra  exclu- 
sivement l'action  et  l'instruction,  à  l'autre  la  délibération,  à  l'autre 
l'examen  technique.  Au  commencement,  au  contraire,  c'est  l'assem- 
blée de  tous  les  citoyens  réunis  qui  forme  à  la  fois  l'assemblée  législa- 
tive et  le  tribunal.  A  son  tour,  la  division  des  fonctions  émiette  l'ac- 
complissement de  l'œuvre  sociale,  personne  ne  la  dirige,  plus  d'ensem- 
ble, les  pièces  diverses  cessent  d'être  solidaires,  et  il  faut  faire  retour 
à  une  plus  grande  cohésion  entre  ces  fonctionnements.  Le  même  phé- 
nomène se  produit  dans  l'ordre  économique.  La  division  du  travail  est 
utile  après  son  unification  primitive,  elle  porte  chaque  partie  au  plus 
haut  degré  de  perfection;  puis  cette  perfection  de  l'œuvre  nuit  à  l'ouvrier 
qui  en  devient  dépendant,  n'étant  plus  capable  de  la  produire  totale, 
il  faut  revenir  à  un  ouvrage  plus  intégral  qui  par  là  même  est  plus 
artistique.  De  même,  dans  Tordre  de  la  science,  à  la  connaissance  en- 
cyclopédique, nécessairement  superficielle,  succède  celle  spécialisée  et 
technique  qui,  loin  d'embrasser  même  une  seule  science,  ne  choisit 
qu'une  branche  de  celle-ci;  puis  on  s'aperçoit  que  cette  intelligence 
exacte  mais  bornée  devient  inintelligente,  qu'elle  ne  voit  que  Juste  de- 
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vatit  soi,  sans  prolongement  et  sans  lueur  sur  le  domaine  des  autres 
sciences,  et  l'on  admet  que  la  zone  éclairée  de  chaque  science  doit 
posséder  une  frange  demi-lumineuse  pour  celles  limitrophes,  afin 
qu'elles  soient  complètes. 
■  D*ûù  le  scheme  suivant  : 

I  État  amorphe.  État  différencié^ 

.  polariié  au  organique, 

m 

Enfin,  à  côté  du  degré  de  condensation  et  de  la  polarisation  de  l'éUt 
social,  il  faut  noter  encore,  au  point  de  vue  de  l'évolution,  celui  de 
subordination  ou  de  hiérarchisation.  D'abord,  entre  les  éléments  so- 
ciaux, qu'ils  soient  individualistes,  soit  qu'ils  soient  collectivistes,  il 
existe  un  véritable  chaos,  même  quand  ils  se  sont  bien  différenciés. 
Loin  qu'il  y  ait  subordination  entre  eux,  il  n'y  a  pas  même  coordioa- 
UoD.  La  fonction  judiciaire,  par  exemple,  égale  la  fonction  législative 
ou  celle  active;  il  n'y  a  pas,  d'autre  part,  sériatioo  entre  la  proposi- 
tion, [élaboration  et  la  décision  d'une  loi.  Enfin,  le  moins  compéteot 
n'est  pas  subordonné  au  plus  compétent,  ni  le  délégué,  sous  d'autres 
^  rapports,  au  déléguant.  Le  législatif  n'est  pas  subordonné|au  constituant 

pour  y  chercher  ses  grandes  lignes.  Ce  n'est  que  beaucoup  plus  tard 
que  la  coordination  s'établit  d'abord,  puis  la  subordination^  en  d'autres 
termes  la  hiérarchisation^  non  point  celle  purement  formelle  ou  arti- 
iicielle,  telle  qu'elle  existe  dans  certains  usages  ou  dans  certaines  lois 
pûBitives,  mais  celle  naturelle  et  scientifique  que  nous  révèlent  la  fora 
des  choses  et  la  nature. 
D'oil  le  scheme  suivant  : 

¿m  chaotique.  État  ie  eoordinatien.  État  de   subordination 

ou  de  hiérarchisation. 

D'fiutre  part,  si  l'on  examine  chaque  phénomène  social  politique, 
successivement  à  différentes  périodes  du  temps,  on  reconnaît  que,  saas 
cesser  d'être  le  même,  sans  oublier  de  remplir  la  mémo  fonction,  il  est 
queIi]tiefois  devenu  à  peine  reconnaissable,  à  cause  des  transformations 
insen,sibles  qu'il  a  subies.  Cela  s'observe  surtout  dans  les  formes  de 
gouvernement.  Monarchie,  République  sont  des  termes  tout  à  fait 
libs  traits,  car  il  y  a  toutes  sortes  de  Monarchies,  ainsi  qu'il  y  a  toutes 
ïiorlos  de  Républiques.  La  Monarchie  est  essentiellement  le  gouverne- 
meni  d'un  seul,  mais  celui-ci  peut  gouverner  au  nom  d'une  oligarchie, 
d*une  aristocratie  ou  au  nom  du  peuple;  le  monarque  devient»  en  s'tf- 
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faiblissant,  le  simple  Président  d'une  République.  De  même,  Taristo- 
cralie  de  naissance  est  devenue  Taristocratie  d'argent  ou  ploutocratie; 
si  elle  devenait  dans  une  évolution  nouvelle  Taristocratie  intellec- 
tuelle, on  ne  la  reconnaîtrait  pas;  cependant,  ce  serait  toujours  essen« 
tiellement  la  classe  des  plus  compétents  de  la  compétence  spéciale 
que  chaque  époque  recherche. 
D'où  le  scheme  suivant  : 

ÉvoluHon  d$  chaqite  phénomène  iocial  dans  le  tempt. 
État  primitif.  État  traneitoire.  État  définitif, 

Enûn,  parmi  les  éléments  qui  composent  le  personnel  ou  le  matériel 
nécessaire  à  un  fonctionnement  social,  il  est  rare  que  l'un  ou  Tautre 
ne  prédomine  pas,  mais  c'est  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre,  qui  possède 
cette  suprématie,  et  il  la  possède  à  divers  degrés.  C'est  ainsi  que  la 
fonction  judiciaire  est  exercée  par  exemple,  en  France,  à  la  fois  par 
la  magistrature  et  par  le  jury,  mais  l'un  d'eux  a  la  prédominance, 
c'est  la  magistrature,  le  jury  n'apparaît  que  dans  des  cas  spéciaux; 
au  contraire,  en  Angleterre,  le  jury  et  la  magistrature  sont  parallèles 
entre  eux,  ils  s'égalisent;  ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  jury  du  tout.  Dans 
les  Monarchies  absolues,  celui  qui  personnifie  l'action  élimine  les 
autres  éléments  distincts  :  ceux  de  l'étude  technique  et  de  la  décision; 
dans  les  Monarchies  représentatives,  tous  ces  éléments  se  font  contre- 
poids; dans  les  Républiques  parlementaires,  la  personne  qui  agit  tend 
ä  disparaître,  et  l'Assemblée  absorbe  peu  à  peu  le  Président. 

D'où  le  scheme  suivant  : 

Abêorption  de  fun  des  été-       Équilibre  entre  ces      Prédominance  de  félémeni  eon* 
mente  sociaux  par  fautre,  éléments,  traire. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'établir  se  rapporte  aussi  bien  au  droit 
individuel  qu'au  droit  collectif,  quoique  l'application  en  soit  moins 
apparente. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  encore  distinguer  dans  le  gouvernement 
social  politique,  soit  individuel,  soit  collectif  :  l""  son  exercice  direct 
ou  indirect;  2o  ses  diverses  fonctions;  3*  ses  différentes  sources  et  ses 
pouvoirs;  4*  son  personnel;  5^  ses  unités  concentriques.  Ce  n'est  que 
lorsque  nous  aurons  étudié  ces  distinctions  que  nous  pourrons  sépa- 
rément et  en  détail  former  la  constitution  de  l'un  et  l'autre  gouverne- 
ment. 


BIO  RBVUB  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

La  distiaciioQ  de  l'exercice  direct  et  de  l'exercice  indirect  da  gou- 
vernement est  de  la  plus  haute  importance.  Quand  il  s'agit  de  dé- 
mocratie, elle  différencie  profondément  la  plupart  de  celles  moderne«, 
de  celles  antiques.  Elle  est  d'ailleurs  applicable  partout,  ausai  biao 
aux  Monarchies  qu'aux  Républiques,  mais  c^est  dans  ces  dernières 
qu'elle  est  le  plus  saisissante.  Le  gouvernement  démocratique  direct  se 
réalise  aussi  bien  dans  les  fonctions  judiciaires  que  dans  les  législa- 
tives par  les  délibérations  de  tous  les  citoyens  réunis  sur  le  fomm; 
c'est  là  que  les  Romains,  que  surtout  les  Athéniens,  décidaient  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  faisij^ient  les  lois,  décrétaient  les  ostracismes,  et  même 
Jugeaient  les  citoyens.  Il  en  était  ainsi  chez  les  Francs,  et  même 
encore  aujourd'hui,  au  point  de  vue  législatif,  en  Suisse.  Ce  n'est  que 
plus  tard  que  les  Républiques  se  régissent  par  des  magistrats  délé- 
gués, mais  délégués  pour  un  temps  très  court,  et  par  des  Sénats  ou 
Assemblées.  Ce  n'est  déjà  plus  le  gouvernement  direct.  Plus  tard,  les 
pouvoirs  des  délégués  sont  conférés  pour  un  plus  long  temps,  qoel- 
quefois  à  vie,  quelquefois  héréditairement,  et  alors  la  République  de- 
vient Empire,  sans  que  la  racine  cesse  d'être  démocratique,  ce  qui 
diirérencie  TEmpire,  même  absolu,  de  la  Royauté.  En  tout  temps, 
d  ailleurs,  le  gouvernement  direct  est  rarement  pur  de  tout  mélange; 
une  Assemblée  élue  a  la  préparation  ou  l'étude  préalable  des  lois. 
Enßa,  dans  beaucoup  de  pays,  il  s'opère  une  combinaison  ingénieuse 
du  gouvernement  démocratique  direct  et  du  gouvernement  démocra- 
lLi|ue  indirect;  toutes  les  lois  sont  votées  par  les  Assemblées;  la  rètt- 
ili on  des  citoyens  ne  se  réserve  que  leur  approbation  au  moyen  dn 
referendum,  et  en  outre,  le  vote  principal  sur  les  questions  constitntioD- 
neiles.  Ce  mélange  heureux  concilie  l'intérêt  de  chacun  avec  la  capa- 
cité de  quelques-uns;  il  a  l'avantage  de  procurer  une  démocratie 
elîective  en  même  temps  qu'éclairée. 

[l  est  certain  qu'un  gouvernement  direct  de  démocratie  considérera 
toujours  le  gouvernement  purement  indirect,  comme  moins  démocrt- 
lifjue.  C'est,  qu'en  effet,  il  l'est  toujours  moins  en  principe.  La  souve- 
fHJneté  se  dilue  en  se  déléguant,  elle  est  toujours  plus  faible  en  pas- 
sant du  représenté  au  représentant,  et  si  d'autres  pouvoirs  basés  sur 
d'autres  principes  se  trouvent  en  présence,  une  telle  démocratie  de> 
vient  très  faible,  elle  peut  même  être  purement  nominale. 

Ce  résultat  se  produit  surtout  si  l'indirect  devient  tout  àfait  Miqm, 
c  est-à-dire  si  la  délégation  est  à  plusieurs  degrés.  La  sélection  ré- 
Bii  liant  de  ce  mode  d'élections  a  souvent  été  préconisée  «  mais 
toujours  par  ceux  auxquels  la  démocratie  est  antipathique,  et  paree 
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qu'ils  comptent  ainsi  la  perdre,  non  parce  qu'ils  désirent  l'améliorer; 
cet  effet  pratique  dispense  de  toute  discussion.  Dans  une  partie  de 
TEurope  cependant  le  suffrage  est  à  deux  degrés,  il  l'est  même  à  trois, 
c'est  ce  que  nous  verrons  un  peu  plus  loin.  On  peut  aller  jusqu'à  un 
nombre  presque  infini  de  degrés;  on  s'en  convaincra  en  se  remémo- 
rant le  mode  employé  à  Venise  au  Moyen- Age  pour  l'élection  des  doges. 
La  première  République  française  commit  la  faute  d'instituer  le  suf- 
frage universel  à  plusieurs  degrés. 

Ainsi,  dans  la  démocratie,  il  n*y  a  pas  toujours  une  démarcation 
nette  du  direct  à  l'indirect,  mais  une  transition  entre  les  deux;  d*abord, 
le  gouvernement  direct  auquel  tous  les  citoyens  prennent  part,  puis  le 
gouvernement  indirect  par  une  délégation  à  un  seul  degré,  avec  ou 
sans  le  pouvoir  constitutuant  ou  celui  de  referendum  réservé  à  la 
nation;  puis  le  gouvernement  indirect  par  un  vote  à  deux  degrés, 
enfin  celui  à  trois  degrés. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  gouvernement  politique  démocratique  qui 
peut  être  direct  ou  indirect,  mais  aussi  le  gouvernement  monarchique 
et  celui  aristocratique.  Dans  le  monarchique,  cette  distinction  est  bien 
connue.  Le  gouvernement  monarchique  direct  est  celui  complètement 
autocratique,  n'ayant  à  sa  racine  aucun  choix  populaire  et  s'exerçant 
sans  contrepoids,  d'une  manière  absolue.  Le  chef  de  TÉtat  délègue  bien 
les  ministres,  mais  il  les  révoque  à  son  gré  ;  ce  ne  sont  que  ses  trans- 
parents, ils  n'ont  pas  de  pouvoir  propre;  il  nomme  et  révoque  aussi 
ad  nutum  tous  les  fonctionnaires,  même  ceux  d'ordre  judiciaire.  Plus 
tard,  il  rend  certains  fonctionnaires  par  lui  nommés  inamovibles,  et  dès 
lors  forme  un  gouvernement  monarchique  indirect,  il  l'augmente  quand 
il  choisit  des  personnages  politiques  à  vie  ou  héréditaires,  par  exemple, 
des  sénateurs;  enfin,  devant  les  Parlements  issus  du  vote  populaire,  il 
établit  des  ministres  qui  gouvernent  à  sa  place,  de  sorte  qu'il  ne  se 
réserve  que  l'ombre  de  laquelle  il  ne  sortira  plus  désormais;  c'est 
la  Monarchie  constitutionnelle  ou  représentative,  c'est  le  gouvernement 
monarchique  indirect. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  gouvernement  collectif  qui  peut  être  direct 
on  indirect,  c'est  aussi  le  gouvernement  individuel,  quoique  éela  semble 
au  premier  abord  impossible.  Il  paraît  difficile  que  Tindividua- 
lisme  forme  un  gouvernement.  Nous  verrons  plus  tard  comment  cela  se 
peut,  et  nous  ne  voudrions  pas  anticiper.  Mais  il  faut  cependant  faire 
apercevoir  dès  à  présent  cette  idée.  Dans  son  gouvernement  direct,  cha- 
que individu  ne  reconnaît  d'autre  maître  que  soi,  il  se  cantonne  dans  son 
autonomie;  sa  seule  limite  est  de  respecter  les  droite  égaux  d^autrui, 
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mais  il  se  charge  de  faireexécuteràlui-méme  cetteobligatioD.CependaDt, 
l'existeDce  de  la  famille  crée  bieotòt  la  nécessité  de  délégation  d*aoe  per- 
sOTiDalité  à  l'autre;  le  mari  représente  sa  femme,  le  père  ses  enfants; 
la  famille  est  un  gouvernement  familial,  et  par  conséquent  ungouver- 
nement  individuel  indirect.  D'autre  part,  et  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
lorsque  parmi  les  citoyens  c'est  le  sort  qui  désigne  celui  qui  devra  rem- 
plir telle  ou  telle  fonction,  l'individualisme  n'est  pas  diminué,  mais 
Il  ctiins  son  exercice,  il  est  réduit  à  certains  membres  qui  représentent  les 

autres.  Enfin,  l'individualisme  règne  encore,  mais  indirectement,  quand 
tous  les  individus  se  rassemblent,  mais  dans  une  Assemblée  où  la 
décision  ne  peut  être  prise  qu'à  l'unanimité. 

De  même,  les  aristocraties  peuvent  gouverner  directement  ou  indi- 
rectement. Presque  toutes  les  Républiques  antiques  étaient  des  aris- 
tocraties réelles,  puisque  l'esclavage  leur  enlevait  une  grande  partieda 
personoel  démocratique.  Ué  bien,  c'étaient  des  gouvernements  directs. 
Mais  d'autres  aristocraties  ont  adopté  le  gouvernement  indirect,  Venise 
pur  exemple.  On  peut  citer,  dans  l'ordre  d'idées  individualiste,  la 
Polo^Qe  où  le  gouvernement  aristocratique  était  individualiste  direct, 
puisque  l'assentiment  de  tous  était  exigé. 

Si  L'on  poursuit  l'analyse  de  cette  idée  de  gouvernement  direct  et  de 
gouvernement  indirect,  on  peut  y  voir  un  effet  de  la  plus  ou  moios 
grande  condensation.  Tout  d'abord,  l'individu  (état  de  raréfaction 
complète)  règne  seul,  puis  il  se  réunit  en  famille  et  même  en  assemblée 
délibérante,  mais  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  l'unanimité;  la  cohésioa 
est  donc  encore  bien  faible.  Plus  tard,  cette  unanimité  n'est  plus  exi- 
gée, là  condensation  augmente.  Puis  le  pouvoir  se  délègue  à  des 
Asgm  tablées;  le  personnel  social  dirigeant  est  de  plus  en  plus  condensé, 
eofiD  Les  Assemblées  se  nomment  des  présidents,  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux, bientôt  tout  va  se  réunir  sur  une  seule  tète  de  président,  d'empe- 
reur ÜU  de  roi,  la  condensation  est  formidable,  car  un  homme  devient  ao 
peupLe  tout  entier;  la  matière  cosmique  dans  sa  sphère  n'était  jamais 
parvenue  à  une  condensation  telle  que  celle  de  la  matière  sociale.  Hais 
bieuti^t  l'effort  est  trop  intense^  les  éléments  se  désagrègent,  la  disso- 
ciatioQ  commence;  le  souverain  va  déléguer  à  son  tour,  comme  nous 
venons  de  le  décrire;  voilà  une  première  raréfaction.  Elle  augments 
rfip (dement.  Le  parlementarisme  mine  le  monarque,  comme  dans 
rëvoL  atton  inverse  il  creuse  les  Républiques,  parce  que  c'est  un  phé- 
noméoe  de  transition.  C'est  ainsi  que  les  éléments  sociaux  passent  de 
la  raréfaction  primitive  à  la  condensation  pour  se  raréfier  de  nouveau. 
Le  gouvernement  direct  et  l'indirect  sont  une  application  de  ce  principe. 
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D'où  le  scheme  suivant  : 

Dans  la  monarchie  : 

Gouvernement  ahiolu  et  direct.  Gouvernement  reprieentatif  ou  constitu- 

tionnel. 

Dans  Varistocratie  : 
Gouvernement  absolu  de  tous.  Gouvernement  délégué. 

Dans  la  démocratie  : 

Gouvernement    direct   du        République  plébiscitaire.        République  à  gouverne' 
peuple  rauemblé,  ment  parlementaire. 

Les  foQctioQS  de  la  Société,  ce  qu'on  a  nommé  improprement 
ses  pouvoirs,  correspondent  aux  fonctions  physiologiques  d'un  être 
animé,  mais  seulement  à  ses  fonctions  de  relation.  Celles  de  nutrition 
et  de  reproduction  appartiennent  non  au  gouvernement  politique, 
mais  au  gouvernement  économique,  et  c^est  là  qu'il  faut  les  étudier 
pour  ne  pas  opérer  de  confusion.  Celles  de  relation  de  la  Société 
correspondent  seulement  aux  opérations  céréhrales  de  l'homme  et 
à  des  buts  de  centralisation  et  de  direction.  La  Société  a  besoin, 
pour  régler  les  rapports  entre  les  individus  qui  la  composent  et  ses 
propres  rapports  avec  les  autres  sociétés  de  décider  ce  qu'elle 
doit  faire  vis-à-vis  d'elle-même  et  respectivement  aux  autres,  de 
juger  si  cette  obligation  par  elle  créée  ou  déclarée  a  été  remplie, 
enfìn  d*agir  elle-même  en  conséquence  des  règles  adoptées.  De  là, 
les  fonctions  sociales  dans  la  sériation  suivante  :  la  législative^  la 
judiciaire^  et  V administrative  ou  executive.  C'est  bien  à  tort  qu*on  leur 
applique  l'appellation  de  pouvoirs,  car  ce  sont  au  même  titre  des 
devoirs^  et  comme  ils  sont  naturels  et  inéluctables,  ce  sont  bien  plutôt 
de  véritables  fonctions  physiologiques,  comme  celles  de  voir  ou  de  com- 
prendre. C'est  de  ce  terme  que  nous  nous  servirons  désormais. 

La  fonction  législative  est  certainement  celle  dominante;  la  judiciaire 
n'est  que  son  exécution,  et  à  son  tour,  l'executive  n'est  que  l'exécu- 
tion de  la  judiciaire  et  de  la  législative.  Il  y  a  entre  elles  une  sériation 
nécessaire.  Aussi  le  personnel  qui  remplit  la  fonction  législative 
est-il  supérieur  aux  autres,  mais  comme  nous  le  verrons,  chaque  fonc- 
tion est  remplie  par  plusieurs  personnels  à  la  fois. 

Celte  distinction  entre  les  trois  fonctions,  bien  mise  en  relief  par 
Montesquieu,  est  trop  connue  pour  que  nous  nous  y  arrêtions  long- 
temps. Quelques-uns  ont  nié  Texistence  autonome  de  la  fonction  judi- 
ciaire, puisqu'elle  est  executive  vis-à-vis  de  la  législative^  elle  se  con- 
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fondrait  ainsi  avec  l'executive.  Hais  cette  prétention  renferme  deux 
erreurs.  D'abord  les  deux  exécutions  ne  sont  pas  de  la  même  oatore; 
Tune  sa  fait  par  l'intelligence,  l'autre  par  l'action.  Puis,  il  faut  recon- 
naHre  que  le  terme  de  fonction  executive  est  impropre;  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  faire  exécuter  les  lois,  ou  les  jugements  ;  une  petite  frac- 
Uon  de  la  fonction  dite  exécutiveest  employée  dans  ce  but.  Lapltts  grande 
s'occupe  bien  plutôt  d'agir  que  d'exécuter.  Elle  agit  souvent  aous  sa 
responsabilité  en  dehors  de  toute  prescription  législative,  surUml 
eo  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  Tétranger.  Le  terme  le  plus  juste 
est  calui  d^adminiitrative, 

ha  fonction  législative,  celle  judiciaire  et  celle  administrative  pemreot 
être  réunies  dans  les  mêmes  mains.  On  a  observé  à  juste  titre  que 
cet  état  est  assez  dangereux,  car  alors,  on  peut  faire  la  loi  en  vue 
d'un  fait  déjà  produit,  auquel  on  veut  l'appliquer  rétroactivement 
Cette  réunion  complète  est  assez  rare,  elle  se  trouve  cependant  parfois 
dans  Je  gouvernement  direct.  Mais  mAme  alors,  elle  peut  ne  pas  exis- 
ter. La  même  masse  peut  se  composer  diversement,  lorsqu'il  s'agit  de 
légíférer  ou  de.  juger;  il  y  a  déjà  là  une  certaine  garantie.  Dans  le 
gouvernement  monarchique,  le  roi  fait  la  loi  et  rend  la  justice,  ce 
qui  est  non  moins  périlleux;  mais  ordinairement,  il  délègue  l'une  des 
fonctions  à  des  fonctionnaires  inamovibles  ou  élus.  Alors  la  sépara- 
tion des  fonctions  devient  peu  à  peu  complète.  11  en  résulte  une  garan- 
tie au  proût  du  droit  individuel.  C'est  un  exemple  de  la  difléreneiaUon 
ou  polarisation,  à  partir  d'un  état  amorphe.  Cependant,  il  est  rare 
qu'une  des  fonctions  soit  remplie  par  un  seul;  par  exemple,  nous 
verrons  que  trois  sortes  de  personnes  concourent  ordinairement  à  la 
fonction  législative. 

On  a  cherché  pour  mieux  marquer  la  division  des  fonctions,  à  don- 
ner, au  moins  à  Télément  qui  contribue  le  plus  à  chacune  d'elles,  on 
euL-actère  et  même  une  origine  différents.  C*est  ainsi  que  c'est  un  élé- 
ment élu  qui  prend  la  plus  grande  part  à  la  fonction  législative,  tandis 
que  c'est  un  élément  séligé  qui  prend  la  plus  grande  à  celle  judi« 
ci  ai  re,  et  que  les  fonctions  actives  sont  remplies,  au  contraire,  par  des 
fonctionnaires  librement  nommés. 

Celle  distinction  est  un  de  nos  principes  constitutionnels  les  mieux 
appliqués,  dans  la  forme  au  moins,  car  nous  allons  voir  tout  à  l'heure, 
en  traitant  d'un  autre  principe,  qu'elle  s'y  détruit. 

D'où  le  scheme  suivant  des  fonctions  sociales  ou  individuelles  poli- 
tiques. 
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FaneUont  UgiilaUva  Fonetiont  judieiairef         Fonctions  administrativei 

tépanêi,  êépoMet,  téparées. 

eonfonduei. 

Telles  sont  les  foDCtioDS,.mais  en  verta  de  quels  principes  choisira- 
i-on  les  personnes  qui  doivent  les  remplir,  en  d'antres  termes,  qu'elle 
doit  être  Torigine  des  pouvoirs  qui  donnent  le  droit  de  les  exercer 
encore?  C'est  cette  question  difficile  à  laquelle  nous  arrivons;  encore 
une  fois,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  résoudre,  mais  de  voir  comment 
les  différents  peuples  et  l'instinct  l'ont  résolue. 

Pour  légiférer,  pour  juger,  pour  administrer,  quelles  qualités  sont 
requises?  Faut-il  les  mêmes  pour  les  trois  fonctions?  Auxquelles  la 
nature  a-t-elle  destiné  l'exercice  de  chacune  d'elles? 

On  serait  d'abord  tenté  de  croire  qu'il  faut  telle  qualité  pour  légi- 
férer, telle  pour  juger,  telle  autre  pour  administrer,  et  qu'ainsi  le  dé- 
part est  très  net.  C'est  ce  qu'on  semble  impliquer  d'habitude  dans  la 
distinction  qu'on  fait  des  trois  pouvoirs.  Ce  sont  des  assemblées  élec- 
tives qui  font  les  lois,  des  tribunaux  seliges  qui  les  exécutent  en  jugeant 
et  c'est  un  pouvoir  indépendant  de  ces  conditions  qui  administre.  Cela 
n'est  pas  tout  à  fait  faux,  mais  ne  doit  être  admis  qu'après  correction. 

Prenons  successivement  chacune  de  ces  fonctions,  voyons  quelle 
qualité  est  requise  pour  chacune,  et,  par  conséquent,  quelle  est  la 
cause  qui  doit  attribuer  compétence  à  telle  ou  telle  personne. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  loi,  ou  de  décréter  certains  actes  assi- 
milés à  la  loi,  la  paix  ou  la  guerre,  l'impôt,  alors  il  y  a  plusieurs  élé- 
ments à  consulter,  mais  tout  d'abord  l'intérêt.  Il  faut  que  la  loi  soit 
utile  et  qu'elle  ne  blesse  personne,  qu'elle  ne  soit  pas  dirigée  non  plus 
exclusivement  dans  l'intérêt  d'une  classe.  Qui  peut  veiller  le  mieux  à  ce 
que  cette  condition  soit  remplie?  Est-ce  le  plus  savant?  Nullement, 
car  sa  science,  toute  théorique,  peut  ne  pas  voir  le  point  de  l'utile, 
elle  se  perd  dans  des  spéculations.  Est-ce  le  praticien?  Il  a  l'expé- 
rience et  connaît  l'utile.  Oui,  mais  s'il  le  voit  et  si  l'utile,  en  général, 
est  contraire  à  son  intérêt  particulier,  il  ne  révélera  pas  cette  utilité,  il 
la  niera,  préférant  tromper  les  autres.  Ëst-ce  le  plus  actif,  celui  qui  a 
le  plus  d'initiative?  Non,  car  outre  qu'il  se  guidera  suivant  les  prin- 
cipes politiques,  il  sera  mû  par  une  ambition  personnelle  ou  trompé 
par  l'illusion  d'auteur.  Celui  qui  connaît  le  mieux,  autant,  au  moins, 
que  tout  autre  et  qui  défendra  le  mieux  son  intérêt,  c'est  chacun.  Le 
plus  illettré  est,  sous  ce  rapport,  l'égal  des  plus  intelligents;  de  là, 
l'idée  du  suffrage  universel. 


816  REVUB  INTERNATIONALE  DE  S0CI0L061B 

Mais  rintérét  n'^st  pas  le  «eul  élément  utile  poar  légiférer.  L'homme 
illettré  qui  a  le  droit  de  le  faire,  soit  directement  dans  une  assemblée 
populaire,  soit  indirectement  par  l'élection,  n*a  pas  compétence  pour 
preparer  la  loi,  la  formuler  dans  ses  détails,  en  éviter  les  iocooTé- 
liients,  la  comparer  avec  les  lois  des  autres  peuples,  avec  les  exi- 
gences de  la  nature,  de  la  logique  et  des  principes.  L'assemblée  légis- 
lative issue  de  lui  n'a  pas  cette  compétence  non  plus;  elle  ne  possède, 
oi  la  science  théorique,  ni  celle  pratique  nécessaires,  elle  n^est  pas 
technique.  Ceux  qui  sont  plus  éclairés  doivent  avoir  voix  spéciale  ao 
chapitre,  en  tant  que  tels.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  soit  voulue  poar 
qu'elle  soit  honne^  il  faut  qu'elle  soit  utile  et  juste,  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  satisfasse  des  intérêts,  elle  doit  ne  pas  blesser  les  droits.  A  côté 
de  rélément  de  l'intérêt  en  vertu  duquel  nul  homme  ne  doit  être  exclu, 
il  faut  celui  de  la  science,  ou  plus  exactement,  de  la  capacité. 

Cela  sufTit-il?  Nullement  encore.  Il  faut  qu'une  loi,  si  elle  est  recon- 
nue conforme  à  Tintérêt  de  chacun,  si  scientifiquement  elle  est  juste 
et  utile,  soit  encore  correspondante  au  point  de  l'évolution,  qu'elle  ne 
constitue  pas  un  recul,  ni  non  plus  un  progrés  tellement  rapide  que  le 
corps  social  ne  puisse  s'y  accommoder.  Quelqu'un  doit  sans  cesse 
retarder  ou  avancer  le  mécanisme  social,  et  remplir  la  fonction  du 
méiianicien  sur  la  locomotive.  C*est  le  rôle  non  plus  de  l'intérêt,  ni  de 
la  capacité,  mais  de  l'action,  de  Tinitiative.  Il  n'est  pas  le  moins  im- 
portant. Là  se  trouve  la  coordination,  le  nœud  qui  relie  et  tient  toat 
1  euBemble.  Pendant  de  longs  siècles,  c*est  même  rocfton,  la  puista^et 
du  mouvement  qui  a  tout  mené.  C'était  abusif,  ce  fut  le  bon  plaisir.  Mais 
il  Hsi  mauvais  aussi  d'avoir  des  délibérations  incessantes,  flottantes, 
sons  aboutissement,  sans  volonté.  L'absence  de  volonté  est  ce  qu'il  7 
a  île  plus  désastreux  en  sociologie,  comme  en  psychologie. 

Trois  éléments  doivent  donc  concourir  à  la  fonction  législative,  ei 
sans  leur  réunion,  cette  fonction  ne  peut  pas  être  bien  remplie.  Il  en 
est  de  même  s'il  s'agit  de  juger,,  ce  sont  les  trois  mêmes  éléments 
qui  réapparaissent.  S'agit-il  de  la  justice  criminelle,  il  faut  qu*oiie 
volonté,  une  action,  apparaisse  d'abord,  celle  qui  poursuivra  l'infrac- 
tioQ.  c'est  le  rôle  du  ministère  public,  ou  de  la  partie  lésée,  ou  dans 
d'autres  pays,  de  tous  les  citoyens  pour  les  actions  dites  populaires; 
cette  volonté  a  l'initiative,  comme  tout  à  l'heure  le  pouvoir  exécutif  en 
matière  de  confection  des  lois.  A  côté,  vient  le  magistrat  qui  jooe  le 
r<Me  d'expert  en  droit,  le  rôle  technique,  il  le  partage  quelquefois  avec 
des  experts  qui  sont  des  experts  sur  la  question  de  fait;  il  instruit, 
préside,  élabore.  Enfin,  la  décision  est  réservée,  soit  au  juré,  soit  i 
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l'arbitre,  soit  au  juge  élu,  suivant  les  temps  et  les  pays;  ceux-ci  sui- 
vent leurs  impressions,  leurs  convictions,  dans  les  limites  où  la  loi  le 
permet.  Nous  retrouverons  encore  le  même  partage  entre  l'action  oa 
volonté,  rintelligence  technique,  le  sens  intíme  ou  intérêt»  non  plus 
personnel,  mais  social,  auquel  s'ajoute  l'intérêt  de  classe,  car  le  jury 
a  précisément  pour  mission  le  jugement  mutualiste,  et  il  doit  faire  en 
sorte  que  la  classe  à  laquelle  l'iuculpé  appartient  ne  subisse  pas  les 
préjugés  des  autres  contre  elle. 

Enfin,  la  fonction  administrative  est  elle-même,  partagée.  C'est  une 
erreur  de  croire  qu'elle  ne  soit  exercée  que  par  les  fonctionnaires 
nommés  par  le  Chef  de  l'État  et  révocables  par  lui.  Il  incarne  en 
lut  et  ses  agents  politiques,  ici  comme  dans  les  autres  sphères,  la 
volonté  et  l'action,  possède  l'initiative^  exécute,  représente  le  pays 
vis-à-vis  de  rétranger.  Mais  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  la  fonction 
d'administrer  contient.  Il  faut  que  ces  mesures,  avant  d'être  prises, 
soient  éclairées  par  la  science  et  par  Texpérience  que  le  Chef  de  l'État 
et  ses  subordonnés  mandataires  ne  peuvent  posséder.  De  là,  un  rôle 
spécial  réservé  aux  fonctionnaires  techniques,  ceux-là  inamovibles 
avec  certaines  précautions,  ou  qui  devraient  Tètre.  Enfin,  pour  les 
actes  importants,  l'administration  n*a  pas  la  décision,  il  faut  recourir 
à  des  conseils.  L^Assemblée  législative  elle-même  est  un  conseil  admi- 
nistratif, quand  il  s'agit  des  emprunts,  des  impôts,  etc.  C'est  alors 
elle  qui  a  la  part  la  plus  importante  de  l'administration  ;  il  en  est  de 
même  dans  la  sphère  du  département  et  de  la  commune  où  le  conseil 
général  et  le  conseil  municipal  jouent  le  même  rôle  pour  la  fonction 
administrative. 

Ainsi,  dans  chacune  des  fonctions  :  législative,  judiciaire,  adminis- 
trative, trois  éléments  concourent;  celui  de  l'action  ou  de  la  volonté, 
celui  de  la  science  théorique  ou  pratique,  celui  de  l'intérêt  individuel 
ou  collectif,  du  sens  intime.  Ce  sont  ces  éléments  qui  constituent  les 
divers  pouvoirs.  Le  législatif,  le  judiciaire,  l'administratif  sont  des 
fonctions;  la  volonté,  la  science,  la  conscience  sont  des  pouvoirs. 

On  peut  comparer,  à  ce  point  de  vue,  le  mécanisme  social  au  méca- 
nisme mental  humain.  En  psychologie,  les  puissances  cérébrales  sont 
de  trois  sortes  :  l'intelligence,  la  volonté,  la  sensation,  laquelle  com- 
prend les  mouvements  réflexes.  L'intelligence  a  son  siège  dans  les  cir- 
convolutions cérébrales;  le  mouvement,  la  coordination,  la  volonté, 
dans  le  cervelet  ;  les  réflexes,  dans  la  moelle  épinière  et  les  ganglions 
nerveux.  Ici  la  sociologie  est  le  reflet  de  la  phychologie.  C'est  la  sen- 
sation profonde,  avec  le  mouvement  réflexe,  l'inconscient,  qui  fórmela 
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bage;  elle  consulte  surtout  l'intérêt  de  chaque  individu  et  de  chaque 
classe,  et  aussi,  comme  résultante,  l'intérêt  général,  plus  qu'elle  ne 
fi't^ït^ve  aux  principes,  elle  est  faite  surtout  d'impressions  spontanées 
et  dô  bon  sens,  elle  se  réalise  dans  le  vote  populaire.  Mais  elle  a  besoin 
d'être  éclairée  par  Tintelligence,  par  la  science  technique  qui  doii  éla- 
borer avant  que  la  conscience  populaire  décide,  comme  dans  l'esprit 
huniaia,  les  sensations,  les  antipathies  et  les  volitions  instinctives  doi- 
vent subir  le  contrôle  de  l'intelligence,  sans  quoi  on  peut  acconiplir 
les  actes  les  plus  funestes.  Ce  n'est  pas  tout,  lorsqu'il  faut  agir  en  exé- 
cution de  la  décision  prise,  on  doit  n'en  charger  qu'un  ou  quelques- 
tins.  ou  mieux  un  seul,  sauf  à  celui-ci  à  subdéléguer,  car  agir,  dit-OD,est 
le  fail  d'un  seul;  le  pouvoir  exé^.uti^,  c'est  la  volont  sociale;  de  même 
dans  l'esprit  humain,  c'est  la  volonté  qui  coordonne  et  subordoime, 
c'est  À  elle  que  tout  aboutit  nécessairement.  Sensibilité  réOexe  et  dif- 
fuse, intelligence,  volonté  et  coordination,  telle  est  la  division  des  fac- 
teurs cérébraux,  telle  est  celle  aussi  des  facteurs  sociaux.  Ce  sont  les 
puissances  de  l'esprit;  ce  sont  aussi  les  puissances  de  la  société. 
D'où  le  scheme  suivant  : 

Faeieun  dei  fonctiom  eéribraUt  ou  pouvoin  eérébraux  : 
Lq  ieniibUité,  L'intelligence,  La  voUmU. 

Facteun  àee  fonctions  sociaUi  politiques  ou  pouvoin  iociaux  : 
Le  bon  tem,  La  icienee  ou  la  capacité»  L'aetiên. 

Ceci  nous  amène  au  personnel  de  la  société,  c'est-à-dire  aux  diffé- 
rentes classes  qui  la  composent,  au  point  de  vue  gouvernemental.  C'est 
bienlCit  fait  de  dire  que  tous  doivent  prendre  une  part  égale  aagoaver- 
Dement  dans  ses  différentes  branches  et  exercer  le  pouvoir  de  ractios, 
ou  celui  de  la  science,  ou  celui  de  l'intérêt  ou  du  bon  sens.  Mais  cela 
n'est  exact  ni  historiquement,  ni  pratiquement,  ni  théoriquement. 
L'iiistoire  établit  d'une  manière  éclatante  qu'à  certaines  classes,  par 
exemple,  la  capacité  ou  l'action  ont  toujours  été  réservées.  Au  point 
de  vue  pratique^  celui  qui  n'a  pas  la  fortune  nécessaire  et  fait  partie 
de  la  démocratie  n'a  pas  pu  acquérir  l'instruction.  EnQn,  même  théori- 
quement, tous  devraient  pouvoir  acquérir  la  capacité,  mais  en  (ait 
tou^,  même  admis,  ne  l'acquerront  pas.  Si  les  classes  proprement 
dites  disparaissent,  il  restera  toujours,  en  réalité,  les  individus  capa* 
bles  úi  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  ceux  d'action  ou  de  volonté  et  les 
autres;  seuls,  le  rens  commun^  le  senliment  et  le  droit  de  aire  valoir 
ses  intérêts  appartiennent,  par  déûnition,  à  tous. 
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Mais  c'est  ici,  surtout  au  point  de  vue  de  Thistoire  et  de  révolution, 
que  nous  devons  nous  poser,  puisque  la  présente  étude  est  de  cons- 
tatation seulement,  et  alors  les  différences  des  classes»  c'est-à-dire  du 
personnel  qui  gouverne,  apparaissent  clairement.  Nous  supposons  un 
gouvernement  représentatif  et  non  absolu,  car  dans  le  cas  contraire, 
une  et  même  deux  des  classes  sont  éliminées,  lorsqu'elles  seront  toutes 
en  présence,  voici  ce  qui  se  produira  : 

Le  pouvoir  de  la  conscience,  du  bon  sens,  de  la  défense  de  ses  inté- 
rêts, est  laissé  au  peuple  tout  entier,  et  lorsqu'il  Texerce  pleinement  par 
la  mise  en  œuvre  du  suffrage  universel,  il  est  exact  de  dire,  si  l'on 
ne  se  paie  pas  de  mots,  que  c'est,  non  la  totalité  de  la  nation  qui  gouverne 
ainsi,  mais  le  prolétariat,  comme  classe  distincte.  Sans  doute,  les  classes 
dirigeantes  votent  aussi,  mais,  comme  c'est  le  nombre,  qui  décide  et 
que  le  prolétariat  le  possède,  c'est  lui  seul  qui  élit,  puisque  les 
autres  ne  peuvent  jamais  obtenir  la  majorité.  Il  se  produit  ici  le 
contraire  de  ce  qui  avait  lieu  jadis  lorsque  les  classes  étaient  réelle- 
ment distinctes  et  qu'il  s'agissait  de  voter  pour  les  États  Généraux. 
Alors,  comme  on  votait  par  classes  et  non  par  tètes,  les  deux  classes 
du  Clergé  et  de  la  Noblesse  l'emportaient  toujours.  Ici  le  résultat  est 
le  même  en  sens  inverse,  quoique  moins  apparent.  C'est  la  démocratie 
qui  exerce,  soit  dans  les  fonctions  législatives,  soit  dans  les  administra- 
tions, le  rôle  de  l'intérêt  et  du  bon  sens.  Elle  l'exercerait  aussi  dans  la 
fonction  judiciaire,  si  le  jury  n'était  pas  le  résultat  d'un  triage  préala- 
ble ou  si  la  magistrature  était  élective. 

Le  pouvoir  de  la  science,  ou  plus  exactement  et  plus  compréhensi- 
vement,  de  la  capacité,  est  et  reste  dévolu  à  l'aristocratie,  seulement  il 
faut  s'entendre  sur  les  variations  de  l'idée  de  celle-ci.  En  effet,  le  peu- 
ple, en  sa  qualité,  ne  peut  avoir  sur  chaque  objet  la  science  technique, 
la  capacité  spéciale.  Mais  ceci  n'a  trait  qu'au  dernier  état  sociologique, 
car  la  première  aristocratie  n'était  rien  moins  que  savante.  Mais  elle 
eut  la  capacité  voulue  à  l'époque.  Par  exemple,  au  Moyen-Age,  la  capa- 
cité guerrière  s'était  concentrée  héréditairement  dans  certaines  familles 
qui  dans  un  temps  de  guerres  incessantes  étaient  chargées  de  défendre  le 
territoire  ou  l'une  de  ses  fractions.  Les  personnes  du  peuple  ne  pouvaient 
commander;  leur  instruction  gymnastique  ne  le  leur  permettait  pas; 
uniquement  gymnastique,  au  contraire,  était  l'éducation  des  nobles; 
de  là  le  régime  féodal.  L'aristocratie  consiste  alors  dans  la  noblesse 
de  race.  Bientôt  elle  quitte  ce  rôle  défensif,  une  armée  permanente  la 
remplace;  dès  lors  elle  perd  aussi  sa  capacité  gymnastique,  et  ce  qu'elle 
aurait  dû  faire,  elle  n'acquiert  pas  à  la  place  une  capacité  intellectuelle. 
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A  partir  de  ce  moment,  elle  est  déchue  par  la  force  de»  choses  ;  elle  se 
äurvit  cependant  à  elle-même,  mais  elle  n'est  plus  qu'une  survivante. 
A  côté  d'elle,  surgit  une  autre  aristocratie,  celle  d'argent,  la  ploutoc- 
ratie, laquelle  grandit  de  plus  en  plus,  et  finit  par  devenir  aussi  puis- 
sante que  Tau  tre  l'étaif,  c'est  elle  qui  règne  aujourd'hui.  C'est  qu'elle 
a  ou  qu'elle  a  eu  la  capacité  relative,  celle  demandée,  celle  des  capi- 
taux. Si  ce  besoin  cesse,  si  le  capital  se  démocratise,  ou  ce  qui  re?ieot 
au  même,  s'il  se  remplace  par  l'échange  du  travail  et  des  productions, 
échange  qui  devient  fonction  de  capital,  la  ploutocratie  ne  peut  plos 
exister  que  comme  survivance  ;  dès  lors  elle  s'élimine  rapidement.  Biais 
ridée  ^d'aristocratie  n'aura  pas  péri;  rien  ne  se  perd  dans  le  monde 
social,  pas  plus  que  dans  la  nature,  tout  se  transforme,  cette  transfor- 
mation, ce  qui  est  plus  curieux,  peut  avoir  lieu  au  profit  des  mêmes 
personnes;  sur  un  personnel  non  encore  usé,  il  peu  se  greffer  une 
institution  nouvelle.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre.  Tandis  qae 
la  nohlesse  de  sang  français  périssait,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  sor- 
tir de  son  emploi  guerrier  et  gymnastique,  la  noblesse  anglaise  de 
bonne  heure  se  transforma  en  noblesse  ploutocratique,  et  elle  a  con- 
servé de  nos  jours  encore,  à  ce  nouveau  titre,  une  influence  très  grande. 
Aujourd'hui  que  le  rôle  de  la  ploutocratie  va  finir,  elle  pourrait  se 
maintenir  si  elle  changeait  encore  son  mode  d'emploi,  ce  qui  est  dou- 
teux. Quelle  aristocratie  nouvelle  peut  donc  surgir  encore?  On  la  voit 
poindre,  c'est  celle  de  la  science.  Au  sang,  à  l'argent,  la  science  suc- 
cède comme  élément  aristo  cratique,  c'est  l'aristocratie  de  l'avenir,  car 
c'est  elle  dont  on  a,  dont  on  aura  besoin.  Si  les  aristocraties  précé- 
dentes avaient  été  bien  avisées,  elles  auraient  facilement  survécu  d*an 
manière  utile  ;  celle  de  sang  fut  devenue  celle  d'argent,  non  point  d'ar- 
gent inutilement  accumulé,  ni  follement  dépensé,  mais  productif  par 
l'emploi  commercial,  puis  lajcommercialité à  outrance^ la  ploutocratie, 
disparaissant  à  son  tour^  elle  fut  devenue  celle  d'intelligence.  Cela  loi 
eût  été  plus  facile  qu'à  toute  autre  classe,  car  la  transmission  hérédi- 
taire de  biens  considérables  la  conduisait  à  la  prédominance  plouto« 
cratique,  et  celle-ci  à  la  capacité  scientifique  que  son  loisir  lui  per- 
mettait d'acquérir.  Mais  ceux  qui  tiennent  le  pouvoir  deviennent  aveu- 
gles. L'idée  d'aristocratie  persistera,  mais  elle  aura  on  personnel 
nouveau.  Celle  de  sang  appartient  à  la  noblesse,  celle  d'argent  à  It 
bourgeoisie,  celle  d'intelligence  passera  à  une  fraction  du  peuple. 

Si  le  pouvoir  de  la  conscience  et  de  l'intérêt  appartient  à  la  démo- 
cratie, si  celui  de  la  science  et  de  la  capacité,  suivant  les  époques, est  le 
fuit  de  l'aristocratie,  celui  de  la  volonté  et  de  l'action  revient  à  la 
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moDarchie.  Mais  il  faut  encore  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  ce  mot« 
car  il  a  subi  de  profondes  évolutions.  La  monarchie  présente  à  l'esprit 
l'idée  d'un  monarque  héréditaire, roi  ou  empereur,  plutôt  absolu,  quel- 
quefois, mais  dans  ces  derniers  temps,  constitutionnel.  C'est  certaine- 
ment une  idée  trop  étroite.  Le  président  d'une  république  incarne  aussi 
ridée  de  monarchie,  laquelle  n'est  plus  alors  dynastique.  Le  pouvoir 
actif  peut  être  représenté  par  un  souverain  absolu  et  héréditaire^  par 
un  souverain  constitutionnel,  par  un  souverain  à  vie,  par  un  souverain 
absolu,  mais  non  héréditaire,  par  un  président  élu  à  temps.  Son  pou- 
voir diminue  de  degré  en  degré,  mais  ne  s'éteint  pas.  La  môme  marche 
a  lieu  ici  que  dans  l'aristocratie.  A  la  monarchie  de  sang  succède  celle 
de  fortune  et  enfìn  celle  de  pure  volonté.  Chaque  aristocratie  a  sa  mo- 
narchie. Ce  qui  distingue,  d'autre  part,  la  monarchie  des  autres  clas- 
ses, c'est  son  indice  de  sélection,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure. 
Historiquement,  elle  a  presque  toujours  représenté  tour  à  tour  l'élément 
théocratique  et  l'élément  militaire.  Certaines  républiques  ont  voulu 
tellement  affaiblir  cette  idée  que  la  présidence  a  virtuellement  dispa- 
ru et  est  devenue  une  institution  de  pur  cérémonial.  Elle  était  fré- 
quente dans  les  républiques  anciennes  du  Moyen-Age,  sous  forme  de 
tyrannie  ou  de  dictature. 

Tellessont  les  trois  classes  qui  forment  le  personnel  des  trois  pouvoirs 
ci-dessus  indiqués  de  la  conscience,  de  la  science  et  de  l'action. 

D'où  le  scheme  suivant  : 


Correspondance  des  pouvoin  et  det  elattes. 

Pouvoin  : 

et  de  Vinléréi, 

Pouvoir  de  la  capacité 

Pouvoir  de  la  volonté  et 
et  de  l'action. 

Clanes  : 

Démocratie. 

Aristocratie. 

Monarchie. 

Mais  comment  se  forment  ces  différentes  classes  qui  sont  devenues  le 
personnel  des  différents  pouvoirs?  C'est  le  prolongement  de  la  question 
que  nous  poursuivons.  Leur  criterium  le  plus  net  gît  précisément  dans 
leur  mode  de  recrutement.  Il  n'y  en  a  aucun  pour  la  démocratie,  en 
tant  qu'elle  exerce  le  gouvernement  direct,  car  alors  tous  les  citoyens 
concourent,  sauf  quelques  éliminations  pour  incapacité  ou  indignité 
absolues,  mais  en  tant  qu'elle  exerce  le  gouvernement  indirect,  il 
en  est  tout  autrement.  Comment  les  délégués  de  la  démocratie,  ceux 
qui  la  représentent  dans  les  Assemblées^  le  sont-ils  ?  11  existe  deux 
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modes  distincts  de  délégation,  suivant  qu'il  8*agit  du  vote  purement 
social  ou  du  gouvernement  individuel.  En  général,  dans  les  autres  théo- 
ries que  nous  venons  d*exposer  nous  n*avons  pris  d'exemples  que  dans 
le  gouvernement  social  pour  ne  pas  créer  de  complexité;  iciil  est 
nécessaire  de  nous  référer  aussi  au  gouvernement  individuel. 

Dans  le  gouvernement  social,  le  moyen  de  recruter  la  démocratie 
représentative,  soit  dans  la  fonction  législative,  soit  dans  celle  judi- 
ciaire, soit  dans  celle  administrative,  est  bien  connu  et  unique, 
c  est  celui  de  Télection  qui  peut  être  d'ailleurs  à  un  ou  plusieors 
degrés.  D'autre  part,  le  vote  peut  avoir  lieu  de  manière  à  éliminer  la 
minorité  et  à  n'aboutir  qu'à  représenter  la  majorité  des  votants  ou.aa 
contraire,  ce  qui  ressemble  plus  aux  lois  naturelles,  à  reproduire  li 
démocratie  élémentaire  sur  une  échelle  réduite,  en  représentant  la 
minorité  elle-même.  Nous  verrons  plus  loin  d'ailleurs  que  Tintrodac- 
Uon  de  la  minorité  dans  la  rephrésentation  démocratique  est  une  réac- 
tion du  droit  individuel  contre  le  droit  social. 

Dans  le  gouvernement  individuel,  le  moyen  de  recruter  la  démo- 
cratie est  tout  autre,  c'est  le  tirage  au  sort.  Ce  tirage  est  peu  oonoa 
dans  nos  républiques  modernes.  Il  ne  fonctionne  qu'en  matière,  ao 
pzisBÎf,  de  service  militaire,  à  Tactif,  de  jury;  dans  ce  dernier  cas, 
il  est  précédé  d*un  triage,  ce  qui  le  fausse;  mais  il  était  très  en  usage 
dans  les  républiques  antiques.  Il  y  remplaçait  même,  dans  beaucoup 
d^  cas,  le  suffrage  universel.  Il  semblait  plus  démocratique  que  loi; 
i^n  effet,  à  certaines  fonctions,  un  prolétaire,  quoiqu'éligible  en  droit, 
n'a  aucune  chance  d*être  élu,  même  par  ses  congénères«  il  est  trop 
ûbscur,  il  ne  pourra  jamais  participer  que  par  d'autres  à  l'exercice  do 
pouvoir;  mais  cette  possibilité  qui  lui  est  fermée,  le  tirage  au  sort  la 
lui  ouvre.  • 

L'aristocratie^  à  son  tour,  a  un  mode  de  recrutement  qui  lui  est 
propre.  Dans  le  gouvernement  direct,  ce  moyen  varie  suivant  les 
époques.  Pour  la  noblesse  de  sang,  c'était  à  la  première  génération  on 
Tiiit  d'armes,  aux  autres,  l'hérédité  ;  pour  celle  d'argent,  c*est  l'acquisi- 
tion, et  aux  générations  suivantes,  la  possession  d'un  patrimoine  de 
telle  valeur;  pour  celle  de  capacité,  c'est  un  diplôme  certiûant  les 
études.  Quoique  ces  modes  paraissent  très  divers,  ils  se  ramenaient  à  an 
SP  ni,  la  sélection  opposée  à  l'élection,  sélection  naturelle  dans  la 
nobiesse  de  sang,  car  précisément  l'hérédité  fait  partie  de  ce  genre  de 
sélection,  sélection  artificielle  dans  celle  d'argent,  sélection  naturelle 
ik  nouveau,  mais  mentale,  au  lieu  d'être  corporelle,  dana  celle  de 
science.  Au  second  degré,  c'est-à-dire  dans  le  pouvoir  iodirect,  le 
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moyen  est  le  même  :  une  sélectiou  à  un  degré  supérieur,  un  sang  réputé 
plus  pur,  une  fortune  plus  sonnante,  le  concours  au  lieu  de  Texamen, 
solvant  les  époques. 

La  nu>narchie  a  aussi  son  mode  de  sélection  propre.  C*est  ici  la  force 
qui  donne  le  droit  Le  monarque  est  le  chef  de  l'armée,  le  général,  le 
conquérant,  c'est  là  son  premier  type.  Il  emprunte  souvent  la  force 
divine  qu'il  joint  à  la  force  humaine;  de  là  les  générations  de  demi- 
dieux;  de  là,  le  sacre.  Quant  à  la  transmission,  elle  est  héréditaire^ 
mais  soumise  à  des  déchéances.  Lorsque  la  dynastie  a  perdu  ses  qua- 
lités quasi-divines,  on  la  dépose  et  on  la  remplace  par  une  autre. 
Lorsque  le  monarque  est  devenu  président  de  république,  il  perd 
son  moyen  de  sélection  propre,  il  n'a  plus  pour  origine  que  le  moyen 
de  l'élection,  mais  c'est  qu'alors  on  veut  affaiblir  son  pouvoir  et  le 
subordonner  aux  autres  éléments;  tant  qu'on  n'a  pas  cette  idée,  on 
choisit  un  chef  d'armée,  un  personnage  éclatant  qui  est  plutôt  nommé 
par  acclamation  que  par  élection^  plutôt  par  l'acclamation  de  l'armée. 
Tel  était  le  cas  pour  les  élévations  à  l'empire  romain  ;  tel  il  est  dans  les 
pronunciamientos  contemporains. 

Tels  sont  les  modes  de  recrutement  des  diverses  classes  auxquelles 
correspondent  les  différents  pouvoirs. 


Cloisei  : 

Démocratie, 

Aristocratie, 

Monarchie, 

Élection, 
Tirage  au  iort. 

Modes  de  reeruUment  : 
Sélection, 

Force, 

Dans  le  gouvernement,  bien  entendu,  dans  le  gouvernement  indirect, 
comme  dans  le  direct,  tous  sont  égaux,  et  le  droit  est  mutuel ,  les  citoyens 
peuvent  jouer  deux  rôles  bien  différents  :  le  rôle  actif  on  le  rôle  simple- 
ment pasW/*.  Cette  distinction,  souventde  droit,  souvent  aussi  de  fait,  a 
une  grande  importance.  Le  droit  révolutionnaire  français,  et  en  cela  il 
avait  commis  une  grave  erreur,  distinguait  nettement  les  citoyens  ac- 
tifs de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

Cette  distinction  a  lieu,  surtout  quand  il  s'agit  d'élection.  Souvent 
on  est  électeur,  sans  être  pour  cela  eligible;  pour  l'éligibilité,  des  con- 
ditions plus  rigoureuses  sont  exigées^  c'est  ce  qui  se  produit  dans  la 
plupart  des  régimes  censitaires.  Dans  les  hypothèses  d'extension  de 
suffrage, on  parle  souvent  d'accorder  aux  femmes  l'électorat  politique, 
plus  rarement  de  leur  contérer  l'éligibilité.  Mais  en  fait,  la  distinction 
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est  plus  grave.  Si,  par  exemple,  en  France,  tout  électeur  est  eligible,  en 
fait  il  en  est  rarement  ainsi;  les  candidatures  ouvrières  peuvent  être 
comptées,  elles  ne  réussissent  pas  généralement.  A  la  campagne,  il  ne  se 
produit  pas  de  candidatures  politiques  de  fermiers,  encore  moins,  d'oo- 
vricrs  agricoles.  Ici  le  droit  a  devancé  le  fait.  Il  serait  trop  long  d'en 
déduire  les  raisons,  elles  sont  contingentes,  mais  nombreuses;  les 
habitudes  oratoires  des  parlements  sont  une  des  premières. 
D'où  le  scheme  suivant  : 

Pariicipaiion  pa$stve  Pariieipaiian  neHve, 

au  GouvememenL 

A  côté  des  classes  de  citoyens,  se  trouvent  divers  groupements  el 
d'abord  celui  par  profession,  ceux  par  race,  puis  ceux  par  sexe,  par 
âge,  par  état  civil,  par  instruction,  par  religion,  par  partis.  Ce  sont 
des  divisions  de  fait,  quelquefois  cependant  de  droit,  par  exemple, 
celle  de  sexe.  En  outre,  elles  concernent  plus  encore  le  droit  indivi- 
duel que  le  droit  social,  quoiqu'elles  touchent  aux  deux. 

Le  groupement  parprofession  a  une  si  grande  importance  q«i*il  égale  le 
groupement  politique  lui-même,  lequel  consiste  dans  l'universalité  dei 
citoyens  d'un  pays,  jusqu'à  vouloir  une  représentation  spéciale.  Lei 
hommes  d'un  même  métier,  d'une  même  industrie  corporelle  ou  intel- 
lectuelle, ont  entre  eux  de  fréquents  rapports,  ils  prennent  d'ailleurs 
un  caractère  commun,  un  esprit  de  corps  qui  est  quelquefois  aussi 
fort  que  l'esprit  de  caste.  Dans  un  gouvernement  rationnel,  il  ne  suf- 
fit pas  que  l'ensemble  des  citoyens  soit  représenté  d'une  manière 
amorphe,  non  organique,  il  faut  que  les  citoyens,  qu'ils  gouvernent 
directement  ou  indirectement,  se  groupent  par  affinités,  par  intérêts.  Ob 
comprendrait  un  Etat  dont  la  représentation  se  composerait,  non  de 
députés  de  tel  département  et  de  députés  de  chacun  des  autres,  mail 
bien  de  députés  de  la  presse,  de  l'instruction,  des  constructeurs,  des 
agriculteurs,  des  commerçants,  des  industriels,  etc.  La  nation  o'et 
serait  pas  moins  représentée;  elle  le  serait  surtout  quant  aux  intérêts, 
tandis  que  la  Chambre  des  Députés  la  représente  quant  aux  opinions. 
Ces  deux  sortes  de  représentation  ne  font  donc  pas  double  emploi. 
Nous  avons  spécialement  recommandé,  celle  professionnelle  dans 
une  monographie  et  essayé  de  l'organiser. 

Le  groupement  ethnique  est  très  important  dans  certains  pays,  quoi- 
qu'il soit  nu!  en  France.  Il  apparaît  dé¡?i  en  Belgique  où  deux  langues 
se  partagent  le  territoire,  indicatif  de  races,  et  entraînant  avec  lui 
des  différences  de  caractère  et  d'opinions,  n  s'accentue  en  Angleterre, 
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et  devient  très  net^n  Autriche  et  en  Hongrie  où  il  cause  des  dissen- 
sions et  des  menaces  perpétuelles  de  sécession.  De  là,  la  question  des 
nationalités.  Elle  est  ifUêmationale  dans  un  sens,  mais  intranationale 
dans  l'autre,  puisque  la  sécession  ne  se  comprend  que  si  un  groupement 
réeJ  ou  artificiel  existe.  Des  difficultés  de  groupement  naissent  aussi 
lorsque  des  frontières  restent  indécises  ou  contestées  entre  deux  nations 
limitrophes. 

Le  groupement  géographique  vient  souvent  contrarier  le  groupement 
ethnique.  Des  peuples  de  races  différentes  se  trouvent  sur  le  même 
territoire;  quelquefois  Fun  est  enclavé  dans  Tautre;  d'autres  fois,  une 
race  est  superposée  à  l'autre,  par  exemple,  les  Hongrois  aux  Slovaques. 
H  peut  y  avoir  aussi  mélange  sans  combinaison,  par  exemple,  lors- 
qu'une même  ville  ou  un  même  village  contient  les  nationaux  de  plu- 
sieurs peuples.  Alors,  et  c'est  ce  que  nous  voyons  en  ce  moment  en 
Autriche,  chacun  réclame  des  écoles  spéciales,  des  fonctionnaires 
différents.  Enfin,  en  raison  du  territoire,  on  expulse  certains  nationaux 
en  introduisant  les  étrangers,  c'est  ainsi  qu'on  germanise,  qu'on 
panslavise,  qu'on  magyarise.  La  sécession  devient  impossible,  quand 
un  peuple  indépendant  est  entièrement  enclavé;  c'est  ainsi  qu'en 
dehors  de  la  race  et  contre  la  race,  la  géographie,  par  sa  seule  force, 
peut  créer  les  nations.  La  Suisse  est  l'exemple  frappant  de  l'une 
d'elles  formée  de  races  diverses  par  le  sol. 

Il  en  est  de  même  de  V histoire.  Celle-ci  a  réuni  et  fondu  les  races 
les  plus  hétérogènes,  et  de  ce  mélange  sont  nées  quelquefois  les  nations 
les  plus  homogènes,  la  France,  par  exemple.  Lorsque  Thistoire  produit 
ce  résultat,  elle  passe  ordinairement  le  niveau  d'une  même  langue  sur 
des  races  différentes  réunies.  C'est  l'histoire  qui  a  opéré  en  Angleterre 
la  fusion  des  Celtes,  des  Saxons  et  des  Normands,  pour  les  Celtes  seuls 
restée  encore  incomplète.  Les  grandes  conquêtes  historiques  ont  puis- 
samment contribué  à  la  combinaison  de  plusieurs  races  en  une  seule 
nation. 

Le  sexe  est  une  des  causes  de  groupement  qui  agit  le  plus  sur  la 
capacité  politique.  Les  femmes  sont  longtemps  restées  inférieures  dans 
l'ordre  des  droits  civils,  elles  sont  toujours  exclues  des  fonctions  poli- 
tiques presque  partout.  La  personne  la  plus  inférieure  d'un  sexe  a  plus 
de  droits  que  la  plus  intelligente  de  l'autre.  Mais  avant  même  que  le 
féminisme  ait  prit  naissance,  on  ne  pouvait  s'empêcher  d'être  frappé,  au 
point  de  vue  de  la  structure  politique  de  la  Société,  de  la  différence  des 
droits  par  ce  seul  fait  d'une  distinction  physiologique.  Le  droit  sem- 
blait, aussi  lui,  avoir  deux  sexes.  La  femme  ne  prend  part  à  aucune 


826  REVUE  INTERNATIONALB  DE  SOCIOLOGIE 

délibération,  à  aucun  vote,  môme  lorsqu'elle  est  indépendante,  non  ma- 
ride.  On  fait  ressortir  les  diiTérences  des  classes  sociales;  celle-ci  est 
bieQ  plus  marquée. 

Vâge  produit  un  résultat  analogue  à  celui  du  sexe,  mais  beaucoup 
plus  rationnel.  Le  mineur,  jusqu'à  un  certain  âge,  n*a  pas  le  discer- 
nement nécessaire  pour  voter,  encore  moins  pour  gouverner.  De  même, 
la  personne  trop  âgée  voit  son  intelligence,  ou  plutôt  sa  volonté, 
s'aliaiblir.  Par  contre,  Tavis  d*une  personne  qui  par  son  âge  a  plot 
d'expérience  peut  avoir  une  plus  grande  valeur;  par  exemple,  on  com- 
prendrait que  le  suffrage  de  celle  de  40  ans  valut  le  double  de 
celui  d'une  de  20,  ce  serait  une  règle  à  discuter,  mais  l'idée  se  jo»- 
tifierait  aisément.  D*autre  part,  on  exige  souvent  pour  être  eligible  uo 
á^e  plus  avancé  que  pour  être  électeur. 

Uétat  civil  exerce  aussi  une  influence  sur  la  capacité  du  vote 
politique.  On  admettrait  que  le  sufl'rage  politique  fut  accordé  à  la 
le  m  m  e  célébataire  ou  veuve  et  refusé  à  la  femme  mariée,  si  l'on  main- 
tient sa  dépendance  à  l'égard  de  son  mari.  D'autre  part,  on  a  accordé 
eL  plus  souvent  proposé  plus  d'un  suffrage  à  l'homme  marié  et  père 
de  plusieurs  enfants;  il  y  a  ainsi  vote,  non  seulement  de  Tindividu«  mais 
do  ïa  famille  tout  entière. 

Lea  opinions  religieuses  sont  une  autre  cause  de  groupements  naturels 
dans  les  pays  où  il  existe  plusieurs  religions  différentes.  On  sait  la 
cruauté  des  guerres  religieuses  dans  l'histoire;  même  aujourd'hui,  les 
senLiments  religieux  causent  des  sympathies  ou  des  antipathies  pro- 
fondes. Il  est  inutile  d'insister  sur  cette  vérité  évidente.  Sous  un 
régime  concordataire^  cette  différence  a  influence  sur  le  gouvernement 
collectif,  en  dehors  elle  en  a  aussi,  mais  seulement  sur  le  droit  indivi- 
dualiste. 

Les  opinions  politiques  à  leur  tour  groupent  les  citoyens  dans  des 
catt^gories  bien  marquées,  autant  que  les  opinions  religieuses,  aux- 
quelles elles  sont  souvent  connexes,  de  là  l'extension  du  terme  de  coreli- 
gionnaires. Comme  conséquence  pratique  de  ce  groupement,  on  peut 
signaler  l'uniié  de  collège  électoral.  Le  morcellement  de  ce  collège  en 
nombreuses  circonscriptions  empêche,  en  effet,  tous  les  adeptes  d'une 
opinion  dans  un  pays  de  faire  valoir  toutes  leurs  voix^  il  leur  faut 
avoir  une  majorité  dans  chacune  des  circonscriptions. 

Le  groupement  par  instrudion  a  une  importance  moindre,  car  il 
tend  à  se  confondre  avec  celui  par  classes  sociales;  cependant,  il  eo 
reste  distinct.  Il  donne  naissance  souvent  à  un  autre  dont  nous 
allons  parler  tout  à  l'heure  :  le  groupement  urbain  contre  le  grou* 
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pement  rural.  Les  lettrés  et  les  illettrés,  surtout  lorsque  Tinstruction 
primaire  n'existait  même  pas,  n'avaient  en  fait  presque  rien  de  com- 
mun. Le  suffrage  des  personnes  complètement  illettrées  était  plein  de 
danger  pour  la  sincérité  et  Tindépendance. 

Des  groupes  analogues  sont  ceux  des  urbains  et  des  ruraiAX.  Dans 
beaucoup  de  pays,  en  Autriche,  en  Suède^  Télectorat  n'est  pas  du  tout 
le  même  pour  les  villes  et  pour  les  campagnes.  Dans  la  classe  labo« 
rieuse,  la  ville  prise  en  masse  forme  une  sorte  d'aristocratie  vis-à-vis 
de  la  campagne  prise  en  masse;  de  là,  l'instruction  des  villes  qui,  par 
contre,  ont  quelquefois  une  moralité  moindre. 

Le  groupement  par  santé  physique  ou  morale  exerce  aussi  une  grande 
influence  non  seulement  sur  Tindividuel,  mais  aussi  indirectement  sur 
le  collectif.  Un  aveugle  ne  devrait  pas  être  électeur,  car  rien  n'assure 
le  secret  et  l'indépendance  de  son  vote.  La  santé  morale  est  relative  à 
l'absence  de  certaines  condamnations  et  aussi  à  la  sanité  d'esprit.  C*est 
en  vertu  du  principe  de  santé  que  certaines  exclusions  électorales  sont 
édictées. 

Tels  sont  les  divers  groupements  naturels  et  pour  ainsi  dire  forcés 
qui  réunissent  plus  étroitement  un  certain  nombre  de  citoyens  et  en 
vertu  desquels  ils  pourraient  prendre  peut-être  une  part  spéciale  au 
fonctionnement  social.  Mais  il  existe,  en  dehors,  les  groupements 
purement  volontaires  et  conventionnels  qui  ont  leur  influence  sur  le 
droit  individuel,  et  par  contre-coup,  sur  le  droit  collectif. 

Les  sociétés  ont  tantôt  un  but  industriel,  commercial  ou  financier, 
tantôt  un  but  de  bienfaisance  ou  purement  intellectuel.  Dans  tous  les 
cas,  elles  parviennent  à  créer  une  personne  morale,  quelquefois  très 
puissante.  Si  leur  constitution  est  régulière,  si  elles  ne  présentent  au- 
cun danger  pour  l'ordre  public,  non  seulement  elles  doivent  exister 
dans  le  droit  individuel,  mais  aussi,  comme  telles,  avoir  une  part  dans 
le  gouvernement  collectif;  elles  peuvent  y  exercer  une  heureuse  influen- 
ce, et  au  point  de  vue  du  droit,  ce  sont  désormais  des  personnes  juridi- 
ques qui  ont  des  droits  de  participation  au  pouvoir,  comme  les  per- 
sonnes physiques.  C'est  surtout  en  matière  d'assistance  que  ce  groupe 
ment  est  important;  souvent  l'assistance  privée  organisée  a  tenu  la 
place  de  l'assistance  publique  qui  n'existait  pas  ou  qui  était  tout  à 
fait  imparfaite. 

Tels  sont  les  groupements  principaux  des  citoyens  entre  eux.  C'est 
celui  professionnel  qui  domine.  Ce  sera  un  des  fondements  du  droit  de 
l'avenir. 
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Il  n*y  a  pas  lieu  de  dresser  de  scheme  de  ces  groupements;  nous  en 
avoQfi  donné  plus  haut  la  liste. 

A  côté  de  la  fonction  législative,  de  celle  judiciaire  et  de  celle  admi- 
nielralive  dont  nous  avons  parlé,  se  trouve  la  fonction  œnsiuuante" 
Elle  consiste  dans  la  confection  et  la  révision  du  pacte  social.  Quelque- 
fois, c'est  rassemblée  législative  qui  en  est  investie;  le  plus  souvent, 
elle  ü*en  exerce  qu'une  fraction;  c'est  le  pouvoir  direct,  qui  même  eo 
Cas  de  délégation  retient  pour  lui  le  pouvoir  constituant.  En  rea- 
li Lé,  c'est  la  partie  inadmissible  du  gout>emement  direct.  Son  fonctionnemen  t 
s'inf rapóse  aux  fonctions  que  nous  venons  d'énoncer,  il  est  et  doit  ¿tre 
rate,  il  ne  peut  jamais  s'abdiquer;  cependant,  au-dessous  da  pouvoir 
constituant,  il  existe  un  tréfonds,  c'est-à-dire,  une  force  plos  grande 
que  la  volonté  populaire,  c'est  celle  de  l'autonomie  ethnique,  de  l'inte- 
grila nationale,  le  droit,  en  d'autres  termes,  des  nationalités  et'des  races, 
sail  pour  se  ééparer  d'une  jonction  artificielle,  par  sécession,  soit  pour 
se  réunir  à  une  autre,  par  adjonction,  soit  pour  rester  indépendante.  Le 
voit;  même  n'a  pas  de  prise  sur  de  telles  questions,  si  l'on  ne  réunit  la 
qua&i-unanimité.  Une  nation  ne  peut  abdiquer  à  son  autonomie  vis-à- 
vis  (les  autres.  Elicne  peut  renoncer  non  plus  à  exercer  sa  souverai- 
nelt!  intérieure  vis-à-vis  d'un  maitre.  Au-dessous  de  la  fonction  cons- 
ti luce,  se  trouve  donc,  dans  V infrastructure,  la  fonction  constituante,  au- 
dessous  de  celle-ci,  une  fonction  plus  essentielle  eocore  et  primaire,  la 
fonction  fondamentale,  celle  d'autonomie  politique  qui  s'analyse  en  indé- 
penJauce  au  dehors  vis-à-vis  des  autres  sociétés,  et  en  conservation 
de  la  souveraineté  interne  vis-à-vis  de  tout  maître.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  droits  avec  ceux,  irréductibles  aussi,  de  l'individualité;  ce 
sont  ¡es  droits  irréductibles  de  la  collectivité. 

Knfm,  la  collectivité,  au  point  de  vue  de  retendue  territoriale^  forme 
(iiiïi^rents  cercles  concentriques.  Les  termes  d'étendue  territoriale  ne 
sont  pas  tout  à  fait  exacts,  ils  n'expriment  que  la  vérité  apparente.  Il 
s'agit  plutôt  de  cercles  de  plus  ou  moins  grande  compréhension^  de 
plus  en  plus  vastes,  quant  aux  personnes  qu'ils  englobeot;  leur  répar- 
tition sur  le  territoire  n'est  que  secondaire.  A  les  représenter  graphi- 
qaoment,  l'individu  est  un  point,  la  collectivité  est  un  cercle  ou  plutôt 
la  réunion  d'un  certain  nombre  de  cercles.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
individus,  le  cercle  ne  se  forme  que  dans  l'ordre  d'idées  de  la  collecti- 
vité ;  dans  celui  de  l'individualité,  il  n'y  a  qu'une  réunion  de  points, 
un  conglomérat,  ou  plus  tard,  une  réunion  de  plusieurs  conglomérats. 
xMais  ne  nous  occupons  pour  le  moment  que  des  cercles  concentriques 
de  la  société. 
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Ces  cercles  sont  la  commuDe,  cercle  élémentaire  et  intérieur,  puis, 
en  allant  du  dedans  au  dehors,  le  département  ou  province,  puis  l'Etat, 
et  au-delà  de  l'Etat,  la  fédération  des  Etats.  La  commune  en  est  le 
point  de  départ.  Mais  ici  il  faut  se  garder  soigneusement  d'une  confu- 
sion, et  distinguer  la  commune  économique  de  la  commune  politique, 
La  première  a  certainement  donné  naissance  à  la  seconde,  mais  elles 
se  sont  ensuite  diiFérenciées.  Dans  la  première,  l'économique,  c'est  la 
propriété  indivise  du  sol  qui  sert  de  base^  aussi  réalise- t-elle  le  collec- 
tivisme communal  par  excellence.  Vallmend  suisse  en  est  un  précieux 
échantillon.  Dans  celle  politique,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'indivision 
primitive  subsiste  ou  non^  il  n'est  plus  question  que  des  pouvoirs,  mais 
elle  se  gère  longtemps  comme  la  commune  économique.  La  commune  est 
restée  tellement  fondamentale  qu'un  gouvernement  vraiment  démo- 
cratique doit  y  avoir  son  siège;  tous  les  progrès  historiques  ont  accom- 
pagné son  développement,  et  tous  les  regrès,  sa  dépression,  là  seulement 
l'exercice  de  la  vie  publique  est  tout  à  fait  conscient  ;  la  province, 
l'Etat  surtout  ne  sont  que  de  grandes  communes  fictives.  Le  second 
cercle  concentrique  est  celui  provincial  ;  en  France,  il  serait  le  départe- 
ment, mais  celui-ci  est  artificiel,  négatif,  c'est  la,  province  au  négatif. 
Il  a  été  une  brusque  interruption  de  la  géographie  naturelle,  justifiée, 
il  est  vrai,  par  des  circonstances  contingentes,  mais  étant  artificiel^  il 
a  peine  à  prendre  vie.  C*est  comme  un  bois  mort,  au  lieu  de  la  plante 
vivace  et  spontanée  qu'était  la  première.  Aujourd'hui  encore,  dans  le 
langage  courant,  on  distingue  les  habitants  de  diverses  provinces,  beau- 
coup plus  que  ceux  de  divers  départements,  ceux-ci  n'ont  même  pas 
de  nom,  on  dit  couramment  :  Bretons,  Normands,  on  ne  dit  pas  :  Man- 
chois,  Ornois. 

La  province  est  une  unité  véritable  qui  a  son  fondement  dans  la  race 
manifestée  par  les  patois,  les  coutumes,  les  souvenirs.  Au-delà  de  la  pro- 
vince, apparaît  le  cercle  concentrique  de  l'Etat,  c'est  aujourd'hui  Je 
cercle  normal,  tandis  que  ce  dernier  fut  autrefois  la  commune;  le  cer- 
cle type  s'est  donc  beaucoup  élargi. 

Au-delà  de  l'Etat,  existe-t-il  d'autres  cercles  concentriques?  Non, 
dans  certains  pays,  comme  la  France.  Mais  en  Suisse,  en  Allemagne, 
dans  les  Etats-Unis  du  Sud  et  du  Nord  de  TAmérique,  en  Autriche, 
dans  les  Etats  fédératifs,on  trouve,  au-delà  du  cercle  de  l'Etat,  celui  de 
la  Confédération.  Celle-ci  respecte  l'autonomie  de  chaque  Etat,  qui 
légifère,  juge  et  administre,  qui  même  établit  sa  constitution,  comme 
il  l'entend,  et  seulement  elle  les  coordonne  entre  eux,  empêche  qu'ils 
ne  se  fassent  la  guerre,  et  diminue  ainsi  les  frais  généraux  de  la  paix. 
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Âu-deià?  Y  a-t-il  encore  d'autres  eercles?  Peut-être,  da  moins,  nous 
en  renconiroqs  les  amorces.  Elles  se  cooiposent  de  certaines  alliances 
durables,  non  de  celles  purement  contingentes,  qui  ne  dérivent  que 
de  purs  intérêts,  comme  la  Triple-Alliance,  et  d'autre  part,  l'Unioa 
franco-russe,  il  n'y  a  pas  là  de  véritable  cercle  concMilrique  ultra  na- 
tional mais  de  races  ou  de  conformité  de  caractère.  Quand,  il  existe, 
comme  dans  l'application  de  la  doctrine  de  Monroe  pour  TAoïéffiqae, 
une  véritable  communauté,  au  moins  géographique,  stable  et  Mt»- 
relle,  on  peut  y  voir  un  cercle  concentrique  international  daos  la  véri- 
table acception  de  ce  mot.  On  comprendrait  que  l'Europe  entière 
un  jour  adoptât  une  doctrine  identique. 

Enfin,  au  delà  de  tous  ces  cercles,  il  en  est  un  autre  plus  compré- 
hensif  encore,  mais  pour  le  moment  tout  à  fait  idéal,  qui  comprendrait 
toutes  les  nations  civilisées  et  détruirait  la  survivance  delà  guerre;  ee 
serait  la  fédération  totale,  soit  des  nations  d*Ëurope,  soit  de  celles 
d'Amérique,  soit  à  la  fois  de  celles  d'Europe  et  d'Auiérique,  englo- 
bant ainsi  tous  les  peuples  de  même  civilisation;  on  pourrait  espérer 
y  annexer  plus  tard  ceux  de  civilisation  différente,  comme  la  Chine, 
le  Japon;  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  ce  cercle  dernier  coïnci- 
derait avec  celui  de  Thumanité. 

L'existence  de  ces  divers  cercles  est  bien  connue,  et  pour  ce  motif 
nous  ne  nous  y  arrêtons  pas.  Mais  trop  souvent  on  néglige  d'en  tenir 
tout  le  compte  qu'il  faudrait,  et  il  en  résulte  des  erreurs  d'équilibre. 
L'édifice  politique,  en  reposant  sur  l'État,  tient  sur  le  sommet,  sa 
l^ase  véritable  était  la  commune.  La  vie  communale  est  des  plus  faibles, 
la  province  est  entièrement  efi'acée  dans  plusieurs  pays.  Mais  il  s^agit 
là  de  politique  pratique,  et  nous  ne  voulons  poser  que  le  principe.  Le 
f^ouvernement  doit  être  d'abord  communal,  tout  autre  point  de  départ 
L&t  faux.  On  se  plaint  des  abstentions  dans  les  élections  et  de  Tindif- 
lérence  politique,  c'est  que  l'intérêt  ne  peut,  dans  un  grand  pays,  être 
bien  vif  qu'en  matière  communale,  parce  que  c'est  alors  qu'on  vote 
[lour  qui  l'on  sait  et  sur  ce  qu'on  sait  ;  mais  où  la  commune  est  sans  pou- 
voir, le  vote  est  sans  grand  effet,  on  le  sent  et  l'on  s'abstient.  Partout  où 
la  vie  publique  a  été  intense,  elle  a  été  communale.  La  commune  mise 
en  perpétuelle  tutelle  conduit  à  une  des  pires  servitudes,  celle  da 
connu  au  profit  de  l'inconnu,  des  concitoyens  au  profit  d'étrangers. 
Le  sentiment  patriotique  lui-même  devient  trop  abstrait  et  disparaît; 
celui  communal  lui  donne  Vêlement  concrei  qui  lui  était  nécessaire. 

On  a  tenté  de  rendre  la  vie  à  la  commune  par  la  déceniralieatimikt 
mais  on  s'est  ainsi  complètement  trompé.  La  décentralisation  impli« 


Dam  le  droit  eolleetif  : 

Du  dedans  au  dehors  :  Commune,  Province,  Éiai,  États  Confédérés,  États  Alliés^ 
Fédération  Universelle, 

Dans  le  droit  individuel  : 
Du  dedans  au  dehors  :  Individns,  Famille^  Groupes  forcés.  Groupes  volontaires. 

Tels  sont  les  principes  qui  se  dégagent  de  l'examen  de  la  structure 
sociale  faite  sous  divers  aspects,  de  son  analyse,  si  l'on  sépare  les 
divers  éléments  qui  ont  servi  à  la  construire.  Ce  travail  préparatoire 
était  nécessaire,  car  une  synthèse  ne  peut  valoir  que  par  une  analyse 
préalable.  Mais  il  y  a  lieu  maintenant  de  passer  à  cette  synthèse,  de 
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que  que  l'État  reste  Tunité  normale,  dont  la  commune  n'est  qa*une  des 
dernières  subdivisions,  elle  donne  seulement  plus  d*aisance  aux  molé- 
cules. La  réalité  est  contraire,  c'est  de  la  commune,  comme  unité  nor- 
male, qu'il  faut  partir  ;  TÉtat  n^est  qu'une  réunion,  qu'une  fédération  de 
communes.  Il  ne  doit  pas  s'agir  de  décentralisation,  mais  de  fédération. 

Plus  erronée  est  encore  la  doctrine  qui  n'admet  même  pas  la  décen- 
tralisation, mais  seulement  la  déconeentratiany  c'est-à-dire  le  gouverne- 
ment^ toujours  par  le  pouvoir  central,  mais  au  moyen  des  agents  qui 
décident  de  près  et  non  plus  seulement  de  loin. 

L'étude  du  lien  fédéral,  de  l'autonomie  d'un  cercle  concentrique 
vis-à-vis  de  l'autre,  et  cependant  de  leur  coordination,  est  un  des  sujets 
les  plus  intéressants  du  gouvernement  collectif. 

Mais  les  groupements  de  points  dans  le  gouvernement  individuel 
ne  sont  pas  moins  intéressants,  ils  correspondent  à  ce  que  sont  les  cer- 
cles concentriques  dans  le  gouvernement  collectif.  Le  point  de  départ 
est  le  point  absolu  isolé,  c'est-à-dire  l'individu. 

Le  premier  groupement  est  celui  familial,  il  comprend  les  divers 
membres  de  la  famille  à  l'état  de  coordination  ou  de  subordination  : 
le  père,  la  mère,  les  enfants,  les  serviteurs.  De  nombreuses  évolutions  ^  "^ 

ont  modifié  le  sens  de  ces  mots  au  point  de  vue  du  gouvernement  indi- 
viduel. 

Le  second  groupement  comprend  les  associations  forcées  dont  nous 
avons  parlé,  en  énumérant  les  diverses  associations  nécessaires,  celles 
professionnelles  et  les  autres. 

Le  troisième  comprend  les  associations  purement  volontaires. 

On  le  voit,  l'élément  Individuel  contient  toutes  les  mêmes  divisions 
que  l'élément  collectif. 

Voici  le  scheme  des  cercles  et  des  points  concentriquds. 
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réunir  à  nouveau  ces  matériaux  dans  leur  construction  réelle  ou  pos- 
sible, mais  organique  et  vivante.  C'est  Tobjet  de  la  seconde  partie  de 
cette  étude. 

Nous  établirons  séparément,  en  suivant  ainsi  l'ordre  chronologique 
de  révolution,  le  droit  social  individuel,  puis  le  droit  social  collec- 
tif, enQn  le  droit  individuel  dans  le  droit  social,  ou  l'union  des  deux 
droits  si  elle  est  possible. 

Dans  chacun  de  ces  droits,  nous  envisagerons  séparément  les  points 
analysés,  ou  les  cercles  concentriques,  suivant  les  cas,  les  uns  après 
les  autres,  en  passant  du  dedans  au  dehors  et  du  moins  compréhensif 
au  plus  compréhensif. 

Dans  chacun  des  cercles  concentriques,  nous  examinerons  successi- 
vement Texercice  direct  et  celui  indirect  de  la  souveraineté;  dans  cha- 
cun de  ces  modes  d'exercice,  nous  distinguerons  les  diverses  fonc- 
tions sociales. 

Dans  chaque  fonction  sociale,  nous  décrirons  les  pouvoirs  qui  rem- 
plissent ces  fonctions,  puis  le  personnel  de  chacun  de  ces  pouvoirs. 

ËnGn  nous  devrons  parcourir,  au  point  de  vue  de  l'évolution,  les 
phases  successives  de  raréfaction  et  de  condensation,  de  polarisation 
et  de  subordination. 

{La  fin  prochainemetU).  Raoul  db  la  Gbassbbik, 

Associé  de  TlnsUtat  Intamttioiial  de  Soeiolofit. 
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HOLLANDE. 

La  Hollande  se  trouve  à  la  veille  d*un  grand  événement,  une  nou- 
velle période  va  s'ouvrir.  Les  Chinois  de  TEurope,  comme  les  Hollan- 
dais sont  souvent  appelés  pas  tout  à  fait  à  tort,  entrent  enfin  dans  le 
courant  démocratique  par  la  nouvelle  loi  électorale  du  Ministre  Vto 
Houten,  dont  la  première  application  aura  lieu  au  printemps  de  1897. 

Je  veux  fournir  quelques  indications  très  succinctes  sur  les  diverses 
directions  de  la  vie  sociale  en  Hollande.  Il  ne  serait  pas  aisé  de  don* 
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ner  un  aperçu  de  l'histoire  sociale  de  ce  pays,  et  là  preuve,  c'est  que 
cette  histoire  n'a  pas  encore  trouvé  d'historien  compétent.  La  petite 
Hollande  possède  quatre  universités  complètes  (dans  le  sens  atténué) 
et  une  école  polytechnique,  et  chacun  de  ces  instituts  compte  un  pro- 
fesseur d'économie  politique,  c'est  le  cas  depuis  des  dizaines  d'années  ; 
mais  une  histoire  sociale  et  économique,  la  Hollande  ne  la  possède 
pas  encore,  pas  même  une  histoire  abrégée,  ni  des  histoires  spéciales 
d'un  ou  de  plusieurs  côtés  de  cette  évolution  sociale,  seulement  ça  et 
là  quelques  fragments,  comme  dans  le  livre  récent  du  professeur 
Biok  (1)  ou  dans  un  petit  travail  de  M.  Brouwer  Ancher  (2).  Mais  des 
recherches  systématisées  et  approfondies  comme  celles  de  Thorold 
Rogers,  Lamprecht,  Levasseur,  nous  font  défaut.  Et  je  crains  que  cette 
lacune  ne  subsiste  longtemps,  car  autant  que  j'en  puis  juger  d'après 
mes  propres  études  à  une  de  nos  universités  et  d'après  les  thèses  doc- 
torales aux  autres,  nos  étudiants  ne  sont  pas  instruits  dans  la  mé- 
thode pratique  des  recherche?,  soit  historiques^  soit  descriptives  et 
actuelles,  comme  c'est  le  cas  aux  séminaires  économiques  de  quel- 
ques universités  allemandes.  Quant  à  l'étude  des  autres  phénomènes 
sociaux,  il  n'y  a  pas  de  chaire  de  sociologie,  moi-même  je  suis  le  seul 
qui  enseigne  cette  science  comme  «  privat-docent  y>  (dans  le  sens  alle- 
mand) d'ethnologie  et  de  sociologie.  Du  reste,  l'ethnographie  est 
moins  négligée  que  les  autres  sciences  sociales,  grâce  aux  besoins 
reconnus  de  l'instruction  des  fonctionnaires  futurs  du  gouvernement 
des  colonies,  mais  cet  enseignement  est  encore  tout  à  fait  élémentaire 
et  borné,  comme  il  est  indiqué  par  les  besoins  immédiats  de  ce  genre 
d'étudiants.  La  dernière  tentative  de  faire  un  petit  progrès  dans  cette 
direction  a  échoué  devant  le  conservatisme  borné  de  quelques  profes- 
seurs. 

Le  Hollandais  aime  assez  les  distinctions  sociales,  sans  en  être 
aussi  idolâtre  que  l'Allemand  ;  les  frontières  entre  les  diverses  classes 
sociales  sont  encore  rigoureusement  observées  et  cela  n'est  pas  moins 
vrai  pour  les  classes  élevées  que  pour  les  classes  inférieures.  L'ouvrier 
artisan  «  skilled  workman  »  ignore  le  laboureur  des  champs  et  le 
«  unskilled  workman  »  des  fabriques.  C'est  souvent  un  inconvénient 
dans  leur  collaboration  pour  atteindre  des  buts  communs.  Il  y  n'a  que 
très  peu  de  familles  d'ancienne  noblesse,  la  noblesse  et  la  «  gentry  » 


(1)  «  Geschiedenis  van  Nederland,  » 

(2)  «  De  Gilden  »,  Î895,  La  Haye,  Loman  et  Faule. 
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de  dateréceDte(spécialeinentde  1813,  établissement  du  royanme), o'ont 
guère  de  grande  signification  sociale;  néanmoins,  le  titre  nobiliaire 
est  encore  assez  estimé  dans  les  classes  bourgeoises  de  diverse  hau- 
teur, et  je  n'oserais  affirmer  que  jamais,  grâce  à  lui,  un  poste  avan- 
tageux ne  soit  occupé  par  un  homme  indigne  et  incapable;  mais 
comme  tout  en  Hollande  est  modéré,  ou  si  Ton  veut  médiocre,  cet  abus, 
comme  tous  les  autres  à  peu  près,  est  réputé  exister  à  un  degré  assex 
modéré.  Rien  ne  nous  répugne  comme  Texcès,  avec  les  seules  exceptions 
de  la  religion  et  de  l'alcool,  s'il  est  permis  de  les  ¡oindre  ainsi,  et  quant 
à  leur  attraction  pour  les  masses,  ces  deux  gratifications  sont  vrai- 
ment comparables.  Dans  l'histoire  intellectuelle  et  morale,  les  familles 
nobles  ne  comptent  pas  beaucoup,  comme  d'ailleurs  elles  sont  encore 
de  très  peu  d'influence  sur  la  civilisation  du  pays;  celles  qui  ne  pos- 
sèdent qu'une  fortune  médiocre  se  confondent  avec  la  haute  bour- 
geoisie, celles  qui  possèdent  une  grande  fortune  habitent  la  résidence 
ou  leurs  propriétés  en  province,  elles  s'occupent  un  peu  de  politique, 
un  peu  de  philanthropie,  beaucoup  de  sport  ;  mais  une  classe  à  part 
avec  une  profonde  influence,  elles  ne  la  forment  plus  du  tout.  Confor- 
mément à  cette  situation  relativement  heureuse,  le  duel  n'est  plus  une 
institution  sociale,  en  Hollande,  il  n'est  guère  estimé  dans  aucune 
classe,  pas  môme  dans  celle  des  étudiants  ou  des  officiers,  et  il  est  par- 
tout de  très  rare  occurrence. 

Précisément,  par  le  fait  même  que  la  noblesse  signifie  si  peu,  il  y  a 
une  profonde  distinction  entre  la  haute  bourgeoisie  qui  contient  les 
grands  commerçants,  les  grands  industriels,  les  ingénieurs,  et  1'«  intel- 
ligenza »,  les  familles  des  professions  libérales,  les  officiers  de  l'année 
et  de  la  marine,  les  fonctionnaires  des  degrés  élevés,  etc.,  d'un  côté, 
et  de  l'autre,  la  petite  bourgeoisie  formée  par  ceux  qui  occupent  les 
rangs  inférieurs  de  toutes  ces  professions;  la  marque  distinctive  popo- 
taire  entre  les  deux  degrés  est,  dans  le  commerce,  d'avoir  «  une  bou- 
tique ouverte  »;  celui  qui  en  est  flétri  ne  peut  être  membre  d'aucim 
club  distingué;  quand  on  veut  attribuer  une  famille  à  la  haute  bour- 
geoisie on  l'appelle  «  fatsoenlijk  »  (littéral^  honnête^  mais  ici  distingué). 
Dans  ce  petit  pays  d'ancien  bien-être  toutes  les  familles  distinguées  se 
connaissent  à  peu  près.  Tout  ça  ralentit  le  progrès  de  la  démocratie, 
même  dans  la  politique.  Et  de  l'autre  côté  ça  gêne  effectivement  l'avé- 
nement  des  esprits  indépendants  et  originaux  :  on  se  connaît  trop,  la 
jalousie  paroissiale  est  trop  grandp  ;  on  est  froissé  personnellement 
par  la  hardiesse  du  rénovateur.  Nulle  part,  la  bohème  intellectuelle  ne 
mène  une  vie  aussi  piteuse  qu'en  Hollande.  Le  Hollandais  qui  veut 
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vivre  une  vie  indépendante  et  [personnelle  est  contraint  de  s'isoler, 
sous  peine  d'élre  isolé  par  les  autres. 

En  Hollande  comme  partout  ailleurs,  je  crois,  la  petite  bourgeoisie 
est  à  peu  près  ignorée  dans  sa  vie  intellectuelle.  Le  public,  c*est-à-dire 
la  partie  de  la  classe  dirigeante  qui  s'intéresse  aux  autres  classes, 
s'occupe  toujours  plus  des  besoins  intellectuels  du  prolétariat,  on  y 
pourvoit,  mais  presque  personne  ne  pense  à  vivifier,  à  ennoblir  le  goût 
artistique  et  intellectuel  de  la  classe  moyenne,  on  lui  laisse  k  elle-même 
le  soin  de  suivre  de  bieu  loin  l'exemple  de  la  classe  supérieure.  Et 
c'est  un  dommage  sérieux,  car  une  grande  partie  du  travail  social  est 
conduite  par  cette*petite  bourgeoisie,  dont  les  membres  les  plus  riches 
et  les  plus  capables  ont  une  très  grande  influence  sur  toute  la  vie  pra- 
tique et  par  là  sur  la  situation  de  leurs  inférieurs.  Ainsi  l'élévation 
intellectuelle  de  cette  classe  moyenne  aurait  un  contre-coup  très 
heureux  sur  la  classe  inférieure.  Mais  on  n'est  pas  encore  arrivé  à 
cette  conception. 

Bien  que  le  dernier  mouvement  littéraire  fût  inauguré  par  un 
groupe  de  jeunes  écrivains  d'Amsterdam,  par  laquelle  ville  il  était  con- 
centré autant  qu^il  durait^  Amsterdam  n'est  pas  plus  le  centre  intellec- 
tuel et  social  de  la  Hollande  qu'aucune  autre  ville.  L'illusion  pouvait 
provenir  de  ce  que  c'est  la  ville  la  plus  populeuse,  mais,  à  vrai  dire,  il 
n'y  a  pas  de  centre  du  tout.  Ce  fait  a  plusieurs  causes.  D'abord  quoi- 
que Amsterdam  soit  la  capitale,  la  Haye  est  la  résidence  de  la  reine  et 
ce  qui  dit  plus  le  siège  du  gouvernement;  dans  son  voisinage  immédiat 
se  trouve  Schéveningue,  et  c'est  celte  combinaison  heureuse  de  rési- 
dence ei  de  bains  de  mer,  qui  attire  non  seulement  beaucoup  d'étran- 
gers maitt  aussi  grand  nombre  de  Hollandais,  de  fortune  grande  ou 
médiocre,  qui  de  plus  en  plus  préfèrent  cette  jolie  ville  à  toute  autre. 
Jusqu'à  notre  temps  Amsterdam  ne  possédait  pas  d'université,  il  y 
avait  seulement  un  c  athenœum  illustre  »,  tandis  que  trois  villes  de 
grandeur  médiocre  avaient  une  université  :  Leiden,  Utrecht  et  Gronin- 
gen; ceci  encore  empêchait  la  capitale  du  pays  de  devenir  la  capitale 
de  rintelligence.  Par  ces  causes  dans  le  plus  petit  coin  du  pays  on  peut 
trouver  quelques  personnes  de  haute  culture,  elles  ne  s'entassent  pas 
dans  une  seule  ville,  mais  par  contre  nulle  part  ne  se  trouve  une  vie 
sociale  et  intellectuelle  de  grande  intensité  et  d'intérêt  complexe; 
c'est  un  peu  ennuyeux  partout,  mais  jamais  aussi  vide  d'intérêts  supé- 
rieurs que  dans  les  pays  à  la  vie  intellectuelle  centralisée.  Par  là  les 
soubressauts  de  la  masse  ne  sont  pas  le  dernier  ressort  de  la  politique 
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hollandaise,  la  psychologie  de  la  foule  n'explique  pa3  notre  histoire. 
Ceci  me  semble  vrai  à  un  curieux  degré. 

Je  crois  devoir  insister  encore  sur  ce  fait  en  essayant  d'expliquer 
rélonnante  indifférence  manifestée  à  Toccasion  des  élections  des  dépu- 
tés, c'est-à-dire  des  membres  de  la  seconde  Chambre,  car  la  première, 
le  Sénat,  résulte  d'élections  indirectes.  Cette  indifférence  se  faisait 
remarquer,  même  quand,  il  y  a  trois  ans,  le  Ministre  Tak  van  Poort- 
vliet  avait  proposé  une  loi  électorale  démocratique,  rejetée  par  la 
Chambre  et  quand  les  votes  du  peuple  électoral  devaient  décider  entre 
lui  et  la  majorité  conservatrice  ;  alors  à  cette  occasion  décisive  le 
nombre  des  votes  était  moindre  qu'à  l'occasion  précédente,  qui  n'avait 
rien  de  remarquable  1 

Et  encore,  aux  jours  de  la  décision  entre  la  démocratie  et  le  libéra- 
lisme conservateur,  le  repos  du  peuple  n'était  guère  troublé;  oo 
ne  s'apercevait  de  rien,  tout  était  comme  à  l'ordinaire  dans  les  rues, 
aux  cafés,  j*allais  dire  dans  les  journaux.  Dans  ces  derniers  et  dans 
quelques  assemblées  populaires  un  peu  d'agitation  peut-être  artifl- 
cielle  ;  on  pouvait  observer  le  cas  singulier,  que  les  conservateurs 
s'agitaient  plus,  étaient  plus  actifs  que  les  progressistes.  Tak  tomba 
et  fut  remplacé  par  M.  Van  Houten.  Combien  le  désappointement  des 
démocrates  se  manifesta  d'une  manière  calme  I  Combien  les  efforts 
dans  les  années  suivantes  pour  gagner  du  terrain  furent  modérés!  Je 
crois  avoir  indiqué  une  des  causes  de  ces  phénomènes.  Comme  il 
n  y  a  pas  de  centre  intellectuel  et  social,  il  n'y  a  pas  de  noyau  d'agi- 
tation suggéré  et  suggestif.  La  capitale  n'est  pas  le  cœur  du  pays  et 
etle  ne  se  sent  pas  comme  tel.  Ça  la  rend  calme  elle-même  et  lui  6te  la 
eonñance  indispensable  pour  animer  la  nation. 

Les  autres  causes  seraient  le  manque  d'une  vie  publique  quelque  peo 
intensive,  la  vaste  dispersion  d'un  certain  bien-être,  la  modératioo 
dans  les  abus,  l'intérêt  excessif  des  classes  supérieures  pour  les  événe- 
ments politiques  à  l'étranger  qui  détourne  leur  attention  de  la  patrie,  la 
méfiance  des  idées  générales  et  le  réalisme  ironique  de  tous  les  vrais 
Hollandais,  la  vie  intérieure  dans  la  famille,  qu'ils  mènent  presque 
exclusivement  dans  les  cas  normaux,  et  surtout  l'état  tout  à  fait  insof- 
Osant  de  l'organisation  du  prolétariat.  Toutes  ces  causes  expliquent 
rinfériorité  de  la  vie  politique  et  publique  en  Hollande.  C*est  le  pays 
où  l'on  s'ennuie...  un  peu. 

Pour  nous  autres  Hollandais  il  est  plus  facile  de  pénétrer  par  l'étoda 
dans  l'intimité  de  la  vie  sociale  et  politique  à  l'étranger  que  chex 
Qous-mêmes  ;  il  semble  que  les  hommes  supérieurs  vivent  trop  la  vie 
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des  grandes  natioos,  ils  s'intéressent  plus  pour  Tétat  social  de  la 
France  ou  de  l'Angleterre  que  pour  celui  de  leur  propre  pays  ;  un  peu 
de  paresse  intellectuelle  pourrait  s'y  joindre,  peut-être  encore  un  pré- 
jugé excusable  :  on  se  coudoyé,  on  croit  se  connaître  (1),  pourquoi  étu- 
dier ce  qui  est  si  près  de  nous?  On  sait  un  monsieur  qui  a  vécu  là 
toute  sa  vie  et  on  poursuit  avec  une  grande  curiosité  la  lecture  de 
Booth,  de  Thun^  de  Singer,  deSchnapper-Àrndt,  de  Michelet  deTécole 
de  Le  Play,  sans  qu'on  écrive  de  tels  livres  sur  des  contrées  hollandai- 
ses, pourtant  assez  intéressantes  et  assez  inconnues  même  pour  nous. 

Ça  ne  vaut  pas  la  peine,  il  y  a  tant  de  ces  livres,  personne  ne  vous 
lirait,  —  ainsi  on  essaie  de  s'excuser.  C'est  un  véritable  danger  que 
notre  cosmopolitisme  extrême!  La  Frise,  une  des  provinces  autrefois 
les  plus  riches,  passe  depuis  plusieurs  années  par  une  crise  désas- 
treuse, —  des  recherches  approfondies  et  systématisées  par  une  main 
habile  de  sociologue  compétent  nous  font  pourtant  défaut. 

Dans  les  derniers  siècles  passés,  le  type  politique  de  la  Hollande 
était  un  des  plus  curieux,  on  pourrait  le  nommer  une  république  fédé- 
raliste où  le  président  héréditaire  avait,  tantôt  plus,  tantôt  moins  de 
pouvoir  :  De  Wit  a  pour  successeur  Guillaume  IIL  Une  royauté  absor- 
bante avec  sa  profonde  influence  sociale,  nous  ne  l'avons  pas  connue 
alors.  Ainsi  plus  tard,  en  1813,  la  royauté  nouvelle  ne  pouvait  se  lier 
à  un  passé  brillant,  à  une  tradition  de  temps  plus  crédules.  Nous 
sommes  restés  plus  sceptiques  envers  nos  rois  que  les  autres  nations  de 
l'Europe.  Certes,  dans  la  plus  grande  partie  du  peuple,  dans  toutes  les 
classes,  il  existe  une  grande  vénération  pour  la  dynastie  des  Orange, 
qui  s'élève  chez  beaucoup  de  personnes  jusqu'à  un  'amour  reconnais- 
sant; mais  cette  vénération  est  nuancéed*une  certaine  bonhomie  ironi- 
que :  le  roi  (ou  la  reine)  est  respecté  parce  qu'il  respecte  la  constitu- 
tion» parce  qu'il  ne  nuit  pas,  parce  que  nous  l'apercevons  si  peu.  On  ne 
pense  même  pas  qu'il  pourrait  avoir  une  politique  h  lui  à  la  rigueur; 
il  remplit  ses  fonctions  d*après  la  constitution  comme  un  autre  fonc- 
tionnaire, il  ne  serait  pas  facile  de  démêler  son  influence.  Aussitôt 
qu'un  roi  ou  qu'une  reine  d'un  caractère  original,  d'une  volonté  forte 


(1)  N'est-ce  pas  là  le  mal  de  toutes  les  sciences  dites  de  l'esprit?  personne 
n'est  tellement  dépourvu  de  toute  connaissance  psychologique  et  sociale  que 
ne  l'est  chacuo  vis-à-vis  de  la  nature  sans  éludes  spéciales.  En  matière  de 
psychologie  et  de  sociologie  personne  n'est  tabula  rasa,  personne  n'est  tout 
à  fait  virginal;  ici  l'idéal  scientifique  parait  plutôt  de  perfectionner  nos  con- 
naissances populaires  que  d'en  créer  de  toutes  neuves. 
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se  ferait  sentir  d  une  façon  distinctive  dans  une  occasion  sérieuse  ea 
opposition  à  la  majorité  des  Députés  ou  du  peuple,  aussitôt  on  s'aper- 
cevrait que  les  racines  de  la  royauté  et  de  la  dynastie  ne  sont  ni  fortes, 
ni  profondes. 

Les  raisonnements  de  Bagehot  sur  la  royauté  moderne  sont  tout  à 
fait  applicables  à  la  Hoilande.  Notre  dynastie  est  un  survival  ressuscité, 
doux  à  notre  fantaisie,  sans  beaucoup  d'influence  réelle.  Nais  preci« 
BÓment  comme  ça  elle  peut  se  maintenir  infiniment,  avec  quelque 
prudence  de  sa  part,  jusqu'à  la  première  révolution.  A  présent,  hon 
des  socialistes,  il  n'y  a  pas  de  parti  politique  ni  de  groupe  social  qui 
pense  ouvertement  ou  sérieusement  h  abolir  la  royauté  pas  plus 
que  la  noblesse.  L'une  et  l'autre  végète,  et  c'est  une  manière  de  vivre 
plus  sûre  qu'une  autre;  qui  végète,  n'offense  pas. 

11  y  a  une  autre  force  sociale,  que  quelques-uns  ont  déjà  cru  démo- 
dée, vaincue,  il  y  a  dix  ans,  c'est-à-dire  la  religion,  l'église,  mais  dont 
la  force  vitale  s'est  augmentée  ces  dernières  années  à  peu  près  dans 
toute  l'Europe,  et  aussi  en  Hollande.  Ce  n'est  pas  moins  vrai  pour 
l'église  catholique  que  pour  l'église  protestante.  Comme  toujours,  les 
succès  de  la  science  positive,  la  croissance  de  l'athéisme,  les  ont  sti- 
niulées.  Je  les  crois  aujourd'hui  plus  pures  et  par  là  plus  fortes  que 
depuis  longtemps.  En  Hollande,  comme  ailleurs,  elles  font  toutes  deux 
un  mouvement,  d'importance  vitale  pour  elles,  vers  la  démocratie.  D 
faut  qu'elles  conquièrent  les  classes  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre 
de  leurs  seuls  adhérents  véritables  et  éternels,  les  caractères  religieux. 
(Test  la  première  condition  de  l'existence  de  notre  type  de  société,  que 
Ips  classes  supérieures  se  recrutent  et  se  composent  de  plus  eo  plus  des 
iHéments  les  plus  intelligents  de  la  population,  et  c'est  parmi  ceux-d 
que  le  caractère  intellectualiste  prédomine.  L'erreur  ancienne  des  égli- 
ses, fatale  pour  elles,  peut-être  heureuse  pour  la  civilisation,  fut  de 
chercher  leur  point  d'appui  dans  les  classes  supérieures.  Il  est  vrai  qoe 
tfue  les  riches  aiment  la  protection  éventuelle  de  l'église  contre  les  ten* 
dances  révolutionnaires  des  pauvres,  et  que  la  protection  réciproque  des 
riches  et  de  i'£tat  accordée  aux  hommes  d'église  est  douce  et  avanta- 
^^euse;  seulement  elle  est  dangereuse  et  instable,  car  les  meilleurs,  les 
plus  forts  des  riches  ne  sont  point  religieux,  et  cette  alliance  gâte  la 
frosition  de  l'église  auprès  du  peuple.  La  masse  du  peuple  n'est  pas  irre- 
Itj^ieuse,  elle  est  contente  et  soumise,  mais  aussi  ceux  qui réfléchtsseot, 
ijiti  se  laissent  aller  tant  soit  peu  à  répéter  les  formules  modernes,  ne 
sont  pas  vraiment  réfractaires  auxdogmes  chrétiens  ou  du  moins  mysti- 
ques, seulement  ils  craignent  instinctivement  la  tendance  consenratriee 
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des  églises,  et  cette  crainte  justifiée  s'élève  souvent  jusqu'à  une  haine 
profonde  de  toute  église  ;  pourtant  ce  n'est  que  par  erreur  que  cette 
haine  se  répand  sur  la  religion  elle-même.  Ce  n'est  pas,  du  reste^  donner 
ce  fair  play  t  aux  tendances  religieuses  des  hommes,  de  confondre  tou- 
jours les  mille  et  une  églises  avec  la  religion  basée  en  dernière  instance 
sur  des  traits  profondément  enracinés  dans  un  certain  type  très  répandu 
de  caractère.  Le  caractère  mystique  existe  encore  en  toute  fraîcheur  et 
il  existera  encore  longtemps,  toute  la  différence  avec  le  passé  lointain 
est  qu*il  n'est  plus  le  seul. 

L'athéisme  absolu  n'a  pas  encore  beaucoup  d'adhérents  publics 
en  Hollande.  Il  y  a  là  même  une  certaine  retrogression  à  constater. 
Ça  ne  donne  plus  un  air  crâne  de  poser  pour  athée  ou  libre-pen- 
seur. Ça  aussi  est  devenu  un  peu  ordinaire.  Quoiqu'il  soit  encore  peu 
avisé  pour  un  homme  qui  commence  sa  carrière  de  se  dire  ouvertement 
athée«  on  peut  l'être  en  toute  rigueur  sans  inconvénient  et  sans  être 
obligé  à  des  hypocrisies  trop  basses.  En  contradiction  flagrante  avec 
toute  cette  tolérance  se  trouve  la  nécessité  pour  l'athée  de  prêter 
serment  dans  maiiote  occasion  selon  la  loi  comme  si  ce  n'était  pas  une 
formule  dénuée  de  tout  sens  pour  lui,  nécessité  comparable  aux  abus 
du  nom  de  Dieu  que  les  chrétiens  détestent  tant  en  d'autres  occasions. 

Une  certaine  inimitié  et  une  assez  profonde  répugnance  existent  en- 
core toujours  entre  protestants  et  catholiques;  ils  se  mènent  les  uns  des 
autres  même  dans  la  vie  intime  comme  aux  siècles  passés»  mais  la 
législation  n'est  plus  gouvernée  par  ce  contraste.  La  haine  des  juifs 
nous  manque,  bien  qu'ils  ne  soient  ni  aimés  ni  respectés  en  général; 
l'antisémitisme  comme  phénomène  social  n'a  pas  encore  pu  pénétrer 
chez  nous.  II  n'est  pas  nécessaire  de  remarquer  que  la  Hollande  n'est 
pas  militariste,  elle  est  trop  petite  et  trop  faible  pour  l'être!  Elle  ne  le 
fut  guère  aux  temps  de  sa  gloire  au  xvii®  siècle.  Il  s'ensuit  que  toutes 
les  conséquences  du  militarisme  nous  font  défaut  aussi,  nous  en  avons 
nommé  déjà  quelques-unes  :  la  position  modeste  de  la  noblesse  et 
de  la  monarchie,  le  respect  modéré  des  titres.  L'armée  est  médio- 
crement respectée;  la  mesure  de  l'estime  que  commandent  ses  diverses 
parties  est  toute  bourgeoise;  la  cavalerie  est  plus  honorée  que  l'infan- 
terie parce  qu'il  est  plus  coûteux  d'Hre  officier  dans  la  cavalerie.  Des- 
tiner an  de  ses  fils  à  devenir  officier  d'infanterie  est  une  des  manières 
de  s'élever  en  rang  pour  les  familles  de  la  bourgeoisie  moyenne  comme 
c'est  l'enseignement  pour  d'autres  et  le  doctorat  en  médecine  pour  les 
mieux  placées. 

C'est  dommage  que  les  convictions  religieuses  aient  une  influence 
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assez  puissante  sur  la  formation  des  partis  politiques,  une  influence 
qui  va  plus  loin  que  de  vouloir  assurer  la  libre  profession  dp  la  religion 
et  la  protection  de  tous  les  véritables  intérêts  de  la  conscience  contre 
d'éventuelles  attaques  dans  la  législation;  tout  ça  serait  fort  légitime, 
mais  la  politique  religieuse  ne  devrait  pas  aller  plus  loin,  car  il  est 
absolument  impossible  de  décider  entre  libre-échange  ou  protection 
diaprés  le  sentiment  religieux  ou  les  dogmes  de  la  bible;  la  religion 
Be  peut  jamais  donner  une  base  suffisante  pour  un  système  politique. 
Eu  Hollande  ces  vérités  sont  méconnues.  Il  y  a  un  parti  catholique  et 
un  parti  protestant  orthodoxe;  ces  deux  partis  ont  leurs  gauches  démo- 
cratiques et  leurs  droites  conservatrices.  Mais  l'impuissance  de  la  reli- 
gion à  fournir  un  programme  politique  se  révèle  incessamment.  Ordi- 
nairement la  difficulté  est  surmontée  de  cette  façon,  que  le  parti  cléri- 
cal défend  les  intérêts  particuliers  de  la  partie  du  peuple  où  il  compte 
le  plus  grand  nombre  de  ses  adhérents;  ainsi,  le  cléricalisme  catho- 
lique incline  vers  le  conservatisme  et  le  protectionnisme,  tandis  que  li 
parti  anti-révolutionnaire  protestant  penche  de  plus  en  plus  vers  la 
démocratie. 

Le  parti  politique  gouvernant  fut  pendant  une  longue  série  d'an- 
nées le  parti  libéral  dans  ses  diverses  nuances;  sa  droite  a  remplacée 
peu  près  le  conservatisme  pur  et  simple;  de  l'autre  côté,  les  radicaux 
purs  ne  sont  que  très  faiblement  représentés»  et  les  socialistes  pas  du 
tout.  Tout  ça,  rélection  prochaine  l'aura  changé  probablement  de 
fond  en  comble.  Mais  personne  ne  peut  présumer  quel  parti  rempor- 
tera la  victoire  auprès  de  nouveaux  électeurs  sollicités  par  tous.  La 
vraie  situation  politique  du  pays  ne  sera  connue  qu'après  quelque» 
éleclions  générales;  la  première  sera  trop  à  l'improviste;  elle  causera 
une  surprise  universelle.  Les  ouvriers  hollandais  qui  s'occupent  de 
l'amélioration  de  leur  sort  sont  très  divisés  :  il  y  a  les  catholiques,  les 
plus  timides  et  soumis  de  tous,  dirigés  par  le  clergé;  les  ouvrien 
protestants  orthodoxes,  réunis  dans  «  Patrimonium  9,  sont  plus  déci- 
dés et  vraiment  démocratiques;  les  ouvriers  libéraux  et  modérés  ne 
Torment  pas  de  groupe  très  distinct  jusqu'ici;  ça  peut  changer  en  1897; 
probablement,  ils  se  combineront  finalement  plus  ou  moins  a?ec  la 
gauche  libérale  et  avec  les  radicaux  qui  ne  sont  pas  des  socialistes 
libertaires  ou  évolutionnaires  un  peu  timides;  car,  après  tout,  ces 
trois  groupes  poursuivent  un  but  identique  à  des  nuances  près.  On 
peut  espérer  cette  fusion,  car  la  marche  de  la  législation  est  entravé« 
considérabiement  par  la  faiblesse  de  tous  ces  partis  trop  petits,  doot 
aucun  ne  peut  assurer  la  victoire  à  un  ministère. 
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Dans  noire  prochaine  étude»  nous  parlerons  de  la  question  sociale  et 
des  autres  questions  brûlantes  en  Hollande. 

S.-R.  Stbinmbtz, 

l*rÎYat-docent  à  rUnìYenité  d'Utrecht, 

Membre  de  rinstitut  International  de  Sociologie. 


REVUE  DES  LIVRES 


Franklin-Henry  Giddings.  —  The  PHnciples  of  Sociology.  An  Ana* 
lysis  of  the  Phenomena  of  Association  and  of  Social  Organization 
(New-York,  1896,  pp.  xvi-476). 

Un  professeur  de  sociologie  à  la  Columbia  University  de  New- York 
vient  de  faire  paraître  un  ouvrage  destiné  à  occuper  une  place  marquante 
parmi  ceux  qui  traitent  de  questions  de  Sociologie.  «  Principles  of  Socio- 
logy »  est  un  livre  scientifique,  où  Fauteur  a  pris  soin  d'éviter  tout  ce 
qui  est  du  domaine  de  la  fantaisie. 

A  la  base  de  ses  recherches  sociologiques,  Giddings  place  un  fait  psy- 
chologique fondamental  :  la  conscience  de  la  parenté  ou  du  type  (the 
Consciousness  of  Kind  or  of  Type).  C'est  l'équivalent  de  «  l'attrait  du 
semblable  pour  le  semblable  »  que  Th.  Ribot  indique  comme  le  fonde- 
ment de  toute  vie  grégaire  (Psychologie  des  sentiments,  p.  276).  Aussi 
Giddings  classe- t-il  directement  la  sociologie  parmi  les  sciences  psycho- 
logiques (p.  v).  La  parenté  doit  être  comprise  dans  un  sens  large  et  gé- 
néral.. «  Dans  son  extension  la  plus  large^  la  conscience  de  la  parenté 
distingue  ce  qui  est  animé  de  ce  qui  ne  l'est  pas  »  (p.  18).  c  Les  motifs 
économiques,  politiques,  religieux,  sont  sous  la  dépendance  de  cette  cons- 
cience de  la  parenté  »  (pp.  186, 187). 

Ce  qui  nous  est  parent  excite  nos  sympathies  ;  plus  une  chose  nous  est 
étrangère,  plus  nos  sympathies  pour  elle  diminuent,  jusqu'à  même  se 
transformer  en  antipathie. 

En  outre  ce  moi  est  susceptible  de  s'étendre  à  la  famille,  à  la  caste,  à 
la  communauté,  à  la  cité,  à  la  nation,  à  l'humanité.  Tout  ce  qui  est 
humain  m'est  parent,  ne  m'est  pas  étranger!  Y  a-t-il  beaucoup  de  gens 
qui  puissent  dire  cela? 

La  conscience  de  la  parenté  se  présente  comme  le  postulatum  subjec- 
tif fondamental  de  la  sociologie.  Quant  au  postulatum  objectif,  il  est  le 
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mema  poor  la  sociologie  que  pour  les  autres  sciences  :  c'est  la  loi  de  la 
conservation  de  l'énergie. 

A  1  origine  les  agrégats  sociaux  sont  déterminés  par  des  circonstances 
exléijiiuresy  telles  que  la  quantité  de  nourriture,  la  température  et  les 
autres  conditions  physiques.  Plus  tard  on  voit  apparaître  dans  ces  grou- 
pes enturéis  la  conscience  de  la  parenté  entre  individus  semblables  et  le 
groupe  devient  l'association.  Tous  les  avantages  qui  découlent  de  l'asso- 
ciatloQ  commencent  à  être  reconnus  par  les  individus  et  à  être  cultìvés 
par  ÜUK  :  c'est  alors  que  commence  le  processus  conscient. 

Voici  comment  Giddings  détermine  le  but  de  la  sociologie,  envisagée 
coJïime  science  indépendante,  pour  la  distinguer  de  celles  qui  s'y  ratta- 
chai n  L  La  biologie  nous  montre  l'adaptation  de  l'organisme  au  milieu. 
L'organisme  continuant  à  évoluer,  on  voit  apparaître  enfin  les  facultés 
mtiîj taies  (côté  subjectif  de  certains  processus  nerveux) qui  sont  andes 
moyens  les  plus  puissants  de  l'adaptation.  L'adaptation  de  l'organisme 
au  nulieu,  au  moyen  de  ces  facultés,  constitue  l'objet  de  la  psychologie. 
LN' volution  ultérieure  se  manifeste  par  l'esprit  de  collectivité  qui  adapte 
ia  aociiâté  au  milieu  et  adapte  ce  milieu  lui-même  aux  besoins  de  la  so- 
ciüt«. 

Avant  tout  il  faut  diviser  la  sociologie  en  trois  parties  :  une  partie  pro- 
{iiLDieiit  sociologique  où  a  les  éléments  et  l'organisation  actuelle  des  so- 
eiêtijH  constituent  l'objet  des  recherches  »;  puis  une  partie  historique  où 
Ton  t'tudieleur  principe  et  leur  évolution,  depuis  les  groupes  animaux 
jusqu'aux  sociétés  actuelles;  ce  n'est  qu'après  cela  qu'on  peut  passer  àia 
trobit^me  partie,  dont  les  recherches  se  portent  sur  la  question  du  proces- 
sus Ë^uctal,  de  ses  lois  et  de  ses  causes.  Telles  sont  les  trois  parties  aux- 
iiuüiles  correspond  la  division  de  l'ouvrage  de  Giddings. 

La  dernière,  qui  embrasse  trois  chapitres  traitant  du  processus  social 
phy&li{ue,  du  processus  social  psychologique,  de  la  loi  et  de  la  causalité 
sociaks,  renferme  les  opinions  les  plus  théoriques  de  l'auteur,  les  gene- 
rali sa  tioDs  les  plus  larges. 

Les  généralisations  des  sciences  physiques,  qui  se  manifestent  dans 
la  loi  de  la  conservation  de  l'énergie,  le  processus  universel  de  l'équili- 
hration  et  *de  la  nécessité  physique  de  l'évolution,  sont  des  généralisationt 
égaliHiieat  exactes  pour  les  phénomènes  sociaux  et  ceux  du  monde  inor- 

Dans  tout  l'ouvrage  la  société  est  envisagée  surtout  comme  un  phéno- 
ui>riiï  de  la  pensée  et  du  sentiment.  Gela  veut  dire  que  la  pensée  et  le  sen- 
tujjiMil  ne  peuvent  se  manifester  que  par  l'énergie  physique  des  nerfs  et 
d(^â  ui úseles.  Par  énergie  psychique  on  n'entend  guère  qu'une  forme  spé- 
ciaux de  l'énergie  physique,  à  savoir  :  l'énergie  nerveuse  reliée  directement 
à  la  t  onscience.  En  un  mot,  bien  que  les  phénomènes  sociaux  soient  le 
[úuti  souvent  des  phénomènes  conscients,  aucune  activité  sociale  n'est  pos- 
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ßible  sans  activité  physique.  Cela  suffit  pour  montrer  la  manière  de  voir 
de  l'auteur  touchant  le  but  fondamental  de  la  sociologie.  «  SI  le  proces- 
sus de  révolution  physique  maintient  la  cohésion  de  la  population,  c'est 
que  la  véritable  association  commence  dès  que  naît  la  conscience  de  la 
parenté  se  manifestant  par  l'amour  pour  son  compagnon  ».  C'est  par  là 
que  commence  le  chapitre  sur  le  processus  psychologique  social,  dans 
lequel  l'auteur  examine  en  connaissance  de  cause  les  questions  de  l'évo- 
lution de  la  personnalité,  de  l'association  consciente,  de  la  dépendance 
réciproque  de  la  société  et  de  la  personnalité. 

Parmi  les  chapitres  les  plus  intéressants,  il  faut  citer  celui  consacré  à 
l'exposé  des  lois  sociales.  Comme  la  société  est  un  phénomène  psychique, 
déterminé  par  des  processus  physiques,  les  lois  des  phénomènes  sociaux 
seront  tout  d'abord  les  lois  du  processus  psychique,  telles  que  la  loi  de 
l'imitation  et  celle  du  choix  social,  puis  les  lois  qui  les  limitent,  c'est-à- 
dire  les  lois  de  sélection  et  de  survivance. 

Le  sociologue  a  non  seulement  à  compter  avec  les  causes  physiques 
de  l'évolution  sociale,  non  seulement  avec  ses  causes  psychiques,  mais 
encore  avec  ses  causes  sociales,  produit  de  l'évolution  sociale  elle-même 
(suivant  l'auteur,  chaque  cause  est  en  même  temps  une  conséquence  et 
vice-versa).  Ces  causes  sociales  sont  aussi  compliquées,  par  rapport  aux 
causes  purement  psychiques,  que  ces  dernières  le  sont  par  rapport  aux 
causes  purement  physiques.  Les  pages  416  à  419  font  connaître  en  détail 
la  manière  de  voir  de  l'auteur  sur  le  rapport  de  la  causalité  consciente  à 
la  causalité  physique. 

Dans  la  question  de  la  nature  même  de  ce  groupe  concret  de  phéno- 
mènes, que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  société,  Giddings  se  déclare 
opposé  à  ce  que  la  société  soit  regardée  comme  un  organisme.  «  La  so- 
ciété est  plus  qu'un  organisme  ;  elle  est  autant  plus  élevée  et  plus  com- 
plexe qu'un  organisme,  que  celui-ci  est  à  son  tour  plus  élevé  et  plus  com- 
plexe que  la  matière  inorganique.  La  société,  c'est  une  organisaêion,  en 
partie  produit  d'une  évolution  inconsciente,  en  partie  résultat  d'une  ten- 
dance consciente.  L'organisation,  c'est  tout  un  complexus  de  relations 
psychiques.  Toutefois,  de  même  que  l'organisme,  la  société  peut  passer 
par  toutes  les  phases  de  l'évolution,  —  par  la  différenciation  avec  cohé- 
sion croissante  ou  unité.  » 

L'auteur  n'accorde  qu'une  assez  mince  valeur  scientifique  à  l'analogie 
de  la  société  avec  l'organisme,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  complétée  par 
l'étude  des  côtés  de  l'organisation  sociale  qui  distinguent  la  société  de 
l'organisme.  Et  l'auteur  a  raison  ! 

En  effet,  si  on  écrivait  un  livre  sur  les  dissemblances  qu'il  y  a  entre 
la  société  et  un  organisme,  cela  formerait  un  volumineux  et  instructif 
ouvrage. 

La  «  théorie  organique  »  des  sciences  sociales  oblige  à  étudier  l'orgie- 


844  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGÌE 

nisatiön  de  tous  les  groupes  sociaux  possibles  et  à  en  déduire  les  lois  de 
cea  organisations  distinctes,  en  commençant  par  les  groupes  de  deux  ou 
trois  individus  et  en  finissant  par  les  empires  les  plus  vastes. 

L'association  consciente  des  individus  développe  la  nature  morale  de 
riiomme  et  la  fonction  de  la  société  se  réduit  au  développement  de  U 
vio  consciente  et  à  la  création  de  la  personnalité  humaine.  A  quoi  la  lit- 
tle rature,  la  philosophie,  la  religion  et  la  politique  sont-elles  redevables 
de  leur  existence,  si  ce  n'est  à  l'échange  des  idées  et  des  sentiments?  Au 
Heu  des  anciennes  opinions  et  théories,  incapables  de  résister  à  la  criti* 
que  scientifique,  suivant  lesquelles  chaque  homme  était  considéré  en 
cU'hors  de  la  société,  comme  un  individu  complètement  indépendant, 
existant  avant  la  société  et  luttant  contre  son  enrôlement  dans  une  Com- 
bi uaison  sociale,  l'opinion  qui  domine  maintenant  est  celle  suivant 
laquelle  l'homme  est  envisagé  comme  un  être  qui,  par  son  essence  et  sa 
nature  même,  est  entièrement  sociable,  qui  est  créé  par  les  relations 
Bo(;iales  réciproques  et  n'est  possible  que  vivant  en  société. 

L'homme,  hors  de  société  ou  avant  elle,  devient  une  abstraction  de 
plus  en  plus  impossible  ;  l'avoir  montré,  est  un  des  principaux  services 
(U  la  sociologie  contemporaine  en  général  et,  en  particulier  de  l'ouvrage 
de  Giddings  dont  nous  venons  d'essayer  de  donner  un  aperçu  (1). 

Nicolas  Abrikossoff, 
Associé  de  Tlnstitat  International  de  Sociologie. 


Louis  Wuarin.  Une  vue  d*ensemhle  de  la  question  sociale  :  le  pro^ 
blême,  la  méthode.  Paris,  1896, 1  vol.  in-12  de  166  pages. 

Il  y  a  des  esprits  chagrins  qui  ne  cherchent  dans  un  compte-renda 
que  les  critiques  adressées  à  l'ouvrage  analysé.  Au  risque  de  les  méeon- 
tea  ter,  je  dirai  sans  ambages  que  je  ne  vois  guère  que  des  éloges  à  faire 
au  nouveau  livre  de  M.  Wuarin.  Ce  qu'on  nomme  la  question  soeialej  est 
en  visagée  —  c'est  peut-être  une  nouveauté  —  dans  le  véritable  esprit  de  la 
saciologie.  L'auteur  part  de  la  reconnaissance  d'un  fait  tout  à  fait  capi- 
tali l'infinie  complexité  de  la  société  moderne.  Il  en  déduit  que  le  mal 
ilmi  cette  société  souifre  ne  peut  pas  être  un  mal  unique,  et  que  par 
sdutte  le  remède  à  y  appliquer  ne  saurait  être  unique  davantage.  Cam- 
bian cette  vue  est  supérieure  à  toutes  les  théories  simplistes  qui  préten- 
dent réduire  le  problème  social  à  une  question  économique,  ou  à  une 


(1)  Noas  sommes  heareux  d'informer  nos  lecteurs  qu'une  tradaction  fraa- 
ç.tise  de  l'ouvrage  de  M.  Giddiogs  est  en  ce  moment  sous  presse,  pour  pan^ 
Ire  prochainement  dans  la  Bibliothèque  Sociologique  Internationale  {Note  dek 
Dinetion). 
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question  morale,  ou  à  une  question  politique,  et  qui  nous  proposent 
sérieusement  une  panacée  sociale  universelle!  M.  Wuarin  donne  une 
excellente  enumeration  der  principales  difficultés  que  soulève,  à  l'heure 
présente,  le  fonctionnement  de  la  machine  sociale.  Et  pour  les  résoudre,  il 
ne  veut  s'en  tenir  ni  à  Taction  exclusive  de  TËtat,  ni  à  l'initiative  exclu- 
sive de  l'individu.  Il  souhaite  —  et  nous  souhaitons  avec  lui  —  une  com- 
binaison des  deux  principes.  Il  montre  que  l'intervention  plus  large  de 
la  collectivité  serait  moins  à  redouter,  si  cette  collectivité  n'était  pas 
nécessairement  l'État,  mais  pouvait  ótre  une  unité  moindre,  la  commune 
par  exemple.  Frappé  de  ce  qu'il  constate  autour  de  lui  en  Suisse,  il 
recommande  la  pratique  de  la  décentralisation,  voyant  dans  l'action  des 
pouvoirs  locaux  la  vraie  conciliation  de  l'action  individuelle  et  de  l'ac- 
tion sociale.  Imbu  d'un  esprit  sincèrement  et  fermement  démocratique,  il 
n'en  fait  pas  moins  appel  à  toutes  les  bonnes  volontés,  en  leur  mon- 
trant divers  terrains  sur  lesquels  elles  pourront  se  rencontrer  sans  se 
heurter.  La  dernière  partie  de  son  livre,  consacrée  à  l'examen  des  dif- 
ficultés que  rencontre  l'application  des  vues  préconisées  (préjugés  reli- 
gieux, politiques,  scientifiques,  etc.),  est  sans  doute  la  plus  piquante* 
liais  le  volume  tout  entier  se  lira  avec  intérêt.  On  y  sent  l'œuvre  d'un 
esprit  éclairé,  d'un  caractère  droit,  voulant  le  progrès  avec  ardeur,  et 
cherchant  à  le  préparer  —  comme  il  convient  de  le  faire  —  par  la  cons- 
titution de  la  science  sociale. 

René  Worms. 


Letters  of  David  Ricardo  to  John  Ramsay  Mac  Culloch,  éditées  par 
J.  H.  Hollander,  1896,  in-8o. 

JJAmerican  Economie  Association  a  fait  paraître  par  les  soins  de 
M.  Hollander  une  publication  de  41  lettres  adressées  par  Ricardo  à 
Mac  Culloch,  de  1816  à  1823.  Ces  lettres  sont  éditées  d'après  les  manus- 
crits possédés  par  le  British  Museum.  Y  sont  jointes  deux  lettres  de 
Ricardo  à  Malthus,  une  de  Malthus  à  Ricardo,  et  enfin  une  de  James 
Mill  à  Mac  Culloch,  cette  dernière  sans  portée  économique,  écrite  au 
sujet  de  la  mort  soudaine  de  Ricardo.  Beaucoup  de  points  de  l'économie 
politique  y  sont  traités,  et  'ces  lettres  complètent  ou  précisent  tant  les 
doctrines  de  Ricardo  et  de  Mac  Culloch,  que  celles  des  économistes  dont 
il  est  parlé,  particulièrement  de  Malthus.  Ricardo  y  revient  souvent  sur 
la  mesure  de  la  valeur,  et  c'est  surtout  à  ce  propos  que  figurent  les  théo- 
ries de  Malthus;  d'ailleurs  M.  Hollander  nous  apprend  les  intermi- 
nables discussions  dont  cette  question  fit  l'objet  entre  Ricardo,  James 
Mill  et  Mac  Culloch  dans  un  voyage  de  ce  dernier  à  Londres  et  à  Gatcomb 
Park,  résidence  de  Ricardo.  Le  machinisme,  le  travail  ef  encore  à  ee 
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propos  les  théories  de  Malthus,  reviennent  aussi  souvent.  Enfin  les  quc«^ 
tions  financières,  impôts,  dette  nationale,  banques,  y  prennent  un  inté- 
rêt particulier  par  suite  de  la  présence  de  Ricardo  à  la  Chambre  des 
Communes,  Tépoque  de  ces  lettres  correspondant  à  celle  de  sa  vie  parle- 
mentaire. M.  Hollander  y  a  joint  une  introduction  et  des  annotations 
qui  expliquent  et  complètent  ;  elles  contiennent  des  citations  d'autres 
lettrcà.  C'est  une  publication  qui  sera  très  utilement  consultée  pour  fixer 
(certains  points  de  Thistoire  des  doctrines  économiques. 

J.  Paul  Bonooub, 
Membro  de  It  Société  de  Sodologie  de  Pirâ. 


EuGÈKs  RoGHBTiN.  Lcs  Assuvances  ouvrières^  Fftrifi,  1896,un  voL  in-12. 

Dans  un  précédent  volume  sur  «  la  Caisse  nationale  d^prtvoyance  ou- 
vrière  ot  l'intervention  de  l'État  ■,  l'auteur  a  déjà  examiné  la  qnaation  des 
retraites  ouvrières  organisées  par  la  mutualité;  son  nouveau  toImoü 
est  le  complément  du  premier  et  a  trait  à  l'assurance  de  l'ouvrier  «»- 
tre  la  maladie,  l'incendie  et  le  chômage  par  la  mutualité.  Méfiant 
de  l'action  de  l'État,  persuadé  que  son  ingérance  en  matière  d'assu- 
races  ouvrières  doit  offrir  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  l'auteur 
coiisiflòre  qu'il  faut  plutôt  chercher  à  donner  à  l'ouvrier  les  moyens  de 
s'émanciper  lui-même  :  la  mutualité  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
à  employer  dans  ce  but,  et  en  même  temps  un  des  plus  faciles  à  réaliser, 
puisque  le  rouage  principal,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  se  trouve 
tout  créé,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  l'améliorer  et  de  le  développer. 

Avant  d'exposer  son  système  d'organisation  des  assurances,  M,  Ro- 
cTietjM  analyse  les  diverses  tentatives  faitea  en  vue  de  venir  en  aide 
aux  travailleurs,  et  les  projets  législatifs  déposés  dans  ce  but  :  puis, 
abonlant  son  sujet,  il  trace  l'historique  des  sociétés  de  secours  mutuels 
en  exposant  leurs  desiderata,  et  les  résultats  produits  par  la  mutualité  à 
l'étranger;  il  indique  enfin  comment  dans  chaque  centre  travailleur  il 
Stirai  t  possible  d'organiser  les  assurances  psu*  l'organisation  des  ouvriers 
en  £^<?rìétés  mutuelles,  par  le  concours  des  patrons  et  par  l'action  des 
chaml)res  syndicales.  L'auteur  n'a  eu  en  vue  dans  son  projet  d'organi- 
sation, que  les  assurances  contre  la  maladie,  contre  l'incendie  et  contre 
le  chrioiage  par  suite  d'incendie  :  à  ce  dernier  point  de  vue,  c'est  à-dire 
t^\ì  ce  qui  concerne  le  chômage,  on  peut  regretter  que  le  livre  de  M.  Ro- 
ciiutin  ne  l'envisage  que  sous  un  de  ses  aspects  et  laisse  entièrement  de 
cùti*  ht  question  du  chômage  involontaire  provenant  de  causes  autres  que 
J'inctiiidie  ;  cette  étude  aurait  pourtant  présenté  un  intérêt  considérable, 
Ënriout  en  présence  des  expériences  pratiquées  actueliement  en  Suisse. 
Quoiqu'il  en  soit  de  cette  légère  critique,  le  livre  de  M.  Roehetin  ooos- 
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titue  néanmoins  une  tentative  généreuse^  qui  mérite  d'être  méditée,  de 
Tamélioration  du  sort  des  travailleurs. 

MaURICJE  DUFOUilMANTELLE. 


M.  L.  Gagneur.  —  Solution pacifiquedmia Qm99t9&t$ 5&i?M)f,  Fsm, f899í 

broch.  in-S». 

L'intérêt  de  cette  brochure  n'est  pas  épuisé,  car  la  solution  qu'elle 
recommande,  attend  toujours  son  tour.  Cette  solution  est  bien  digne  de 
son  auteur  qui,  comme  savent  les  initiés,  est  une  femme  :  car  d'une  part 
elle  est  pacifique  et  d'autre  part  elle  témoigne  des  facultés  imaginatives 
que  le  sexe  faible  a  reçu  si  abondamment  en  partage.  Imagination  n'est 
pas  d'ailleurs  incompatible  avec  raison.  Très  justement  pénétrée  des  pos- 
tulats de  la  Sociologie  moderne  qui,  en  haine  des  mots  et  des  chimères, 
se  réclame  avant  tout  de  l'observation  et  de  l'expérimentation,  Madame 
Gagneur,  pour  échapper  au  cauchemar  obsédant  du  socialisme,  qui  nous 
envahit,  sans  donner  son  secret,  demande  qu'on  le  mette  résolument  à 
l'épreuve.  C'est  la  meilleure  façon,  certes,  d'assurer  sa  victoire  ou  sa 
déroute  définitive.  Mais  dans  quelles  conditions  l'expérience  aurait-elle 
lieu?  C'est  ici  que  la  folle  du  logis  pouvait  avoir  son  mot  à  dire.  Or  des 
milliards  sont  annuellement  dépensés  pour  l'entretien  d'armées  prêtes  à 
s'entre-dévorer,  ou,  en  attendant  cette  capilotade  générale,  à  contenir 
dans  chaque  pays  l'hydre  sociale  révolutionnaire,  ne  cessant  de  montrer 
sa  tête  grimaçante.  Voilà  des  fonds  auxquels  la  sagesse  des  nations 
revenues  des  aberrations  guerrières  pourrait  donner  une  destination  plus 
avisée,  en  en  consacrant  une  partie  au  moins  à  la  mise  en  pratique,  à 
l'organisation  de  tous  les  systèmes  enfantés  par  le  délire  des  hommes, 
cherchant  en  dehors  d'eux  l'amélioration  de  leur  condition.  C'est  dans 
les  pays  lointains,  nouveaux,  dans  les  colonies  que  les  mères  patries, 
envahies  chez  elles  par  les  revendications  de  toute  sorte  depuis  le  com- 
munisme jusqu'à  la  nationalisation  du  sol  et  des  instruments  de  travail, 
tenteraient  avec  leurs  nationaux  mécontents  l'essai  loyal.  Nous  ne  savons 
pas  si  ceux-ci  se  prêteraient  de  bonne  grâce  à  leur  expatriation,  môme 
pour  faire  triompher  des  convictions  affichées  parfois  avec  tant  d'ardeur. 
Ce  qui  pourrait  cependant  les  séduire,  c'est  que,  dans  la  conception  de 
Madame  Gagneur,  c'est  encore  l'infâme  capital  qui  ferait  les  frais  de  leur 
voyage,  de  leur  installation,  de  leur  bonheur.  Sans  doute  une  pareille 
proposition  n'offre  pas  aux  contribuables  condamnés  à  cette  charge, 
beaucoup  d'agrément,  à  part  celui  résultant  de  l'invitaüon  qui  leur  est 
faite  en  très  bons  termes  par  un  écrivain  distingué.  Mais  outre  qu'ils 
pourraient  apercevoir  dans  ce  sacrifice  la  part  du  feu  et  la  rançon  de 
leur  tranquillité,  Us  pourraient  se  dire  que  l'emploi  fait  actuellement 
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ûtB  ressources  qu'ils  abandonneot  à  l'État  est  loin  de  servir  un  bat  plus 
profitable.  Et  alors,  si  Dieu  voulait  ce  que  femme  veut,  le  mal  ne  âerait 
[iris  sans  compensation,  gr&ce  au  dégorgement  des  vieux  continents,  à  la 
miâe  en  valeur  des  terres  conquises  sur  l'ignorance  et  la  sauvagerie,  et  à 
Tespoir  qu'on  pourrait  nourrir  de  voir  les  pérégrinations  et  les  colonisa- 
tions tourner  finalement  à  l'avantage  ou  plutôt  à  la  restauration  de  la 
liberté  humaine. 

EMILE  WORICS. 


V'^E.  Melchior  de  Voqué.  —Devant  le  siècle,  Paris,  1896,  un  voL  in-12. 

"< ...  Des  impressions,  des  souvenirs  suggérés  par  une  œuvre  d'art  ou 
par  une  date...  humbles  feuilles  tombées  de  l'arbre  de  vie,  ramassées  an 
liaâard  en  passant  devant  le  siècle...  »  Tel  est  en  effet,  et  sauf  l'épithète 
«  humbles  »  à  laquelle  la  réputation  de  l'auteur  donne  d'avance  un  dé- 
[ijonti,  le  caractère  du  nouveau  livre  de  M.  de  Vogué,  caractère  qui  le 
rapproche  de  ses  devanciers  :  Spectacles  contemporains.  Regards  histo- 
riques et  littéraires,  Heures  d'histoire.  Ce  sont  des  études  séparées  qui 
fout  tour  à  tour  passer  devant  nos  yeux  l'émigration  avec  son  «  agent  à 
tout  faire  »  Louis  de  Launai,  comte  d'Ëntraigues,  le  Directoire  avec  les 
luê moires  de  Laréveillère-Lépeaux,  Napoléon  avec  les  souvenirs  da 
comte  Chap  tal,  le  procès  du  Maréchal  Ney  avec  un  livre  de  M.  Wel- 
se h  iuger,  toutes  pages  où  l'analyse  d'un  ouvrage  paru  devient  vite  une 
tiuvre  personnelle  par  les  réflexions  et  les  points  de  vues  nouveaux  qu'y 
iLpporte  l'auteur.  C'est  une  biographie  du  maréchal  Canrobert,  dont  des 
j jotes  inédites  ont  permis  à  M.  de  Vogué  de  retracer  rapidement  la  vie  et 
ßl  de  préciser  en  passant  son  attitude  au  2  décembre.  Ce  sont  encore  des 
pages  patriotiques,  datées  du  l***  septembre  1895,  qui,  reportant  nos  re- 
;^'ards  25  ans  dans  le  passé,  nous  redisent  l'enthousiasme  du  début  de  la 
guerre,  l'espérance  commune  faisant  taire  les  luttes  politiques;  puis  les 
premiers  désastres,  le  rude  réveil  de  la  jeunesse  française  allant  expier 
■Irins  les  fatigues  de  la  campagne  et  les  souffrances  de  la  captivité  cette 
ton  fiance  aveugle  qui  criait  :  <  à  Berlin  »  quelques  jours  avant;  tous  souve- 
iiirs  pour  lesquels  M.  de  Vogué  n'a  eu  qu'à  rappeler  les  siens  propres. 
Cbs  mêmes  souvenirs  lui  font  dater  de  mai  18d5  une  réponse  à  des  dis- 
cussions qui  avaient  eu  lieu  à  la  Chambre  sur  les  avantages  de  l'armée 
Ail  qualité  et  de  l'armée  de  quantité  telle  que  l'ont  constituée  nos  lois 
nùlîtaires  depuis  1873.  Pour  lui  la  réponse  s'exprime  dans  les  deux 
branzes  symboliques,  la  Germania  colossale  du  Niederwald,  et  la  Jeanne 
lì 'Arc  de  Dubois,  deux  bronzes  «  qui  rendent  visible  Tàme  des  deux 
iiitions  »  et  qui  concrétisent  les  conditions  de  la  force  chez  les  deux 
]>Eïuples  ;  <  leur  force  est  dans  la  masse,  la  nôtre  est  dans  la  flamm  e». 


V*°  E.-M.  DE  VOGUé.  —  DEVANT  LE  SIÈCLE  84Ô 

Avec  les  lettres  de  la  duchesse  de  Broglie  et  les  souvenirs  du  baron 
de  Barante,  nous  pénétrons  dans  Tintimité  de  M™*  de  Staël  et  des  doctri- 
naires de  la  Restauration.  Nous  y  faisons  la  remarque  intéressante  que 
ces  hommes  étaient  restés  presque  complètement  étrangers  au  grand 
mouvement  littéraire  qui  fit  leur  époque  régressive  par  sa  politique, 
glorieuse  dans  l'histoire  de  la  pensée  et  de  l'art.  Et  si  Ton  rapproche  ce 
fait  des  causes  qui  firent  rejeter  de  la  direction  politique,  ces  esprits 
distingués,  ces  beaux  caractères,  qui  ne  marchaient  plus  à  la  tête,  qui 
n'étaient  plus  les  initiateurs  du  progrès,  et  dont  M.  de  Vogué  dit  si  jus- 
tement :  «  comme  ils  ne  se  baissaient  jamais,  ils  ne  surent  pas  découvrir 
le  tuf  sur  lequel  on  bâtit  solidement  »  ;  nous  en  tirerons  une  conclusion 
encourageante  pour  ceux  qui  cherchent  dans  la  sociologie  la  vaste  en- 
quête, qui  tiendra  compte,  elle,  de  toutes  les  manifestations  de  la  vie  et 
de  la  pensée  pour  planter  sur  le  tuf  solide  d'une  synthèse  large  et  com- 
prehensive les  jalons  du  progrès  social. 

£t  puisque  nous  parlons  sociologie,  signalons  tout  de  suite  le  tribut  ap- 
porté par  M.  de  Vogué  dans  les  excellentes  pages  où,  au  lendemain  de 
la  mort  de  Pasteur,  il  étudie  la  place  de  la  doctrine  pastorienne  dans  la 
pensée  contemporaine,  le  legs  philosophique  de  Pasteur.  D'abord,  sui- 
vant lui,  certaines  des  idées  de  Pasteur  se  rattachent  par  un  lien  caché 
mais  très  étroit  à  revolutionisms  de  Darwin  et,  de  ce  chef,  leur  influence 
sur  toute  la  pensée  contemporaine  apparaît  clairement. 

D'autre  part,  l'œuvre  de  Pasteur,  dissymétrie  moléculaire,  actions 
vitales  dans  les  organismes,  fermentations,  réfutation  de  la  génération 
spontanée,  atténuation  des  virus,  se  transposerait  philosophiquement  en 
une  restauration  de  la  vie  et  du  mystère  qui  entoure  la  vie.  «  n  n'est 
pas  besoin  de  développement,  dit  M.  de  Vogué,  pour  montrer  combien 
cette  leçon  si  peu  d'accord  avec  l'esprit  philosophique  qui  régnait  vers  1860 
correspond  aux  exigences  et  aux  aspirations  du  sentiment  actuel,  dans 
les  divers  domaines  de  la  pensée.  »  En  tout  cas  ses  découvertes  sont 
venues  comme  celles  de  Claude  Bernard  ébranler  sensiblement  la  con- 
ception mécanique  de  l'univers  en  montrant  «  tous  les  corps  vivants  sou- 
mis aux  actions  vitales  d'une  matière  organique,  participant  de  leur 
nature  d.  Enfin  le  nom  de  Pasteur  restera  toujours  attaché  à  l'importance 
que  prirent  en  biologie  les  infiniments  petits.  Et  M.  de  Vogué  fait  entre 
ces  doctrines  et  nos  systèmes  politiques  et  sociaux,  démocratie  et  socia^ 
lisme,  un  rapprochement,  qu'il  concède  aventureux  et  subtil,  mais  qu'il 
trouve  légitime  par  ce  besoin  de  l'esprit  humain  de  rechercher  l'unité  de 
loi,  et  de  trouver  dans  les  lois  de  la  nature  la  confirmation  de  ses  propres 
constructions.  En  un  mot,  il  use  en  passant  de  la  méthode  féconde  des 
analogies  biologiques,  qui  a  été  défendue  dans  cette  Revue,  et  qui  trouve 
ainsi  un  heureux  emploi  par  un  brillant  esprit.  Il  est  intéressant  d'ailleurs 
de  retrouver  à  l'extrême  gauche  de  la  pensée,  dans  une  conférence  de 
Kropotkine  interdite  et  éditée  récemment,  un  rapprochement  de  ce  genre 
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entre  le  rôle  actuel  des  infiniments  petits  dans  la  science  et  les  propres  ! 

idées  du  fameux  anarchiste.  I 

Signalons  encore  dans  «  Devant  le  siècle  »  une  étude  littéraire  sur  les  ! 

Trophées  de  (J.  M.  de  Hérédia^  et  deux  méditations,  Tune  devant  le  lit  1 

de  mort  de  Taine,  l'autre  derrière  le  cercueil  de  Montégut,  qui  le  fait  ! 

songer  à  tant  d'oubliés,  <x  semences  d'idées  qui  lèveront  plus  tard,  et 
qui  tombent  dans  Tindifférence  générale,  comme  du  bordage  un  corps 
de  matelot  dans  les  solitudes  du  Paciñque  ». 

Enfin,  le  livre  qui  s'ouvrait  au  Panorama  du  siècle,  se  ferme  encore 
devant  le  siècle  raconté  cette  fois  par  la  lithographie»  depuis  les  grognards 
de  Raffet  jusqu'aux  affiches  dont  les  vives  couleurs  étalent  sur  nos  mors 
les  réclames  artistiques  de  nos  plaisirs  et  de  nos  denrées.  Par  un  vieux 
médecin,  M.  de  Vogué  nous  fait  dire  la  philosophie  rétrospective  qui  se 
dégage  de  ces  images.  Morose  autant  que  spirituelle,  la  philosophie  du 
vieux  médecin  s'obstine  à  nous  montrer  le  détraquement  nerveux  sooa 
la  «  joyeuse  pyrotechnie  »  de  nos  murs,  et  des  danses  macabres  dans  les 
affiches  de  Chéret.  M.  de  Vogué  ajoute  qu'on  n'a  pas  tort  de  bouder  un 
peu  la  science.  Elle  rend  trop  malheureux  ceux  qui  s'estiment  clair- 
voyants parce  qu'ils  la  possèdent  »  et  nous  laissant  sur  ces  impressions 
un  peu  pessimistes,  il  ne  trouve  rien  de  mieux  pour  se  ragaillardir  que 
d'aller  contempler  les  héros  de  Raffet.  «  Ils  grognaient,  mais  ils  mar- 
chaient toujours  ».  M.  de  Vogué  souffrirait-il  donc  de  cette  Napoléonite 
aiguë  dont  il  nous  parlait  et  qui  sévit  depuis  quelques  années  ?  Est-ce  bien 
devant  les  grognards  de  Raffet,  et  celui  qu'ils  suivent  dans  une  apothéose 
de  bataille,  qu'il  convient  d'aller  puiser  des  idées,  faire  oublier  et  guérir 
ce  qu'il  y  a  d'un  peu  maladif  dans  notre  époque?  Pourtant  M.  de  Vogué 
écoutait  trop  bien  tout  à  l'heure  le  vieux  médecin  nous  expliquer  : 
pourquoi  l'urne  après  l'orgie,  comment  la  faiblesse  après  que  ce  grand 
g&cheur  de  forces  eut  «  gaspillé  en  quinze  ans  le  capital  de  vie  profon- 
dément thésaurisé,  pendant  de  longs  siècles  ».  M.  de  Vogué  résumait 
trop  bien  tout  à  l'heure,  comme  il  l'a  fait  souvent,  ce  qui  fait  notre  puis- 
sance dans  le  monde,  et  ce  qui  doit  faire  l'idéal  d'un  peuple;  il  n'avait 
garde  d'y  oublier  les  idées,  la  littérature  et  les  arts.  Et  surtout  M.  de 
Vogué  sait  trop  bien  que  pour  garantir  la  science  de  ce  qui  peut  nous 
la  faire  bouder,  il  suffit  de  la  féconder  psu*  quelques-uns  de  ces  sentiments 
généreux  dont  il  a  eu  souvent  l'honneur  d'ôtre  l'éloquent  interprète. 

J.  Paul  Bonqour. 


Gabriel  Mourby.  Les  Brisants.  Paris,  1896,  in-i2  (1). 
Que  dans  les  Brisants  M.  Gabriel  Mourey  ait  voulu,  comme  on  Ta 

(1)  L'analyse  d'un  roman  dans  une  He?ue  de  Sociologie  demande  quel 
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prétendu»  nous  présenter  le  type  de  la  jeune  fìlie  moderne,  je  ne  le 
pense  pas.  Marceline  Derfeuil  est  plutôt  un  caractère  spécial,  une  sœur 
de  Chérie  et  de  Renée  Mauperin,  C'est  une  pauvre  nature  capricieuse  et 
indécise,  trop  accessible  à  toute  influence  extérieure,  fatiguée  par  les 
efforts  de  sa  sensibilité  trop  aiguë. 

Son  éducation,  doonée  par  un  vieil  ami  de  la  famille,  Ary  La  Cha- 
pelle, n'est  point  celle  des  jeunes  ñUes  modernes.  Elle  a  été  dans  la  vie 
comme  une  enfant  abandonnée  par  une  nuit  d'orage  dans  un  chemin 
suspect;  elle  a  appris  à  savoir  souffrir  de  tout  et  à  savoir  jouir  de  sa 
souffrance. 

Il  y  a  quelque  chose  qui  me  déconcerte  dans  cette  Marceline  et  qui 
me  fait  croire  à  une  créature  d'exception  ;  c'est  ce  besoin  qu'elle  a  de  s'af- 
firmer en  des  subtilités  d'analyse.  Elle  est  censée  ne  point  connaître  la 
vie;  son  éducation  supérieure  la  fait  regarder  le  monde  avec  dédain,  et 
mépriser  toutes  les  préférences  de  la  plupart  des  femmes,  et  voilà 
qu'elle  disserte  à  perte  de  vue  sur  la  douleur  qu'elle  croit  connaître, 
mais  qu'elle  ignore.  Nerveuse  et  afanée,  quand  elle  se  heurtera  aux  ré- 
vélations des  ignominies  ambiantes,  le  choc  sera  si  brutal  qu'elle  en 
mourra. 

Je  me  suis  demandé  quel  pouvait  bien  être  l'âge  de  cette  enfant  qui 
n'a  pas  vécu  et  qui  raisonne  comme  Delphine  ou  Lelia;  et  je  n'ai  trouvé 
aucun  indice  pouvant  me  le  laisser  apercevoir. 

Quant  à  la  situation,  elle  est  intéressante  dans  sa  simplicité;  je  dirai 
même  qu'elle  est  neuve  et  fraîche.  La  mère  de  Marceline,  une  nature 
bourgeoise  et  sensuelle,  tout  entière  à  ses  amours  coupables,  ne  com- 
prend pas  les  qualités  sensibles  de  sa  fille.  Lorsque  celle-ci  apprendra 
que  M.  de  Ruault,  qui  lui  ravit  l'affection  de  Mm«  Derfeuil,  est  l'amant  de 


ques  explications.  Par  l'imprévu  de  ses  combinaisons,  la  variété  de  ses 
formes  et  la  liberté  de  son  allure,  le  roman  est  le  genre  le  plus  apte  à  péné- 
trer dans  toutes  les  classes  de  la  société  moderne.  On  n'a  vu  ik  qu'une  évo- 
lution littéraire;  il  y  a  plus.  Abstraction  faite  du  délassement  intellectuel 
qu'il  procure,  il  y  a  surtout  chez  le  lecteur  une  préoccupation  de  puiser  dans 
l'ouvrage  la  connaissance  de  la  nature  et  rillusion  de  la  vie  réelle.  L'affai- 
blissement progressif  de  la  littérature  d'imagination,  cette  fièvre  de  nntura- 
lisme  qui  sévit,  n'en  sont-ils  pas  des  critériums? 

Que  le  développement  du  roman  ait  une  influence  sur  les  mœurs  et  les 
idéesy  nous  ne  pouvons  en  douter.  La  transformation  économique  qui  se 
manifeste  a  son  écho  dans  les  œuvres  littéraires;  ces  dernières,  à  leur  tour, 
donnent  une  impulsion  plus  vive  à  l'idée  ;  l'effet  devient  cause-  Pour  le  so- 
ciologue, il  y  a  donc  là  un  champ  fertile  en  études  intéressantes  et  qui  n'a 
point  été  assez  cultivé.  Aussi,  serons-nous  heureux  d'examiner  brièvement 
les  publications  récentes,  toutes  les  fois  qu'elles  nous  paraîtront  susceptibles 
d'être  analysées  avec  fruit,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons.  (A.-B.). 
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sa  mère^  que  son  vieil  ami  Ary  est  son  pore,  et  qu'elle  est  le  fruit  adnltMo 
d*ane  passion  ancienne,  elle  ne  verra  qu*un  remède  à  sa  torture,  et  ira 
chercher  dans  le  suicide  l'oubli  de  ses  maux.  Sa  mort  dessillera  les  yeux 
{le  son  père  et  de  sa  mère,  et  le  livre  finira  sur  cette  malédiction  à  la 
fatalité  :  a  Après  le  malheur  de  unître,  je  n'en  connais  pas  de  plus  grand 
que  celui  de  donner  le  jour  à  un  être  humain.  » 

Ary,  le  pessimiste  qui  prononce  cette  phrase,  est-il  bien  humain?  Lm 
forme  du  livre  se  prête  t-elle  à  la  conception  du  roman?  Ce  sont  des 
lettres  interminables,  de  longs  aveux,  des  confessions  sans  fin  delà  fille 
n\i  père  et  du  père  à  la  fille...  Il  y  a  môme  des  hors-d'œuvre,  par  exemple 
les  biographies  de  ces  deux  archiducs  qui  n'ont  aucun  lien  avec  le 
sujet.  Autant  de  critiques  qui  tendraient  à  prouver  que  dans  «  les  Bri- 
dants >  M.  G.  Mourey  a  apporté  plus  d'art  que  de  vérité,  pins  de  talent 
que  d'exactitude. 

Armant-Bigson. 


REVUE  DES  PÉRIODIQUES 

La  Réforme  sociale. 

Ce  recueil  bi-mensuel  est  l'organe  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
C'est  dire  qu'il  professe  rigoureusement  les  doctrines  de  Le  Play,  pratique 
la  méthode  d'observation  et  s'attache  aux  monographies  de  famille.  Ses 
théories  relèvent  d'ordinaire  de  l'école  d'économie  politique  orthodoxe;  il 
repousse  l'interventionnisme;  sa  couleur  économique  appellerait  donc 
quelques  réserves  de  la  part  de  ceux  qui  se  réclament  du  principe  de  la  soU- 
tlarité  et  estiment  qu'en  plusieurs  rencontres  la  thèse  de  la  liberté  veut  des 
Ijornes  et  que  TÉtat  a  parfois  le  droit  et  l'obligation  d'élever  une  barrière 
•levant  les  exigences  de  l'égoïsme  individuel.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  problè- 
me de  métaphysique  économique,  il  n'en  faut  pas  moins  suivre  avec  Fai- 
re tition  qu'elles  méritent  les  minutieuses  études  que  renferment  les  divers 
lascicules  de  la  c  Réforme  Sociale  »,  et  signaler  l'esprit  de  rigueur  et  de 
précision  dans  lequel  elles  sont  conçues.  En  outre,  nous  trouvons  id 
colligées  les  discussions  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  fidèlement 
rnpportées  les  conférences  si  courageuses  et  si  troublées  par  lesquelles  se 
manifeste  l'activité  du  Comité  de  Défense  et  de  Progrès  social.  L'analyse 
succincte  de  quelques-uns  de  ces  travaux  montrera  mieux  que  ne  le 
sauraient  faire  des  paroles,  l'estime  dont  ils  sont  dignes.  Et  tout  d'abord, 
signalons  l'important  article  de  M.  Funck-Brentano  sur  l'histoire  so- 
ciale, qu'il  définit  ainsi  :  l'histoire  des  conditions  économiques  et  des 
conditions  morales  qui  ont  déterminé  la  formation  et  le  développement 
des  peuples,  et  par  conditions  morales,  il  faut  entendre  les  coutumes  et 
les  mœurs.  Un  grand  progrès  a  été  réalisé  en  histoire,  dans  le  courant 
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de  ce  siècle;  jadis,  les  historiens  se  bornaient  à  étudier  les  événements 
militaires  et  les  intrigues  de  cour.  Désormais,  il  s'agira  de  montrer  les 
institutions  dans  leur  fonctionnement  et  dans  le  milieu  où  elles  ont 
évolué.  Toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine,  aux  diverses 
époques,  seront  ainsi  éclairées  d'un  jour  nouveau.  L'art  et  la  littérature 
doivent  leur  eclosión  aux  conditions  sociales  et  reçoivent  d'elles  l'em- 
preinte originale  dont  elles  sont  marquées.  L'histoire  militaire  elle-même 
aboutira  aux  mêmes  conclusions,  les  forces  les  plus  rigoureuses  et  les 
plus  fidèlement  suivies  viendront  se  briser  contre  une  organisation 
sociale  solide.  Le  triomphe  des  armées  n'est  point  dû,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  à  des  motifs  d'ordre  subjectif;  il  a  sa  raison  d'être  au  dehors  et 
s'explique  par  la  nature  sociologique  et  du  peuple  victorieux  et  du  peuple 
vaincu.  De  même,  en  politique,  un  Saint  Louis  et  un  Louis  XIV  ont  pu 
être  des  intelligences  médiocres;  ils  ne  font  dans  l'histoire  grande  figure 
que  parce  qu'ils  personnifient  un  état  social  d'une  singulière  coordination. 
L'objet  de  l'histoire  sociale  ainsi  déterminé,  il  convient  d'établir  la 
méthode  qui  servira  à  le  mettre  en  lumière.  Elle  est  simple  :  c'est  la  pure 
logique  aristotélicienne.  Si  l'on  se  souvient  qu'il  n'y  a  pas  de  science  du 
particulier,  qu'il  faut  rechercher  à  travers  les  phénomènes  qui  passent 
ce  qu'ils  ont  de  commun  pour  l'ériger  en  loi,  on  rejettera  par  là  même 
l'accidentel  pour  n'admettre  que  le  général.  L'histoire  sociale  consistera 
donc  à  rechercher  les  faits  permanents.  Qu'on  n'objecte  point  l'immen- 
sité de  la  matière  offerte  à  l'historien,  la  difficulté  d'en  parcourir  la  plus 
faible  étendue  et  par  suite  l'imprudence  de  formuler  des  lois.  C'est  là  le 
problème  si  vivement  agité  entre  les  philosophes  du  fondement  de  l'in- 
duction. Les  conclusions  sont  vraies  pour  les  faits  observés.  Moins 
optimiste  que  M.  Funck-Brentano,  nous  ajouterons  que  des  faits  posté- 
rieurs peuvent  à  tout  instant  démentir  ceux  qui  les  ont  précédés  et  que 
«  l'effort  dans  le  vide  »  que  nécessite  l'induction  doit  fournir  à  l'homme, 
et  tout  particulièrement  au  sociologue,  une  leçon  de  modestie  qu'il  ne  sau- 
rait trop  méditer;  un  devoir  impérieux  s'impose  dès  lors,  celui  de  ne  tirer 
qu'avec  une  extrême  prudence  les  conséquences  des  faits  observés,  de 
bien  se  pénétrer  de  cette  pensée  que  les  sciences  sociales  n'ont  point 
dépassé  la  période  inductive  et  qu'il  faut  par  suite  s'abstenir  de  déduc- 
tions ambitieuses  et  téméraires. 

L'étude  de  l'histoire  sociale,  ainsi  comprise,  ne  présente  pas  seulement 
un  intérêt  scientifique.  Dire  le  vrai,  n'est-ce  point  déjà  faire  le  bien? 
Lorsqu'on  aura  montré  la  nécessité  logique  des  divers  états  sociaux  de 
la  France,  lorsqu'on  aura  marqué  les  conditions  sociales  qui,  en  dépit 
des  hommes  et  des  circonstances,  ont  produit  la  suite  inébranlable  des 
événements,  un  grand  pas  sera  fait  dans  la  voie  de  la  concorde  et  de  la 
réconciliation.  A  ce  prix,  on  ne  saurait  trop  légitimement  s'attacher  à 
l'histoire  sociale. 

Ce  milieu  social,  qui  détermine  la  marche  des  événements  politiques, 
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cet  état  des  àme«  populaires,  qui  exerce  sur  le  cours  des  faits  une  decisive 
influence,  à  quelles  causes  efficientes  sont-ils  dus  ?  Jadis,  sans  doute,  k. 
tradition,  la  foi,  l'éducation  pouvaient  façonner  d'une  manière  uniforme 
les  esprits  et  les  volontés.  Mais  aujourd'hui,  où  tous  ces  liens  sont  relâ- 
chés, où  les  progrès  de  la  science  et  de  la  connaissance  positive  ont 
justifié  ce  mot  de  Claude  Bernard  :  €  toutes  les  fois  que  j'ouvre  un  labo- 
ratoire, je  ferme  un  oratoire  ».  n'appartient-il  pas  à  l'écrivain  d'exercer 
ce  sacerdoce,  d'être  Téducateur  des  masses,  de  remplir  ce  noble  office 
social?  C'est  ce  qu'étudie  en  quelques  pages  M.  René  Doumic.  Sans 
doute,  la  thèse  n'est  point  nouvelle,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on 
songe  au  pouvoir  redoutable  de  la  plume,  mais  il  ne  semble  pas  inutile 
de  rappeler  à  cette  heure  une  vérité  aussi  essentielle,  de  la  souligner 
dans  la  langue  châtiée  et  élégante  qui  est  celle  de  M.  Doumic.  Si  l'écri- 
vain veut  ne  jamais  oublier  qu'il  est  en  un  sens  l'artisan  du  bonheur 
général,  que  toute  idée,  jetée  dans  la  foule,  tend  à  passer  à  l'acte,  il  com- 
prendra la  grandeur  de  son  rôle  et  s'efforcera  de  le  remplir  avec  loyauté 
et  conscience. 

La  €  Réforme  Sociale  »  ne  s'astreint  donc  point,  dans  le  choix  de  ses 
articles,  à  un  genre  unique;  elle  les  varie  et  évite  de  la  sorte  le  reproche 
et  le  danger  de  la  monotomie.  Tantôt  ce  sont  des  articles  plus  parement 
théoriques  sur  la  liberté  d'association,  l'alcoolisme,  le  socialisme,  etc., 
tantôt  des  études  d'ordre  pratique  sur  les  conséquences  fiscales  de  tel 
régime  successoral,  les  résultats  tangibles  et  statistiques  d'une  exploita- 
tion minière  ouvrière.  Puis,  un  enregistrement  impartial  des  principaux 
faits  économiques  contemporains,  et  enfin  une  analyse  instructive  et 
généralement  heureuse  des  publications  les  plus  intéressantes,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  apparaissent.  D'un  mot  —  et  malgré  les  réserves  de  fond 
qu'on  peut  parfois  formuler  sur  les  doctrines  économiques  de  ce  recueil 
—  il  y  a  lieu  d'affirmer  sa  valeur  et  son  importance. 

Alfred  Lahbsbt. 


INFORMATIONS 


L'Institut  International  de  Sociologie  vient  d'admettre  comme  mem- 
bre M.  Guillaume  De  Greef,  professeur  de  philosophie  générale  et  de 
sociologie  à  l'Université  Nouvelle  de  Bruxelles  et  recteur  de  cette  Uni- 
versité. M.  G.  De  Greef  est  l'auteur  de  VIfUrodudion  à  la  SaáoiogU,  des 
Lois  Sociologiques,  de  Transformisme  Social,  de  VEssai  sur  Cévoluiion  iet 
croyances  et  des  doctrines  politiques^  etc.. 

Le  tome  III  des  Annales  de  l'Institut  est,  comme  on  sait,  en  prépara- 
tion. Le  secrétaire  général  a  déjà  reçu  pour  lui  une  dizaine  de  mémoirei 
émanant  de  divers  membres  et  associés  de  l'Institut. 
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•  * 
La  Société  de  Sociologie  de  Paris  reprendra,  en  novembre,  ses  séances 
du   second  mercredi  soir  de  chaque  mois,  à  l'Hôtel  des  Sociétés 
Savantes.  Le  prochain  n^  de  la  Reme  rendra  compte  de  la  séance  de 
rentrée. 

Comme  nous  l'avions  annoncé  récemment,  les  tomes  III,  IV,  Y  et  VI 
de  la  Bibliothèque  Sociologique  Internationale,  dûs  à  MM.  Nitti,  Posada, 
Balîcki,  Novicow,  ont  paru  au  mois  d'octobre  à  la  librairie  de  la  Revue. 

Au  Musée  Social  vient  de  se  tenir  un  Congrès  des  Institutions  Coopé- 
ratives, dont  la  séance  d'ouverture  a  été  présidée  par  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie. 

»  • 

Le  Collège  Libre  des  Sciences  Sociales,  fondé  Tan  dernier  à  Paris  et 
dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises,  commence  la  seconde  année 
de  ses  cours  le  9  novembre.  La  direction  a  passé  de  M.  Th.  Funck-Bren- 
tano  à  M.  le  D**  £.  Delbet.  Les  cours  ont  lieu,  8,  ruedeTournon,  tous 
les  jours  de4  h.  1/2  à  6  h.  1/2.  Le  droit  d'inscription  est  fixé  à  30  francs  ; 
il  est  réduit  à  10  francs  pour  les  élèves  de  l'enseignement  supérieur. 

D'après  le  n^  de  septembre  de  V American  Journal  of  Sociology^  l'Uni- 
versité de  Chicago  doit,  dans  son  département  d'anthropologie  et 
de  sociologie,  donner  les  enseignements  suivants  au  cours  de  l'au- 
tomne 1896:  anthropologie  générale; psychologie  ethnique;  les  sexes 
en  psychologie  ethnique;  l'hygiène  domestique;  la  société  contempo- 
raine; la  famille;  œuvres  d'organisation  chrétienne;  domaine  de  la 
sociologie;  philosophie  de  la  société  ;  programme  de  dynamique  sociale  ; 
développement  de  la  sociologie  systématique.  En  outre,  des  exercices 
auront  lieu  en  séminaires  sur  les  sujets  suivants  :  hygiène;  bien-être 
social;  l'expérience  américaine  du  contrôle  par  l'État  de  l'action  sociale. 
On  ne  nous  dit  pas,  il  est  vrai,  quels  sont  les  professeurs  qui  donnent 
ces  enseignements  et  combien  de  temps  estconsacré  àchacun  d'eux.  Cela 
permet  de  supposer  qu'un  même  maître  est  chargé  concurremment  de 
deux  ou  trois  de  ces  matières,  à  raison  (par  exemple)  d'une  heure  par 
semaine  pour  chacune.  Mais,  même  s'il  en  est  ici,  il  n'est  que  juste  de 
reconnattre^que  T  Université  de  Chicago  a  dès  maintenant  organisé  un 
ensemble  de  cours  sociologiques  que  nombre  d*Universités  euro- 
péennes pourraient  lui  envier.  D'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  ici  qae  de 
quarter  d'automne  (deux  mois  environ,  croyons-nous)  et  que  des  cours 
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difTárents,  mais  tout  aussi  intéressants,  sont  annoncés  pour  les fHoit^n 
d*hiver  et  de  printemps. 

•  « 
M.  Edouard  Herriot,  l'un  des  secrétaires  de  la  rédaction  delà, Revue, 
vient  d'être  couronné  par  l'Insti'Mt  de  France  (Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques),  pour  un  mémoire  sur  la  philosophie  de  Philon 
d'Alexandrie. 


OUVRAGES  RÉCENTS 

DÉPOSÉS  AU  BUREAU  DE  LA  REVUS 

Fr.  s.  Nittl  —  La  population  et  le  système  social  (in-8). 

Adolphe  Posada.  — Théories  modernes  sur  les  origines  de  la  famille, 
de  la  société  et  de  Tuitat  (in-8). 

SiGtsMOND  Baucki.  —  L'État  comme  organisation  coercitive  de  la 
BOciéLd  politique  (in-8). 

Jacques  Novicow.  —  Conscience  et  volonté  sociales  (in-8). 

J.  J.  Ta  VARES  DE  Mbideiros.  —  La  questione  operaia  in  Portogallo 
(broch.  in-8). 

Leì^terF.  W^rd.  —  The  Mechanics  of  Society  (broch.  in-8). 

RoíiiíR  Thisse.  —  Le  censeur  et  le  regimen  morum  (broch.  in-8). 

Rapport  sur  la  situation  de  l'industrie  et  du  commerce  en  1895  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg  (in-4). 

Almanach  de  la  Paix  pour  1897  (in-18). 

J.  Bguvéry.  —  Le  spiritisme  et  Tanarchie  (¡n-8). 

PiicHRE  Lavroff.  —  Quelques  survivances  dans  les  temps  modernes 
(iu^Hj. 

StntJstica  giudiziaria  penale,  1894  (in-4). 

Stntjstica  giudiziaria  civile  e  commerciale»  1894  (in-4). 

K,  M\se-Dari.  —  La  imposta  progressiva  (fort  in-8). 

ÜUSTAV  BoKOR.  —  Geschichte  und  Organisation  der  amtlichen  Sta- 
lislik  in  Ungarn  (in-8). 

EitxEST  Charles.  —  Les  chemins  de  fer  en  France  pendant  le  règne 
de  Louis-Philippe  (¡n-8). 

Ji  LIAN  GoLDScHHiDT.  —  Ucbcr  die  Art  des  Rechtstudiums  in  den 
Uoiversitaeten  (broch.  in-4). 

Raoul  de  la  Grasskrib.  —  La  distinction  des  biens  en  meables  et 
iinmenbles  (broch.  in-8i. 

A.  Vacherot.  —  La  législation  nouvelle  sur  la  nationalité  (br.  ¡n-8). 

CiïMBEs  DE  Lbstrade.  -^  La  Russie  économique  et  sociale  à  l'avéne- 
mf  ni  île  Nicolas  II  (in-8). 

L]mman(jel  Vidal.  —  Les  valeurs  mobilières  et  le  use  au  Parlement 
en  iHW  (in-8).  —  L'action  de  25  francs  dans  les  sociétés  par  actions 
fmnfjiiises  (in-8). 

L'iiyperchimie,  revue  mensuelle  d'alchimie  et  d'hermétisme,  n**  I, 
2,  3  (iû-4). 

Le  Propriétaire-Gérant  :  E.  BRIÈRE. 


Beaageney.  »  Imp.  Iiffr^y. 
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REVUE  1NTEÍWATI0NALE 


DE  SOCIOLOGIE 


La  structure  politique  de  la  Société 


(0 


DEUXIÈME  PARTIE 

SYNTHÈSE 

Nous  venons  d'indiquer  quel  ordre  nous  allons  suivre  dans  notre 
synthèse.  Elle  sera  rapide  parce  que  nous  avons  donné  sur  chacun 
des  éléments  les  explications  indispensables. 

MaisnousintervertironsTordrelogiquecidessusindiquéetqui  consiste 
à  envisager  d*abord  la  structure  individualiste,  cependant  la  première 
en  date,  parce  qu'elle  est  devenue  plus  effacée,  et  que  l'autre  se 
comprend  mieux.  Ce  n'est  qu^après  avoir  établi  clairement  les  divi- 
sions de  la  structure  sociale  collective,  que  celle  parallèle  de  la  struc- 
ture sociale  individuelle  pourra  être  bien  comprise,  d'autant  plus 
qu'elle  est  defective  et  ne  renferme  quelquefois  que  les  amorces  de 
ce  qui  est  développé  dans  l'autre. 

Sans  autre  préambule,  nous  abordons  notre  synthèse. 

l""  Structure  politique  de  la  coUeotivité. 
Ce  n'est  pas  la  collectivité  seule,  comme  on  le  croirait,  qui  peut 


(1)  Voir  la  Revue  de  novembre  1896. 
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aroir  une  structure  sociale,  mais  aussi  Tindividu.  L'individu  peut 
atisâi  se  gouverner  socialement  ;  il  n'implique  pas  ce  qu*on  a 
appelé  Tanarchisme  au  sens  scientifique,  c'est-à-dire  Tabsence  totale 
de  gouvernement,  seulement  un  tel  gouvernement  doit  admettre,  ce 
qui  est  quelquefois  dißicile  en  pratique,  l'autonomie  complète  de 
rindividu,  qui  ne  fait  au  besoin  d'ordre  que  les  sacrifices  les  plus 
indispensables. 

Le  caractère  ethnique  a  une  profonde  influence  sur  le  choix  entre  lea 
deux  modes  de  gouvernement.  Chez  certains  peuples,  Tautonomie 
individuelle,  l'indépendance  de  caractère  est  fortement  tracée,  par 
exemple,  chez  les  peuples  germaniques.  Chacun  n'engage  dans  la 
société  que  la  partie  la  plus  extérieure  de  lui-même.  Chez  les  nations 
d*un  tel  tempérament  la  vie  familiale  est  fortement  développée;  le  ! 

home  est  une  arche  sacrée;  les  liens  rapprochés  sont  sérieux,  ceux 
éloignés  sont  plus  lâches.  La  moindre  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ' 

est  ressentie  comme  une  vive  injure.  On  se  fait  plus  volontiers  justice  ¡ 

á  soi-même  qu'on  ne  la  subit.  Delà  les  coutumes  germaniques  du  duel 
judiciaire,  du  duel  extra-judiciaire,  du  jury.  D'autre  part,  rindi- 
vidu se  sépare  volontiers  du  gros  de  la  nation  pour  coloniser.  Rome 
est  partout  où  je  suis,  peut-il  dire.  Pourvu  qu'il  ñxe  ailleurs  le  foyer 
de  sa  famille,  il  y  trouve  une  patrie.  Chez  certains  autres  peuples,  en 
général,  chez  les  nations  latines,  il  en  est  tout  autrement,  l'autonomie 
est  moins  réfractaire,  on  aime  h  vivre  en  pleine  société,  on  se  décharge  | 

volontiers  sur  d'autres  de  la  fonction  de  penser  et  de  vouloir.  Les  liens  | 

pioches  sont  plus  lâches,  les  liens  éloignés  se  resserrent.  On  a  des 
vertus,  mais  pas  les  mêmes,  les  vertus  des  uns  seraient  vices  chez  les 
autres.  On  n'a  plus  cultivé  la  volonté  avec  soin,  elle  diminue,  et  l'État  I 

agit  pour  rindividu. 

Ce  n'est  pas  la  race  seule  qui  influe  dans  ce  sens,  mais  beaacoiip  i 

d'autres  facteurs:  le  climat,  le  soL  la  religion,  le  temps,  et  ordinai-  | 

roment  tous  ces  facteurs  convergent  dans  leur  direction.  Les  peuples  ! 

germaniques,  par  exemple,  sous  un  climat  plus  rigoureux  ont  dû 
endurcir  leur  volonté  pour  surmonter  les  obstacles,  et  leur  individua- 
lité s'en  est  accrue;  les  femmes  elles-mêmes  en  ont  acquis  une.  La 
dillërence  de  religion  a  eu  sur  cette  partie  du  globe  une  influence  pro. 
fonde.  Le  catholicisme  avec  des  dogmes  rigides  qu'il  impose  a  contri- 
bué à  plier  la  volonté,  tandis  que  le  protestantisme  avec  son  libre 
eiamen  exaltait  Tautonomie.  Dans  le  milieu  du  temps,  le  point  de 
départ  a  été  nécessairement  le  droit  individualiste,  la  réunion  d'hom- 
mes supposant  des  hommes  d'abord  séparés,  puis  on  est  passé  à  un 
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collectivisme,  puis,  par  une  désagrégation,  à  un  individualisme  nou- 
veaux. 

En  effet,  il  y  a  entre  le  collectivisme  et  l'individualisme  une  diffé- 
rence de  condensation  et  de  raréfaction  de  la  matière  sociale.  Dans 
riodividualisme,  la  raréfaction  peut  atteindre  le  plus  hautpoint»  puis- 
qu'on peut  se  réduire  ainsi  à  la  monade,  c*est-à-dire  à  l'individu  seul, 
sans  aucune  connexion,  isolé,  se  vengeant  lui-même,  prenant  les 
fruit«  de  la  terre  où  ils  se  trouvent  sans  respect  du  droit  ni  d'un  autre 
individu,  ni  d'une  collectivité  ;  dans  le  collectivisme,  au  contraire, 
même  au  plus  faible  degré,  il  existe  une  forte  condensation,  la 
volonté  de  la  majorité  s'impose  déjà  dans  tous  les  fonctionnements; 
en  outre,  il  peut  atteindre  un  tel  resserrement  que  le  droit  des  indi- 
vidus disparaisse  et  que  môme,  la  forme  étant  une  monarchie  absolue, 
toute  la  société  se  réunisse  sur  une  seule  tête.  C'est  ce  que  nous  avons 
expliqué. 

Le  gouvernement  collectif  social  constitue  seul  la  Société  à  l'état 
d'être  distinct  des   individus.  Cette  existence  réelle  de   la  société, 
ainsi  distincte,  a  été  contestée.  On  a  prétendu  qu'elle  n'est  qu'une 
collection  d'individus,  et  qu'une  collection  ne  peut  comprendre  plus 
que  les  êtres  qui  la  composent.  C'est  une  erreur;  la  société  est  un 
être  distinct;   de  même  la  personoe  humaine  n'est  qu'un  agrégat 
atomique  et  organique,  de  molécules,  et  cependant  dans  son  ensemble 
et  concentrée  elle  est  un  être  distinct:  de  même,  la  société.  Ce  n'est 
pas  une  réunion  d'individus;  lorsqu'elle  est  formée,  ceux-ci  ne  sont 
plus  que  ses  molécules  qui  ont  une  vie  propre,   mais  qui  aboutit 
à  la  sienne.  Et  il  n'en  est  pas  ainsi  seulement  de  la  société  en  géné- 
ral et  abstraite,  ou  de  telle  nationalité  particulière,  mais  de  toute 
réunion,  même  accidentelle  de  personnes,  lorsqu'elle  s'organise,  d'une 
réunion  publique,  par  exemple,  où  les  orateurs  et  le  public  conser- 
vent un  ordre  voulu,  parlent  et  écoutent.  Tous  les  auditeurs  n'ont 
qu'un  sentiment,  une  pensée,  ou  quelques  groupes  de  sentiments  ou  de 
pensées,  contraires  quelquefois,  saos  doute,  mais  se  reliant  dans  tous 
les  cas  àia  peusée  de  l'orateur;  la  communication  psychique  est  inces- 
sante. Aucun  vote,  aucune  exclamation  n'est  nécessaire;  les  yeux  sont 
d'accord,  les  émotions  aussi.  11  n'y  a  qu'un  seul  souffle,  qu'une  seule 
âme  pour  tous.  On  peut  comparer  cet  orateur  et  ces  auditeurs  à  une 
tige  coralliaire  où  tous  sont  situés  sur  la  même  tige  oratoire  com- 
mune. 

Le  gouvernement  collectif  ou  mieux  la  Société  devenue  un  être  dis- 
tinct, peut  être  plus  ou  moins  étendue,  englobée  dans  une  société  plus 
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comprehensive,  ou  en  englober  une  antre  qui  l'est  moins.  De  là  les 
unités  que  nous  avons  indiquées  à  partir  de  la  commune,  ce  sont  :  la 
commune,  la  province  ou  département  et  l'État,  et  aa-dessus  la  con- 
fédération, Talliance,  et  enûn  la  confédération  universelle  de  tous  les 
peuples  civilisés.  Il  existe  quelquefois  des  circonscriptions  intermé- 
diaires, le  canton,  l'arrondissement,  le  district,  mais  elles  n'ont  pas 
une  grande  vitalité  et  tendent  à  s'éliminer. 

Le  lien  entre  toutes  ces  sociétés  concentriques  est  le  lien  fédéral. 
Hais  il  se  noue  à  tous  les  degrés  d'intensité.  Il  est  d'abord  nul,  les 
communes  sont  indépendantes  les  unes  des  autres  et  se  font  la  guerre  : 
quelquefois  elles  s'allient  entre  elles,  mais  alors  c'est  de  souverain  à 
souverain.  Plus  tard,  elles  ne  retiennent  plus  qu'un  reste  d'autonomie. 
Mais  les  provinces  en  ont  acquis  une  plus  grande;  les  unes  vis-à-vis 
des  autres,  elles  sont  indépendantes,  se  font  la  guerre,  chacune  a  set 
lois.  Cependant  le  lien  national  finit  par  les  contraindre,  on  est  ardvé 
à  la  centralisation  de  l'État.  Mais  de  pays  à  pays  il  n'y  a  guère  que 
des  rapports  commerciaux  ou  des  rapports  hostiles.  Peu  àpeu  plusieurs 
États  se  réunissent  et  se  confédèrent.  Enfin  les  États  confédérés  forment 
des  alliances,  et  on  peut  prévoir  dès  aujourd'hui  la  constitution  d'oo 
État  supérieur  embrassant  toutes  les  nations  civilisées. 

Le  lien  ou  l'absence  de  lien  entre  toutes  ces  unités  a  pour  consé- 
quence l'état  de  guerre,  l'état  de  paix,  l'état  de  traité,  quand  Tunité 
reste  isolée  et  souveraine  vis-à-vis  de  l'unité  de  même  nom,  c'est  alors 
la  dissociation  ou  la  coordination,  ou  l'état  de  fédération  ou  de  subor- 
dination quand  ces  unités  ne  sont  plus  entièrement  autonomes  vis-à- 
vis  d'unités  supérieures.  Cet  état  de  subordination  peut  se  réaliser 
à  des  degrés  très  divers;  tantôt  les  États  sont  entièrement  indépen- 
dants, sauf  une  alliance  offensive  et  défensive  vis-à-vis  des  étrangen, 
ou  rétablissement  d*une  armée  commune,  tantôt  ils  gèrent  ensemble 
les  intérêts  communs,  mais  conservent  leurs  intérêts  particuliers,  tan- 
tôt ils  se  gouvernent  de  la  même  manière,  sauf  les  points  réservés. 
Plus  le  lien  est  serré,  plus  la  centralisation  est  complète;  s'il  le 
devient  trop,  il  se  desserre  bientôt,  et  on  redescend  à  la  déconcentra- 
tion, puis  à  la  décentralisation;  s'il  ne  l'est  pas  encore  assez,  c'est  le 
régime  fédératif . 

L'évolution  est  ici  toujours  la  même;  d'abord  lien  nul,  puis  lien 
très  lâche;  puis,  après  une  condensation  successive,  décentralisation. 
C'est  une  application  nouvelle  du  principe  de  raréfaction  et  de  condeih 
sation  de  la  matière  sociale. 

Autrefois  et  dans  le  stade  de  fédération  le  cercle  normal  est  celui  de 
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la  commune,  c'est  le  point  de  départ;  dans  la  situation  actuelle,  c'est 
l'État,  c'est  lui  qui  a  l'organisation  la  plus  intégrée,  nous  l'examinerons 
d'abord. 

Au  dessus  sont  des  multiples  :  la  fédération,  l'alliance,  les  États- 
Unis  d'Europe  ou  d'Amérique;  au  dessous  sont  des  sous-multiples  :  la 
province,  la  commune. 

A.  —  De  rÉtat 

Le  gouvernement  de  l'État,  comme  celui  des  autres  unités,  mais 
avec  cette  netteté  qui  résulte  de  ce  que  tous  ses  éléments  sont  intégrés, 
a  lieu  de  deux  manières  par  voie  directe  et  par  voie  indirecte. 

Le  gouvernement  direct  existe  lorsqu'il  s'exerce  à  la  fois  par  tous 
les  citoyens  réunis  remplissant  ensemble  ou  successivement  toutes 
les  fonctions  sociales,  mais  sans  que  ces  fonctions  soient  attribuées 
à  quelques-uns  seulement.  D'ailleurs,  elles  peuvent  être  réparties, 
en  ce  sens  que  le  tiers  de  l'assemblée  fonctionnera  judiciairement, 
l'autre  tiers  législativement,  etc.,  mais  une  telle  répartition  est  rare. 
En  fait,  il  y  a  donc  très  souvent  confusion,  non  pas  des  fonctionne- 
ments qui  par  la  force  des  choses  restent  distincts^  mais  des  per- 
sonnes qui  les  remplissent. 

Il  n'y  a  point  non  plus  à  faire  entre  l'exercice  passif  et  l'exercice 
actif  la  distinction  que  nous  ferons  plus  loin,  quand  il  s'agira  du  gou- 
vernement indirect  ou  délégué. 

Le  gouvernement  ne  peut  être  direct  qu'à  un  unique  degré;  au 
contraire,  le  gouvernement  indirect,  qui  consiste  pour  la  masse  des 
citoyens  à  ne  pas  exercer  eux-mêmes  les  fonctions  sociales,  mais  à  les 
déléguer  à  quelques-uns,  peut  être  à  plusieurs  degrés,  c'est-à-dire  plut 
ou  moins  indirect.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  est  indirect  d'une 
manière  normale  quand  l'assemblée  nomme  elle-même  tous  les  mem- 
bres des  conseils  délibérants,  tous  les  juges,  tous  les  fonctionnaires  et 
le  chef  de  l'État;  si  la  délégation  est  faite  pour  un  temps  très  court, 
pour  une  année,  par  exemple,  on  est  bien  près  du  gouvernement 
direct,  car  les  mandataires  n'auront  pas  le  loisir  d'oublier  le  mandat 
quasi*  impératif  qu'on  leur  aura  conféré.  Si  la  délégation  est  pour  un 
temps  plus  long,  si  les  Conseils  élus  ne  se  renouvellent  que  par  frac- 
tions, règle  qu'ont  introduite  ceux  que  la  souveraineté  nationale  effraie, 
la  souveraineté  est  partiellement  aliénée.  Que  si,  au  lieu  de  nommer 
seulement  un  corps  d'électeurs  qui  doive  les  choisir,  le  suffrage  est  à 
deux  degrés,  le  gouvernement  devient  plus  indirect.  Quelquefois  le 
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suffrage  est  à  trois  degrés^  ou  Ton  recourt  à  un  procédé  qui  revìeot  ao 
même;  on  élit  directement  les  députés,  ceux-ci  choisissent  le  chef  de 
rÉtat  lequel  nomme  les  fonctionnaires.  Ces  derniers  sont  des  délégués 
de  la  nation  au  troisième  degré,  la  volonté  nationale  a  dépéri  en 
route. 

£n  outre,  entre  le  gouvernement  direct  et  le  gouvernement  indirect 
il  existe  un  gouvernement  qui  se  compose  des  deux;  il  est  très  usité 
dans  des  républiques  importantes.  C'est  ainsi  que  souvent  le  projet, 
avant  d'être  proposé  au  vole  populaire,  doit  avoir  été  élaboré  par  les 
grands  corps  de  TÉlat,  ou  que  du  moins  il  doit  être  ratifié  par  un 
plébiscite.  C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  loi  revêt  un  carac- 
tère d'acte  constitutionnel. Ceux  qui  ont  critiqué  le  gouvernement  direct 
n'ont  pas  tenu  compte  de  ce  qu'en  pratique  il  se  présente  toujours 
sous  cette  forme. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  développement  du  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale  ayant  la  volonté  populaire  pour  point  de  départ 
que  le  gouvernement  peut  être  direct  ou  indirect.  Nous  avons  tu  déjà 
que  la  monarchie  la  plus  absolue,  celle  même  qui  prétend  au  droit 
divin  exerce  le  pouvoir  tantôt  directement,  tantôt  par  délégation. 

Examinons  maintenant  séparément  chacun  de  ces  modes  de  gou- 
vernement. 

a)  De  Vexercice  direct  des  fonctions  politiques  dans  FÉtat. 

Lorsque  l'assemblée  de  tous  les  citoyens  se  rassemble  pour  gouver- 
ner en  commun,  il  faut  considérer  les  fonctions  qu'elle  va  remplir 
dans  ce  but. 

Ces  fonctions  forment  pour  ainsi  dire  trois  étages  et  ou  peut  dire 
que  l'Assemblée  va  se  constituer  successivement,  s'il  y  a  lieu,  de  ti^îs 
manières,  de  même  que  le  personnel  du  même  tribunal  se  constitue 
alternativement  en  tribunal  civil  et  en  tribunal  répressif. 

L'Assemblée  pourra  fonctionner  nationalement,  on  constitutionnelle- 
ment  ou  en  gouvernement  proprement  dit. 

L'Assemblée  se  constitue  nationalement  et  remplit  des  fonctions 
d'ordre  autonomique  national,  quand  elle  ordonne  des  mesures  rela- 
tives à  l'existence  même  de  la  nation  vis-à-vis  des  autres,  lorsqu'elle 
vote  la  guerre,  la  paix,  les  levées  d'hommes,  les  contributions  de 
guerre,  lorsqu'elle  sacrifie  l'intégrité  du  territoire  pour  des  nécessités 
absolues,  accorde  ou  refuse  les  sécessions,  fait  des  traités;  en  un  mot 
dans  l'ordre  international,  elle  fonctionne  ainsi.  On  la  trouve  aussi 
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dans  l'histoire  fonctionnant  de  la  môme  manière,  même  dans  l'ordre 
national,  par  exemple,  à  Athènes,  dans  le  cas  de  l'ostracisme,  de  nos 
jours,  lorsqu'on  poursuit  les  membres  des  familles  régnantes,  enfin 
dans  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes  purement  politiques. 

L'Assemblée  se  constitue  constitutionnellement  lorsqu'elle  vote  la 
manière  dont  elle  délibérera,  la  majorité  requise  pour  changer  le 
statu  quo,  la  forme  du  gouvernement  qu'elle  choisit  (ce  choix  n'est 
légitime  que  si  la  souveraineté  n'est  pas  aliénée  totalement  ou  pour  un 
temps  trop  long)  et  par  gouvernement  il  faut  entendre  alors  les  droits 
que  l'Assemblée  de  tous  les  citoyens  peut  avoir  contre  les  individus. 
Dans  le  gouvernement  direct  cette  constitution  ne  peut  être  que  très 
courte. 

L'Assemblée  peut  enfin  se  constituer  gouvernementalement  en  exé- 
cution de  la  constitution  qu'elle  s'est  donnée. 

Dans  ce  dernier  cas»  elle  remplit  les  trois  fonctions  sociales  essen- 
tielles que  nous  avons  décrites,  la  (législative,  la  judiciaire  et  l'admi- 
nistrative. Par  la  force  des  choses  elle  ne  peut  les  remplir  toutes  en 
même  temps.  Ces  fonctions,  contre  la  règle  bien  connue,  se  trouveront 
ainsi  réunies  dans  les  mêmes  mains;  mais  les  fonctionnements  n'en 
restent  pas  moins  différents.  Nous  les  avons  décrits  et  nous  les  retrou- 
verons plus  développés  dans  le  gouvernement  indirect. 

Certains  gouvernements  directs  présentent  une  particularité  très 
curieuse.  Pour  établir  la  division  réelle  des  fonctions  qui  leur  manque, 
ils  ont  recours  fréquemment  à  l'introduction  d'institutions  du  droit 
indwidueL  Ainsi  dans  le  fonctionnement  judiciaire,  il  lui  empruntent  le 
jury,  s'il  s'agit  d'administrer,  ils  ont  recours  au  tirtige  au  sort.  C'est 
ce  qui  avait  lieu  à  Athènes.  Les  magistrats  et  les  membres  du  Sénat 
(il  y  avait  mélange  de  gouvernement  direct  et  de  gouvernement  indi- 
rect) étaient  tirés  au  sort;  les  archontes  étaient  nommés  de  celte 
manière  d'après  la  réforme  de  Clislhène.  Il  en  était  de  même  du  jury. 
Plusieurs  motifs  ont  été  donnés  de  celte  singularité  :  le  tirage  au  sort 
était  considéré  comme  plus  démocratique  que  l'élection,  en  effet  sont 
éligibles  en  fait  seulement  ceux  qui  possèdent  une  notoriété,  cette  noto- 
riété est  déjà  une  aristocratie;  par  là  même,  l'ouvrier  est  rarement 
nommé,  et  ainssi  la  démocratie  se  trouve  encore  offensée;  au  contraire, 
le  sort  peut  tomber  fréquement  sur  lui.  Nous  croyons  que  ce  motif  est 
vrai,  mais  qu'il  faut  y  joindre  un  autre,  c*est  que  la  confusion  des 
fonctions  entre  les  mains  de  l'Assemblée  du  peuple  pouvait  présenter 
de  grands  dangers,  et  qu'un  moyen  de  l'empêcher  était  d'avoir  recours 
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à  des  institutions  du  droit  individualiste,  car  c'étaient  précisément  les 
droits  individuels  qu'il  s'agissait  de  protéger. 

Dans  les  Républiques  de  l'Italie  au  Moyen-Age  et  pour  les  mêmes 
raisons,  le  gouvernement  direct  exercé  par  le  peuple  trouve  son  cor- 
rectif dans  le  tirage  au  sort.  Nous  reviendrons  sur  ce  point. 

C'est  ainsi  qu'une  séparation  des  pouvoirs  embryonnaire  se  Forme 
même  dans  le  gouvernement  direct.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  gouvernement  direct  touche  de  près  au  droit  individualiste  dentil 
forme  la  transition. 

tl  est  très  intéressant  de  relever  une  institution  du  gouvernement 
dirûct  judiciaire.  C'est  l'ostracisme  d'Athènes;  il  fallait  pour  le  pro- 
noncer deux  votes  successifs,  on  décidait  dans  le  premier  s*il  y  avaft 
lieu  d'en  ordonner  un  sans  indiquer  à  qui  il  s'appliquerait,  il  fallait  Ii 
rpunion  de  6,000  suffrages.  Ce  n'est  qu'ensuite  que  le  second  vote 
indiquait  qui  l'ostracisme  devait  frapper.  On  réalisait  ainsi  par  on 
double  vote  le  système  des  deux  ou  trois  lectures  de  nos  Assemblées 
parlementaires. 

Tel  est  le  gouvernement  direct  pur,  il  n'a,  en  fait,  presque  jamais 
existé  entier,  mais  seulement  avec  un  mélange  de  gouvernement 
direct. 

Mais  le  gouvernement  direct  existe  aussi  lorsque  le  pouvoir  est  exercé 
non  par  la  nation  réunie,  en  vertu  du  principe  de  la  souveraineté  da 
peuple,  mais  par  le  monarque  absolu  en  vertu  du  principe  de  laforoe, 
de  l'hérédité,  ou  du  droit  divin  manifesté  par  le  sacre.  Quoique  cette 
origine  du  pouvoir,  longtemps  reconnue,  soit  maintenant  généralement 
repoussée,  il  faut  cependant  en  tenir  compte  au  moins  au  point  de  voe 
de  l'évolution. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  monarchie  absolue  ait  précédé  le  goa- 
vernement  par  la  nation  entière,  mais  au  contraire  que  cette  monarchie 
acte  une  usurpation  sur  le  gouvernement  populaire  primitif,  démène 
que  la  propriété  individuelle  n'est  pas  originaire,  mais  a  été  prise  sur 
la  propriété  collective;  seulement  à  un  moment  donné  chez  tousles 
peuples,  cette  souveraineté  populaire  s'est  perdue,  et  le  monarqoe  i 
absorbé  le  pouvoir  tout  entier.  Dès  lors,  le  pouvoir  ainsi  exercé  est  de 
nouveau  un  gouvernement  direct,  mais  dans  d'autres  mains.  On  a  son- 
vrnt  comparé  la  tyrannie  des  foules  à  celle  des  despotes,  cette  comparai* 
son  est  exacte,  c'est  le  sort  de  tous  les  systèmes  absolus  de  conduire  à  ces 
excès  quand  aucune  limite  n'existe  :  alors  on  devient  injuste  facilement, 
4|t]elque  juste  qu'on  ait  été.  Le  monarque,  comme  en  Russie,  est  lui- 
mâme  législateur,  juge  et  administrateur;  ses  fonctionnaires  sont  des 
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mandataires  révocables.  11  veut  ensuite  aiïaiblir  de  lui-môme  ses  pou- 
voirs, de  peur  que  le  droit  individualiste  nese  réveille  etn'agisse  par  les 
moyens  qui  lui  sont  propres,  et  il  institue  certains  magistrats  inamo- 
vibles en  restituant  au  peuple  le  pouvoir  constituant  et  enfin  un  partie 
du  pouvoir  législatif.  C'est  ce  qu'avait  fait  le  second  Empire  en  France. 
L'évolution  glisse  rapidement  sur  cette  nouvelle  pente  qui  lui  est  offerte, 
la  monarchie  constitutionnelle  conduit  à  la  république  constitutionnelle 
elle-même,  et  celle-ci  par  les  excès  du  parlementarisme,  de  nouveau 
au  gouvernement  direct.  Mais  le  gouvernement  direct  populaire  a  été 
partout  le  point  de  départ,  le  gouvernement  direct  monarchique  se 
place  seulement  au  cours  de  l'évolution;  il  est  le  résultat  d'une  usur- 
pation, quelquefois  cependant  sans  usurpation  aucune,  révolution 
ramène  dans  un  de  ses  plis.  Mais  alors  il  cherche  à  transformer  et  à 
«e  réclamer  d'une  origine  divine. 

b)  Dé  V exercice  indirect  des  fonctions  politiques  dans  l'État, 

Le  gouvernement  indirect  est  beaucoup  plus  complexe  que  le  pré- 
cédent, il  est  plus  savant  dans  ce  sens^  et  dans  celui  qu'il  établît  un 
équilibre  et  parvient  à  une  différenciation  qui  n^existait  pas.  Le  gou- 
vernement social  direct  est  un  gouvernement  à  Vétat  amorphe,  tandis 
que  l'indirect  est  à  Vétat  différencié,  en  môme  temps  la  condensation 
devient  plus  grande,  et  enfin  une  hiérarchisation  s'établit. 

On  peut  distinguer  dès  lors  bien  des  éléments  qui  ne  pouvaient  pren  • 
dre  naissance  dans  le  gouvernement  direct,  par  exemple^  on  voit  s*éta- 
blirla  distinction  entre  levóte  actif  et  le  vote  passif,  celle  entre  les  pou- 
voirs exerçant  chacune  des  fonctions,  celle  entre  les  personnes  munies 
de  ces  pouvoirs  et  celle  entre  les  classes  auxquelles  elles  appartiennent. 
C'est  le  gouvernement  le  plus  complet. 

Tout  d*abord  les  fonctionnements  sont  les  mômes  que  dans  le  gouver- 
nement direct;  TÉtat  fonctionne  nationalement,  puis  constitutionnelle- 
ment,  puis  gouvemementalement.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le 
seos  de  ces  mota.  Le  gouvernement  indirect  ou  parlementaire  fonc- 
tionne nationalement  lorsqu'il  décide  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  par 
exemple,  sans  l'assentiment  ou  la  consultation  du  peuple  dans  son 
ensemble.  Il  fonctionne  coQstitutionnellcment  lorsqu'il  modifie  ou 
change  la  Constitution  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial  qui 
lui  a  été  conféré.  Il  fonctionne  gouvernementalement  lorsqu'il  légi- 
fère, qu'il  juge  ou  qu'il  administre. 

En  effet,  la  fonction  gouvernementale  proprement  dite  comprend 
ces  trois  fonctions  dont  nous  avons  dans  la  première  partie  indiqué  la 
nature  essentielle.  Celle  qui  domine  les  autres  est  la  fonction  legisla- 
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tive,  celle  judiciaire  n'est  que  l'exécutiou  du  résultat  de  la  première, 
celle  administrative  Texécution  du  résultat  des  deux  premiers.  Le 
pouvoir  établit  d'abord  un  ordre,  avec  une  sanction,  puis  il  décide  si 
ceL  ordre  a  été  enfreint  et  par  qui;  il  prononce  la  sanction,  enfin  il  la 
ftiil  appliquer.  Tel  est  l'ordre  sériaire. 

Les  fonctions  étaient  distinctes  déjà,  dans  le  gouvernement  direct, 
ear  leur  division  est  dans  la  raison,  mais  elles  étaient  presque  ton- 
joui^  confondues,  et  on  ne  pouvait  établir  entre  elles  une  séparation 
utile»  qu'en  ayant  recours  à  des  procédés  de  droit  individualiste.  Il 
nVn  est  pas  de  même  ici.  Le  principe,  pratique  cette  fois,  de  la  division 
des  fonctions,  et  dans  chaque  fonction,  de  la  division  des  pooToirsva 
régner. 

De  même,  dans  le  gouvernement  direct,  la  confusion  existait  non 
entre  les  fonctionnements  d'ordre  national,  d'ordre  constitotionnel  et 
d'ordre  gouvernemental  proprement  dit,  mais  entre  l'exercice  de 
chacun,  le  tout  se  trouvant  entre  les  mômes  mains.  Ici  le  tout  va  se 
répartir  entre  des  mains  distinctes,  ce  qui  rend  ainsi  la  distincUon  pra- 
tique. 

Knfln,  par  définition  même,  le  gouvernement  indirect  implique  ua 
mandant  et  un  mandataire.  Celui  qui  n'est  que  mandant  est  citoyen 
passif,  il  n'est  réellement  citoyen  actif,  il  n'agit  d'ordinaire,  que  s*il 
devient  mandataire.  Entre  les  deux  se  place  celui  qui  est  actif  en 
puissance  seulement,  non  en  actualité,  celui  qui  est  eligible,  mais  qui 
n'u  pas  été  élu.  En  outre  cette  élection  peut  être  à  un  ou  à  plusieurs 
de;^rós,  ce  qui  rend  le  gouvernement  plus  ou  moins  indirect. 

Observons  d'abord  la  qualité  d'indirect  du  gouvernement  et  ce  qui 
en  découle.  Les  citoyens,  par  l'effet  de  cette  qualité  même,  Yoot  se 
diviser  immédiatement  en  deux  groupes  :  les  constituants  oo  oiaa« 
dants  et  les  constitués  ou  mandataires. 

La  nation  entière,  par  l'exercice  du  suffrage  universel,  va  délégner 
un  certain  nombre  de  citoyens  auxquels  elle  remettra  pour  un  cer- 
tain temps  tous  ses  pouvoirs,  nationaux,  constituants,  gouvernemen- 
taux des  trois  catégories.  Cette  délégation  faite,  elle  retournera  à  son 
néant  apparent,  à  son  état  de  torpeur  et  d'hivernage  jusqu'à  la  pro* 
chaîne  saison  électorale.  Jusqu'à  l'expiration  du  mandat  elle  n'aura 
pas  le  droit  de  le  révoquer.  Donc,  d'un  cMé,  les  électeurs,  de  l'autre, 
hs  élus  qui  gouvernent  seuls. 

Quelquefois  Télecteur  n'est  qu'électeur,  il  n'est  pas  eligible^  l'else- 
türat  seul  lui  appartient,  il  est  considéré  comme  capable  de  choisir  des 
personnes  de  confiance»  mais  incapable  de  faire  lui  même  le  trsTsil 
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sociaL  Cette  situation  est  fréquente  aussi  dans  le  droit.  Sous  les 
régimes  censitaires,  il  faut  souvent  un  cens  plus  fort  pour  être  eligible. 
Quelquefois  au  contraire,  l'électeur  est  en  môme  temps  eligible,  du 
moins  en  droit,  car  en  fait,  beaucoup  d'électeurs  ne  le  sont  guères,  les 
candidatures  ouvrières  sont  rares;  le  député  a  besoin  de  parler  et  fîe 
bien  parler  pour  se  faire  entendre,  nos  mœurs  sont  principalemenL 
oratoires;  il  faut  d'ailleurs  une  instruction  préalable  étendue  pour 
discuter  certaines  questions.  Aussi  l'éligible  en  droit  ne  devient  eligí- 
ble  en  fait  qu'après  une  longue  évolution  qui,  de  nos  jours,  n'est  pas 
encore  accomplie.  C'est  ce^qui  a  fait  introduire  dans  certaines  Répu- 
bliques le  principe  du  tirage  au  sort. 

Ainsi  dans  la  transmission  temporaire  de  pouvoir  qui  forme  le 
gouvernement  indirect^  il  y  a  trois  classes  de  citoyens  :  rélecteur, 
réligible  en  droit,  puis  en  fait,  enfin  l'élu. 

Mais  l'élection  qui  forme  le  mode  de  recrutement  non  pas  unique, 
mais  le  plus  remarqué  (nous  allons  voir  tout  k  l'heure  que  le  pouvoir 
indirect  a  aussi  d'autres  modes  de  formation)  n'est  pas  toujours  à  un 
seul  degré,  mais  souvent  à  plusieurs.  I/électeur  primaire  nomme  uo 
électeur  secondaire^  lequel  choisit  l'élu  ;  c'est  le  suffrage  à  deux  degrés  ; 
il  peut  être  à  cinq  ou  six  degrés,  c'est  ce  qui  avait  lieu  dans  la  Répu- 
blique de  Venise,  où  il  se  mélangeait  en  outre  avec  le  tirage  au  sort. 
Mais,  même  dans  la  constitution  moyenne  de  beaucoup  dépeuples,  en 
France^  par  exemple,  il  est  à  trois  degrés;  la  nation  dans  ses  comices 
nomme  les  députés,  lesquels  élisent  le  Président,  lequel  à  son  tour 
nomme  les  fonctionnaires,  s'il  ne  délègue  pas  lui-même  cette  déléga- 
tion. Dans  nos  élections  sénatoriales,  le  vote  est  à  trois  degrés.  Dans 
ces  passages  successifs,  la  volonté  nationale  subit  de  nombreuses  ré- 
fractions, et  si  les  degrés  sont  très  nombreux,  la  réfraction  peut  être 
totale,  c'est-à-dire  que  cette  volonté  devient  contraire  à  ce  qu'elle  était 
d'abord,  d'où  toute  la  politique  se  trouve  faussée. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  indirect  sort  du  gouvernement 
direct.  Nous  n'avons  indiqué  que  la  première  genèse.  Elle  n'est  pas 
unique,  et  tout  de  suite  va  apparaître  ce  grand  principe  de  la  division 
des  pouvoirs  qui  est  un  des  fondements  du  droit  moderne. 

La  division  des  pouvoirs,  ou  plus  exactement  celle  des  fonctions  et 
des  diverses  personnes  qui  doivent  exercer  chacune  d'elles,  est  en  po* 
litique  ce  que  la  division  du  travail  est  en  économique,  et  cependant 
c^est  quelque  chose  de  plus.  En  économique,  c'est  la  condition  d'une 
meilleure  confection  du  travail;  en  politique,  outre  cela,  c'est  une 
garantie  au  profit  de  Tindividu  contre  la  tyrannie  collective. 
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Cette  division  se  fait  déjà  jour  dans  la  genèse  du  gouvernement  in- 
direct naissant  du  gouvernement  direct.  Dans  la  masse  des  citoyens,  il 
se  fait  un  triage,  mais  pas  toujours  parla  voie  des  élections;  h  côté  de 
Vélection  se  place,  comme  mode  de  genèse,  la  sélection.  C'est  quand  il 
s*agit  de  choisir  le  plus  capable.  Le  vote  désigne  bien  et  est  com- 
pétent pour  désigner  celui  qui  a  les  mêmes  intérêts  que  nous,  on  le 
même  pays,  ou  la  même  profession,  ou  les  mêmes  idées;  mais  quand 
il  s*agit  de  marquer  quel  est  le  plus  savant,  le  plus  capable,  il  est  sou- 
vent incompétent.  Il  faut  que  des  personnes  savantes  jugent  de  de  la 
science  du  candidat,  que  des  personnes  d'une  profession  décident  de 
son  aptitude  professionnelle;  les  examens,  les  concours,  le  stage, 
des  moyens  plus  appropriés  encore,  mais  de  même  nature,  doiventètre 
employés;  ils  forment  tous  la  sélection. 

De  même,  lorsqu'il  s*agit  de  savoir  qui  doit  gouverner,  quel  sera  l'es- 
prit unique  qui  dirigera  Tensemble  dans  le  cours  de  l'évolution,  on  a 
eu  recours  à  des  moyens  tout  différents.  On  a  confié  à  l'hérédité  la  fixité 
dont  on  croyait  avoir  besoin;  de  là  le  principe  dynastique  des  monar- 
chies. C'était  une  erreur,  mais  il  faut  en  tenir  compte,  car  elle  a  occupé 
une  grande  partie  de  l'histoire  et  tient  la  plus  grande  part  de  la  géo- 
graphie politique.  La  transmission  héréditaire  est  alors  le  troisième 
moyen  de  genèse  qui  vient  concourir  avec  l'élection  et  la  sélection. 
Sans  doute,  ce  principe  devient  faux,  l'hérédité  ne  peut  donner  ce  facteur 
distinct  qu'on  cherche;  c'est  s'en  remettre  au  hasard  pour  le  choix,  et 
l'on  n'a  pu  conjurer  les  vices  du  système  qu'en  retirant  tout  pouvoir 
effectif  au  monarque.  Mais  le  chef  de  l'État  a  toujours  eu,  si  ce  n'est 
dans  certaines^républiques  où  on  ne  l'a  conservé  que  pour  la  forme, 
un  pouvoir  propre  qui  fait  qu'il  ne  doit  pas  être  issu  d'un  des  pouvoirs 
déjà  délégués,  mais  qu'il  doit  remonter  au  suffrage  universel  de  tout  le 
pays,  à  une  sorte  d'acclamation,  qui  lui  donne  un  caractère  tout  dif- 
férent de  celui  du  député  qui  n'est  l'élu  que  d'une  circooscripUon. 
Lorsque,  comme  en  France,  on  fait  élire  le  Président  de  la  République 
par  le  Congrès  des  Chambres,  c'est  qu'on  désire,  par  crainte  de  la 
tyrannie,  ne  lui  remettre  qu'un  pouvoir  affaibli  dès  l'origine.  D'ailleurs, 
il  est  bon  de  noter  et  de  retenir  le  principe  de  sélection  héréditaire  qui 
est  au  fond  de  l'idée  monarchique  et  aristocratique,  et  qui  s'applique 
au  pouvoir  de  l'action,  tandis  que  la  sélection  individuelle  est  rorigioe 
du  pouvoir  de  la  science,  et  la  puissance  du  nombre  ou  l'élection  à  la 
base  du  pouvoir  de  l'instinct. 
Ainsi,  dans  la  genèse  même  qui  va  du  gouvernement  direct  au  gou- 
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vernement  indirect,  se  manifeste  la  division  du  gouvernement  indi- 
rect, division  qui  en  est  le  principe  essentiel. 

De  même  les  fonctions  vont  se  trouver  nettement  séparées  dans  le 
personnel  du  gouvernement  indirect.  Lorsqu'il  s'agit  de  modiOer  la 
Constitution,  on  nomme  très  souvent  une  Assemblée  spéciale  ad  hoc 
qui  n'aura  d'existence  que  pour  ce  fonctionnement  seul,  ou  Ton  exigera 
la  réunion  en  Congrès  des  corps  de  l'État  qui  travaillent  d'habitude 
séparément.  La  fonction  constituante  sera,  dans  tous  les  cas,  nettement 
distincte  des  autres  par  le  pouvoir,  par  le  personnel  qui  en  est  chargé. 
11  en  est  de  môme  de  la  fonction  nationale  qui  est  généralement  confiée 
à  la  môme  Assemblée. 

La  fonction  gouvernementale  proprement  dite  sera  divisée  aussi 
suivant  qu'il  s'agit  de  la  législative,  de  la  judiciaire  ou  de  l'executive. 
Cependant,  il  y  a  ici  quelquefois  confusion,  et  on  donne  ou  on  tend  à 
donner  au  personnel  d'une  de  ces  fonctions,  celles  ou  une  partie  de 
celles  qui  appartiendraient  à  d'autres.  C'est  ainsi  que  de  nos  jours,  en 
France,  le  législatif  tend  à  envahir  l'exécutif,  et  par  l'exécutif,  le  judi- 
ciaire. Par  législatif,  nous  entendons  non  le  personnel  législatif,  car 
la  Chambre  des  députés  n*est  qu'une  partie  de  ce  personnel,  mais,  sa 
partie  la  plus  importante.  La  subordination  vient  de  ce  que  le  Prési- 
dent de  la  République  est  élu  par  les  Chambres,  de  ce  que  ses  ministres 
doivent  se  retirer  devant  un  vote  défavorable  de  celles-ci,  de  ce  que 
les  députés  peuvent  les  interpeller  sur  l'administration  et  môme  sur 
celle  de  la  justice.  11  y  a  donc  une  certaine  confusion  des  pouvoirs. 
Cette  confusion  pourrait  être  plus  grande  en  théorie.  Les  Assemblées 
électives  peuvent  devenir  une  Convention  où  tous  les  pouvoirs  se 
trouveraient  réunis. 

Mais  ce  cas  est  rare  et  généralement  les  trois  fontionnements  :  le 
législatif,  le  judiciaire  et  l'administratif  sont  distincts.  Dans  chacun, 
il  entre  trois  éléments,  et  c'est  là  surtout  que  la  distinction  se  fait  plus 
nettement  sentir. 

Dans  le  fonctionnement  législatif,  nous  avons  vu  qu'il  y  a  trois 
phases  :  l'initiative,  la  préparation,  la  décision  qui  implique  la  déli- 
bération. Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  qui  sont  chargés  de  ces  trois  par- 
lies.  C'est  la  volonté,  l'action  qui  a  naturellement  l'initiative,  et  cette 
volonté  est  Taltribut  du  chef  de  l'État  et  de  ses  sous-délégués;  c'est  la 
science,  la  compétence  qui  doit  avoir  la  préparation  et  l'instruction  ; 
c'est  enOn  le  sens  commun,  l'intérêt  qui  doivent  avoir  la  décision.  Pour 
correspondre  à  ces  tâches  distinctes,  le  gouvernement  indirect  est  sorti 
du  direct  par  trois  voies  que  nous  avons  indiquées  :  l'acclamation,  la 
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force  DU  rhéréilité,  suivant  les  époques,  la  sélection  et  enfin  réiectioa. 
Nous  nlosistoDs  pas  de  peur  de  nous  répéter.  Partout  ces  trois  éié- 
raenU  coucoureot.  C'est  le  gouvernement  qui  dépose  les  projets  de 
loi,  quoique  les  Assemblées  aient  le  droit  concurrent  de  faire  des  pro- 
poBìtions.  C'est  le  rôle  des  corps  savants^  administrations  publiques  ou 
Conseil  d'Etat,  d'élaborer  les  lois,  comme  représentant  la  science  par 
voie  de  sélection.  C'est  à  ^Assemblée  issue  du  vote  populaire  à  prendre 
seule  la  décision,  comme  représentant  les  intérêts  et  les  opinions  de 
luniverBalité. 

Quel  est  le  personnel  qui  naîtra  de  cette  genèse  appropriée?  Mous 
Tavons  dit  déjà,  il  faut  le  mentionner  ici.  Le  chef  de  TÉtat  avec  son 
action^  sa  force,  son  initiative,  représente  le  principe  de  la  Monar- 
chie; il  faut  voir  ici,  sous  les  mots,  les  réalités;  le  Président  d'une 
llépubliijue,  à  moins  qu'on  n'ait  tellement  réduit  son  rôle  qu'il  soit 
devenu  purement  nominal,  représente  le  principe  monarchique,  non 
dynastique,  dans  le  sens  large  et  scientifique  du  mot;  il  fournit  la  va- 
leur de  Ja  personne,  de  l'individu  supérieur,  ou  supposé  tel,  dans  le 
funcUonnement  social;  il  doit  venir  au  pouvoir  avec  un  programme 
qu'il  croit  juste  et  qu'il  essaiera  de  faire  triompher;  l'unification  et  la 
coucetUriition  entre  ses  mains  lui  en  donnera  le  moyen  légitime.  Si 
aujnunJ  bai  »on  rôle  convenu  ne  le  lui  permet  guère,  ce  rôle  passera 
uu  Mini^^Lère  tant  qu'il  dure;  celui-ci,  le  vrai  maître«  pour  faire  valoir 
hardiuient  et  eiTicacement  ses  idées,  jusqu'à  ce  qu'il  succombe. 

Les  corps  savants  qui  élaborent  la  loi  forment  l'aristocratie,  c'estri- 
àire  ta  classe  des  plus  compétents.  Nous  avons  expliqué  l'évolution  de 
raristocratie.  Ce  corps  est  la  réunion  de  ceux  qui  sont  les  plus  capables 
de  répuodre  au  besoin  de  l'époque,  besoin  de  force,  lorsque  la  gaerre 
ctuJL  perpétuelle,  besoin  d'argent,  lorsqu'on  ne  pouvait  rien  entre- 
prendre  sans  le  concours  des  plus  riches,  enfin  aujourd'hui  besoin  de 
se  É  en  ce  ou  de  capacité  technique,  aristocratie  dernière,  la  plus  réeile, 
cl  ce  rjuL  est  plus  important  au  point  de  vue  evolutionniste,  celle  qui 
correspond  à  nos  besoins  sociaux  actuels.  Elle  résulte  d'une  sélection. 

Knlin  les^Assemblées  délibérantes  issues  du  suffrage  représentent  la 
di'üLor ralle,  force  nouvelle  qui  ne  détruit  pas  les  autres,  mais  qui  s*y 
juxta|»oâ6  et  les  domine;  c*est  elle  qui  a  la  décision  et  qui  délibère. 

Uiius  le  fonctionnement  judiciaire  existe  le  même  concours.  Le  pou- 
voir de  r  initiative  appartient  non  seulement  aux  particuliers,  nous  ver- 
rons qu'il  s'agit  alors  du  droit  individualiste,  mais  au  Ministère  publie, 
c^esi -à-dire  à  un  corps  de  fonctionnaires  qui  précisément  dépendent 
du  l'réâident  de  la  République,  lequel  les  nomme  et  révoque  librement 
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C'est  loi  qui  remplit  ainsi  udô  fraction  de  la  fonciioD  judiciaire.  Le  pou- 
voir de  la  science  appartient  aux  magistrats  qui  possèdent  la  science  du 
droit  et  doivent  être  choisis  par  voie  de  sélection.  Bnfin  le  pouvoir  de 
la  conscience,  du  bonsens»  de  la  justice  instinctive  revient  an  ma- 
>  gistrat  ¿lu,  qui  Test  alors  directement  par  le  peuple  entier  exerçant 
son  ^uvemement  direct  pour  aboutir  à  Tindirect.  Dans  un  procès»  le 
ministère  public  ou  la  partie  intéressée  agit,  le  magistrat  délégué  dé- 
cide les  points  de  droit,  le  magistrat  élu  décide  le  fait.        ' 

Mais  ici,  il  se  produit  des  déviations  fréquentes  qui  s'éloignent  du 
type  que  nous  venons  de  travers.  D'abord,  dans  beaucoup  de  pays,  le 
miniatère  public  n'existe  pas  ;  Faction  est  populaire,  c^est-à-dire  in- 
tentée par  tous  les  citoyens,  même  ceux  non  lésés.  C'est  une  invasion 
du  droit  individualiste  dans  le  droit  collectif  social.  On  a  craint  l'exa- 
gération de  ce  dernier,  et  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  on  a  cher- 
ché dans  le  mélange  des  deux  droits  une  garantie.  Ce  n'est  pas  tout . 
au  lieu  du  magistrat  électif  devant  juger  le  fait,  en  se  faisant  assister 
du  magistrat  expert  en  droit  délégué,  on  en  a  cherché  dans  le  droit 
individualiste;  ce  sont  les  jurés,  recrutés  par  le  tirage  au  sort;  les 
motifs  en  sont  plausibles;  si  le  magistrat  élu  ne  présente  qu'un  avan- 
tage dans  un  pays  où  il  n'existe  pas  de  partis  politiques,  il  a  des  in- 
convénients et  des  dangers  là  où  les  luttes  sont  ardentes;  si  alors  les 
juges  sortent  tous  de  l'élection  faite  par  le  parti  dominant,  ceux  qui 
appartiennent  aux  autres  craindront  leur  partialité;  celle-ci  sera  en 
tous  cas  soupçonnée,  ce  qui  est  trop.  Le  juré,  au  contraire,  assurera  à 
tous,  surtout  avec  la  faculté  de  récusation  qui  corrige  les  hasards,  une 
impartialité  parfaite.  Mais  une  déviation  bien  plus  grave  est  celle  qui 
consiste  à  faire  nommer  le  magistrat  juge,  le  juge  juré,  par  le  pou- 
voir administratif  qui  peut  le  révoquer,  et  même  lorsqu'il  lui  confère 
Tinamovibilité,  se  réserve  la  faculté  de  lui  accorder  ou  de  lui  refu- 
ser l'avancement.  Alors  tous  les  principes  sont  méconnus;  c'est,  en  réa- 
lité, le  pouvoir  actif  qui  remplit  à  lui  seul  toutes  les  fonctions  judi- 
ciaires. 

Dans  le  fonctionnement  administratif,  le  môme  concours  se  retrouve. 
Ce  n'est  pas  le  pouvoir  actif  seul,  comme  on  le  dit  généralement  faute 
de  réûexion,qui  exerce  ces  fonctions.  Il  n'a,  comme  ailleurs,  que  l'ini- 
tiative et  l'exécution.  Le  côté  scientifique  ou  technique  appartient  à 
des  fonctionnaires  qui  sont,  en  réalité,  inamovibles  et  qui  proviennent 
ou  devraient  provenir  d'une  sélection  ;  par  exemple,  dans  l'enseigne- 
menty  au  moyen  d'examens,  de  stage  ou  de  concours;  de  même  dans 
l'armée,  l'abcienneté  elle-même  est  un  élément  de  sélection,  moins 
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direct^  mais  donnant  moins  de  prise  à  la  faveur.  Enfin,  l'exameo 
de  l'intérêt,  de  l'opportunité,  des  opinions  appartient  à  des  As- 
semblées  délibérantes,  spécialisées  dans  les  sphères  de  la  com- 
mune et  du  département,  mais  qui  existent  aussi  dans  celle  de 
rÉtat,  car  la  Chambre  des  députés  fait  fonction  de  chambre  adminis- 
trative, lorsqu'il  s'agit  du  contingent  de  l'armée,  du  vote  des  imposi- 
tions et  des  emprunts. 

Telle  est  la  synthèse  du  gouvernement  indirect,  dans  ce  qu'il  a  d'es- 
sentiel. Étudions  maintenant  le  mélange  du  gouvernement  direct  et  da 
gouvernement  indirect. 

c)  De  la  combinaison  du  gouvernement  direct  et  du  gouvernement  iudireä 

dans  rÉtat. 

Le  plus  souvent,  le  gouvernement  direct  et  le  gouvernement  indirect 
SB  mélangent  en  fait;  rarement  l'un  ou  l'autre  existe  pur. 

Presque  toujours,  le  gouvernement  direct  retient  le  pouvoir  natio- 
nal €t  le  pouvoir  constituant.  Quelquefois,  la  fonction  constituante  est 
déléguée,  mais  dans  les  détails;  dans  les  grandes  lignes,  elle  est  ré- 
servée pour  l'universalité  des  citoyens. 

Dans  ce  sens  on  peut  relever  la  constitution  de  la  Suisse  et  des  États- 
Imis.  Le  pouvoir  constitutionnel  est  exercé  par  le  pouvoir  délégué, 
mais  seulement  d'une  manière  provisoire  et  en  ce  qu'il  élabore  les  pro- 
jets; mais  la  décision  définitive  appartient  à  la  nation.  En  France,  sons 
le  second  Empire,  le  pouvoir  constituant  était  attribué  au  Sénat,  mais 
seulement  pour  les  détails.  Partout,  excepté  là  où  la  souveraineté 
DLiUonale  est  déniée,  les  changements  constitutionnels  ont  besoin  d'un 
plébiscite.  En  France  cependant  cette  ratification  est  supprimée,  elle 
est  remplacée  par  ce  fait  que  les  pouvoirs  délégués  doivent  alors  agir 
de  concert,  c'est  la  suppresson  totale  du  gouvernement  direct. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  constitutionnelle  que  le  gou- 
vernement direct  conserve  une  partie  de  ses  droits.  11  fonctionne  daos 
les  pays  véritablement  démocratiques,  même  en  matière  législative  et 
en  matière  administrative.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Suisse.  Non  seulement 
en  matière  cantonale,  mais  aussi  en  matière  fédérale,  le  peuple  suisse 
peut  proposer  des  projets  de  loi,  par  là  il  exerce  une  partie  du  pouvoir 
aelif  ;  mais  il  peut  aussi  demander  le  referendum  pour  les  discuter  en 
dernier  ressort,  par  là,  il  exerce  une  partie  du  pouvoir  délibérant 
lAíñn^  il  peut  soumettre  à  son  contrôle  les  actes  d*administration. 
Duns  les  républiques  antiques,  les  assemblées  populaires  résolvaient 
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certaioes  questions  importantes  ;  les  autres  étaient  renvoyées  au  gou- 
vernement indirect  institué. 

Lorsque  c'est  la  monarchie  quasi -absolue  (non  plus  absolue)  qui 
exerce  le  gouvernement  direct,  elle  ne  retient  pas  non  plus  toujours 
toutes  les  fonctions,  quelquefois  elle  reconnaît  des  pouvoirs  propres  à 
des  assemblées  populaires,  ou  à  certains  fonctionnaires  qu'elle  déclare 
inamovibles;  dans  ce  cas  il  y  a  encore  mélange  de  gouvernement 
direct  et  de  gouvernement  indirect. 

Ce  mélange  se  fait  à  tous  les  degrés.  Il  procure  un  système  d'une 
grande  perfection.  Le  gouvernement  indirect,  surtout  celui  à  plusieurs 
degrés,  amène  une  conQscation  effective  de  la  souveraineté  nationale; 
le  délégué  élu  pour  longtemps  est  un  emphytéote  du  pouvoir  qui 
finit  par  s'en  croire  plein  propriétaire  ;  au  contraire,  quand  l'assemblée 
populaire  décide  tout  elle-même,  elle  n*est  pas  éclairée  dans  sa  déci- 
sion, ne  peut  se  livrer  à  de  longs  débats,  reste  bornée  à  son  instinct. 
Mais  dans  le  gouvernement  à  la  fois  direct  et  indirect,  non  seule- 
ment tous  les  intérêts,  mais  toutes  les  capacités,  toutes  les  compétences, 
trouvent  leur  satisfaction. 

d)  De  révolution  entre  le  gouvernement  direct  et  le  gouvernement  indirect, 
c'est-à-dire  du  développement  des  principes  de  c(mdens(Uion,  de  polari- 
sation et  de  hiérarchisation. 

Il  est  utile  de  connaître,  au  point  de  vue  de  l'évolution,  quelle  est 
la  sériation  entre  le  gouvernement  direct  et  le  gouvernement  indirect. 

On  a  nécessairement  commencé  par  le  gouvernement  direct  pur  ;  c'est 
celui  qui  se  rapproche  le  plus,  comme  nous  le  verrons,  du  gouvernement 
purement  individualiste.  Alors  l'état  de  condensation  de  la  matière 
sociale  est  peu  avancé,  et  nous  constaterons,  en  examinant  la  tran- 
sition entre  l'état  individualiste  et  l'état  collectif,  que  le  lien  entre 
les  individus  qui  composent  l'assemblée  populaire  est  encore  très 
lâche;  peu  à  peu  il  se  resserre,  on  n'exige  plus  l'unanimité  dans  les 
délibérations,  la  majorité  sufflt,  eHa  condensation  commence.  Elle  est 
plus  grande  dans  le  gouvernement  indirect,  un  moment  elle  est  su- 
prême, c'est  lorsque  le  chef  de  l'État  résume  en  lui  la  nation  entière; 
elle  n'a  plus  qu'une  tête;  il  n'y  a  plus  de  condensation  ultérieure  pos- 
sible, alors  la  raréfaction  recommence  son  cours;  il  y  a  des  divisions 
de  pouvoirs,  puis  de  fonctions,  tout  se  dissocie  et  bientôt  l'individuel 
de  nouveau  réclame  ses  droits,  on  aboutit  à  la  société  anti-sociale, 
individualiste  de  ces  derniers  temps. 

67 
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La  même  évolution  existe  en  ce  qui  concerne  la  polarisation.  Dans  le 
gouvernement  direct  il  y  a  amorphisme  social.  Point  de  dislÎDCtioD 
des  pouvoirs.  La  même  assemblée  délibère  constitutionnellement,  legis- 
ialivement,  judiciairement.  Mais  le  gouvernement  indirect  imagine  la 
division  des  fonctionnements,  analogue  à  celle  du  travail.  Tous  les 
tnenibres  du  corps  social  se  polarisent,  prennent  une  spécialisation, 
ils  dcvieonnent  des  organes  différenciés. 

Même  évolution  enfin  en  ce  qui  concerne  la  subordination.  Au  sortir 
de  Tamofphisme,  les  molécules  sociales  commencent  à  se  coordonner 
ni  à  ne  plus  se  confondre., De  là  elles  passent  à  la  subordination,  à  la 
hiérarchisation.  Le  judiciaire  se  subordonne  au  législatif,  Texécutifau 
judiciaire,  et  dans  chacun  des  fonctionnements  le  pouvoir  de  ia 
conscience,  de  la  délibération,  prend  le  dessus,  jusqu'à  trop  suballer- 
pisef  parfois  l'élément  technique  et  l'élément  actif. 

B.  —  Des  sous-multiples  de  VÉtat. 

Comme  cercle  territorial  et  ethnique,  TÉtatposiôde  deux  sous-mul- 
liplcs  ;  la  province  ou  département  et  la  commune. 

Rappelons,  pour  ne  pas  l'oublier,  que  la  commune  est  l'unité  essen- 
tieìle  de  laquelle  on  devrait  monier  à  l'infini,  c*est  la  molécule  primi- 
tive- mais  par  la  condensation  obtenue  par  l'évolution,  c'est  l'Etat 
qui  est  devenu  l'unité  normale,  à  partir  de  laquelle  on  compte  des 
mulliples  et  des  sous-multiples. 

a)  De  la  province  ou  du  département, 

La  province,  si  l'on  prend  ce  point  de  départ,  quoique  non  natu- 
rel, est  la  réduction  de  l'État.  Elle  a,  par  conséquent,  exactement  les 
mêmes  organes. 

Comme  l'État,  elle  se  gouverne  par  le  moyen  direct  on  par  le  moyen 
indirect  ou  par  les  deux  à  la  fois.  Le  premier  chronologiquement  est 
le  gouvernement  direct. 

Le  gouvernement  indirect  qu'il  nous  suffira  d'examiner  comprend 
aussi  les  trois  fonctionnements  :  le  législatif,  le  judiciaire,  l'adminis- 
iviiUf.  Le  législatif  est  très  restreint,  puisqu'il  se  borne  à  la  régiemeo- 
taliun  dos  points  de  détail  ou  des  points  locaux.  Le  judiciaire  disparaît 
presque,  lorsque  la  province  n'est  qu'une  province,  et  ne  monte  pas  an 
rang  d'État;  il  ne  subsiste  guère  que  dans  le  contentieux  adminis- 
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tratif.  Mais  au  contraire,  le  fonctionnemeat  administratif  est  très 
développé. 

Il  se  fait  au  moyen  d'un  pouvoir  délibérant,  issu  de  l'élection  et  con- 
sistant dans  le  Conseil  général  ou  provincial,  du  pouvoir  actif  entre  les 
mains  d'un  seul  homme  ou  de  ses  délégués,  enfin  du  pouvoir  de  la 
science  consistant  dans  les  administrations  techniques  qui  assurent 
le  service  départemental. 

Le  département  est  un  État  en  raccourci,  ses  organes  sont  moins 
développés,  mais  les  mêmes.  Nous  ne  pourrions  que  nous  répéter  en 
les  décrivant. 

Mais  la  province  ou  département  doit  être  pourvue  d'un  organe 
nouveau,  organe  externe  qui  la  met  en  relation  avec  les  unités  plus 
compréhensives  ou  qu  on  prend  souvent  à  tort  pour  un  organe  interne. 
C'est  l'organe  fédéral. 

L'organe  fédéral  ou  le  pouvoir  central  de  l'État  était  représenté 
dans  les  provinces  par  le  gouverneur;  il  l'est  dans  les  départements 
par  le  préfet;  ce  lien  est  nécessaire,  mais  le  gouverneur  ou  le  préfet 
auraient  dû  jouer  auprès  du  département  un  rôle  analogue  à  celui 
que  le  ministère  public  joue  auprès  des  tribunaux,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Par  une  déviation  remarquable,  il  représente  à  la  fois  l'État 
auprès  du  département  et  de  la  province,  et  le  département  ou  la  pro- 
vince elle-même,  de  telle  sorte  que  le  gouvernement  provincial  est 
décapité  entièrement,  privé  de  son  pouvoir  actif. 

Une  autre  déviation  se  produit  au  moins  dans  le  département.  La 
justice  soit  judiciaire,  soit  administrative,  n'est  pas  départementale, 
elle  est  nationale,  ce  qui  emporte  encore  empiétement  d'une  unité  sur 
l'autre. 

Si  le  département  était  intégré  et  autonome  (nous  examinerons  plus 
tard  les  conséquences  pour  lui  du  lien  fédéral),  il  devrait  avoir  pour  le 
triple  fonctionnement  législatif,  judiciaire  et  administratif,  à  la  fois 
des  Conseils  représentant  la  délibération,  des  agents  techniques  indé- 
pendants représentant  la  science,  le  premiers  élus,  les  second  seliges, 
et  enfin  un  chef  élu  représentant  l'action.  11  n'a  tout  cela  que  lorsqu'il 
franchit  un  degré  et  devient  l'État. 

b)  De  la  commune, 

La  commune  est  une  unité  inférieure,  mais  beaucoup  plus  vivace, 
même  aujourd'hui  ;  en  vain  a-t-on  essayé  de  lui  substituer  le  canton, 
cette  division  est  artificielle;  il  est  seulement  à  regretter  qu'on  ait 
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taillé  de  trop  petites  communes,  quelques-unes  de  500  habitants,  qui  ne 
sauraient  avoir  tous  les  organes  nécessaires,  faute  de  personnel  et  à 
cause  des  dépenses  que  cela  entraînerait. 

Comme  l'État  et  la  province,  la  commune  gouverne  en  exerçant 
les  trois  fonctions  législative,  judiciaire  et  administrative,  et  dans 
chacune  un  personnel  différent  remplit  le  rôle  de  Tintérèt  et  de  i'ins- 
tinct,  celui  de  la  science,  celui  de  Taction.  Elle  est  même  plus  intégrée 
que  le  département.  Cependant  ses  organes  sont  souvent  devenus  rudi- 
mentaires.  Le  rôle  de  la  science  n'est  tenu  que  par  quelques  agents 
subalternes;  le  fonctionnement  législatif  est  presque  nul,  il  se  borne  à 
quelques  arrêtés  de  police,  et  par  une  anomalie,  ce  débris  de  fonction 
est  confié  au  pouvoir  actif.  Le  fonctionnement  administratif  est  seul 
très  étendu.  Le  rôle  de  l'intérêt  et  de  l'instinct  est  tenu  par  un  per- 
sonnel électif  formant  un  conseil  municipal,  le  rôle  de  Taction,  par  an 
maire  souvent  élu  par  tous  les  citoyens,  et  qui  est  bien  le  chef  de  la 
commune. 

La  commune  a  aussi  un  organe  particulier  formant  le  lien  fédéral. 
L'État  s'y  fait  représenter;  on  pourrait  même  concevoir  que  le  dépar- 
tement ût  de  même,  mais  ce  n'est  pas  la  réalité.  Cependant  il  se  pro- 
duit ici  encore  une  anomalie.  La  même  personne  représentant  la  com- 
mune et  TÉtat,  c'est  en  France  le  maire.  Ainsi  le  lien  se  trouve  sans  doute 
plus  fortement  établi,  mais  Tautonomie  communale  en  est  atteinte. 
Elle  Test  moins  cependant  que  dans  le  département,  le  maire  repré- 
sentant principalement  la  commune,  tandis  que  le  préfet  représente 
surtout  TÉtat. 

Ni  dans  la  province,  ni  dans  la  commune  il  n'est  question  de  fonc- 
tion constituante,  cette  fonction  supposerait  une  autonomie  complète 
qui  n'existe  pas. 

Mais  y  a-t-il  là  aussi  distinction  entre  le  gouvernement  direct  et  le 
gouvernement  indirect?  Non,  à  certaines  époques,  et  dans  certains 
pays;  oui,  dans  d'autres.  Par  exemple,  le  mir  russe  se  gouverne  loi- 
même  et  au  moyen  d'un  gouvernement  direct;  il  en  est  de  même  dans 
beaucoup  de  communes  suisses,  et  en  général,  partout  où  la  com- 
mune politique  s'est  doublée  de  la  commune  économique.  En  Suède 
on  retrouve  encore  aujourd'hui  le  gouvernement  direct  communal, 
mais  seulement  dans  les  campagnes. 

Tous  les  citoyens  délibèrent  en  commun.  Cet  état  très  intéressant 
a  été  trop  souvent  décrit  pour  que  nous  veuillons  le  faire  de  nouveau. 
Dans  la  province^  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  direct, 
excepté  lorsqu'elle  devient  un  véritable  État. 
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C.  —  Des  multiples  de  FÉtat. 

Les  multiples  de  TÉtat  sont  :  l^  la  confédération,  2<»  Talliance,  S»  la 
fédération  universelle. 

Souvent  les  États  restent  isolés,  aucun  lien,  si  ce  n'est  contractuel 
et  actuel,  n'existe  entre  eux;  ils  se} font  la  guerre  ou  concluent  des 
traités  de  paix;  leur  souveraineté  est  entière,  ils  ne  sont  dans  aucun 
lien  ni  de  coordination,  ni  de  subordination.  Mais  souvent  aussi,  il  y  a 
entre  deux  ou  en  plus  grand  nombre  d'États  une  confédération  qui 
forme  une  coordination,  ou  un  lien  de  souveraineté  qui  forme  une 
subordination;  il  s'agit  dans  ce  dernier  cas  de  la  mi-souveraineté. 

a).  De  la  Confédération, 

Il  y  a,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  confédération  de  coordina- 
tion et  celle  de  subordination. 

La  confédération  de  coordination  est  celle  qui  se  forme  librement 
entre  différents  États;  presque  toutes  les  Républiques  sont  fédérales, 
et  un  certain  nombre  de  monarchies;  on  peut  citer  la  Suisse,  l'Alle- 
magne« les  États-Unis  du  Nord  de  l'Amérique,  plusieurs  républiques 
hispano-américaines  du  Sud.  Chaque  Etat  conserve  sa  législation 
propre,  sa  constitution,  ses  lois;  cependant  il  y  a  des  lois  fédérales. 
Ce  mécanisme  est  bien  connu  dans  son  principe  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'exposer  ici  dans  ses  détails. 

On  distingue  plusieurs  degrés  de  confédération;  tantôt  les  États  gar- 
dent leur  entière  autonomie,  sauf  certains  points  qu'ils  mettent  en 
commun;  tantôt  ils  n'en  forment  en  réalité  qu'un  seul,  les  divers 
États  étant  presque  réduits  au  rang  de  provinces.  Alors  la  fédération 
se  convertit  en  décentralisation.  Quelquefois  très  peu  de  différence 
sépare  un  État  particulier  d  une  province. 

La  confédération,  comme  l'État,  est  munie  de  tous  les  pouvoirs  gou- 
vernementaux essentiels.  Mais  ce  gouvernement  est  toujours  indi- 
rect. Les  fonctionnements  sont  les  mêmes  que  dans  chaque  État  : 
constitution  fédérale,  législation,  administration,  justice  fédérale.  La 
fédération  est  identique  à  un  État. 

La  fédération  de  subordination  est  différente.  Elle  existe  lorsqu'un 
État  n'est  que  mi-souverain  et  qu'il  dépend  d'un  autre  auquel  il  paie 
tribut  et  qui  s'immisce  dans  son  gouvernement. 
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Une  autre  fédération  très  relâchée  est  celle  qui  résulte  du  lien  per- 
SQonelj  comme  celle  entre  la  Suède  et  la  Norwège. 

b)  De  Valliance. 

Daos  l'alliance,  chaque  État  conserve  son  autonomie  complète, 
mais  il  y  a  promesse  de  se  défendre  ou  d'attaquer  en  commun.  Celle 
alliance  peut  être  étroite  et  former  une  dualité,  comme  en  Autriche  et 
en  Hongrie;  quelquefois  elle  Test  moins,  et  elle  ne  se  réalise  que  dans 
un  cas  prévu.  Il  n'y  a  pas  d'organes  communs. 

c)  De  la  fédération  universelle. 

La  fédération  universelle  est  du  domaine  de  Tavenir  et  non  du  pré- 
Si^nl;  p.lle  se  réalise  cependant  quelquefois  lorsque  par  la  force  un 
grand  nombre  d'États  conquis  ont  été  réunis  sous  une  seule  domina- 
lion.  L'unité  se  rompt  bientôt  et  on  voit  surgir  une  foule  d'Étals  nou- 
veaux qui  restent  cependant  plus  ou  moins  unis  :  les  Etats  néo-grecs 
après  le  dénombrement  de  l'Empire  d'Alexandre,  ceux  qui  sont  nés 
du  démembrement  de  l'Empire  de  Charlemagne  et  de  celui  de  Napo- 
léon. 

Une  sorte  defederation  dece  genre,  résulte  pour  l'Amérique  de  IV 
iJopLion  de  la  doctrine  de  Monroe. 

Mais  l'application  dans  l'avenir  sera  celle  au  désarmementel  à  la  paix 
universelle.  Tous  les  États  d'Europe,  par  exemple,  pourraient  former 
dans  ce  but,  une  vaste  fédération,  respectant  sur  tous  les  autres  points 
les  autonomies,  mais  constituant  un  gouvernement  fédéral  au  fonc- 
tioûnement  h  la  fois  législatif,  judiciaire  et  administratif,  doublé  d'une 
armée  internationale  pour  forcer  tous  les  États  au  maintien  de  la  paix 
perpétuelle. 

Dans  toutes  ces  unités  supérieures  à  l'État,  le  gouvernement  est  tou- 
jours indirect.  Il  est  constitué  quelquefois  à  deux  degrés,  quand  c'est 
le  ^gouvernement  de  chaque  État  qui  choisit  le  gouvernement  de  la 
fédération,  mais  il  l'est  le  plus  souvent  à  un  degré. 

D.  —  Du  lien  fédéral. 

Entre  l'État,  ses  sous-multiples  et  ses  multiples,  il  existe  un  lien 
ft^ttiiral,  sans  quoi  il  n'y  aurait  pas  de  coordination.  Le  lien  est  double, 
liin  part  de  l'unité  moindre  en  se  dirigeant  vers  l'unité  plus  grande. 
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l'autre  se  dirige,  au  contraire,  de  Tunité  plus  comprehensive  vers 
l'unité  moindre. 

Le  premier  de  ces  liens  vient  d'être  indiqué  par  nous;  il  consiste  en 
ce  que  l'unité  supérieure  se  fait  représenter  auprès  de  l'unité  inférieure 
par  un  agent.  Cet  agent  a  pour  but  de  surveiller  Tunité  inférieure  et 
d'empêcher  qu*elle  n'empiète  sur  les  droits  de  la  supérieure.  Il  en 
résulte  ce  qu'on  a  appelé  la  tutelle  administrative.  Une  telle  tutelle 
qui  consiste  à  soumettre  à  l'approbation  de  l'unité  supérieure  presque 
tous  les  actes  de  l'inférieure  est  abusive;  elle  porte  atteinte  à  l'autono- 
mie. Le  seul  droit  légitime  du  pouvoir  central  est  d'empêcher  la  séces- 
sion, la  violation  du  pacte  fédéral,  ou  les  charges  locales  excessives 
qui  empêcheraient  de  pouvoir  remplir  celles  nationales. 

Le  second  de  ces  liens  part  de  l'unité  inférieure»  celle-ci  a  le  droit 
de  se  faire  représenter  dans  les  unités  supérieures,  même  dans  leur 
gouvernement,  par  des  délégués  spéciaux  qui  représentent  les  diverses 
provinces.  De  là  en  Suisse  la  chambre  fédérale,  qui  existe  aussi  en 
Allemagne  et  aux  États-Unis.  Quelquefois  cette  chambre  porte  le  nom 
de  Sénat,  mais  il  faut  distinguer  soigneusement  ce  sénat  de  celui  qui 
représente  ailleurs  Télément  aristocratique. 

Tel  est  le  gouvernement  collectif  dans  ses  grandes  lignes. 

go  Structure  sociale  du  gouyemement  individuel. 

Ces  deux  mots  semblent  inconciliables  ensemble  ;  du  moment  que 
l'individualisme  est  parfait,  que  chaque  individu  reste  autonome  sans 
aliéner  aucune  parcelle  de  sa  liberté,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  pos- 
sible, c'est  la  négation  du  gouvernement.  Oui,  mais  d'abord  l'autono- 
mie individuelle  peut  rester  dominante  sans  être  absolue.  D'autre  part, 
l'individu  peut  se  gouverner  lui-même,  soit  par  des  principes  unilaté- 
raux qu'il  adopte,  soit  par  des  conventions  actuelles. 

Le  système  qui  admet  le  moins  de  gouvernement  possible,  et  l'au- 
tonomie individuelle  la  plus  ample,  est  le  système  individualiste  ou 
anarchiste,  par  opposition  au  collectiviste. 

De  même  que  la  Société  se  compose  de  plusieurs  cercles  concentri- 
ques qui  sont  de  Tintérieur  à  l'extérieur  :  la  commune,  le  département, 
l'État,  la  Confédération,  de  même  l'individu  forme  divers  groupes 
de  points  plus  ou  moins  rapprochés  :  d'abord  le  point  unique,  l'indi- 
vidu absolument  seul,  puis  les  individus  formant  une  unité  primaire 
,et  nécessaire,  celle  de  la  famille,  puis  ceux  se  groupant  volontaire- 
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ment  eo  plusieurs  catégories,  enfin  les  nations  elles-mêmes  considérées 
comme  des  individus  collectifs,  lorsqu'aucun  lien  préconstitué  n'existe 
entre  elles. 

A.  —  Absence  de  groupes  ou  individu  isolé. 

C'est  rhypothèse  la  plus  simple,  mais  ce  n'est  pas  la  plus  facile  à 
bien  décrire.  L'individu  isolé  est  supposé  ne  vouloir  observer  aucune 
loi  autre  que  celle  de  sa  volonté  et  de  son  intérêt.  Cependant  il  est 
gouverné  par  les  idées  qu'il  se  fait  de  la  justice,  h  moins  qu'on  ne  le 
cobsidère  comme  une  brute  absolue.  Chez  cet  individu  isolé,  il  ne 
peut,  bien  entendu,  y  avoir  de  distinction  des  pouvoirs.  Mais  l'indi- 
vidu  seul  n'en  remplit  pas  moins  les  fonctions  sociales  de  diflereotes 
natures,  parce  que,  sans  être  en  société  avec  d'autres,  il  se  trouve  en 
contact  avec  eux  ;  et  ces  fonctionnements  sont  toujours  le  législatif, 
le  judiciaire  et  l'administratif.  D'un  autre  côté,  il  peut  déléguer  mo- 
mentanément ses  pouvoirs  à  un  mandataire,  et  dans  ce  sens,  il  peut  y 
avoir  un  gouvernement  indirect. 

a)  Gouvernement  individuel  direct. 

Des  individus  se  trouvent  en  présence;  il  n'existe  aucun  lien  entre 
eux,  ce  sont  des  étrangers,  des  ennemis.  Comment  vont-ils  se  com- 
porter? Leurs  relations  seront  probablement  de  pure  violence.  Mais 
bientôt  leur  intérêt  bien  entendu  sera  d'agir  pacifiquement  et  de  tran- 
siger; ils  seront  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  dans  la  même  situation  que 
les  États  autonomes  belligérants  qui  font  entre  eux  des  traités,  traités 
d'ailleurs  qu'ils  n'observent,  s'ils  sont  désavantageux, que  tant  que  la 
force  de  leur  adversaire  subsiste. 

Le  gouvernement  individuel  est  possible  au  même  titre;  il  comprend 
les  trois  fonctionnements,  le  législatif,  le  judiciaire,  Tadministratif. 
Commençons  par  le  judiciaire  où  les  exemples  sont  mieux  connus  et 
plus  sensibles. 

C'est  alors  en  matière  judiciaire,  le  règne  de  la  vengeance  privée. 
Celui  de  la  cruauté  injuste  est  passé,  la  n'uauté  juste  demeure  seule; 
elle  se  traduit  d'ordinaire  par  la  loi  du  talion  que  personne  n'a 
promulguée,  mais  que  la  conscience  admet.  En  l'absence  de  toute 
autre,  c'est  d'ailleurs  la  seule  justice  possible.  Encore  aujourd'hui 
entre  nations  considérées  comme  individus,  c'est  la  seule  réparation 
possible  des  injures  :  la  rétorsion.  Chacun  agit  donc  par  cette  voie* 
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Toute  personne  lésée  se  venge,  elle  n'a  pas  besoin,  pour  le  faire  hono- 
rablement, de  prévenir  son  adversaire,  elle  s'en  garde  bien,  de  même 
que  Tarmée  ne  prévient  pas  Tennemi  de  ses  stratagèmes.  La  vengeance 
privée  est  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire  individualiste  direct. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  droit  de  la  vengeance  privée  ait  entiè- 
rement disparu  ;  il  subsiste  d'abord  en  pleine  vigueur  dans  certains 
pays,  comme  en  Corse,  où  la  conscience  publique  l'admet.  Ce  n'est  pas 
tout,  nous  verrons  qu'il  renaît  lorsque  la  justice  sociale  est  impuissante 
ou  insuiïisante.  Les  femmes  qui  jettent  du  vitriol  à  l'amant  qui  les 
abandonne,  souvent  avec  les  charges  de  la  maternité,  le  mari  qui  tue 
sa  femme  surprise  en  flagrant  délit  d'adultère,  la  fille  qui  venge  son 
honneur  outragé  ne  font  pas  autre  chose  que  d*exercer  cette  justice 
primitive  et  instinctive,  et  ils  le  font  parce  que,  dans  ces  cas,  par  sa 
faute  ou  sans  sa  faute^  la  justice  sociale  ne  peut  remplir  sa  tâche. 
Du  jour  où  la  société  le  vengerait  complètement,  l'individu  ne  se  ven- 
gerait plus;  nous  étudierons  un  peu  plus  loin  cette  survivance. 

Il  n'y  a  pas  besoin  même  d'être  la  personne  lésée  pour  exercer  cette 
justice  sommaire.  Dans  les  pays  où  il  n'est  pas  possible  de  se  saisir 
régulièrement  du  coupable  et  de  conserver  sa  personne  Jusqu'au  juge- 
ment, tous  les  citoyens  jugent,  condamnent  et  exécutent.  C'est  le  cas 
de  la  loi  de  Lynch,  cas  d'autant  plus  curieux  qu'il  ne  peut  plus  être 
question  décolère  et  de  vengeance,  mais  seulement  de  justice.  Le 
voleur  immédiatemement  pendu  en  vertu  cette  loi  est  régulièrement 
condamné  par  la  justice  individualiste. 

Mais  au  lieu  de  la  vengeance,  Tindividu  lésé  peut  préférer  la  répa- 
ration. Alors  il  accepte  la  composition  pécuniaire;  ce  système  en  vi- 
gueur dans  rancien  droit  germanique,  l'est  presque  chez  toutes  les 
peuplades  sauvages. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  culpabilité,  c'est  la  preuve  elle-même  qui 
peut  être  laissée  au  pouvoir  judiciaire  individuel  ;  ce  mode  de  preuve 
consiste  en  une  sorte  de  pari  qui  réglemente  la  violence.  C'est  ainsi 
qu'est  né  le  duel  judiciaire  qui  est  au  droit  des  individus  ce  que  la 
guerre  régulière  est  au  droit  des  nations. 

Pendant  un  temps  très  long  la  justice  sociale  n'intervint  pas  pour 
l'administration  de  la  justice  criminelle;  elle  était  laissée  au  gou- 
vernement de  chaque  individu.  Elle  ne  survint  que  plus  tard,  nous 
verrons  à  quelles  conditions. 

Nous  retrouvons  aujourd'hui  le  même  système  entre  nations.  La 
justice  y  est  unilatérale  par  la  guerre;  elle  devient  bilatérale,  mais 
sans  rintervention  d'aucun  juge,  par  un  traité  actuel  de  paix. 
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En  matière  législative  et  administrative,  car  le  mode  de  procedure 
est  tout  un,  le  gouvernement  individualiste  direct  s'exerce  par  la  réa- 
nion  d'un  certain  nombre  de  citoyens  ayant  un  intérêt  commun,  la 
plupart  du  temps  pour  résister  à  un  ennemi  étranger.  On  délibère,  et 
la  minorité  n*est  pas  liée  par  la  décision  de  la  majorité,  car  s'il  en 
était  autrement,  on  sortirait  du  droit  individuel  pour  entrer  dans  le 
droit  social.  Il  faut  donc,  pour  la  décision  véritable,  l'unaDimité.  Cette 
condition  très  caractéristique  s'est  conservée  par  survivance  chez  quel- 
ques nations  très  civilisées;  on  sait  qu'en  Pologne  l'unanimité  était 
exi^^ée  dans  les  assemblées  politiffues. 

Le  fonctionnement  national  consistait  surtout  dans  les  déclara- 
tions de  guerre;  on  y  procédait  de  la  même  façon;  mais  on  y  dési- 
gnait un  chef  pour  le  temps  de  l'action.  Souvent  ce  chef  se  désignait 
luï-méme  par  sa  force  et  sa  bravoure,  et  on  restait  dans  le  droit 
strictement  individualiste. 

Dans  cet  état»  il  était  impossible  de  contracter  entre  citoyens,  il 
n'existait  pas  de  sanction  extérieure  ;  l'exécution  en  était  remise  à  la 
force. 

b)  GouvememerU  individuel  mixte. 

Bientôt  le  gouvernement  peut  devenir  indirect,  sans  cesser  d'être 
individuel.  C'est  une  étape  qui  le  rapproche  cependant  du  gouverne- 
ment collectif. 

C'est  en  matière  judiciaire  surtout  qu'on  peut  constater  ce  proces- 
sus. En  cas  de  crime  ou  de  délit,  un  arbitrage  actuel  peut  être  constitué 
pur  les  deux  parties,  il  en  est  de  môme  en  cas  de  procès  civil.  Ici,  il  y  a 
dólt-^ation,  par  conséquent,  gouvernement  indirect,  l'arbitre  est  ledélé- 
gnv  des  deux  parties. 

En  matière  législative  ou  administrative,  l'assemblée  à  l'unanimité 
peut  nommer  à  temps  des  mandataires  investis  de  certains  pouvoirs. 
Lit  condition  de  Tunananimité  est  ici  encore  essentielle. 

c)  Gouvernement  individuel  indirect. 

En  matière  judiciaire,  les  parties  en  litige  ne  se  font  plus  justice  à 
elks  mômes  soit  par  la  vengeance  privée,  soit  par  le  duel,  soit  par  la 
cüHiposition  pécuniaire  acceptée«  elles  ne  recourent  plus  à  un  arbitrage 
.lolüel  ;  elles  conviennent  d'avance  qu'elles  s'en  remettront  pour  tous 
letir^  diÎTèrents  à  la  décision  d'un  tiers  tiré  au  sort.  C'est  rinstitution  du 
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jury.  Mais  il  faut  remarquer  que  ce  jury  doit  être  tiré  au  sort  réelle- 
ment ou  pris  dans  un  certain  ordre,  qu*il  devient  actuellement  volon- 
taire par  les  révocations  exercées,  et  qu'enfin  et  surtout  il  doit  statuer 
à  l'unanimité.  Cette  unanimité  des  mandataires  est  l'image  de  celle 
exigée  pour  les  mandants  ;  toute  majorité  sacrifie  l'individualisme , 
l'unanimité  seule  la  respecte.  Il  est  à  noter  que  cette  condition  est 
encore  exigée  de  nos  jours  pour  le  jury  anglais. 

Quelquefois  on  s'en  remet  à  un  juge  particulier,  à  un  juge  divin  qui 
se  manifeste  dans  les  ordalies. 

En  matière  législative,  on  tire  au  sort  les  citoyens  qui  rempliront  les 
charges  publiques  annalement. 

B.  —  Groupe  familial. 

La  seconde  unité  plus  comprehensive  se  compose  de  la  famille. 
Dans  le  sein  de  celle-ci  existe  un  véritable  pouvoir  social,  mais  il  ne 
s'étend  pas  au  delà.  Le  groupe  familial  a  été  quelquefois  compris 
parmi  les  groupes  sociaux,  mais  c'est  à  tort.  Il  est  bien  un  groupe  indi- 
vidualiste; il  ne  répond  d'ailleurs  à  aucune  idée  territoriale. 

La  famille  est  le  prolongement  de  l'individu.  C'est  comme  telle  seu- 
lement que  nous  la  comprenons  ici. 

Elle  se  compose  :  I»  du  pater  familias^  2®  de  la  femme  ou  des  femmes 
suivant  rétat  gamique,  3°  des  enfants  et  descendants,  A^  des  esclaves, 
serfs  ou  serviteurs. 

Les  fonctions  de  la  famille  sont  aussi  judiciaires,  législatives  et 
administratives. 

Son  gouvernement,  comme  celui  de  la  Société,  peut  être  monarchique, 
autocratique  ou  démocratique.  La  liberté  illimitée  de  tester  le  rend 
monarchique,  par  exemple  :  la  réserve  très  étendue  et  la  conservation 
du  patrimoine  aux  mains  de  l'aîné  le  rend  aristocratique  ;  la  situation 
égale  de  tous  le  rend  démocratique. 

Enfin  on  y  trouve  le  pouvoir  de  l'action,  celui  de  la  capacité,  celui 
de  la  conscience  et  des  intérêts. 

Le  pouvoir  de  l'action  appartient  essentiellement  au  pore  de  famille 
qui  dans  la  constitution  monarchique  de  la  famille  est  prépondérant. 
Dans  la  fonction  judiciaire,  il  a  pouvoir  de  vie  et  de  mort  sur  sa 
femme  et  ses  enfants;  dans  la  fonction  législative,  c'est  lui  qui  dicte 
ce  que  chacun  doit  faire  ;  dans  l'administrative,  il  représente  seul  la 
famille  vis-à-vis  des  tiers  et  de  la  société. 

Le  pouvoir  de  la  délibération  appartient  à  la  famille  entière.  De  là 
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rinstitution  qui  survivra  du  conseil  de  famille.  Dans  la  constitution 
démocratique  familiale  ,  par  exemple  chez  les  Slaves  ,  c'est  la 
famille  qui  nomme  un  chef  du  sexe  masculin,  un  autre  du  sexe  fémi- 
nin, le  domacin  et  le  domacica.  Dans  le  fonctionnement  judiciaire  c'est 
par  un  abus  que  dans  le  droit  romain,  le  paler  familius  a  droit  de  vie 
et  de  mort;  dans  beaucoup  de  législations  primitives,  il  ne  peut  que 
poursuivre  devant  le  conseil  de  famille  qui  statue.  Dans  le  fonctionne- 
ment administratif  c'est  la  famille  qui  décide,  lequel  des  héritiers  con- 
servera l'exploitation  agricole;  dans  la  fonction  législative,  la  famille 
a  un  droit  de  révision  sur  la  décision  du  chef. 

Le  pouvoir  de  la  science  appartient  à  celui  qui  a  la  science,  alors 
divine,  au  père  de  famille  considéré  comme  pontife.  C'est  en  abusant 
de  ce  pouvoir  qu'il  a  acquis  dans  l'action  la  prépondérance  que  nous 
avons  signalée. 

L'esclave  a  une  situation  inférieure  à  celle  des  femmes  et  des  enfants  ; 
mais  il  fait,  tant  qu'il  n'est  pas  affranchi,  partie  delà  famille;  c'en  est 
une  partie  forcée  pour  lui,  mais  voltmtaire  pour  la  famille  et  pour  son 
chef;  de  même,  l'adoption  fait  entrer  dans  la  famille  des  membres 
volontaires. 

A  côté  de  cette  famille  étroite,  il  s'en  trouve  une  autre  plus  étendue, 
la  gens,  mais  elle  nous  conduit  à  la  commune  économique  et  à  la  com- 
mune politique;  au-delà  de  la  gens  se  trouve  le  clan. 

C.  —  Groupe  extra-familial  ou  par  affinité. 

En  dehors  de  la  famille  naturelle  et  d^ ses  annexes,  se  rencontrent 
d'autres  groupements  plus  compréhensifs,  moins  forcés,  mais  cependant 
naturels,  car  s'il  s'agit  d'un  lien  purement  conventionnel,  on  entre  dans 
un  autre  groupement.  Nous  avons  dans  la  première  partie  de  ce  tra- 
vail enumeré  ces  principaux  groupes.  Le  plus  important  est  le  grou- 
pement professionnel. 

Ce  groupement  a  eu  dans  le  temps  passé  une  plus  grande  force,  lors- 
qu'il se  produisait  à  l'état  de  confréries  et  de  maîtrises  et  jurandes;  il 
tend,  après  correction  des  abus,  à  redevenir  en  vigueur.  Chaque  corps 
de  métier  forme  une  famille  véritable,  et  un  esprit  commun  y  règne, 
Tesprit  de  corps.  Les  corps  fermés  se  recrutent  souvent  par  le  népo- 
tisme,  c'est  ce  qui  accuse  davantage  encore  un  caractère  familial.  A 
ces  corps  du  travail  manuel  il  faut  ajouter,  ailleurs,  ceux  de  tra- 
vail intellectuel,  soit  de  professions  libérales,  soit  de  fonctions  publi- 
ques. 11  s'y  établit  une  coordination  et  une  subordination,  ainsi  qu'une 
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différenciation  complètes.  Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  qu'il 
y  aurait  intérêt  à  donner  à  ce  groupement  de  droit  individualiste  un 
rôle  dans  le  gouvernement  collectif  lui-même,  où  par  des  chambres 
professionnelles  il  représenterait,  mieux  que  tous  les  autres,  les  inté- 
rêts. 

Dans  le  groupement  extra-familial  et  en  partie  dans  celui  profes- 
sionnel, un  des  mieux  organisés  de  tous,  on  retrouve  les  divers  cercles 
territoriaux  que  nous  avons  trouvés  dans  le  gouvernement  collectif,  les 
conseils  professionnels  ont  une  sphère  identique  à  la  commune,  une 
autre  identique  à  la  province,  une  autre  à  TËtat;  enfin  le  groupement 
peut  devenir  international.  Il  acquiert  alors  une  grande  puissance  et 
peut  ébranler  les  gouvernements  nationaux  établis.  Nous  verrons  que 
la  même  influence  peut  appartenir  au  groupement  économique  lors- 
qu'il devient  international,  et  qu'il  peut  y  avoir  d'ailleurs  ainsi  un 
Etat  en  l'Etat.  Ajoutons  que  l'association  connue  sous  le  nom  de  franc- 
maçonnerie,  quoique  son  but  soit  devenu  autre,  asa  racine  dans  le  grou- 
pement professionnel,  comme  son  nom  l'indique,  et  qu'elle  a  réalisé  un 
premier  internationalisme  de  ce  groupement. 

Après  le  groupement  professionnel,  le  plus  important  a  été  le  grou- 
pement religieux.  Quoiqu'il  ait  maintenant  moins  de  force,  il  en  con- 
serve cependant  assez  pour  être  un  des  premiers  charges  du  gouverne- 
ment individualiste.  Lorsqu'un  pays  renferme  plusieurs  religions , 
tous  les  coreligionnaires  d'une  commune  ou  d'une  province  se  grou- 
pent ensemble,  ont  des  réunions  communes,  prati(|uent  une  assistance 
particulariste,  et  souvent  même  transportent  dans  le  monde  politique 
leurs  sympathies  et  leurs  antipathies.  Dans  les  localités  où  il  y  a  des 
catholiques  et  des  protestants,  il  se  fait  immédiatement  une  polarisa- 
tion. La  force  de  ces  groupements  s'accroît  lorsqu'ils  tendent  à  fran- 
chir les  limites  de  Tespace,  l'internationalisme  étant  la  condition  des 
religions  qui  se  rattachent  à  des  êtres  supérieurs  à  l'homme,  ce  qui 
détruit  les  barrières  entre  nations.  Ce  cosmopolitisme  est  d'ailleurs  un 
bienfait  des  idées  religieuses,  puisqu'il  tend  à  affaiblir  les  guerres  étran- 
gères, mais  par  contre  les  guerres  civiles  les  remplacent  alors  sou- 
vent.   Certaines  religions  visent   davantage  la    cosmopolisme ,  par 
exemple,  la  religion  catholique  par  déûnition,  et  cela  leur  donne  une 
grande  prépondérance;  elles  sont  ainsi  investies  d'un  organe  central 
de  hiérarchisation  qui  dépasse  les  organes  politiquesde  même  direction, 
de  telle  sorte  que  le  pouvoir  pontifical,  surtout  dans  certains  siècles, 
a  beaucoup  ressemblé  à  celui  des  empereurs  romains  dont  il  revendi- 
que d'ailleurs  la  succession.  Il  est  curieux  de  voir  que  l'internationa- 
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líame  professionnel  qui  a  eu  son  expression,  soit  dans  la  fraDC-maçoD- 
nerie,  soit  dans  ¡'internationale,  d'une  part,  et  d'autre  part  l'ioteroa- 
tíonalisme  religieux  dont  la  plus  complète  expression  a  été  et  est  la 
papauté,  sont  précisément  dans  un  état  constant  d'antagonisme. 

A  côté  du  groupement  professionnel  et  du  groupement  religieux 
vient  se  placer  le  groupement  par  classes  qui  n'est  pas  moins  compact, 
qui  l'est  même  davantage  dans  l'état  contemporain.  La  division  est 
tripartite  et  elle  est  accompagnée  d'un  groupement  d'opinions  iden- 
tiques. En  réalité,  les  classes,  les  intérêts,  les  opinions  se  confondent, 
et  tout  se  résume  aujourd'hui  en  une  lutte  de  classes.  L'une  d'elles  a 
des  tendances  à  la  fois  théocratiques  et  héréditaires  quant  au  pou- 
voir, elle  comprend  les  intérêts  et  les  idées  de  l'aristocratie  ancienne, 
de  l'aristocratie  du  sang;  la  seconde  consiste  dans  la  bourgeoisie  ou 
l'aristocratie  d'argent;  la  troisième  dans  l'aristocratie  de  l'intelligence 
conduisant  à  la  démocratie.  Mais  ce  groupement  qui  est  de  Tordre  in- 
dividualiste quant  aux  idées  devient  de  l'ordre  collectif  quant  aox 
effets. 

Le  groupement  ethnique  que  nous  avons  décrit  forme  un  des  prin- 
cipes du  droit  individualiste.  11  touche  aussi  de  près  le  droit  collectif, 
et  dans  certains  cas  coïncide  avec  divers  cercles  de  celui-ci,  le  cercle 
provincial,  le  cercle  national.  Il  a  pour  manifestation  caractéristique, 
les  différences  linguistiques. 

Les  groupements  par  âge,  par  sexe,  par  état  civil,  par  habitant,  que 
nous  avons  décrits  dans  la  première  partie  sont  aussi  des  collections 
ressortissant  à  l'individualisme.  Toutes  les  personnes  d'un  même  âge 
ont  une  certaine  correspondance  d'idées  sur  beaucoup  de  points  de  la 
vie.  D'autre  part,  il  existe  certainement  un  esprit  de  sexe,  comme  dans 
les  professions,  un  esprit  de  corps.  De  même,  les  gens  mariés  ont  un 
intérêt  commun,  surtout  relatif  à  leurs  enfants,  qui  les  fait  souvent  dif- 
férer d'avis  d'avec  les  célibataires.  D'autre  part,  l'habitat  influe  sur 
l'individualisme  très  puissamment,  lors  même  qu'il  n'influe  pas  en  droit 
sur  le  gouvernemeni  collectif.  C'est  ainsi  que,  dans  la  classe  des  pro- 
létaires,  le  paysan,  l'habitant  des  campagnes,  diffère  par  toutes  ses 
mœurs  de  l'ouvrier  des  villes. 

Tels  sont  les  groupements  naturels,  en  même  temps  volontaires,  qui 
sont  le  prolongement  de  la  famille  et  conservent  une  partie  du  droit 
de  celle-ci.  Ils  accroissent  beaucoup  la  force  individualiste  et  nous  ver- 
rons qu'ils  lui  donnent  le  moyen  de  persister  et  de  se  faire  une  place 
au  milieu  du  gouvernement  collectif. 

Tous  ces  groupements  en  particulier,  celui  professionnel,  que  nous 
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rangeons  dans  la  sphère  du  gouvernement  individuel,  sont,  au  con- 
traire, rangés  parmi  certains  auteurs  dans  celle  du  gouvernement  col- 
lectif, parce  qu'ils  forment  des  organismes  bien  articulés  et  différen- 
ciés, tandis  que  l'État,  le  département  et  la  commune  sont  rangés  par 
eux  dans  la  sphère  individuelle,  au  moins  au  point  de  vue  électoral, 
parce  qu'ils  ne  se  composent  que  d'individus  atomiques  sans  conden- 
sation progressive  et  sans  différenciation;  de  telle  sorte, par  exemple, 
que  le  suffrage  universel  serait  celui  des  individus  et  que  le  suffrage 
professionnel  serait  seul  un  suffrage  social.  Une  telle  théorie  nous 
semble  sans  fondement.  Sans  doute,  dans  l'État,  le  vote  est  un  vote 
d*individus,  quand  le  suffrage  est  universel  et  local,  mais  il  n'est  pas 
moins  un  vote  d'individus  dans  la  représentation  professionnelle,  sauf 
que  ceux-ci  sont  pris  sous  un  autre  aspect.  Le  vote  est  dans  tous 
les  cas  individuel  et  sa  résultante  est  sociale.  Mais,  dans  l'évolution 
historique  et  le  mécanisme  politique,  l'individu  isolé,  la  famille,  le 
groupe  professionnel,  ont  toujours  joué  un  rôle  de  résistance  indivi- 
duelle contre  l'omnipotence  du  gouvernement  collectif,  et  il  y  a  sou- 
vent eu  conflit  entre  eux  dans  ce  sens.  Aujourd'hui  encore,  c'est  sou- 
vent au  nom  delà  famille  ou  de  l'intérêt  professionnel  que  les  dissidents 
résistent  à  TÉtat.  Ce  qui  reste  vrai,  c'est  que  le  collectif  est  souvent 
amorphe  par  ^défaut  d'intégration,  tandis  que  l'individuel  est  plus 
organique. 

D.  —  Groupe  volontaire. 

Mais  le  groupe  volontaire  des  individus  a  encore  plus  de  force.  Ce 
groupement  a  produit  des  merveilles  dans  Tindustrie  et  des  fortunes 
dans  le  commerce.  Il  s'agit  des  sociétés  commerciales,  agricoles,  finan- 
cières, industrielles,  de  toutes  sortes,  et  aussi  des  associations  coopé- 
ratives de  production,  de  consommation,  et  enfin  de  celles  qui  ont  un 
but  littéraire,  scientifique,  etc. 

A  la  racine  de  ces  groupements  volontaires  se  trouve,  dans  Tordre 
chronologique,  la  commune  économique  distincte  de  la  commune  po- 
litique, si  bien  qu'on  peut  opposer  Tune  à  l'autre.  Dans  la  commune 
économique,  bien  antérieure,  du  reste,  à  la  commune  politique,  en- 
traient tous  ceux  qui  possédaient  le  sol  en  commun  et  qui  en  avaient 
la  jouissance,  soit  simultanée,  soit  alternative.  C'est  le  type  de  la 
société  industrielle  qui  régnera  plus  tard,  sauf  cette  différence  Carac- 
téristique que  le  travail  et  le  capital  s'y  trouvent  indivisiblement 
réunis. 
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Aujourd'hui,  on  peut  citer  comme  modèle  des  sociétés  íodostríelles 
et  commerciales,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  grandes 
sociétés  financières,  les  compagnies  minières,  celles  de  navigation, 
etiïln  les  administrations  publiques  exerçant  un  monopole.  Ce  sont  de 
formidables  groupements  individualistes,  ils  se  rapprochent  même 
tellement  du  groupement  collectif  que  les  collectivistes  considèrent 
cette  cosmopolisation  et  cette  concentration  comme  un  acheminement 
vers  le  collectivisme  social;  mais  cela  rentre  dans  Tordre  économique 
qui  ne  fait  pas  partie  de  la  présente  étude.  Dans  l'ordre  purement 
politique,  ces  sociétés  restent  individualistes,  elles  simulent  la  société 
politique  elle-même;  mais  elles  restent  dans  l'individuel,  puisqu'elles 
sont  purement  volontaires. 

E.  —  Groupe  international. 

Les  nations  différentes  peuvent  être  considérées  les  unes  vis-à-vis 
des  autres  comme  des  individus,  quoique  extérieurement  et  vis-à-vis 
de  leurs  membres  elles  soient  tout  autres.  Une  nation  individuelle  se 
trouve  en  face  d'une  autre  ou  d'autres  nations.  Comment  vont-elles  se 
comporter  respectivement? 

Si  ces  nations  se  réunissent  et  se  confédèrent,  de  manière  à  avoir 
au-dessus  de  leur  gouvernement  particulier  un  gouvernement  com- 
mun, elles  entrent  dans  le  droit  collectif,  dans  celui  entre  nations,  et 
à  ce  point  de  vue  nous  les  avons  plus  haut  considérées.  Au  contraire, 
si^  ce  qui  est  le  plus  fréquent,  elles  restent  isolées,  elles  sont  dans  le 
droit  particulariste. 

Dans  cet  état,  elles  ne  peuvent  cependant  ne  pas  avoir  de  rapports 
ensemble,  mais  ces  rapports  ne  sont  pas  réglés  d'avance,  et  elles  vont 
se  trouver  dans  les  mêmes  situations  que  les  individus  isolés,  situa« 
tions  que  nous  avons  décrites. 

Dans  le  fonctionnement  judiciaire,  si  quelque  litige  s'élève  entre 
ifUes.  elles  ne  pourront  les  vider  que  par  la  violence.  Chacune  va  se 
ruer  sur  la  voisine,  lui  enlever  ses  biens,  la  chasser  de  son  territoire, 
niasaacrer  ses  habitants,  c'est  la  vengeance  privée.  Elle  pourra  y  re- 
noncer au  moyen  d'une  compensation  pécuniaire;  alors  Tune  devient 
Il  ibutaire  de  l'autre.  Enfin,  chacun,  se  croyant  droit,  veut  exercer  eo 
même  temps  sa  vengeance;  ce  croisementde  vengeances  doit  alors  être 
plus  ou  moins  réglementé;  de  là  la  guerre  qui  est  entre  nations  ce  que 
k*  duel  est  entre  individus. 

C*est  le  gouvernement  direct  individualiste  entre  nations;  ce  gouvcr- 
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Dement  peut  devenir  indirect;  c'est  lorsque  les  nations,  pour  ßmpecher 
la  guerre,  recourent  à  un  arbitrage  actuel.  C'est  l'arbitre  choisi  qui 
est  leur  délégué,  leur  représentant.  Cet  état  d'arbitrage  international 
correspond  exactement  à  celui  d'arbitrage  interindividuel.  Ni  Tun,  ni 
l'autre  ne  constitue  quelque  chose  de  social,  puisque  tout  y  reste 
volontaire. 

Y  a-t-il  dans  le  gouvernement  individualiste  international  quelque 
point  qui  corresponde  au  jury?  Non,  parce  qu'il  s'agit  d'un  tirage  au 
sort  d'arbitres,  et  que  les  nations  ne  peuvent  aller  jusque-là.  Cepen- 
dant, l'arbitrage  préconstitué  n'est  pas  sans  analogie  avec  lui. 

Dans  le  fonctionnement  législatif,  les  nations  peuvent  aussi  se  réu- 
nir en  assemblée;  il  s'agit  de  faire  des  conventions  réglant  des  points 
généraux  de  droit  international  public  ou  privé,  et  surtout  du  droit 
des  gens;  ainsi  les  conventions  antiesclavagistes,  sur  la  traite  des 
noirs,  celles  sur  remploi  de  certains  engins  de  guerre.  Dans  ces  assem- 
blées, comme  dans  celles  individualistes,  il  faut,  ce  qui  est  caracté- 
ristique, l'unanimité;  la  majorité  ne  suffirait  nullement. 

Dans  le  fonctionnement  administratif,  les  diverses  nations  ont  des  rap* 
ports  incessants  qu'elles  entretiennent  directement,  ou  dans  un  état  de 
civilisation  plus  avancé  par  leur  personnel  diplomatique.  Aucune  au- 
torité supérieure  commune  ne  règle  ces  rapports,  ce  qui  les  laisse  dans 
la  sphère  du  droit  internationaliste. 

Le  gouvernement  international  individualiste  peut  être  monar- 
chique, aristocratique  ou  diplomatique,  suivant  que  c'est  la  monar- 
chie, la  démocratie  ou  l'aristocratie  de  chaque  nation  qui  règle  les 
rapports  entre  nations. 

Tandis  que  le  droit  entre  individus  est  sorti  du  gouvernement  indi- 
vidualiste pour  entrer  dans  le  droit  collectif,  celui  entre  nations  est 
resté  dans  le  gouvernement  individualiste  à  peine  modifié;  on  voit 
combien  le  droit  international  est  en  retard  et  qu'il  est  encore  en  de- 
hors de  la  civilisation. 

Nous  avons  parcouru  les  divers  groupements  individualistes  à  par- 
tir de  rindividu,  et  noté  dans  chacun  les  divers  fonctionnements  : 
législatif,  judiciaire  et  administratif,  les  divers  pouvoirs  :  de  l'action, 
de  la  science,  de  l'instinct,  les  modes  d'exercice  direct  et  indirect,  les 
différents  caractères  aristocratique,  démocratique  et  monarchique. 
Nous  avons  remarqué  combien  ils  sont  complets  et  quelle  influence 
ils  ont  conservée,  quoique  l'individualisme  reste  dans  l'ombre  et  que 
le  gouvernement  collectif  semble  l'avoir  entièrement  remplacé. 

Nous  nous  sommes  occupés  seulement  de  l'organisation  politique  et 
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non  des  droite.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  serait  curieux  d'énomërer 
et  de  comparer  ceux  du  collectif  et  ceux  de  l'individuel.  Le  col- 
lectif a  ceux  d'autorité,  de  division  des  fonctions  et  des  pouvoirs, 
d'autonomie  respective  des  diverses  unités^  de  souveraineté  natio- 
nale, de  solidarité  et  autres.  Mais  l'individuel  a  les  siens  propres,  qui 
sont  :  i^  ceux  de  liberté,  individuelle,  de  conscience,  de  presse,  de 
réunion,  d'association;  2^  ceux  d'égalité  complète.  Ces  droits  diiTéreots 
et  même  contraires  sont  souvent  en  conflit.  Gomment  se  règleront-ils? 
C'est  le  gouvernement  collectif  qui  prétend  le  faire.  Le  doit-il  tou- 
jours? En  a-t-il  le  droit  absolu?  Est-ce  qu'à  côté  du  droit  collectif,  le 
droit  individualiste  ne  doit  pas  subsister?  Quelles  sont  leurs  limites 
respectives?  Nous  allons  répondre  indirectement  à  ces  questions  dans 
le  chapitre  suivant,  en  examinant  la  coexistence  des  deux  droits,  la 
persistance  du  premier  à  travers  le  second. 

Il  serait  intéressant  aussi  d'étudier  en  détail  révolution  du  droit 
gouvernemental  de  l'individuel  au  collectif,  mais  nous  pourrons  oiiasx 
le  faire  lorsque  nous  aurons  observé  leurs  rapports. 

{o  Du  gouvernement  individuel  dans  le  gouvernement  adUdif. 

Il  serait  assez  naturel  de  penser  que  lorsqu'à  la  suite  d'une  longue 
évolution  le  droit  de  la  collectivité  a  régné  définitivement,  lorsque  la 
société  a  subjugué  l'individu,  il  n'y  a  plus  à  s'occuper  du  gouverne- 
ment individualiste  qui  a  totalement  disparu  et  qui,  du  reste,  serait 
inutile,  car  gouvernement  sur  gouvernement  ne  vaut.  Il  reste  bien 
les  droite  individuels  (liberté  de  conscience,  individuelle,  du  culte,  etc.], 
ce  qu'on  a  compris  sous  l'appellation  des  droite  de  Thomme,  mais  le 
gouvernement  collectifdoit  lui-même  les  faire  valoir,  ou  les  respecter, 
cela  n'autorise  pas  la  survivance  d'un  gouvernement  spécial.  L'autono- 
mie individuelle  peut  persister,  sans  qu'il  j  ait  gouvernement  indivi- 
duel, gouvernement  anarchiste,  si  ces  deux  mote  ne  semblaient  pas  se 
contredire. 

Cependant  il  en  est  autrement.  Que  serait-ce  que  des  droite  qu'on  ne 
pourrait  faire  valoir  par  aucun  moyen?  Sans  doute,  le  gouvernement 
social  doit  respecter  l'autonomie  individualiste,  mais  si,  en  fait,  elle 
ne  la  respecte  pas,  celle-ci  sera  désarmée.  Il  faut  pour  la  conserver 
pratiquement  qu'elle  ait  encore  les  organes  et  la  force  nécessaires. 

En  réalité,  il  existe  h  traversie  gouvernement  collectif  un  gouverne* 
ment  ou  des  débris  de  gouvernement  individualiste,  qui  font  que  la 
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société  est  régie  par  les  deux  gouvernements^  quoique  le  gouverne- 
ment collectif  remporte  de  beaucoup. 

Des  éléments  de  droit  individualiste  se  rencontrent  dans  le  droit 
collectif  à  trois  titres  différents  :  d'abord  comme  point  de  genèse, 
puis,  comme  survivances,  oupour  suppléer  aux  lacunes  du  droit  collectit, 
enfin  pour  garantir  le  droit  individualiste  et  le  soustraire  à  l'omnipo- 
tence du  droit  collectif.  Nous  les  examinerons  successivement. 

a)  Point  de  genèse. 

Le  gouvernement  individuel  est  certainement  antérieur  au  droit  c«l- 
leelif,  et  c'est  au  sein  du  premier  que  le  second  a  pris  naissance,  non: 
seulement  au  commencement,  mais  à  tous  les  recommencements  de 
rbistoire.  Comment  la  transition  a-t-elle  eu  lieu?  Nous  l'expliquerons 
sommairement  un  peu  plas  loin.  Nous  ne  voulons  noter  ici  qu*un  fait 
remarquable.  Le  groupement  professionnel  est  un  des  plus  importants 
de  l'individualisme.  Eh  bien  !  on  observe  dans  les  républiques  italiennes 
du  Moyen-Age  que  c'est  de  ce  groupement  que  sort  le  germe  du  gou- 
vernement collectif.  A  Florence,  par  exemple,  tous  les  citoyens  sont 
groupés  réellement  ou  fictivement  entre  les  divers  métiers;  si  on  n'est 
compris  dans  aucun,  on  ne  peut  prendre  part  à  la  vie  publique.  La 
ville  était  divisée  en  douze  arts,  sept  majeurs  et  cinq  mineurs,  ayant 
chacun  leur  prieur.  De  même  la  commune  politique  a  pris  naissance 
dans  la  commune  économique  bien  distincte  et  qui  ressort  au  gouver* 
nement  individuel. 

b)  Cas  de  survivance. 

On  sait  combien  en  sociologie  les  survivances  sont  fréquentes;  le 
monde  vivant  est  encombré  des  débris  du  monde  mort;  à  ce  premier 
titre,  beaucoup  d'éléments  du  gouvernement  individualiste  ont  survécu. 

Parmi  les  cas  de  survivance  les  pi  us  curieux  peut-être,  ressort  le  duel, 
non  seulement  par  son  importance,  mais  par  sa  singulière  vitalité.  On 
comprendrait  h  peine,  comment  une  institution  aussi  injuste  ait  p\x 
exister,  si  entrç  nations  la  guerre  n'était  aussi  absurde  et  aussi  persis- 
tente. Mais  entre  nations  il  n'y  a  pas  encore  de  moyens  réguliers 
d'apaiser  les  conflits,  tandis  qu'entre  individus  l'autorité  judiciaire 
juge  et  impose  ses  décisions.  Comment  k  côté  du  pouvoir  judiciaire 
social  lé  pouvoir  judiciaire  individualiste  a-t-il  demeuré,  si  bien  que 
dans  certains  cas,  par  exemple,  d'injures,  on  s'adresse  tantôt  à  l'un 
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tantôt  à  l'autre?  La  société  elle-même  n'ose  pas  réprimer  cet  empiéte- 
ment sur  ses  droits,  elle  respecte  cette  survivance  invétérée.  Non 
seulement,  elle  la  respecte,  mais  par  quelques-uns  de  ses  organes« 
elle  la  rend  obligatoire  et  l'organise.  C'est  ainsi  que  dans  l'armée,  le 
duel  est  non  seulement  toléré,  mais  ordonné. 

Ce  qui  est  plus  curieux,  c'est  que  cette  protection  a  été  autrefois 
bien  plus  complète;  c'est  sous  la  vigilance  de  la  justice  collective  que 
la  justice  individualiste  opérait  ainsi.  De  là  le  duel  judiciaire  qui  était 
un  des  moyens  de  preuve  les  plus  usités  au  Moyen-Age;  en  réalité,  ce 
n'était  pas  seulement  un  moyen  de  preuve,  comme  on  le  dit  générale- 
ment, c'était  simplement  le  renvoi  de  la  justice  collective  à  la  justice 
individuelle.  Ces  sentiments  individualistes  sont  profondément  enrad- 
nés  tellement  que  quelquefois  le  gouvernement  social  doit  capituler 
devant  eux.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  le  duel. 

Cependant  un  peu  plus  tard  le  duel  judiciaire  disparut.  Le  duel 
persista,  mais  il  ne  fut  plus  judiciaire,  et  ne  recevait  plus  l'institution 
par  la  Société.  Même  celle-ci  chercha  à  Téliminer,  non  par  un  senti- 
ment d'équité  et  d'humanité,  mais  par  un  conflit  d'attribution.  La 
justice  sociale  ne  voulait  pas  de  la  coexistence  d'une  autre  justice,  il 
y  eut  des  ordonnances  royales  draconiennes  contre  les  duellistes,  mais 
les  efforts  furent  vains.  Le- duel  régna  d'autant  plus  qu'il  fut  plus 
persécuté,  le  droit  individualiste  s'insurgeait. 

Quelle  est  la  cause  véritable  de  cette  persistance  du  duel?  Deux 
observations  vont  nous  la  faire  connaître. 

On  croirait  que  le  duel  est  un  moyen  d'obtenir  réparation  des  in- 
jures les  plus  graves,  et  de  celles  qu'on  désire  tenir  cachées,  et  on 
concevrait  que  dans  certains  cas,  adultère,  rivalités  sexuelles,  etc.,  ce 
fut  te  moyen  employé.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  duel  est  en  usage 
pour  les  plus  légères  offenses,  voire  même  pour  des  injures  imaginaires, 
il  s'applique  à  tout  propos.  Il  n'a  donc  pas  pour  cause  unique,  coaune 
on  pourrait  le  penser,  les  lacunes  du  gouvernement  collectif,  il  tient  à 
un  autre  ordre  d'idées. 

D*autre  part,  si  le  duel  est  la  réparation  mutuelle  et  nécessaire  des 
atteintes  à  l'honneur,  on  doit  le  voir  apparaître  à  toutes  les  époques  H 
chez  tous  les  peuples.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi;  il  est  entièrement 
inconnu  chez  les  plus  belliqueux  et  les  plus  braves,  les  Grecs  et  les 
Humains,  par  exemple.  Il  ne  se  produisit  qu'au  Moyen-Age  et  chez 
leg  peuples  germaniques  seulement. 

Enñn,  s'il  est  naturel,  il  se  rencontrera  chez  toutes  les  classes  so- 
ciales, aussi  bien  chez  les  hommes  du  peuple  que  chez  ceux  des  c\t 
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dirigeantes.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi;  le  peuple  ignore  le  duel;  quel- 
quefois il  vide  immédiatement  sa  querelle  en  champ  libre  à  coups  de 
poing,  mais  il  ne  s'agit  par  là  du  vrai  duel,  de  celui  prémédité  et  où 
les  forces  sont  égales.  Le  duel  n'est  en  usage  que  dans  l'aristocratie 
et  dans  les  professions  qui  s'y  sont  assimilées,  l'état  militaire,  le  par- 
lementarisme, le  journalisme.  Le  militarisme  y  est  favorable»  le 
mercantilisme  y  est  réfractaire. 

Tout  cela  nous  indique  nettement  la  cause  de  survivance;  c'est  une 
idée  aristocratique.  Certaines  classes  de  citoyens  ne  veulent  pas  suivre 
la  procédure  ordinaire  ni  être  jugés  par  d'autres.  Ils  se  jugent  eux- 
mêmes,  de  concert  avec  leurs  adversaires,  mais  alors  par  la  seule 
procédure  possible,  celle  des  armes.  Ils  retournent  par  un  véritable 
régrès  à  l'état  primitif.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  c'est  uniquement 
dans  les  classes  aristocratiques,  ou  au  pouvoir,  ou  dans  le  militarisme, 
prolongement  de  l'aristocratie,  que  cet  usage,  est  conservé  ;  il  n'a  pris 
racine  ni  dans  la  bourgeoisie  ni  dans  le  peuple,  et  si  la  première  y  a 
eu  quelquefois  recours,  c'était  par  imitation  ou  lorsque,  par  la  prépon- 
dérance politique,  elle  devenait  elle-même  aristocratie.  Ce  qui  le  prouve 
encore,  c'est  qu'elle  est  en  usage  pour  des  querelles  insignifiantes.  P 
faut  cependant  ajouter  que  l'idée  d'individualisme  y  entre  pour  une 
certaine  dose  ;  en  effet,  ce  sont  les  peuples  individualistes  par  excel- 
lence, les  peuples  germaniques,  qui  l'ont  mis  en  honneur. 

La  survivance  du  duel  a  été  maintenue  d'ailleurs  par  induction  et 
par  une  sorte  d'endosmose  par  la  persistance  delà  guerre.  Car  celle-ci 
joue  entre  nations  exactement  le  même  rôle  que  le  duel  entre  indi- 
vidus; et  s'il  est  permis  de  faire  entrer  le  règne  humain  dans  un  règne 
plus  compréhensif,  le  règne  animal,  on  peut  dire  que  la  chasse  est  à 
son  tour  parallèle  à  la  guerre  et  au  duel^  surtout  s'il  s'agit  de  celle 
qui  met  en  péril  la  vie  du  chasseur.  Tant  que  la  guerre  sera  en  pleine 
vigueur,  le  duel  ne  pourra  disparaître  complètement. 

L'individualisme  répugne  à  se  soumettre  à  un  juge  social;  nous  ver- 
rons d'ailleurs  que  la  loi  sociale  présente  des  lacunes,  qu'elle  n'a  pas 
toujours  à  sa  disposition  des  sanctions  topiques,  et  qu'alors  le  duel> 
dans  ces  cas  exceptionnels,  n'est  plus  seulement  une  survivance,  mais 
est  appelé  à  combler  une  lacune  du  droit  collectif.  Mais  ces  cas  sont 
exceptionnels,  et  le  duel  dans  son  emploi  ordinaire  n'est  qu'une  survi- 
vance. 

Il  a  cependant  cherché  à  se  corriger  lui-même,  et  l'on  a  abouti  au 
jury  d'honneur.  Ce  jury  est  l'image  du  jury  unanime  du  droit  pure- 
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raent  individuel.  Il  conduit  au  jury  régulier  que  nous  allons  rencontrer 
un  peu  plus  loin. 

c)  Cas  de  lacune  du  gouvernement  collectif. 

L'existence  du  gouvernement  individualiste  a  souvent  une  raison 
de  subsister  plus  sérieuse.  Toutes  les  fois  que  le  gouvernement  collec- 
Ur  possède  une  lacune  qu'il  ne  peut  combler,  le  gouvernement  indivi^ 
dualiste  vient  à  son  secours.  Parcourons  ces  différents  cas. 

i°  Lacune  de  la  fonction  constitutionnelle. 

C'est  la  volonté  du  peuple  entier  qui  doit  faire  la  conslitutioo  ;  ce 
fdjsïint,  elle  ne  peut  jamais  perdre  ses  droits  à  toujours,  ce  serait  an 
suicide,  elle  doit  d'ailleurs,  si  elle  n'exerce  pas  le  gouvernement  direct, 
exf^rcer  l'indirect  au  moins.  Enfin,  il  lui  faut  toujours  conserver  un 
moyen  de  se  faire  connaître,  et  ne  pas  être  opprimée  par  un  bomoie 
ou  par  une  classe. 

Mais  il  y  a  des  pays  et  des  temps  où  une  constitution  n'existe  pas; 
Mil  maître  issu  d'une  autre  origine  exerce  un  pouvoir  absolu,  ou  une 
minorité  maîtrise  la  majorité.  Ce  n'est  pas  le  droit  individuel  qui  est 
écrasé,  c'est  le  droit  social  lui-même,  car  il  ne  possède  pas  le  ressort 
Décessaire  pour  s'intégrer  ou  se  réintégrer.  Ce  ressort  est  le  suffrage 
universel  qui  peut  être  faussé,  mais  qui  a  Tavantage  d'empêcher  les 
violences. 

L'absence  de  la  fonction  constitutionnelle  et  sa  déviation  complète 
dans  le  gouvernement  collectif  appelle  au  secours  de  celui-ci  le  droit 
individualiste,  comme  le  vide  fait  dans  un  récipient  appelle  la  poussée 
du  Tair  ou  d'un  liquide.  Mais  le  droit  individualiste  est  violent,  il  n'a 
que  la  force  à  opposer  à  la  force.  De  là  les  complots,  les  séditions,  les 
n> volutions.  Tous  les  grands  changements  sociologiques  ont  été 
opérés  ainsi  à  l'aide  du  droit  individualiste.  On  a  beaucoup  tonroé 
en  ridicule  cette  fameuse  maxime  que  l'insurrection  est  le  plus  saint 
dus  devoirs;  si  ce  dernier  n'avait  jamais  été  rempli,  bous  n*aarioQ8 
pas  la  liberté  relative,  ni  la  paix  ou  la  trêve  dont  nous  jouissons,  ear 
la  tranquillité  autrement  était  celle  de  la  mort,  et  la  révolte  pouvait 
st'ule  donner  alors  ce  que  Texercice  régulier  des  droits  civiques  peot 
nous  procurer  maintenant.  C'est  un  héritage  violent  que  nous  avoos 
pacifiquement  recueilli  et  dont  nous  ne  voulons  plus  voir  l'origine. 
I:]ile  ne  doit  pas  nous  effrayer;  à  défaut  de  révision  constitutionoelle 
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possible,  l'émeute  et  la  guerre  civile  furent  longtemps  les  seuls 
moyens  de  révision.  D'ailleurs,  dans  le  monde  international,  la  guerre 
étrangère  n'est-elle  pas  encore  réputée  légitime;  qu'est-ce  que  la 
révolte  pouvait  avoir  de  plus  répugnant? 

La  révolte  et  la  guerre  civile  ont  donc  rempli  une  lacune  constilu- 
tionnelle  du  droit  collectif. 

2o  Lacune  de  la  fcmäian  judiciaire. 

La  justice  règle  les  différends  entre  citoyens  et  aussi  punit  les  crimes 
commis.  Dans  cette  dernière  fonction,  elle  a  souvent  en  mains  des 
sanctions  impuissantes,  et  emploie  des  procédures  dangereuses  pour 
les  personnes  lésées. 

C'est  ce  qui  arrive  en  cas  de  diffamation  et  d'injures  graves.  La  pu- 
blicité des  débats  nuit  souvent  plus  à  l'offensé  qu'à  l'offenseur;  on  ne 
manque  pas  en  plaidant  d'aggraver  les  torts  de  celui-ci  en  renouve- 
lant les  injures  sous  une  nouvelle  forme,  et  la  publicité  de  la  seconde 
attaque  faite  sous  forme  de  défense  est  bien  plus  grande.  Cependant  la 
peine  qui  suit  les  longs  débats  est  à  peu  près  insigniûante,  et  l'injurié 
ne  se  sent  pas  vengé.  Il  regrette  d'avoir  pris  cette  voie,  d'autant  plus 
qu'on  lui  reproche  de  toutes  parts  de  n'avoir  pas  choisi  un  autre  ter- 
rain, celui  du  duel. 

Aussi,  si  les  mômes  circonstances  se  présentent,  c'est  au  duel  qu'il 
aura  recours,  ou  à  un  jury  d'honneur,  à  quelques  uns  des  modes  que 
nous  avons  décrit  de  la  justice  individualiste. 

Cependant  il  réfléchira,  il  peut  ne  pas  avoir  Thabitude  des  armes, 
de  sorte  que  l'insuUeur  serait  à  peu  près  sûr  de  triompher  dans  la  lutte 
et  d'ajouter  une  lésion  corporelle  à  la  lésion  morale.  Il  se  décidera 
donc  h  employer  la  vengeance  privée,  autre  moyen  individualiste, 
quelles  qu'en  soient  les  conséquences. 

Lorsqu'il  s'agit  d'injures  plus  profondes,  dans  le  cas  d'adultère,  ou 
de  séduction  ou  d'abandon,  la  colère  de  l'homme  ou  de  la  femme.se 
convertit  en  vengeance  privée.  C'est  l'ancien  droit  qui  renaît,  et  la  loi 
du  gouvernement  collectif  lui-môme  est  bien  obligée  de  céder  la  place, 
elle  absout  le  meurtre  dans  certains  de  ces  cas,  ne  veut  pas  l'aperce- 
voir dans  les  autres.  Mais  la  pratique  dépasse  souvent  la  tolérance 
légale,  et  la  vengeance  privée  dans  tous  les  cas  sexuels  tend  de  plus 
en  plus  à  se  substituer  à  la  vindicte  publique.  C'est  que  dans  l'état 
des  mœurs  les  sanctions  en  pareil  cas  sont  très  peu  appropriées,  la 
procédure  est  désastreuse  souvent  par  sa  publicité  pour  la  victime. 
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Celle-ci  le  sait  et  prend  le  parti  de  se  faire  justice  elle-même.  Cette 
vengeance  est  d'ailleurs  comme  le  prolongement  de  la  légitime 
defense. 

Dans  certaines  provinces  ce  stade  est  même  beaucoup  dépassé  ;  eo 
Corse,  par  exemple,  la  justice  sociale  ne  fonctionne  plus  que  par  inter- 
valtes,  elle  est  remplacée  par  la  justice  individuelle. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées»  qui  poursuivra  devant  les  tribooaox 
ordinaires  les  crimes  et  les  délits?  Dans  certains  pays  et  certains  temps, 
le  gouvernement  collectif  établit  des  fonctionnaires  spéciaux,  ceux  da 
ministère  public.  Mais  auparavant  les  parties  lésées  ont  seules  le  droit 
d^action,  cependant  elles  sont  trop  faibles  ou  trop  ignorantes  pour  le 
faire.  Personne  ne  les  défend,  il  y  a  là  une  lacune  du  gouvernement  00- 
ciaL  Elle  sera  remplie  par  le  droit  individualiste  dans  l'exercice  de  Tac- 
Uon  populaire.  Tout  citoyen  pourraagirenjusticepourla  partie  lésée. 

d)  Cai  de  défense  du  droit  individuel  contre  le  droit  collectif. 

Nous  avons  dit  que,  quoique  le  droit  collectif  ait  pris  la  prépondé- 
rance, il  existe  des  droits  individuels  irréductibles  auxquels  il  n'a  pas 
le  droit  de  toucber.  Mais  il  est  omnipotent.  Comment  le  droit  indi- 
viduel se  défendra- t-il?  Il  ne  le  peut  que  par  des  institutions  appro- 
priées. 

Tout  d'abord,  la  justice  collective  est  rendue  presque  partout  par 
les  magistrats  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  les  uns  inamovibles, 
cela  est  vrai,  mais  dépendants  par  Tavancement,  les  autres  amovibles, 
ils  semblent  ne  pas  offrir  de  garantie,  ils  ont  des  passions  politiques, 
représentent  certaines  classes,  d'ailleurs  ils  ne  procèdent  par  la  sélec- 
tJoQ  que  la  science  sociologique  impose,  s'ils  jugent  le  droit,  et  8*ils 
jugent  les  faits,  ils  doivent  logiquement  procéder  d'une  autre  source 
de  rélection,  c'est  à  cette  dernière  qu'il  faut  dans  la  sphère  du  gouver- 
Tipment  collectif  avoir  recours,  c'est  ce  qu'on  a  fait  pour  l'institulioo 
des  juridictions  consulaires. 

Mais  l'élection  qui  est  logique  et  bonne  en  gouvernement  collecUf 
peut  léser  les  éléments  individualistes.  L'électeur  recherche,  en  effet, 
dans  l'élu  des  sympathies  politiques,  et  le  parti  de  celui-ci  peut  être  con- 
traire à  celui  d'une  des  parties  en  litige.  Pour  l'éviter,  le  droit  iodivi- 
dualisteintroduit  dans  le  droitcollectifun  de  ses  éléments,  lejury,  seu* 
Jement  il  lui  fait  subir  une  modiflcalion.  Tandis  qu'en  droit  individoa- 
lislelejury  doitêtre  unanime  dans  ses  décisions,  en  l'introduisant  dáosle 
droit  collectif,  on  n'exigera  plus  de  sa  part  qu'une  simple  majorité;  òe- 
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peodanl  à  son  tour  on  corrigera  ce  qu'il  aurait  ainsi  de  trop  collectif 
parla  faculté  de  nombreuses  récusations  péremptoires. 

Ce  jury  est  donc  une  pénétration  du  gouvernement  individualiste 
dans  le  collectif. 

U  peut  être  plus  ou  moins  étendu,  d'ailleurs,  cantonné  au  criminel, 
ou  appliqué  au  correctionnel,  ou  étendu  enfin  aux  affaires  civiles. 

Dans  l'ordre  législatif,  les  assemblées  nommées  par  le  peuple  le 
sont  au  scrutin  de  majorité;  il  en  résulte  que  par  cette  loi  stricte  du 
nombre  la  moitié  des  citoyens  moins  un  peut  ne  pas  être  représentée. 
C'est  déjà  une  inexactitude  en  droit  purement  collectif.  En  effet,  les 
députés  ne  doivent  pas  représenter  la  majorilé  des  citoyens,  mais 
bien  leur  totalité  ;  la  Chambre  ne  peut  être  que  le  pays  réduit  à 
une  plus  petite  échelle.  Mais  en  outre,  un  tel  régime  blesse  profondé- 
ment le  droit  individualiste.  Beaucoup  de  citoyens  vont  ne  prendre 
aucune  part  à  la  gestion  de  la  chose  publique  ;  leurs  intérêts  ne  seront 
pas  défendus,  ni  leurs  opinions  émises;  ils  seront  gouvernés  par  d'autres 
comme  dans  un  pays  conquis.  Au  nom  de  l'individualisme,  ils  protes- 
tent et  obtiennent  la  représentation  des  minorités  qui  est  un  triomphe 
individualiste. 

Ce  n'est  pas  tout,  certaines  personnes  ne  peuvent  pas  prendre  part 
au  suffrage,  en  raison  de  leur  sexe,  ce  sont  les  femmes;  si  l'on  se 
pose  au  point  de  vue  du  droit  collectif,  on  peut  comprendre  cette  ex- 
clusion. Elles  ont  des  idées  anti-progressistes  qui  pourraient  imprimer 
à  la  société  un  mouvement  de  regrès;  d'ailleurs,  elles  sont  peu  pré- 
parées à  cet  avènement,  et  il  est  dangereux  d'étendre  le  suffrage  à 
une  masse  nombreuse  d'incapables.  Mais  elles  invoquent  avec  succès 
les  principes  individualistes.  Elles  auraient  le  droit,  exclues  du  gou- 
vernement social,  de  se  reformer  dans  le  gouvernement  individuel,  et 
comme  les  prolétaires  autrefois  exclus  du  vote,  celui  de  se  mettre  en 
état  de  révolte  justifiée. 

Enfin  c'est  sur  le  droit  individualiste  que  se  base  le  système  de  la 
représentation  professionnelle.  Les  groupements  naturels  et  libres 
sont  aussi  serrés  que  peut  l'être  le  groupement  collectif  et  territorial. 
Mais  ils  procèdent  d'une  autre  source,  ils  se  rattachent  à  l'autonomie 
individuelle.  L'individu  seul  ne  peut  se  défendre  contre  la  compres- 
sion sociale,  quelquefois  trop  forte,  mais  il  le  peut  en  se  réunissant  avec 
quelques  autres,  surtout  s'il  le  fait  suivant  ses  affinités.  Ces  Etats 
dans  l'État  résistent  à  l'État,  ils  forment  autant  d'Etats  individua- 
listes. Ils  ont  ravàntage  de  rendre  toute  tyrannie  impossible  ;  oe  sont 
les  forteresses  de  la  liberté  individuale,  pourvu  que,  comme  lès  mat* 
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trises  et  jurandes,   elles  n'oppriment  pas  à  leur  tour  les  individus 
qu'elles  contiennent. 

Tel  est  le  mélange  de  gouverne  meut  collectif  et  de  gouvememeot 
individualiste  qui  existe  aujourd'hui,  ou  qui  tend  à  exister  dans  la 
plupart  des  États  ;  il  a  pour  but  de  maintenir  un  équilibre  entre  les 
deux. 

e)  Évohition  du  droit  indipidualiste  au  droit  collectif ,  et  dans  chacun,  in 
gouvernement  direct  au  gouvernement  indirect. 

Cette  évolution  renverse  Tordre  que  nous  avons  établi  ci-dessus;  OQ 
commence  par  le  droit  individualiste,  puis  par  le  mélange  des  deux; 
eniiû  le  droit  individualiste  s*élimine  de  plus  en  plus  et  le  gouveroe- 
ment  politique  devient  de  plus  en  plus  collectif. 

r/esl  ce  qui  a  lieu  partout,  mais  cependant  ce  n'est  pas  toujours  le 
niL^me  état  qui  affleure,  de  môme  qu'en  géologie  ce  n'est  pas  le  m¿me 
terrain  qu'on  trouve  partout  à  la  surface. 

[/homme  est  d'abord  entièrement  isolé,  et  il  règle  ses  rapports  avec 
les  autres  individus  par  la  force,  au  moyen  de  la  vengeance  privée, 
puis  de  ]a  guerre  privée  ou  duel,  puis  d'une  manière  indirecte,  par  l'ar- 
lii trage  ;  lorsque  sa  personnalité  s'étend  par  la  famille,  il  passe  avec 
elle  par  les  mômes  stades;  de  môme,  lorsqull  s'étend  encore  par 
leâ  divfTS  groupements  que  nous  avons  décrits;  il  parvient  à  cons- 
tituer (¡es  sociétés  privées  capables  de  contrebalancer  la  société  col- 
lective. Dans  cet  état  d*isolation,  il  se  réunit  avec  d'autres,  législaU- 
vement  dans  des  assemblées,  judiciairement  dans  des  jurys,  adminis- 
trât! ve  ment  dans  des  troupes  armées,  mais  les  résolutions  prises  eo 
commun  ont  pour  cachet  la  condition  de  l'unanimité;  c'est  par  l'ad- 
mÎBâJon  de  la  majorité  que  le  gouvernement  collectif  commence. 

Le  gouvernement  collectif,  dans  ses  divers  fonctionnements,  est  d'a- 
bord direct,  il  s'exerce  par  tous  les  citoyens  réunis,  et  le  seul  pas  né- 
cessaire pour  y  entrer  consiste  seulement  à  transformer  la  conditioD 
d'unanimité  en  condition  de  majorité;  mais  la  minorité  conserve 
quelques-uns  de  ses  droits;  le  jury  persiste,  le  duel  aussi,  mais  il  est 
réglementé  par  le  juge,  la  vengeance  privée  se  conserve  une  large 
place,  la  guerre  internationale  sévit  toujours.; 

Les;  restes  du  gouvernement  individualiste  tendent  à  s'éliminer,  non 
sans  faire  des  réapparitions  fréquentes.  Le  gouvernement  collectif  se 
fortifie,  de  direct  il  tend  à  devenir  indirect,  ou  délégué,  eo  même 
temp^  ][  distingue  nettement  les  diverses  fonctions  et  aussi  les  per- 
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sonnes  qui  doivent  remplir  chacune  d'elles.  D'autre  part,  les  unités 
diverses  se  centralisent  de  plus  en  plus,  TËtat  tend  à  tout  absorber. 

Cet  état  parvenu  à  son  plus  haut  stade  on  revient  lentement  à  Tétat 
précédent,  et  les  amorces  du  gouvernement  direct  se  reforment,  il  s'é- 
tablit une  répartition  entre  les  deux;  les  fonctions  les  plus  importantes 
3ont  restituées  au  gouvernement  direct,  les  autres  restent  au  gouver- 
nement indirect,  il  y  a  fusion  entre  eux.  D'autre  part,  l'extrême 
centralisation  territoriale  se  desserre  ;  la  commune  presque  effacée  se 
retrace  et  reprend  son  autonomie;  Timportance  de  l'État,  affaiblie 
ainsi  au  dedans,  s'affaiblit  aussi  au  dehors,  les  nations  tendent  à  se 
confédérer  et  à  faire  tomber  les  barrières  qui  les  séparent. 

EnQn,  le  gouvernement  individualiste  presque  entièrement  éliminé 
reparaît.  Les  lacunes  de  celui  collectif  de  plus  en  plus  sensibles  lui 
font  jour.  Un  droit  se  fonde  à  côté  du  droit,  et  par  ailleurs  l'individu 
devant  une  condensation  sociale  formidable  se  cherche  des  garanties, 
il  les  trouve  dans  des  condensations  individualistes  compactes,  dans 
la  représentation  des  minorités  et  dans  celle  des  intérêts. 

La  société  et  l'individu,  le  gouvernement  indirect  et  le  gouverne- 
ment direct  cherchent  à  trouver  un  équilibre. 

Trois  grands  principes  ont  dominé  ce  mouvement,  nous  les  avons 
décrits,  nous  ne  devons  plus  que  les  mentiouner  dans  leurs  effets  d'en- 
semble. 

Le  premier  est  celui  de  la  raréfaction  et  de  la  condensalion.  Le  droit 
individualiste  est  une  raréfaction;  par  opposition,  le  droit  collectif  est 
une  condensation.  Le  gouvernement  indirect  est  une  condensation  vis- 
à-vis  du  gouvernement  direct.  L'évolution  que  nous  avons  décrite 
marche  de  raréfaction  en  condensation,  puis  de  condensation  en  raré- 
faction. 

Le  second  est  celui  de  la  polarisation.  Tous  les  pouvoirs  et  toutes  les 
fonctions  sont  d'abord  dans  un  état  d'amorphisme,  puis  ils  arrivent  à 
la  différenciation  et  à  la  polarisation  qui  se  réalise  économiquement 
dans  la  division  du  travail  et  politiquement  dans  celle  des  fonctions. 

Le  troisième  est  celui  de  la  subordination  ou  hiérarchisation  qui  subor- 
donne quelques-unes  des  forces  sociales  aux  autres. 

Il  y  aurait  lieu  maintenant  de  rechercher  Tidéal  de  la  structure 
politique  de  la  société,  qu'il  faut  d'ailleurs  bien  distinguer  de  sa  struc- 
ture économique.  Mais  si  nous  le  faisions  ici,  nous  sortirions  du  carac- 
tère purement  sociologique  de  cette  étude,  et  il  nous  faudrait  aussi 
dépasser  son  étendue  et  entrer  dans  de  lon^s  déyeloppements.  Si  Ton 


900 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 


veut  connaître  en  substance  celle  que  nous  proposerions,  nous  ren- 
voyons à  notre  étude  intitulée  :  Projet  de  cansttiulion  politique. 

Nous  allons  résumer  nos  idées  et  les  présenter  graphiquement  d'une 
manière  synoptique  dans  les  tableaux  suivants  : 


TROISIEME  PARTIE 

TABLEAUX  DB  LA  STRUCTURE  POLITIQUE  DE  LA  SOGUÎTé,  TELLE  QU'ELLE  RESULTS 

DES  FAITS  OBSERVÉS. 


l«Dt.  Droit  individualiste. 

A.  —  Groupe  de  Vindividu, 

a)  Gouvernement  direct 


i*  Fonction  législative 

Assemblées  où  la  décision 

est  prise  à  ruaanimite  ; 

la  loi  est  contractuelle  et 

non  sanctionnée. 


Fonction  législative 

Mandataire  investi  à  Tu- 

nanimité  d'un  pouvoir 

réglementaire. 


Fonction  législative 
Assemblées  tirées  au  sort 


2*  Fonction  judiciaire 

Vengeance  privée 

droit  de  lynch,  duel, 

transaction. 


3*  Fonction  adminisiraiive 

Dans  le  cas  de  guerre,  choix 
d'un  chef  momentané 
et  de  moyens  d'action. 


b)  Gouvernement  mixte. 

Fonction  judiciaire 
Arbitrage. 


Fonction  odmtmûlrcltve 
Chefs  nommés  à  l'unanimité. 


e)  Gouvernement  indirect. 

Fonction  judiciaire 

Jury  statuant  à  l'unani-    Fonctionnaires  tirés  au  tort 
mité  et  tiré  au  sort. 


Fonction  admimeirmlivê 


B.  —  Groupe  de  la  famille. 

Composition  :  le  pére  ou  chef  de  famille,  les  femmes,  les  enfants,  les 
serviteurs,  le  tout  légitime  ou  adoptif. 


Pouvoir  de  Vintérèt 

Démocratie  familiale. 
Pouvoir  du  conseil  de 
famille. 


i*  Fonction  judiciaire. 

Pouvoir  de  la  science 

Aristocratie  familiale. 
Pontificat  domestique. 


2*  Fonction  administrative. 

3*  Fonction  législative. 
Mêmes  pouvoirs. 


Pouvoir  de  Fúetion 

Monarchie  familiale« 

Droit  de  vie  et  de  mort 

du  chef. 
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G.  —  Groupe  extra-familiai  et  par  affiniUe, 

GroupemenU  profeuionnel,  religieux,  eihniquey  par  âae,  par  sexe,  par  éiat  civil,  par 
'  de  ces  groupements  possède  des  cercles  territoriaux 


habitai.  —  Le  premier 


Ponction  législative 
La  paix  et  les  traites. 


Traités  par  mandataire. 


concentriques. 

D.  —  Groupement  volontaire. 

E.  ^  GroupemefU  international. 

a)  Gouvernement  direct. 

Fonction  judiciaire 
La  guerre. 

b  Gouvernement  indirect. 


Fonction  administrative 
La  diplomatie  directe. 


L'arbitrage  volontaire.     La  diplomatie  par  ambas- 
sadeur. 


2«nt.  Droit  colleotif. 

GOUVERNEMENT    DB    L'ÉTAT. 


A.  —  Gouvernement  direct, 

i*  Ordre  national. 
Paix,  guerre,  traités,  levées  de  troupes,  sécessions,  annexions. 

2*  Ordre  constitutionnel. 

Vote  de  la  Constitution  et  des  modifications. 
Choix  de  la  forme  du  gouvernement. 

3*  Ordre  gouvernemental. 


uvoir  législatif 

Pouvoir  judiciaire              1 

Fouvoir  administratif 

Plébiscite. 

Plébiscite. 

B.  —  Gouvernement  indirect. 

Genèse. 

Plébiscite. 

Election. 

Sélection.. 

Proclamation. 

Electeurs  ou  masse  à 
er. 


Degrés. 
Délégations  à  i,  2,  3  ou  4  degrés. 

Participation. 

Etigibles  ou  personnes 
pouvant  être  séligées. 


Elus  ou  seliges. 


(Citoyens  passifs). 
Démocratie. 


Personnel. 
Aristocratie. 


(Citoyens  actifs). 

Monarchie. 
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Organisation. 

i*  Ordre  ncUional, 
2*  Ordre 'ComtitutionneL 
3*  Ordre  gouvernemental, 

a)  Fonction  ¡égitlative. 


Pouvoir  de  Vintérèt  et 
de  Vinêtinet, 


Pouvoir  de  la  voUmté 


Pouvoir  de  la  science 

ìè(^aiaAireB.     Â  ssemblôes  teehntqaes  ou    Chef  de  FEIat,  ok  ses  46^ 

foDCtionnaires  spéciaux.        légués  ayant  Hoitiattve 

et  l'exécution. 

Pouvoir  de  la  volonU 
Ministère  public 

Pouvoir  de  la  volonU. 
ChefderEtet. 


Pouvoir  de  Vintérèt  et 
de  l'instinct. 

Juge  élu. 


Pouvoir  de  l'intérêt  et 
de  l'instinct. 

Conseils  électifs. 


b)  Fonction  Judiciaire, 
Pouvoir  de  la  capacité. 

Magistrat  séligé. 
Expert  en  droit. 

c)  Fonction  administrative. 

Pouvoir  de  la  capacité. 

Fonctionnaires  techniques. 


G.  —  Béunion  du  gouvernement  direct  et  du  gouvernement  indirect. 

i^  Ordre  national. 
^  Ordre  constitutionnel. 

Le  gouvernement  indirect  prépare  la  constitution,  le  gouvernement  direct, 
la  vote  ;  les  deux  en  ont  Tinitiative. 

3o  Ordre  gouvernemental, 

Foiiction  législative  Fonction  judiciaire  Fonction  administrative 

Droit  d'initiative,  d*appro-    Le  gouvernement  direct     Referendum  demandé  sur 
bnttûn  ou  de  referendum       juge  les  conflits  entre  les  actes  d'administn- 

réservé  au  gouvernement    les  grands  corps  de  l'Etat.  tion. 

direct.  11  j uge  les  crimes  politiques. 

Gouvernement  des  sous-multiples  de  VEtat. 

a)  De  la  commune, 

b)  De  la  province  ou  du  département. 

Gouvernement  des  multiples  de  l'Etat. 

a)  De  la  confédération. 

b)  Des  Etats  alliés. 

c)  De  la  confédération  universelle. 

Lien  fédéral  entre  l'Etat  et  ses  multiples  ou  ses  sous-multiples  : 

1*  Lien  venant  de  l'Etat.  —  Droit  de  contrôle. 
2*  Lien  venant  de  l'unité  inférieure.  —  Conseil  fédéral. 
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3<B^  Du  droit  indiTidualiste  dans  le  droit  coilectil 


Fonction  Ugiilative 
Garantie  contre  le  droit 

collectif, 
Représentatioo  des  mi- 
norités. 
Représentation    profes- 
sionnelle. 
Représentation   des  au- 
tres 
groupements  individuels. 
Droit  des  femmes. 


Ordre  gouvernemental. 

Ponction  Judiciaire 

Survivance 

Le  duel 

Lacune  du  droit  privé 

Vengeance  privée. 

Actions  populaires. 

Lacune  du  droit  collectif. 

L'émeute,  la  conspiration, 

la  guerre  civile. 

Garantie  cantre  let  abut  du 

droit  collectif. 

Le  jury. 


Fonction  adminittrative 

Garantie 

Révolution  dynastique 

Démission  forcée 

Ostracisme. 


Ordre  eonttitutionnel. 
La  guerre  civile,  l'émeute,  la  conspiration. 

Ordre  national. 
La  guerre  de  sécession. 

Telle  est  notre  synthèse  de  la  structure  sociale  de  la  société,  nous 
Tavons  fait  précéder  d'une  analyse  pour  en  faire  connaître  les  élé- 
ments, leur  nature,  leur  valeur  et  leur  évolution  propres.  Ce  n'est  ni 
la  structure  idéale,  ni  la  structure  d'une  des  sociétés  prise  à  part, 
mais  rintégration  de  celles  existantes,  les  unes  par  les  autres;  en  un 
mot,  c'est  une  œuvre  de  constatation,  d'explication  seulement.  Mais 
la  structure  idéale  se  dégagera  bientôt  pour  un  esprit  attentif  de  cette 
abstraction  faite  au  moyen  de  tous  les  éléments  réels  dans  un  ordre 
que  nous  avons  cru  logique. 

Il  nous  restera  dans  une  autre  élude  à  rétablir  de  la  môme  manière 
au  moyen  des  ruines  du  passé,  des  édifices  entiers  du  présent  et  des 
plans  de  l'avenir,  la  structure,  cette  fois  sociale,  c'est-à-dire  écono- 
mique, de  la  Société. 

Raoul  db  la  Grassebib, 

Associé  de  l'Institut  International 
de  Sociologie. 
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Deux  théories  d'équilibre  économique. 


La  ctef  de  voûte  de  toute  l'économie  politique  est  la  question  de  la 
valeur.  Dès  l'origiDe  de  cette  science,  leséeoDoniistessesoDt  divisés 
8ur  la  base  à  lui  donner,  les  uns  acceptant  comme  solution  du  pro- 
blème le  travail^  les  autres  —  VutUiié, 

Après  un  long  développement,  ces  deux  solutions  ont  abouti  à  deox 
ibéorios  économiques  complètes,  dont  Tune  a  pour  fondement  c  le 
travail  socialement  nécessaire  »,  Tau  tre  —  le  «degré  final  d'utilité.  » 
Nous  voulons  examiner  ces  deux  théories  qui  sont  en  présence  sur 
le  champ  de  bataille  (1). 


I 

LA   THÉORIE   DU   TRAVAIL   SOCIALEMENT  NÉCESSAmE   (1). 


La  marchandise  est,  selon  Marx,  un  objet  destiné  à  rechange.  La 
production  des  marchandises  demande  une  certaine  division  du  tr»* 
vali,  quand  chaque  producteur  travaille  non  pour  lui-même,  mais 
pour  autrui,  quand  il  ne  consomme  pas  ses  propres  produits,  mais 
ie^  i  11  voie  au  marché;  il  travaille  non  sur  commande,  mais  pour  une 
tleaiüiíde  inconnue. 

La  chemise  qu'une  paysanne  confectionne  pour  son  propre  usage 
n'est  pas  une  marchandise,  mais  bien  celles  qu'un  atelier  de  linge- 
rie produit  pour  un  magasin  et  par  son  intermédiaire  pour  des  ache- 
teurs inconnus. 

Nou@  voyons  donc  que  le  caractère  de  marchandise  est  formé  selon 


(Il  r>t  article  est  de  résumé  d'une  partie  du  cours  fait  pour  Tautear  h 
VVtiiwmié  de  Genève  sous  le  titre  :  €  Analyse  de  la  théorie  de  Marx  et  de 
la  lh<  i^rio  mathématique  en  économie  politique  ». 

(:i)  lias  Kapital,  vol.  1,  II,  III. 
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la  théorie  de  Marx  —  dod  par  les  qualités  naturelles  des  objets,  roais 
par  les  rapports  sociaux.  A  notre  époque,  presque  tous  les  produits 
sont  destinés  à  rechange  et  sont  des  marchandises.  Sur  quels  prin- 
cipias se  pratique  cet  échange? 

L'échange  n'embrasse  —  selon  Marx  —  que  les  objets  qui  pro- 
viennent du  travail  humain.  Les  autres  —  comme  Tair,  l'eau,  etc., 
sont  à  tout  le  monde  et  gratis.  De  même  la  matière  et  ses  qualités 
naturelles  sont  données  gratuitement  à  l'homme  par  la  nature.  Ce 
que  les  hommes  comparent  dans  l'échange,  c'est  leur  travail.  Marx 
pense  qu'on  peut  réduire  tout  travail  compliqué  à  une  certaine  quan- 
tité de  travail  simple.  Ainsi,  par  exemple,  une  heure  de  travail  d'un 
savant  est  égale  à  10  heures  de  travail  d'un  manœuvre.  Prenons 
deux  produits  quelconques  :  une  chemise  et  une  paire  de  bottines. 
Si  le  cordonnier  fait  sa  paire  de  bottines  en  6  heures  et  la  lingére  sa 
chemise  aussi  en  6  heures  et  si  le  travail  dans  les  deux  métiers 
exige  la  même  préparation^  la  même  habileté,  la  même  intensité^ 
les  mêmes  efforts  —  ces  deux  produits  auront  la  même  valeur.  Mais 
si  le  travail  du  cordonnier  est  deux  fois  plus  difficile  que  le  travail 
de  la  Ungere,  une  paire  de  bottines  s'échangera  contre  deux  che- 
mises.  Ainsi  de  toutes  les  marchandises  en  général.  Tous  les  genres 
de  travaux  qui  sont  contenus  en  elles  sont  réduits  inconsciemment 
sur  le  raarehé  au  travail  simple,  humain,  qu'on  peut  considérer 
comme  une  dépense  des  muscles,  de  nerfs,  de  sang,  etc.  Les  pro- 
duits sont  échangés  en  proportion  de  la  quantité  de  travail  simple 
qui  est  nécessaire  à  leur  production.  Mais  pour  que  l'échange  se 
pratique  ainsi,  deux  autres  conditions  sont  encore  nécessaires.  Il 
faut,  en  effet:  1^  que  tous  les  producteurs  possèdent  les  instru- 
ments et  machines  employés  à  une  certaine  époque  dans  ht  société, 
et  2^  qu*on  ne  produise  que  la  quantité  de  marchandises  nécessaires 
à  la  société.  Si,  pour  coudre  une  paire  de  bottines  avec  les  instru- 
ments existant,  il  faut  6  heures  de  travail,  un  cordonnier  pauvre 
qui  grâce  au  manque  de  ces  instruments  travaillerait  à  les  produire 
12  heures,  n'obtiendrait  en  échange  que  la  valeur  de  6  heures  de 
travail.  Dans  l'échange,  on  tient  compte  non  du  travail  individuel, 
réellement  employé  par  le  producteur,  mais  du  travail  socialement 
nécessaire  à  la  production.  D  autre  part,  si  la  société  a  besoin  d'un 
million  de  paires  de  bottines  et  a  produit,  par  mègarde  ou  autre 
cause,  2  millions^  les  cordonniers  obtiennent  pour  2  millions  de  paires 
une  quantité  de  marchandises  égale  à  celle  qu'ils  auraient  obtenu 
en  ayant  produit  1  million  de  paires.  Toutes  ces  conditions  entrent 


906  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

dans  la  conception  du  travail  socialement  nécessaire  qui  constitue 
—  toujours  selon  Marx  —  Tessence  même  de  la  valeur.  Puisque  la 
durée  du  travail  est  mesurée  par  le  temps,  on  peut  mettre  dans  la 
défìnition  de  la  valeur,  au  lieu  du  travail  socialement  nécessaire  — 
le  temps  socialement  nécessaire.  La  valeur  d'échange  ne  dépend  qoe 
de  ce  temps. 

Voyons  à  présent  quelle  influence  ont  sur  elle  les  chaogements 
dans  la  productivité  du  travail.  Si,  grâce  à  Tintroduction  d'une  nou- 
velle machine,  on  peut  coudre  une  paire  de  bottines  en  3  heures  au 
lieu  de  6,  et  si  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  la  production 
d'une  chemise  reste  la  même,  la  valeur  d'une  paire  de  bottines  de- 
vient deux  fois  plus  faible  relativement  aux  chemises^  qu'elle  Tétait 
auparavant.  La  productivité  du  travail  est  mesurée  par  la  quantité 
d'objets  produits  en  une  unité  de  temps.  La  valeur  d'une  marchan- 
dise se  trouve  dans  un  rapport  inversement  proportionnel  à  la  pro- 
ductivité du  travail  dans  la  branche  de  production  donnée.  Nous 
sommes  arrivés  à  la  conclusion  que  la  valeur  des  marchandises  est 
mesurée  par  le  temps  sociablement  nécessaire  à  leur  production. 
Mais  personne  ne  dit  :  a  Une  paire  de  bottines  =  3  heures  de  tra- 
vail. »  Cela  ne  change  point  du  tout  la  chose  —  selon  Marx  :  per- 
sonne ne  dit  qu'un  volume  de  sucre  est  égal  sous  le  rapport  du  poids 
à  tant  d'unités  de  la  force  d'attraction  delà  terre,  mais  tout  le  monde 
a  justement  cela  en  vue  en  disant^  par  exemple,  qu'un  volume  de 
sucre  donné  pòse  100  kilogrammes.  Eu  effet,  les  hommes  ont  tou- 
jours exprimé  la  valeur  des  marchandises  au  moyen  de  la  valeur 
d'autres  marchandises  acceptées  pour  unités.  De  même  que,  dans 
l'exemple  cité,  le  fer  (100  kilogr.)  incarne  la  force  d'attraction  et  la 
représente  par  son  volume,  de  même  il  existe  une  marchandise  qui 
est  l'incarnation  de  la  valeur^  c'est-à-dire  du  temps  socialement  né- 
cessaire. Cette  marchandise,  c'est  à  présent  l'or  et  l'argent.  Elle  ne 
fut  pas  choisie  arbitrairement  par  les  gens,  mais  elle  s'est  tout  natu- 
rellement développée  de  la  circulation.  Cela  se  fìt  à  peu  près  de  la 
manière  suivante  :  Au  commencement,  dans  la  production  naturelle, 
on  n'échangeait  que  par  hasard  et  momentanément  divers  objets, 
dans  des  proportions  tout  arbitraires,  par  exemple,  une  brebis  pour 
un  esclave.  C'était  l'intensité  des  besoins  ou  le  hasard  qui  réglait 
cette  proportion.  Mais  avec  le  cours  du  temps,  chaque  commune 
spécialisait  son  travail  dans  quelque  direction  pour  avoir  un  aar* 
crott  d'un  certain  produit  sur  ses  propres  besoins  et  l'échangeait  sur 
le  surcroit  du  produit  des  autres  communes.  Par  exemple,  on  ècba»» 


L.  WINIARSKI.  —  DEUX  THEORIES  D'ÉQUILIBRE  ÉCONOMIQUE     907 

geait  une  brebis  cootre  quatre  paires  de  bottes,  deux  habits  ou  un 
esclave.  Ce  fut  un  échange  direct,  mais  qui  pouvait  déjà  se  régler 
d'après  le  temps  socialement  nécessaire,  dans  des  espaces  restreints. 
Plus  tard,  quand  la  quantité  des  produits  destinés  à  l'échange  s'ac- 
crut, il  en  devait  apparaître  un,  comme  moyen  d'échange  et  mesure 
de  valeur  pour  tous  les  autres.  Comme  auparavant^  les  travaux  in- 
dividuels et  locaux  s'égalisant  mutuellement,  furent  tous  réduits  au 
travail  simple,  le  même  fait  se  produisit  ensuite,  mais  pour  des 
espaces  plus  considérables  ~  et  enfin  embrassa  des  pays  entiers  ou 
des  parties  de  la  terre,  et  ce  travail  général,  humain^  trouva  son 
expression  et  incarnation  dans  une  marchandise  spécialement  choi- 
sie, dans  des  peaux,  des  esclaves  et  enfin  dans  l'or.  Cette  marchan- 
dise unique  devient  l'équivalent  de  toutes  les  autres,  l'équivalent 
universel.  Elle  possède,  comme  toutes  les  autres  marchandises^  une 
valeur  d'usage  et  une  valeur  d'échange.  L^or  devient  l'incarnation 
du  travail  socialement  nécessaire  —  de  même  que  le  fer  est  l'incar- 
nation de  la  pesanteur.  En  même  temps,  au  lieu  de  l'échange  du  sur- 
croît sur  les  besoins  personnels  des  producteurs,  apparaît  la  pro- 
duction ayant  pour  but  rechange.  Dans  les  temps  primitifs,  l'échange 
se  faisait  par  hasard,  dans  des  proportions  plus  ou  moins  arbitraires, 
et  du  travail  universel  humain  il  ne  pouvait  y  être  question,  à  pré- 
sent l'échange  est  régulier  et  basé  uniquement  sur  le  travail  sociale- 
ment nécessaire.  Cela  exige  une  énorme  division  du  travail  et  l'exis- 
tence de  la  propriété  privée.  L'échange  direct  disparaît,  devient 
impossible.  L'or  devient  moyen  d'échange.  Par  sa  substance  même, 
il  représente  le  temps  socialement  nécessaire  qu'exigent  toutes  les 
marchandises. 

Quanta  la  valeur  d'usage  de  ces  dernières,  à  leur  utilité,  aux  plai- 
sirs qu'elles  nous  procurent,  en  un  mot  quant  à  leurs  qualités,  elles 
n'influent  pas  sur  leur  valeur.  La  nature  nous  donne  — *  selon  Marx 
—  des  matières  et  leurs  qualités  gratis,  l'homme  ne  fait  que  les 
transformer  de  toutes  les  façons  possibles.  Si  les  marchandises  pou- 
vaient être  préparées  par  les  machines  elles-mêmes,  sans  partici- 
pation de  l'homme,  elles  n'auraient  point  de  valeur.  Elles  n'ob. 
tiennent  cette  valeur  que  grâce  au  travail  humain,  qu'on  peut  consi- 
dérer comme  une  certaine  destruction  des  nerfs,  des  muscles,  etc., 
indépendamment  de  la  forme  que  ce  travail  revêt.  En  un  mot,  l'uti- 
lité de  l'objet  créée  par  ses  qualités  naturelles,  et  qu'on  appelle  va- 
leur d'usage,  n'a  aucune  influence  sur  la  valeur  d'échange.  Ce  n'est 
que  grâce  â  une  certaine  hallucination  intellectuelle  que  Marx  ap- 
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pBÍÍñ/étichi$met  qu'il  nous  semble  que  nous  échangeons  les  objets 
daDB  les  proportions  de  leurs  utilités.  Les  rapports  sociaux,  les  rap- 
ports entre  les  hommes  nous  paraissent  ici  comme  des  rapports 
entre  les  choses.  Passons  à  la  théorie  du  capital. 

Marx  introduit  dans  sa  conception  du  capital  le  point  de  vue  his- 
torique. C*est  une  a  catégorie  sociale  »^  relative  et  temporaire  :  ce 
n'6st  pas  tout  travail  accumulé,  tout  instrument  de  travail  qui  est 
capital.  Les  moyens  de  production  ne  le  deviennent  que  quand  ils 
servent  en  même  temps  de  moyens  d'exploitation  (1). 

Marx  introduit  dans  chaque  capital  une  distinction  entre  deux 
parties  :  l'une  constante,  l'autre  variable.  La  première  comprend  les 
mat^hines,  les  matériaux  bruts,  les  fabriques  —  tout  ceci  s'use  dans 
la  production,  mais  ne  fait  que  transmettre  la  quantité  correspon- 
dante de  sa  valeur  au  produit  définitif.  Le  capital  constant  reste 
sang  changer  de  valeur  dans  la  production  (quoiqu'il  puisse  changer 
de  forme  extérieure).  Ce  n'est  pas  le  cas  avec  la  partie  de  capital 
employée  à  l'achat  de  la  force  du  travail.  Celle-ci,  achetée  à  sa  va- 
leur, produit  plus  qu'elle  ne  coûte,  car  sa  valeur  d'usage  que  le  capi- 
taliste obtient  sans  la  payer —  il  ne  paye  que  les  subsistances  néces- 
saires à  la  production  et  au  soutien  de  la  force  du  travail  —  est 
elle-même,  selon  Marx,  source  de  valeur  d'échange.  Il  y  a  ici  nne 
distinction  subtile  entre  le  a  travail  »  et  la  f  force  du  travail.  »  En 
achetant  du  vin,  le  capitaliste;  ne  paye  que  pour  le  travail  sociale- 
meat  nécessaire  à  sa  production,  mais  non  pour  les  qualités  du  vin. 
Dô  même,  avec  «  la  force  du  travail  »  —  il  ne  paye  rien  pour  sa  va- 
leur d'usage,  pour  ses  qualités^  dont  l'une  est  le  f  travail.  »  Or,  la 
t  force  du  travail  »  est  l'unique  marchandise  dont  la  valeur  d'usage 
est  en  même  temps  source  de  valeur  d'échange.  Elle  produit  plus 
qu'elle  ne  coûte,  elle  change  la  valeur  du  capital  dans  la  production^ 
elle  en  est  la  partie  variable.  Marx  appelle  la  quantité  de  travail  qui 
reste  ainsi  impayée  —  plus-value,  et  le  rapport  de  cette  dernière  an 
capital  variable  —  taux  de  plus-value^  enfin  le  rapport  de  la  plus- 
value  au  capital  total  —  taux  de  profit. 

Par  exemple  prenons  un  capital  total  de  10,000  fr.  dont  la  partie 
constante  soit  —  6,000,  la  partie  variable  —  4,000,  la  somme  de  píos- 


(1)  Ces  conditions  oe  se  réalisent  que  quand  il  y  a  daos  la  société  one  classe 
de  travailleurs  libres,  mais  privés  de  moyens  de  production  et,  de  l'autre 
cOté,  une  classe  qui  possède  ces  moyens. 
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value  soit  —  3,000.  Le  taux  de  plus-value  sera  =  ^  =  750/0,  taux 
de  profit  ^  =  30  0/0. 

Le  profit  du  capitaliste  n'est  qu'une  partie  du  travail  de  l'ouvrier 
qui  reste  impayée,  une  déduction  de  la  valeur  que  l'ouvrier  com- 
munique à  la  marchandise.  Prenons  deux  capitaux  de  10,000  fr. 
chacun  dont  un  A  emploie  pour  4,000  fr.  de  travail,  l'autre  B  —  pour 
6,000  fr.  Supposé  que  le  travail  impayé  ^  source  de  plus-value  — 
constitue  10  0/0  du  salaire,  un  des  capitaux  donnera  400  fr.  l'autre 
600  fr.  de  profit.  Ces  sommes  rapportées  à  10,000  donneraient  comme 
taux  de  profit^  pour  un  de  ces  capitaux  4  0/0,  pour  l'autre  6  0/0.  Or 
en  réalité  tous  les  capitaux  quel  que  soit  le  travail  qu'ils  emploient 
donnent  le  même  taux  de  profit.  C'est  l'expérience  qui  nous  l'ensei- 
gne. Ici  se  trouve  donc  une  contradiction  à  la  loi  de  la  valeur  (1) 
contradiction  qu'Engels  a  indiquée  dans  l'Introduction  au  II*  volume 
du  Capital  et  que  Marx  tâche  de  résoudre  dans  le  IIP  volume  de  son 
ouvrage.  Voici  comment.  Marx  appelle  constitution  organique  du 
capital  (Organische  Zusammensetzung)  le  rapport  de  ces  deux  par- 
ties composantes.  C'est  la  différence  de  cette  constitution  (A  = 
6,000  fr.  cap.  con.  +  4,000  cap.  var.;  B  r=  4,000  cap.  con,  +  6,000 
cap.  var.)  qui  a  causé  l'inégalité  dans  leurs  taux  de  profit. 

Mais  il  faut  remarquer  que  souvent  avec  la  même  constitution 
organique  [A  =  60  0/0  capital  constant  ■+-  40  0/0  capital  variable  ; 
B  =  60  0/0  capital  constant  +  40  0/0  capital  variable]  deux  capi- 
taux peuvent  donner  tout  de  même  des  taux  différents  de  plus-value 
et  de  profit.  Cela  est  possible,  entre  autres,  dans  le  cas  d'une  pro- 
ductivité de  travail  différente  dans  A  et  dans  B,  soit  que  les  deux 
capitaux  appartiennent  à  lafmême  sphère  productive,  mais  un  d'eux 
travaillant  avec  une  productivité  plus  grande  que  la  moyenne,  l'au- 
tre avec  une  moindre  ;  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  sphères  pro- 
ductives différentes,  dans  lesquelleslla  productivité  est  en  général 
différente.  La  même  chose  peut  être  causée  par  la  différence  dans 
les  salaires,  grâce  à  l'inégalité  de  la  journée  du  travail,  de  l'emploi 
du  travail  qualifié  et  simple,  du  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
etc. 


(1)  Cette  cootradiction  existait  déjà  dans  la  théorie  de  Ricardo  qui  Tin- 
diqua,  mais  ne  sut  pas  la  résoudre.  C'est  Marx  qui  s'attribue  le  mérite  de 
cette  solution  en  lui  consacraot  une  grande  partie  du  III®  volume  que  nous 
allons  exposer. 


910  REVUE  INTERNATIONALB  DE  SOCIOLOGIE 

Oo  peut  donc  dire  inversement  que  les  différences  de  la  constita- 
tion  organique  des  capitaux  peuvent  se  compenser  par  des  diffé- 
rences de  la  productivité  du  capital,  par  la  diversité  du  salaire^ 
de  la  durée  du  travail^  etc.,  pour  produire  un  même  taux  de  profit 
pour  tous  les  capitaux. 

Remarquons  enfin  que  même  avec  une  égale  productivité  du  tra- 
vail et  avec  une  égale  valeur  moyenne  du  salaire,  une  même  consti- 
tution organique  des  capitaux  ne  conditionne  pas  encore  nécessaire- 
ment un  même  taux  du  profit.  Et  notamment,  il  faut  tenir  compte 
des  différences  dans  les  périodes  de  circulation  (<  Umschlagszei- 
ten »}.  Ce  sujet  a  été  traité  par  Marx  déjà  dans  le  II®  volume  du 
<t  Capital  »,  Engels  s'en  occupe  dans  le  4«  chapitre  du  IIP  volume. 

Voilà  ce  qu*il  en  dit  :  «  Pour  des  capitaux  d*une  même  constita- 
tion  organique,  avec  un  même  taux  de  plus-value  et  une  même  durée 
de  la  Journée  du  travail^  les  taux  de  profit  de  deux  capitaux  se  trou- 
vent dans  un  rapport  inverse  à  leurs  périodes  de  circulation  »  (1). 

Par  exemple  A  et  ß  ont  la  même  constitution  organique  (60  0/0  c. 
et  40  0/0  V.)  et  le  même  taux  de  plus-value  (100  0/0),  mais  A  cir- 
cule 2  fois  par  an,  B  —  3  fois.  Nous  obtenons  (le  cap.  var.  et  la 
somme  de  pL  v.  étant  4,000  fr.) 
1  Pour  A  —  4,000  X  2  =  8.000  de  plus-value. 

»     B  —  4,000  X  3  =  12,000  — 

Le  taux  de  profit  annuel  sera  évalué  dans  les  deux  cas  par  rap- 
port à  10,000  fr.  Il  sera  donc  pour  A  80  0/0,  pour  B  120  0/0.  Et 
inversement:  les  différences  de  constitution  organique  de  deux  capi- 
taux peuvent  se  compenser  par  des  différences  des  périodes  de  cir- 
culation et  produire  les  mêmes  taux  de  profit. 

Deux  capitaux  A  et  B  ont  avec  un  taux  de  plus-value  de  100  0/0, 
tous  les  deux  40  0/0  de  taux  de  profit,  quand  tous  les  deux  se  com- 
posent de  60  0/0  c,  +  40  0/0  v.  Mais  ils  peuvent  aussi  avoir  le 
même  taux  de  profit  quand  A  se  compose  de  60  0/0  c.  +  40  0/0  v., 
B  de  80  0/0  c.  +  20  0/0  v.,  si  B  circule  deux  fois  plus  vile  qu'A.  Ces 
combinaisons  so  laissent  varier  sans  fin  :  la  constitution  organique 
et  les  périodes  de  circulation  se  compensent  toujours  de  telle  manière 
qu'avec  un  même  taux  de  plus-value  les  capitaux  différemment 
constitués  donnent  un  même  taux  de  profit,  ou,  avec  un  taux  de  plus- 
value  différent,  le  mémo  résultat  est  atteint  par  des  combinaisons 


(1)  Vol.  ¡Ifs  p.  46. 
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correspondantes  des  autres  facteurs  (productivité^  durée  du  travail^ 
inégalité  de  salaire,  etc.) 

Mais  est-ce  que  ces  compensations,  possibles  en  théorie,  ont  aussi 
lieu  en  réalité  de  telle  manière  que  les  taux  de  profít  soient  partout 
égaux?  Si  elles  étaient  laissées  à  la  bonne  volonté  des  indivîdug, 
elles  ne  seraient  que  Teffet  d'un  hasard  heureux  et  le  taux  de  profit 
ne  serait  pres'^ue  jamais  égal  dans  toutes  les  sphères  de  la  produc- 
tion. Mais  il  existe  une  cause  générale  qui  force  tous  les  capitalistes 
à  recourir  à  ces  compensations  :  c'est  que  le  taux  de  profít  unique 
et  universel  n'est  pas  une  inconnue  qu'ils  devraient  seulement 
déterminer,  mais  un  fait  donné  d'avance^  auquel  ils  n'ont  qu'à  s'a^ 
dapter. 

Pour  voir  de  quelle  manière  cela  se  fait  prenons'un  capitaliste  qui 
a  trois  capitaux  des  différentes  constitutions  organiques  engagés 
dans  trois  branches  de  production  différentes.  Supposons  pour  la 
simplicité  que  le  taux  de  la  plus-value  est  partout  de  100  0/0  (c'est* 
à-dire  que  la  somme  de  plus-value  est  égal  au  capital  variable)  ¡que 
tout  le  capital  constant  passe  dans  le  produit  annuel  et  qu'il  n'existe 
pas  de  différence  dans  îes  périodes  de  circulation.  Soit  un  de  ces  capi* 
taux  A  avec  75  unités  de  c.  constant  et  20  c.  variable  :  puisque  le 
taux  de  plus-value  est  100  0/0,  il  produit  20  unités  de  plus-value. 
L'autre  B  avec  50  de  c.  c.  30  de  c.  v.  et  30  de  plus-value  et  leVoi- 
sièrae  avec  25  de  c.  c.  40  de  c.  v.  et  40  de  plus-value. 

Puisque  la  valeur  embrasse  le  cac.  c.  -|-  le  c.  v.  -f-  la  plus-value, 
elle  sera  égale  pour  les  produits  de  A  =  75  +  20 j4-  20  =  115;  de 
Bz=:50  +  30-f.  30  =:  110;  de  0  =  25  + 40 -f  40  =  105.  La  somme 
de  plus-value  donnée  par  tous  les  trois  capitaux  est  égale  en  masse 
k  =  20  -\-  30  -f-  40  =  90  unités.  Or  le  prix  auquel  il  vend  chacun 
des  produits  est  absolument  indifférent  à  notre  capitaliste  qui  hô 
produit  que  pour  obtenir  la  plus-value,  pourvu  qu'il  obtienne  tou- 
jours la  môme  somme  de  plus-value  (90  un.).  Il  peut  donc,  si  cela  lui 
est  plus  commode  pour  la  vente,  distribuer  cette  masse  de  plus- 
value  dans  des  proportions  égales  sur  les  produits  de  toutes  les  trois 
sphères  productives  c'est-à-dire  au  lieu  de  faire  entrer  dans  les  pro- 
duits de  A  —  20  un.,  de  B  —  30  un.,  de  C  —  30  un.  tirer  uue 
moyenne  ^!l±_^_±io  __  30)  de  30  unités.  Rien  pour  lui  ne  sera 
changé.  En  ajoutant  ce  profít  moyen  de  30  un.  à  la  partie  du  capi- 
tal constant  employé  et  au  capital  variable  nous  obtenons  le  coût  de 
production  qui  est  en  mémo  temps  prix  de  vente. 
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On  peut  représenter  tout  ceci  d'une  façon  très  simple  : 

DiflTéreooe 
VALEUR  PRIX  DE  VENTE  ontr«  lo  pnx 

Cip.  A.  7fic.  +  «0/.  +  20pl.T.  =  il5     75  c. +  20  T. +30  profit  =425         4- iO 

B.  SO  c.  +  30  T.  +  80  pi.  T.  =  140     50  c.  +  30  t.  +  30  profit  =  440  0 

C.  as  c.  +  40  T.  +  40  pi.  T.  =  405     25  c.  +  40  t.  +  30  profit  =  ^         -  iO 

330  330 

Pourvu  qu'il  obtienne  danH  les  deux  cas  330  unités  de  valeur  et 
90  unités  de  plus-value  la  manière  dont  il  vend  ses  produits  est 
indifférente  à  notre  capitaliste  que  ce  soit  selon  leur  valeur  ou  se- 
lon leur  coût  de  production.  Il  accepte  cette  dernière  puisque  la  réa- 
lité l'exige. 

Représentons-nous  maintenant  que  toute  la  classe  capitaliste  coas- 
titue  une  seule  personne  morale,  elle  fera  de  même.  Toutes  les  som- 
mes de  plus-value  qui  sont  perçues  dans  une  société  (selon  des  taux 
très  diiférents  qui  peuvent  varier  d'une  branche  de  la  produciion  à 
Tau  tre)  sont  ajoutées  les  unes  aux  autres  et  réduites  à  la  somme  totale 
de  capital  existant.  On  tire  ainsi  un  taux  de  profit.  Ce  taux  de  profit 
moyeu  est  une  loi  donnée  à  laquelle  chaque  capitaliste  distinct  n*a 
qu'à  s'adapter.  La  somme  de  profit  ainsi  obtenue  par  toute  la  classe 
capitaliste  est  égale  à  la  somme  de  plus-value  qu'elle  reçoit,  et  toute 
la  masse  de  marchandises  existante  est  soumise  à  la  loi  de  la  valeur, 
mais  chaque  marchandise  distincte  s'échange  non  selon  la  quantité 
de  travail  socialement*  nécessaire,  mais  selon  les  coûts  de  prodac« 
tion  c'est-à-dire  certaines  marchandises  au-dessous,  certaines  autres 
au-desâus  de  leur  valeur.  Ainsi  le  capital  C  —  si  nous  restons  daos 
notre  exemple  —  qui  emploie  le  plus  de  capital  variable  et  produit  le 
plus  de  plus-value  vend  ses  marchandises  à  10  unités  au-dessous 
de  leur  valeur^  le  capital  Â  —  à  10  unités  au-dessus,  ce  n'est  que  le 
capital  B  qui  est  par  hasard  dans  la  position  de  produire  une  plus* 
value  moyenne  réelle  égale  au  profit  moyen  réel. 

En  général  les  prix  de  production  ne  coïncident  que  dans  des  cas 
exceptionnels  avec  les  valeurs  des  marchandises,  car  le  taux  de 
proñt  moyen  est  déduit  des  sphères  de  production' ayant  des  capi- 
taux d'une  constitution  organique  totalement  différente  et  avec  une 
production  de  plus-value  très  inégale.  Quoique  la  formation  du  taux 
universel  de  profit  se  fasse  indépendamment  et  à  l'insu  des  capita- 
listes, il  leur  est  connu  dans  chaque  période.  Dans  les  sphères  pro- 
ductives distinctes  il  y  a  des  changements  continuels  des  taux  de 
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profit  —  car  les  modes  de  production  changent  sans  cesse  —  mais 
«  un  changement  du  taux  de  profit  universel  —  dit  Marx  (1)  —  au- 
tant qu'il  n'est  pas  produit  par  des  événements  extraordinaires  n'est 
qu'un  effet  d'une  série  de  variations  qui  durent  pendant  de  longues 
périodes  ». 

Le  capitaliste  connaît  habituellement  le  taux  de  profit  universel  et 
aussi  celui  qui  est  relatif  à  sa  sphère  de  production  spéciale,  il 
l'ajoute  à  la  quantité  de  capital  constant  et  variable  dépensée  et 
obtient  ainsi  le  prix  de  production  ou  de  vente,  sans  se  préoccuper 
s'il  produit  une  masse  plus  grande  ou  plus  petite  de  plus-value  — 
d'autant  plus  qu'il  ne  le  sait  jamais  lui-même.  Il  ne  peut  donc  s'en- 
têter de  vendre  les  marchandises  à  leur  valeur. 

a  Avec  la  transformation  des  valeurs  en  prix  de  production  —  dit 
Marx  —  la  base  de  la  définition  de  la  valeur  elle-même  échappe  à 
l'œil  »  (2).  Mais  elle  n'est  pas  détruite  pour  cela,  car  le  taux  univer- 
sel du  profit  est  déterminé  par  la  distribution  du  capital  total  de  la 
société  dans  les  différentes  sphères  productives  et  cette  distribution 
s'accomplit  sous  l'action  de  la  loi  de  la  valeur.  La  concurrence  des 
capitaux  conduit  à  ce  que  les  prix  de  production  se  rapprochent  des 
valeurs.  Voici  comment.  L'entrepreneur  est  souvent  en  état  de  ven- 
dre ses  marchandises  au-dessus  de  leur  valeur  :  notre  tableau  mon- 
tre que  c*est  le  cas  quand  le  capital  (Â)  contient  plus  d'éléments 
constants  et  moins  de  variables,  que  les  capitaux  moyens  (B).  Et 
inversement  dans  le  cas  contraire  (C).  Mais  dans  le  premier  cas  il  a 
des  concurrents^  les  capitaux  affluent  dans  cette  branche  de  production: 
et  les  prix  de  vente  tendent  à  baisser  jusqu'au  niveau  de  la  valeur, 
dans  le  second  l'entrepreneur  doit  cesser  la  production  lui-même,  à 
moins  qu'il  ne  puisse  compenser  ses  pertes  par  la  vitesse  de  circula- 
tion de  son  capital  ou  les  autres  éléments  dont  nous  avons  parlé. 
C'est  justement  la  concurrence  des  capitaux  qui  fait  que  les  di- 
verses conditions  (productivité,  périodes  de  circulation,  différence  de 
salaire  et  de  durée  du  travail)  se  compensent  et  que  tous  les  capitaux 
s'adaptent  à  la  condition  donnée  d'avance  du  taux  de  profit  moyen. 
Et  c'est  ainsi  que  la  loi  de  la  valeur  se  fait  force  et  tout  tend  à  ce 
que  les  coûts  de  production  soient  égaux  aux  valeurs.  En  réalité 
cette  concordance  entre  les  valeurs  et  les  coûts  de  production  ne  se 


(1)  Capital,  Yol.  III«,  p.  154. 
(2>  Cf.,  p.  147. 


r 
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fait  jamais,  mais  on  peut  s'imaginer  un  état  idéal  d'équilibre  qui  ne  du- 
rerait qu'un  instant,  où  toutes  les  compensations  indiquées  plus  haut 
se  feraient,  où  toutes  les  valeurs  coïncideraient  avec  les  coûts  de  pro- 
ducUoD,  Remarquons  cependant  que  voulant  rédjiire  la  valeur  au 
traviiil,  exclusivement  au  travail,  l'équilibre  économique  devient  tout 
à  fait  chimérique.  En  effet,  les  compensations. nécessaires  dans  ce 
but  peuvent-elles  se  faire?  Si,  par  exemple^  uncapital  contient  deux 
deux  fois  plus  de  capital  variable  qu'un  autre,  est-ce  qu'il  peut  tou- 

I»  jours  circuler  deux  fois  plusvite,   ou  être  deux  fois  plus  productif, 

en  introduisant  une  nouvelle  machine?  Mais  si  les  conditions  corn- 

I  merciales  ne  lui  permettent  pas  cette  vitesse  de  circulation  ou  si 

celte  machine  nouvelle  n'existe  pas  encore?  Alors  l'existence  d*uoe 

r*  telle  branche  de  production  où  les  valeurs  en  travail  sont  au-des- 

sous du  coût  de  production  devient  impossible  et  il  faut  cesser  les 
aiTaires.  Ou  ne  faut-il  pas  plutôt  supposer  que  la  théorie  identifiant 
la  valeur  avec  le  travail  est  trop  rigide  et  que  toutes  ces  difficultés 
ne  sont  qu'imaginaires?  Marx  sentait  lui-même  cet  inconvénient, 

#  voilà  pourquoi  il  n'insiste  pas  sur  la  coïncidence  de  la  valeur  et  des 

^  eoiUs  do  production  de  chaque  produit;  il  lui  suffit  qu'elle  se  fasse 

sur  la  totalité  des  marchandises  échangées.  Mais  la  valeur  n'étant 
qu'un  rapport  d'échange  de  deux  marchandises,  cette  conception  de 
la  vaïcur  totale  de  toutes  les  marchandises  est  très  hasardeuse. 

Toutes  ces  difficultés  et  toutes  ces  contradictions  ont  pour  source 
rétroitesse  de  la  théorie  de  valeur  de  Marx  qui  n'est  qu'en  partie 
vraie. 

Eu  effet  cette  théorie  contient  les  trois  abstractions  suivantes  : 
l"*  une  abstraction  do  différents  genres  de  travaux  et  leur  réduction 
à  un  travail  général,  humain  (fatigue  nerveuse,  etc.)  d'une  produc- 
tivité et  d'une  intensité  moyenne;  2°  une  abstraction  des  différences 
de  la  matière  existante  et  leur  réduction  à  une  matière  unique, 
indifférente  et  infinie  :  c'est  ce  que  Marx  veut  dire  quand  il  écrit  que 
dans  la  valeur  d'échange  il  n'y  a  pas  un  atome  d'utilité  c'est-à-dire 
de  matière;  3**  une  abstraction  de  la  quantité  des  marchandises 
réelbmont  produites  et  leur  réduction  à  la  quantité  socialement 
nécessaire. 

La  première  de  ces  trois  abstractions  et  acceptable  pour  les  mar- 
chandises qui  peuvent  être  produites  à  la  machine,  sans  exiger  des 
talents  spéciaux,  et  où  un  travailleur  peut  être  remplacé  par  un 
autre.  Mais  cette  abstraction  est  injustifiable  pour  les  objets  qui 
ne  peuvent  être  reproduits  de  la  même  manière  et  pour  ainsi  dire 
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mécaniquement.  Dans  ces  cas  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  Marx 
appelle  valeur  d'usage  —  c'est  justement  d'elle  que  dépendra  la 
valeur  d'échange  —  et  elle  doit  du  reste  être  prise  non  dans  le  sens 
de  Tutilité,  (car  il  y  a  des  choses  non  seulement  inutiles,  mais  nui- 
sibles qui  ont  de  la  valeur,  par  exemple  la  littérature  immorale, 
l'alcool,  etc.)  mais  dans  le  sens  du  désir.  Il  suffît  qu'une  chose  soit 
désirable  et  limitée  en  quantité  pour  qu'elle  ait  une  valeur  d'échange. 
La  théorie  du  travail  socialement  nécessaire  ne  peut  donc  être  appli- 
cable aux  choses  qui  ne  peuvent  se  fabriquer  à  la  machine  (c'est  à 
cette  classe  qu'appartiennent  les  produits  de  la  littérature,  de  l'art, 
de  la  science)  ou  qui  ne  peuvent  pas  être  reproduites  à  volonté 
(choses  rares,  uniques,  statues,  peintures  anciennes,  etc.).  En  géné- 
ral, il  est  impossible  de  trouver  des  coefficients  qui  réduiraient  tous 
les  travaux  à  un  seul,  à  la  dépense  de  la  force  humaine  en  général  : 
car  il  y  a  des  différences  individuelles  irréductibles.  Un  volume  de 
vers,  sur  lequel  il  a  travaillé  un  an,  rapporte  à  Byron  100,000  1.  st., 
un  volume  qui  coûterait  autant  de  travail  à  autre  poète  ne  rapporte 
pas  plus  de  100  1.  st.  à  son  auteur.  Nous  voyons  que  dans  ces  choses 
le  travail  simple  ne  peut  pas  tout.  A  ce  point  de  vue  la  théorie  de 
Marx  n'est  que  Texpression  d'un  état  d'âme  démocratique,  de  la 
croyance  à  l'égalité  des  hommes,  qui  fait  supposer  que  chacun  peut 
faire  ce  que  tout  autre  peut  exécuter. 

Quant  à  la  deuxième  abstraction  elle  est  évidemment  fausse,  il 
suffit  d'indiquer  les  exemples  classiques  des  cigares  de  la  Havane, 
du  vin  de  Champagne,  etc.  Les  matières  naturelles  existent  dans 
des  quantités  plus  ou  moins  grandes  et  présentent  pour  nous  des 
utilités,  des  désirabilités  différentes;  tout  cela  influe  sur  la  valeur 
d'échange. 

Quant  à  la  troisième  abstraction,  elle  rend  la  valeur  indépendante 
des  fluctuations  des  prix  qui  ont  lieu  sur  le  marché,  grâce  à  la 
concurrence  et  introduit  ainsi  pour  chaque  marchandise  un  écart  : 
entre  la  valeur  et  le  coût  de  production.  Ainsi  la  théorie  de  Marx 
tombe  dans  les  contradictions  sans  fin  qui  —  comme  nous  l'avions 
montré,  éclatent  dans  le  III®  volume  du  Capital.  Nous  voyons  donc 
qu'il  est  impossible  de  faire  du  travail  l'unique  source  de  la  valeur. 
En  général^  le  travail,  en  influant  sur  la  quantité,  influe  aussi  sur  la 
valeur,  mais  la  quantité  des  produits  dépend  encore  d'autres  fac- 
teurs (par  exemple  des  forces  naturelles,  de  la  grêle,  des  disettes, 
etc.)  et  non  seulement  du  travail.  Du  reste,  la  valeur  dépend  non 
seulement  de  la  quantité,  mais  encore  de  l'utilité  ou  plutôt  du  désir. 
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Ainsi  donc  la  théorie  de  Marx  sépare  inutilement  et  gratuitement 
la  valeur  d*échange  de  la  valeur  d'usage. 

Au  lieu  de  faire  de  la  valeur  un  rapport  des  désirs,  un  phénomène 
psychologique,  Marx  en  fait  une  chose  intrinsèque  propre  aux  choses 
elles-mêmes.    La  valeur  devient    ainsi  une   entité  métaphysique. 

La  marche  du  raisonnement  de  Marx  est  dans  cette  question  la 
suivante  :  la  valeur  d'échange  c'est  le  rapport  suivant  lequel  deux 
marchandises  s'échangent  l'une  contre  l'autre.  Pour  qu'on  puisse  les 
échanger,  c'est-à-dire  comparer,  il  doit  y  avoir  en  elle  quelque  chose 
de  commun.  Qu'est-ce?  C'est  le  travail.  On  peut  répondre:  ce  que 
les  marchandises  ont  de  commun  c'est  qu'elles  sont  pour  nous  des 
objets  de  désir. 

Remarquons  enfin  que  le  temps  socialement  nécessaire  n'est 
jamais  connu  d'avance.  La  valeur  d'une  marchandise  dépendrait 
donc  du  temps  socialement  nécessaire  futur.  Nous  avons  établi  le 
temps  socialement  nécessaire  pour  la  production  d'un  chapeau.  Il 
est  égal  dans  les  conditions  existantes  à  5  heures  de  travail.  Mais 
dans  une  semaine  peut  avoir  lieu  l'invention  d'une  nouvelle  ma- 
chine qui  changera  les  conditions  anciennes  :  le  travail  sociale- 
ment nécessaire  et  la  valeur  deviendront  égales  à  3  heures.  On 
devrait  donc  d'après  Marx  dire  :  la  valeur  est  égale  au  temps  qui 
sera  socialement  nécessaire  dans  l'avenir.  Mais  on  ne  peut  expliquer 
une  chose  inconnue  par  une  autre  qui  l'est  plus  encore. 

Tou^s  ces  raisons  ébranlent  la  théorie  du  temps  socialement 
nécessaire.  Marx  reconnaît  lui-même  dans  le  111«  volume  du  Capital  . 
que  dans  la  société  capitaliste  ce  n'est  pas  la  valeur  (le  temps  sociale- 
ment nécessaire)  qui  est  la  base  des  échanges^  mais  les  coûts  de 
production,  exprimés  par  certains  prix.  Il  reconnaît  aussi  que  le 
temps  socialement  nécessaire  ne  jouait  ce  rôle  que  dans  les  sociélés 
primitives^  communistes  et  qu'à  présent  le  prix  est  égal  non  à  oe 
temps,  mais  aux  coûts  de  production. 

Toutes  ces  contradictions  et  difficultés  ne  seraient-elles  pas  écar- 
tées, si  on  transforme  cette  théorie  de  la  valeur  en  lui  donnant  une 
base  plus  large  et  si  au  lieu  de  chercher  les  deux  termes  de  l'èqui« 
libre  économique  dans  le  travail  socialement  nécessaire  et  les  coûts 
de  production  on  les  cherche  dans  les  coûts  de  production  et  les  prix 
des  marchandises,  établis  par  la  concurrence!  C'est  ce  que  nous 
verrons  dans  le  chapitre  suivant  en  examinant  la  théorie  du  degré 
final  d'utilité. 
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II.  —  THéORIB  DU  DEGRÉ  FINAL  D'UTILITÉ   (1). 


Le  point  de  départ  de  toutes  les  questions  de  l'Economie  politique 
ce  sont  les  désirs  et  les  besoins  de  rhomme,  compris  d'une  façon 
tout  à  fait  subjective.  Les  besoins  humains  sont  variés  et  illimités. 

Quand  nos  besoins  les  plus  urgents  sont  satisfaits,  nous  pensons 
à  satisfaire  les  moins  urgents  et  quand  ceux-ci  sont  à  leur  tour 
éteints,  il  en  nait  d'autres  et  d'autres  encore  à  Tinñni.  Le  premier 
problème  de  l'homme  est  d'avoir  des  moyens  de  subsistance;  plus 
tard  surgit  le  besoin  de  variété  et  d'élégance  dans  la  nourriture, 
l'habillement,  la  demeure,  enfin  le  besoin  de  savoir,  de  contempler 
la  beauté  des  choses  et  d'orner  la  vie  —  besoins  qui  sont  absolu- 
ment insatiables  et  paraissent  s'accroître  avec  le  progrès  de  la  civi- 
lisation. La  dépendance  mutuelle  entre  la  nature  et  l'intensité  des 
besoins  de  l'homme  constitue  la  base  scientifique  de  TEconomie 
politique.  L'expérience  quotidienne  nous  enseigne  que  la  satisfac- 
tion de  chaque  besoin  inférieur  dans  l'échelle  des  désirs  crée  un 
besoin  d'un  caractère  supérieur.  Les  besoins  se  développent  ainsi 
graduellement.  Le  plus  haut  degré  des  besoins,  celui  du  plaisir  de 
contempler  les  beautés  de  la  nature  et  de  l'art,  est  réservé  habituelle- 
ment aux  hommes  dont  les  aspirations  inférieures  sont  satisfaites. 
Si  le  paysan  suisse  n'a  pas  une  conscience  claire  des  beautés  qui 
l'entourent,  c'est  que  les  Jouissances  esthétiques  ne  peuvent  pas 
apparaître  dans  son  àme  absorbée  par  les  besoins  matériels.  Du 
reste,  si  un  désir  d'un  ordre  plus  élevé  existe  dans  l'âme  d'un  homme 
avant  la  satisfaction  d'un  besoin  primaire  —  cela  a  lieu  chez  les 
gens  intelligents  —  le  premier  devient  beaucoup  plus  intense  quand 
ce  dernier  est  éteint. 

La  demande  des  produits  dépend  évidemment  de  la  nature  et  de 
l'intensité  des  désirs  individuels.  D'après  ce  que  nous  avons  dit,  la 
demande  des  objets  satisfaisant  des  besoins  raffinés  dépend  de  la 
facilité  avec  laquelle  les  besoins  primaires  sont  satisfaits.  Cela  est 


(1)  Walras,  Eléments  d'économie  politique.  Pareto,  Cours  d'économie 
politique.  Marshall,  Principles  of  Economics.  Jevons,  Theory  of  Political 
economy.  Edgeworth,  Mathematical  Psychis.  dieser,  Der  natürliche  Werth. 
Boehm-Bawerk,  Kapital  und  Kapitalzins. 
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la  clef  véritable  de  la  théorie  de  la  valeur  :  le  désir  relatif  des  objets 
que  nous  voulons  acquérir. 

Mais  on  peut  non  seulement  classifier  les  désirs,  on  peut  encore 
les  mesurer.  Quand,  chez  une  même  personne ,  le  plaisir  et  la  peine 
se  suivent  l'un  Tautre,  ils  ont  la  tendance  à  sa  neutraliser  mataelle- 
ment.  On  peut  les  traiter  comme  des  quantités  positives  et  néga- 
tives. Les  actions  de  l'homme  sont  habituellement  dirigées  da  côté 
dans  lequel  la  somme  des  plaisirs  excède  la  somme  des  peines.  La 
volonté  ou  rinclination  de  Tindividu  est  Tunique  critère  de  ee  qui 
est  désirable  ou  non,  de  ce  qui  est  source  de  plaisir  ou  de  peine. 

Pour  une  personne  considérée  par  elle-même,  un  plaisir  ou  ana 
peine  peuvent  être  plus  ou  moins  grands  et  cela  dépend  de  leur 
intensité  et  de  leur  durée.  Chaque  sentiment  doit  durer  an  temps 
plus  ou  moins  long  et,  en  durant,  il  est  plus  ou  moins  intense.  Si  la 
durée  de  deux  plaisirs  est  la  même,  le  plus  intense  est  le  plus  grand. 
D*uu  autre  côté  si  l'intensité  d'un  plaisir  reste  constante,  sa  valeur 
s'accroîtra  avec  la  durée.  De  même  deux  jours  de  peine  produisent 
deux  fois  plus  de  souffrance  qu'un  seul  jour.  Enfin  c'est  une  chose 
bien  connue  que  Tmtensité  de  nos  plaisirs  et  de  nos  peines  change 
à  tout  moment.  Le  sens  commun  est  porté  à  admettre  qae  l'inten- 
sité de  la  sensation  croît  et  décroît  comme  l'excitation.  Cette  sappo- 
sition  est  erronnée.  Fechner  a  démontré  par  une  loi  bien  connae  que 
l'excitation  doit  croître  suivant  une  progression  géométrique  (telle 
que  un,  deux,  quatre,  huit)  pour  que  la  sensation  croisse  suivant 
une  progression  arithméthique  (telle  que  un,  deux,  trois,  quatre). 
C'est  parce  que  toute  excitation  produit  un  double  effet  :  elle  est 
cause  de  sensation  et  cause  d^épuisement,  et  l'épuisement  diminue 
la  sensation.  Lors  d'une  excitation  subséquente,  égale  ou  inégale  à 
la  précédente,  elle  frappe  pour  ainsi  dire  un  autre  individu.  Voilà 
pourquoi  l'intensité  de  nos  sensations  s'émousse  avec  la  durée, 
voilà  pourquoi  l'accroissement  des  moyens  ne  produit  pas  un 
accroissement  proportionnel  du  plaisir. 

La  pratique  quotidienne  nous  démontre  la  généralité  de  cette  loi  : 
le  besoin  ou  le  désir  que  nous  avons  des  choses  diminue  au  fur  et  à 
mesure  de  la  consommation.  Plus  on  mange,  moins  on  a  faim,  plos 
on  boit,  moins  on  a  soif.  Un  homme  pressé  par  la  faim  mange  avec 
un  très  grand  plaisir  un  demi-kilogramme  de  pain,  avec  moins  de 
plaisir  un  second  et  avec  moins  de  plaisir  encore  un  troisième.  En 
parlant  de  l'intensité  du  désir  de  cet  homme  pour  le  pain  il  faut  dis- 
tinguer si  c'est  du  premier,  du  second  ou  du  troisième  demi-kilo- 
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gramme  qu'il  s'agit.  Nous  voyons  donc  que  pour  un  sujet  donné 
Tintensilé  de  son  désir  pour  une  chose  dépend  de  la  quantité  de 
cette  chose  dont  il  a  déjà  joui,  autrement  dit  dépend  de  Tintensité 
du  besoin  ou  du  désir  qui  reste  à  satisfaire,  les  premières  portions 
de  la  chose  ayant  déjà  satisfait  en  partie  ce  besoin  ou  ce  désir. 

Voilà  un  homme  qui  pour  assouvir  sa  soif  a  besoin  d'un  verre 
d'eau  contenant  20  gorgées.  Si  nous  voulions  priver  notre  homme 
de  la  dernière  (20*)  gorgée,  il  ne  s'en  apercevrait  pas  probablement^ 
ni  de  la  privation  de  l'avant-dernière,  mais  il  sentira  l'absence  de  la 
16%  plus  encore  de  la  14«^  enfin  la  soustraction  de  la  12*  (et  de  toutes 
les  suivantes)  laissera  sa  soif  sinon  brûlante,  au  moins  inassouvie. 
Appelons  chaque  gorgée  accroissement;  nous  pouvons  dire  que 
chaque  accroissement  présente  pour  notre  homme  une  intensité  de 
désir  moindre  que  le  précédent.  Si  au  lieu  de  diviser  le  verre  d'eau 
en  20  portions  nous  le  divisions  en  100  ou  en  1000  parties,  le  même 
principe  resterait  valable  c'est-à-dire  que  chaque  portion  présente- 
rait une  intensité  de  désir  moindre  que  la  précédente.  La  loi  reste 
donc  vraie  quelque  petites  que  soient  les  portions  que  nous  prenions, 
même  si  elles  sont  infiniment  petites.  Théoriquement  ce  n'est  jamais 
du  désir  complet  d'une  chose  que  l'homme  a  conscience;  c'est  du 
désir  d'une  très  petite  portion  de  la  chose,  de  môme  qu'en  regardant 
une  chose  nous  n'en  voyons  à  chaque  instant  ga'a/i  seul  point. 

L'intensité  du  désir  d'une  très  petite  portion  d'une  chose,  après 
qu'on  a  déjà  joui  d'une  certaine  quantité  de  cette  chose^  s'appelle 
degré  final  d'utilité,  ou  utilité  élémentaire^  ou  encore  rareté 
(M.  Walras).  Dans  toutes  ces  expressions  il  faudrait  dire  désirabi- 
lité  au  lieu  d'utilité^  mais  on  peut  laisser  cette  dernière  expression^ 
en  tenant  compte  qu'il  s'agit  d'une  utilité  toute  subjective  c'est-à-dire 
la  propriété  d'une  chose  de  satisfaire  un  besoin  ou  un  simple  désir 
d'un  homme.  Malheureusement  dans  le  langage  ordinaire  le  mot 
utile  à  une  autre  acception,  s'opposant  à  nuisible.  Mais  le  sens  atta- 
ché à  ce  mot  dans  l'Economie  moderne  est  tout  autre  :  utile  subjec- 
tivement se  confond  avec  désirable.  En  ce  sens  Talcool  est  utile, 
(c'esl-à-dire  désirable)  à  l'ivrogne.  En  toute  rigueur  cette  utilité  se 
rapporte  à  un  seul  homme.  Mais  une  chose  peut  être  désirable  pour 
un  grand  nombre  d'individus,  pour  une  nation,  une  race,  pour  l'hu- 
manité, et  alors  l'utilité  peut  jusqu'à  un  certain  point  être  traitée 
comme  une  qualité  objective,  vu  que  les  nations  qui  désirent  des 
choses  qui  leur  sont  grandement  nuisibles^  finissent  par  disparaî- 
tre. 
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Mais  cette  coïncidence  de  l'utilité  subjective  et  objective  n'est  pas 
parfaite  même  pour  de  grandes  masses  d'hommes.  Voilà  pourquoi 
TEcoDomie  politique  moderne  s'occupe  principalement  de  l'utilité 
subjective,  Mutilile  objective  ne  lui  est  pas  connue. 

Ckïmme  nous  l'avions  vu>  l'homme  peut  comparer  et  compare  effec- 
tivemônt  l'utilité  (le  désir)  d'une  chose  avec  celle  d'une  autre.  Au 
coDlraire,  nous  ne  pouvons  pas  comparer  l'utilité  subjective  d'une 
chose  pour  un  homme  à  celle  de  la  même  chose  pour  un  autre  : 
elles  sont  exprimées  avec  des  unités  différentas  dont  le  rapport  nous 
est  inconnu.  On  ne  connaît  pas  de  c  pont  »  entre  la  sensibilité  d'un 
homme  et  celle  d'un  autre.  Eu  économie  politique  pure  nous  ne 
comparons  pas  les  plaisirs  ou  les  peines  d'une  personne  avec  ceux 
d'uoe  autre.  Ces  comparaisons  restent  habituellement  dans  les  bor- 
nes d'une  même  personnalité. 

Passons  à  présent  à  la  théorie  de  l'échange,  que  nous  tâcherons 
d'expliquer  par  quelques  exemples  très  simples,  en  renvoyant  le 
lecleur  pour  la  démonstration  complète  du  problème  aux  ouvrages 
spéciaux. 

Supposons  un  étudiant  qui  a  100  francs  de  revenu  mensuel,  ce  qui 
doit  lui  suffire  pour  se  loger,  se  vêtir,  se  nourrir  et  étudier.  Il  se 
trouve  dans  une  ville  pour  la  première  fois,  il  ne  connaît  pas  encore 
ses  conditions,  il  loue  donc  une  chambre  de  30  francs,  il  dépense 
pour  les  livres[20  francs,  il  achète  un  chapeau  de  10  francs,  et  il  ne 
lui  reste  pour  la  nourriture  que  40  francs.  Pendant  un  mois,  il  a  plus 
ou  moins  faim  et  il  tâchera  évidemment,  dans  le  mois  suivant,  d'ar- 
ranger autrement  les  rapports  entre  ses  moyens  et  ses  besoins.  La 
chambre  par  exemple  lui  parait  trop  c  somptueuse  »,  il  en  louera  une 
autre  de  20  francs;  pour  renouveler  quelque  partie  de  son  vêtement, 
tl  ue  dépensera  pas  10  francs,  mais  5  seulement,  et  les  15  francs 
üiiisi  épargnés,  il  les  ajoutera  aux  dépenses  de  nourriture  qui  seront 
ûotic  do  55  francs. 

Mais  notre  ami  est  un  savant,  et  il  se  convainc  qu'en  dépensant 
2{}  francs  seulempnt  pour  ses  livres  et  ses  études,  il  ne  satisfait  pas 
siifli^amment  à  ses  besoins  intellectuels  et  que  cela  lui  est  plus  pé- 
nible à  supporter  que  la  pauvreté  de  son  dîner.  Il  òtera  donc  5  francs 
des  55,  il  les  ajoutera  aux  dépenses  intellectuelles  qui  seront  de 
^5  ItâQcs.  Notre  savant  manœuvrera  de  telle  manière,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  y  aura  un  équilibre  constant  et  parfait  entre  ses  besoins 
tst  ma  dépenses.  Il  est  évident  que  cet  équilibre  ne  s'établira  que 
lorsque  ses  dififèrents  besoins  seront  satisfaits  de  la  même  manière 
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OU,  autrement  dit,  quand  le  rapport  entre  le  plaisir  éprouvé  par  la 
satisfaction  d'un  des  besoins  et  la  dépense  correspondante  sera  égal 
au  rapport  entre  tout  autre  plaisir  et  sa  dépense. 

Remarquons  qu'il  s*agit  ici  non  du  plaisir  ou  de  l'utilité  totale  de 
chaque  besoin,  mais  de  l'utilité  élémentaire  ou  de  Tintensité  du  der« 
nier  besoin  satisfait.  A  vrai  dire,  nous  ne  connaissons  jamais  l'uti- 
lité totale  qu'un  bien  peut  nous  procurer  dans  le  présent,  dans  le 
passé  et  dans  l'avenir.  Quelle  utilité  présente  pour  moi  le  théâtre  en 
général  —  je  ne  le  sais  pas.  Je  ne  me  souviens  même  pas  combien 
de  fois  j'y  suis  allé  pendant  Tannée  courante,  et  de  cela  dépend  pour 
ainsi  dire  l'utilité  momentanée  et  concréte  que  le  théâtre  a  pour  moi 
dans  le  moment  donné.  Mais  pourtant,  j'ai  une  certaine  conscience 
de  l'intensité  du  dernier  besoin  satisfait  pour  le  théâtre,  en  compa- 
raison avec  tous  mes  autres  besoins,  et  je  tâcherai  d'adapter  â  leurs 
intensités  présentes'  mes  dépenses,  en  ayant  peu  de  cure  de  leurs 
intensités  passées  ou  â  venir  ^  dont  dépend  l'utilité  totale. 

Nous  voyons  donc  que  ce  que  nous  connaissons,  ce  sont  les  inten- 
sités des  derniers  besoins  satisfaits  ou  les  raretés  (terminologie  de 
M.  Walras).  Nous  pouvons  résumer  le  budget  de  notre  savant  par 
la  formule  suivante  : 

Rareté  do  U  nourriture  raroté  do  la  chambro  raroté  doa  Ht  ros  ^à^ 

SO  —  5)  —  W  —  ^^^' 

Dans  cette  formule,  la  rareté  divisée  par  le  prix  indique  la  quan- 
tité de  rareté  que  l'on  achéte  avec  1  franc.  Nous  voyons  que  toutes 
les  quantités  de  rareté  qu'on  achéte  avec  1  franc,  quand  l'équilibre  de 
dépenses  est  établi^  doivent  être  égales.  En  d'autres  termes,  les  der- 
niers besoins  satisfaits  au  moyen  de  l'unité  de  monnaie  doivent  être 
égaux  pour  tous  les  biens  économiques.  Et  c'est  ainsi  que  l'individu 
se  procure  le  maximum  d'utilité. 

M.Wickstead  exprime  cela  en  disant  :  a  Le  pére  de  famille  ou  la 
bonne  ménagère  cherchent  â  faire  de  manière  que  le  dernier  sou  (ou 
la  plus  petite  somme  sensible)  soit  dépensée  de  sorte  que  pour  chaque 
bien  il  produise  la  même  utilité  ou  le  même  plaisir.  Si  ce  but  n'est 
pas  atteint,  évidemment  l'argent  n'est  pas  dépensé  le  plus  avanta- 
geusement possible.  D 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  formule  dernière  se  rapporte  â  chacun 
des  échangeurs  séparément,  et  que  les  prix  qui  y  sont  contenus  sont 
tout  â  fait  facultatifs  (1).  Nous  pouvons  nous  représenter  que  chaque 


(1)  A  ?rai  dire,  il  faudrait  supposer  que  notre  étudiant  n*a  pas  réalisé  les 

70 


922  REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

membre  de  la  société  possède  plusieurs  formules  semblables  iodi- 
quant  h  maximum  d'utÎlÎLé  qu'il  peut  obtenir  avec  ses  moycos,  le 
meilleur  procédé  de  satisfaire  ses  besoins.  Remarquons  encore  qoe 
chaque  membre  dtï  la  société  esl  producteur  d'une  utilité  spéciale 
qu*il  offre,  et  que  les  autres  demaadent  et  inversement.  Dans  sa 
formule  (dans  son  budget),  entrent  non  seulement  les  choses  deman- 
dées par  lui  et  leurs  prix  (facultatifs),  mais  aussi  celles  qui  sont 
offertes  et  leurs  prix. 

Voyons  à  présent  comment  on  passa  des  prix  facultatifs  aux  prix 
réels  des  marchés. 

Nous  avons  pris  plus  haut  un  consommateur  qui,  ayant  une  cer- 
taine somme  d'argent  et  voulauL  obtenir  le  maximum  d'utilité,  s'ar- 
range une  formule  correspondante  entre  ses  désirs  (l'intensité  de  ses 
derniers  désirs  satisfaits)  et  des  prix  facultatifs,  imaginaires.  Il  peut 
s'arranger  ce  budget  de  plusieurs  manières  différentes,  en  changeant 
les  quantités  des  choses  achetées  ou  cédées,  leurs  raretés  et  les  quan- 
tités d'argent  qu41  veut  dépenser  ou  obtenir,  de  la  façon  que  chacun 
de  ces  budgets  possibles  lui  procure  le  maximum  d'utilité.  Si  c'est 
un  homme  ayant  100  francs  par  mois,  il  peut  choisir  pour  l'achat 
d'un  chapeau,  par  exemple,  un  prix  entre  4  francs  et  10  francs 
(4-5-6-7-8-9-10) .  A  chacun  de  ces  prix  différents,  il  devra  restreindre 
ou  élargir  les  intensités  de  ses  autres  désirs  et  les  dépenses  néces- 
saires à  leur  satisfaction,  11  peut  donc  s'arranger  plusieurs  budgets 
de  maximale  utilité,  à  condition  que  dans  chacun  la  somme  des  dé- 
penses soit  égale  à  la  quantité  totale  d'argent^dont  il  dispose (100  fir.}. 
Prenons  un  autre  homme  qui  possède  150  francs  par  mois.  Pour  lui, 
la  dépense  possible  pour  le  même  chapeau  balancera^  par  exemple, 
entre  6  et  12  francs  (6-7-8  9-10*11-12).  Il  a  autant  de  budgeU  dif- 
férents possibles.  Pour  un  troisième  qui  n'a  que  80  francs,  cette  dé- 
pense osculerà  entre  3  et  8  francs  (3-4'5-6-7-8)  et  il  aura  autant  de 
budgets  différents  possibles*  Faisons  une  supposition  hypothétique 
qu'il  n'y  a  sur  le  marché  que  ces  3  acheteurs  et  faisons  abstraction 
de  l'offre. 

Il  s*agit  à  présent  de  choisir  entre  la  totalité  de  ces  budgets  possi- 
bles pour  chacun,  justement  ceux  dans  lesquels  les  dépenses  pour  la 
satisfaclion  du  même  besoin  coïncident  chez  tous.  Cette  coïncidence 


difpM  Wdfftvl.'«  MüL'n^fliírf!^  qiïe  nous  avons  plus  haut  indiqué,  mais  qu'il  les 
«  'lit  ii 'arri  ver  daos  la  Tille  nouvelle —  en  chemin  de 

hti  ¡jH%  iúntiot  prêt  k  les  réaliser,  si  besoin  il  y  a. 
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se  fait  chez  les  trois  hommes  que  nous  avions  pris  plus  haut  pour 
un  chapeau  du  même  genre  et  qualité  aux  prix  de  6  ou  7  ou  8  francs. 
Mais  une  même  marchandise,  un  chapeau,  ne  peut  pas  avoir  trois 
prix  différents,  sur  le  même  marché.  Pour  savoir  lequel  de  ces  trois 
prix  sera  définitif,  il  faut  comparer  les  autreç  termes  du  budget  de 
nos  trois  hommes  et  chercher  où  la  coïncidence  des  prix  est  com- 
plète pour  tous  leurs  besoins.  Ainsi  par  exemple  au  prix  de  6  francs 
pour  le  chapeau  le  premier  payerait  pour  la  chambre  22,  le  second  23, 
le  troisième  2t.  Si  le  prix  du  chapeau  est  de  8  francs  le  premier 
payerait  pour  la  chambre  IS  francs,  le  second  19,  le  troisième 
17  francs.  Supposons  enûn  qu'au  prix  du  chapeau  à  7  francs,  tous 
les  trois  soient  prêts  à  payer  20  francs  chacun  pour  la  chambre  et 
pour  ne  pas  prolonger  cette  illustration  supposons  que  tous  les 
autres  prix  qu'ils  veulent  payer  coïncident  aussi  à  ce  point  dans 
leurs  budgets  respectifs.  Ce  seront  alors  ces  budgets  qui  se  réalise- 
ront sur  le  marché  et  qui  donneront  les  prix  courants  (s*il  n'y  a  sur 
le  marché  que  ces  3  acheteurs  et  en  faisant  abstraction  des  condi- 
tions de  Toffre!).  Nous  voyons  donc  que  les  prix  de  6  francs  et  de 
8  francs  pour  le  chapeau  quoique  coïncidant  chez  tous  les  trois,  ne 
seront  pas  les  prix  réels  du  marché  puisque  les  autres  prix  des  bud- 
gets auxquels  ils  correspondent  ne  coïncident  pas.  Cette  coïncidence 
ne  se  fait  qu'au  prix  de  7  francs  pour  le  chapeau.  Leurs  budgets 
auront  alors  par  exemple  la  forme  suivante  :  pour  le  premier  7  francs 
(chapeau)  +  20  (chambre)  +  13  (déjeuner)  +  30  (dîner)  +  10  (li- 
vres) 4-  '^  (théâtre)  =  100  francs.  Pour  le  second  le  théâtre  se  trouve 
hors  de  portée.  Son  budget  sera  7  +  20  -|-  13  +  30  -f  10  =  80. 
Enfin  pour  le  troisième  le  budget  serale  même  que  pour  le  pre- 
mier, mais  il  achètera  de  certains  biens  une  quantité  deux  fois  plus 
grande,  c'est-à-dire  7  -^  20  -|-  13.2  +  30  4-  10.2  -i-  20  =  150. 

C'est  ainsi  que  s'obtient  —  dans  notre  exemple  tout  à  fait  hypo- 
thétique —  pour  chacun  des  biens  un  seul  prix,  par  la  réalisation 
d'un  des  budgets  possibles  et  commun  à  tous  les  trois. 

Supposons  à  présent  que  la  coïncidence  des  prix  se  fasse  pour  les 
trois'personnes  non  sur  tout  le  budget,  mais  sur  la  moitié  et  que 
pour  l'autre  moitié  la  coïncidence  se  fasse  pour  chacune  d'elles  avec 
trois  autres  personnes,  rien  ce  sera  changé  dans  notre  raisonne- 
ment. Il  y  aura  seulement  un  enchaînement  de  beaucoup  de  person- 
nes. Enfin  nous  nous  rapprocherons  de  plus  en  plus  de  la  réalité  en 
supposant  qu'à  côté  des  acheteurs  il  y  a  des  vendeurs  et  que  la  coïn- 
cidence d'un  prix  se  fait  sur  une  seule  marchandise  pour  une  sér|d 
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de  personnes,  pour  un  autre  prix  du  même  budget  elle  se  fait  pour 
la  personne  donnée  avec  une  autre  série  de  personnes  et  ainsi  de 
suite.  On  obtient  ainsi  un  marché  réel  avec  un  grand  nombre  d'é- 
changeurs  et  des  marchandises.  Nous  avons  simplifié  les  phéno- 
mènes qui  sont  en  réalité  beaucoup  plus  compliqués.  Ce  n'est  qu'une 
illustration  :  la  démonstration  rigoureuse  ne  peut  être  donné  que 
mathématiquement  (1). 

Mais  môme  sans  l'aide  des  mathémathiques  par  le  raisonnement 
et  par  les  illustrations  du  genre  de  celles  que  nous  avions  données 
plus  haut  on  voit  comment,  étant  donné  des  budgets  possibles  des 
échangeurs  avec  des  prix  facultatifs^  mais  proportionnels  aux  rare- 
tés, on  obtient  les  prix  réels  du  marché. 

C*est  ici  que  finit  le  côté  théorique  de  la  question  et  il  s'agit  de 
voir  comment  le  problème  est  résolu  pratiquement,  c*est-à-dire, 
comment  entre  toute  la  multitude  des  budgets  possibles  Tunique 
pour  chacun  qui  satisfait  toutes  les  exigences  du  marché  est  choisi. 
Gela  se  fait  par  le  mécanisme  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  prix. 
Voici  comment  :  prenons  l'exemple  précédent  avec  les  chapeaux. 
Les  plus  hauts  prix  auxquels  nos  trois  personnages  sont  disposés 
à  demander  un  même  chapeau  sont  10  pour  un,  12  pour  l'autre  et 
8  pour  le  troisième.  Mais  pour  tous  les  trois  il  est  possible  d'arranger 
leurs  budgets  de  telle  façon  que  chacun  paie  8  francs  (seulement 
le  premier  demandera  alors  deux  chapeaux,  par  exemple,  le  second 
trois,  le  troisième  un.) 

D'un  autre  côté  les  prix  les  plus  bas  auxquels  d'autres  offrent  les 
mêmes  chapeaux  sont  pour  un  des  trois  (1)  vendeurs  4  francs;  pour 
un  autre,  5  francs^  pour  le  troisième  6  francs.  Tous  les  trois  peuvent 
donc  vendre  à  6  francs.  (Seulement  le  premier  offrira  par  exemple 
quatre  le  second  trois,  le  troisième  2  chapeaux).  Nous  voyons  que 
le  prix  d'offre  (6  fr.j  est  plus  petit  que  celui  de  la  demande  (8  fr.). 
Cela  ne  peut  ère  causé  que  par  le  fait  que  l'offre  de  chapeaux  est  plus 
grande  que  la  demande  (9>^). 


(1)  Le  principe  de  la  proportionnalité  des  intensités  des  derniers  désirs 
satisfaits  aux  prix  et  la  condition  de  réqui?aleuce  des  quantités  offertes  et 
des  quantités  demandées  des  diverses  marchandises  à  ces  prix  suffisent  pour 
déterminer  l'équilibre  de  l'échange  d'un  nombre  quelconque  de  marchan- 
dises entre  un  nombre  quelconque  d'échangeurs.  Nous  donnons  la  démons- 
tration complète  du  problème  —  avec  figures  et  formules  —  dans  notre 
«  Cours  »  que  nous  préparons  pour  l'impression. 
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ËQ  voyant  cela,  les  vendeurs  tâcheront  de  restreindre  roffre,  les 
acheteurs  augmenteront  la  demande.  Les  deux  prix  iront  l'un  en 
diminuant,  l'autre  en  augmentant  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  égaux. 
En  ce  moment  le  prix  courant  sera  atteint.  Cela  aura  lieu  quand 
la  quantité  offerte  sera  égale  à  la  quantité  demandée.  Cela  se 
réalisera  par  exemple  au  prix  de  7  francs.  Ce  sera  le  prix  courant 
d'équilibre.  Il  est  obtenu  par  une  série  de  tâtonnements^  par  la 
hausse  et  la  baisse  du  prix  des  chapeaux,  dont  chacune  change  tous 
les  autres  prix  (fait  choisir  d'autres  budgets  auxquels  ils  correspon- 
dent). Il  faut  recommencer  ces  tâtonnements  pour  chacun  des  biens 
jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  pour  chacun  des  biens  un  prix  unique» 
C'est  ainsi  qu'est  résolu  pratiquement  le  problème  de  trouver  entre 
tous  les  budgets  celui  dont  les  prix  coïncident.  Cette  opération  cor- 
respond à  ce  qu'on  appelle  en  mathématique  solution  par  tentative 
d'un  système  d'équation.  C'est  ainsi  qu'est  obtenu  l'équilibre  de 
l'échange  c'est-à-dire  un  état  où  les  quantités  offertes  sont  égales  à 
celles  qui  sont  demandées  et  chaque  marchandise  n'a  qu'un  seul 
prix.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'étant  donnée  pour  chsLque 
échangeur  la  loi  de  proportionnalité  des  intensités  des  derniers 
besoins  satisfaits  à  ses  dépenses,  les  prix  courants  d'équilibre  se 
trouvent  entièrement  déterminés.  On  peut  docrc  dire  en  ce  sens  que 
rintensité  du  dernier  désir  satisfait  (ou  le  degré  final  d'utilité)  est  la 
cause  des  prix  courants,  ou  en  d'autres  termes  des  taux  d'échange, 
ou  encore  des  valeurs  d'échange. 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  les  échangeurs  comme  possédant 
certaines  quantités  de  marchandises,  sans  nous  occuper  de  savoir 
comment  elles  ont  été  produites.  Maintenant  nous  allons  considérer 
la  production.  On  appelle  capital  tout  bien  économique  qui  sert  plus 
d'une  fois  dans  la  production.  Les  capitaux  se  divisent  en  trois 
grandes  classes  :  les  capitaux  fonciers,  mobiliers  ei  por aonnela.  Les 
usages  successifs  des  capitaux  sont  leurs  services,  le  plus  souvent 
immatéHels.  Les  services  qui  ont  une  utilité  directe  appréciable 
pour  la  personne  qui  en  dispose  s'appellent  services  consommables. 
Ceux  qui  ont  une  utilité  indirecte  —  services  producteurs.  Les  capi- 
taux personnels  sont  les  êtres  humains^  leurs  services  s'appellent 
travail  (%tvv,  producteur).  L'oisif  sera  considéré  comme  consommant 
les  services  de  sa  personne.  Les  capitaux  fonciers  sont  les  terres^ 


(1)  Supposons  qu'il  n'y  en  y  a  que  trois. 
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soil  qu'elles  servent  à  Tagriculture,  soit  qu'elles  servent  à  supporter 
des  maisons,  des  usines,  elc.  (ser.  prod.)  ou  même  seulement  des 
parcs^  des  promenades,  etc.  Les  capitaux  mobiliers  sont  les  machi- 
neS)  les  outils,  les  usines,  les  métaux  précieux  et  en  général  tout 
ce  qui  reste  des  capitaux  quand  on  a  séparé  les  capitaux  person- 
Dels  et  les  capitaux  fonciers.  L'ulililé  qu'on  retire  de  ces  capitaux 
consutue  les  services  mobiliers  (profits). 

Par  la  théorie  de  rechange  on  détermine  les  prix  des  objets  de 
consommation  et  des  services  consommables,  par  la  théorie  de  la 
production  —  ceux  des  services  producteurs,  par  la  théorie  de  la 
capitalisation  —  ceux  des  capitaux. 

Nous  avons  parlé  de  la  théorie  de  l'échange.  Dans  celle  de 
la  production  on  considéré  les  marchandises,  comme  résultant  de 
la  combinaison  des  services  producteurs  entre  eux.  Les  prix  des 
tnarchandiòes  une  fois  établis  par  l'échange,  les  entrepreneurs  com- 
binant les  services  de  manière  à  ce  que  les  coûta  de  production 
soient  égaux  à  ces  prix.  S'il  se  trouve  que  les  coûts  de  production 
saut  plus  hauts  que  ces  prix,  les  entrepreneurs  restreignent  leur 
production  et  la  quantité  des  services  employés,  dans  le  cas  con- 
traire on  procède  inversement.  En  changeant  ainsi  les  quantités 
des  marchandises  produites  jusqu'au  moment  où  les  coûts  de  pro- 
duction sont  égaux  au  prix  des  produits,  on  sait  quelle  quantité  de 
services  est  nécessaire.  Les  entrepreneurs  la  demandent.  Cette 
quantité  dépend  des  prix  des  produits  :  que  ceux-ci  montent,  on  a 
besoin  de  plus  de  services  et  inversement.  La  demande  des  services 
producteurs  de  la  part  des  entrepreneurs  dépend  donc  des  prix  des 
produits.  L'offre  de  ces  services  de  la  part  de  leurs  possesseurs,  des 
propriétaires  fonciers,  des  capitalistes  et  des  ouvriers,  quelle  sera- 
ta elle?  Théoriquement  elle  sera  illimité  :  n'ayant  pas  d'utilité  directe 
pour  leurs  possesseurs,  ils  seront  cédés  dans  toute  la  quaniiié 
existante.  On  conuait  ainsi  la  demande  et  Toffrc  de  services  pro- 
ducteurs, on  connaît  donc  ausisi  leurs  prix.  On  peut  aussi  démontrer 
mathématiquement  que  le  problème  de  la  production  est  entiòrement 
déterminé,  la  quantité  des  inconnues  étant  égale  au  nombre  des 
conditions  données.  Enfin  la  théorie  de  la  capitalisation.  L*épargne 
fournit  les  quantités  de  richesse  qui  sont  transformées  en  capitaux. 
Si  du  prix  des  services  de  ces  capitaux  on  déduit  la  prime  d'assu- 
rance et  d'amortissement,  ce  qui  reste  est  l'intérêt.  Les  capitaux 
peuvent  être  considérés  comme  des  produits  dont  l'utitiié  est  celle 
dm  services  qu'ils  rendent.  La  théorie  de  la  capitalisation  est  aussi 


L.  WINIARSKI.  —  DIiUX  THÉORIES  D'ÉQUILIBRE  ÉCONOMIQUE     927 

ramenée  à  un  cas  particulier  de  la  théorie  de  la  production.  Ici  on 
détermine  les  prix  et  les  quantités  des  capitaux  produits. 

En  réunissant  toutes  ces  théorie  (de  rechange,  do  la  production, 
de  la  capitalisation)  on  obtient  une  théorie  générale  de  l'équilibre 
économique  (1).  En  réalité  l'équilibre  n'est  jamais  atteint,  car  à 
mesure  qu'on  s'en  rapproche,  les  conditions  techniques  et  économi- 
ques de  la  production  changent.  L'état  réel  est  donc  celui  de  conti- 
nuelles oscillations  autour  d'un  point  central  d'équilibre  qui  lui-même 
se  déplace.  Mais  théoriquement  l'état  d'équilibre  est  parfaitement 
concevable  et  dans  cet  état  il  n'y  a  pas  de  divergence  entre  la  valeur 
(degré  fìnal  d'utilité},  le  prix  et  les  coûts  de  production  :  ils  coïnci- 
dent. Toutes  les  difficultés  et  toutes  les  contraditions  que  nous 
avons  rencontrées  dans  la  théorie  de  Marx,  disparaissent^  si  Ton 
prend  pour  point  de  départ  le  degré  fìnal  d'utilité.  On  obtient  ainsi 
une  théorie  d'équilibre  économique  d'une  harmonie  intérieure  et 
d'une  limpidité  remarquable.  Malheureusement  cette  dernière  théorie 
présente  une  série  d'inconvénients  d'un  autre  genre. 

La  conception  de  l'équilibre  est  très  importante.  Il  faut  le  com- 
parer à  l'équilibre  d'un  système  matériel,  où  les  molécules  sont 
reliées  les  unes  aux  autres  par  des  forces  d'attraction  et  de  répulsion 
Un  système  économique  sera  dit  en  équilibre  lorsque,  après  avoir 
été  dérangé  de  la  position  qu'il  occupe,  on  a  fait  par  là  même  naître 


(1)  L'échange,  la  production,  la  capitalisation  se  font  en  réalité  dans  le 
môme  temps  —  ce  n'est  que  par  une  abstraction  analytique  que  nous  les 
avons  séparées  —  et  réagissent  les  unes  sur  lee  autres  jusqu'à  l'établisse- 
ment de  l'équilibre  économique  définitif. 

Reprenons  par  exemple  le  problème  de  la  production.  Les  prix  des  ser- 
vices sont  obtenus  par  une  série  de  tâtonnements.  Si  par  hasard  ils  sont  du 
premier  coup  tels,  que  le  coût  de]production  se  trouve  précisément  égal  au 
prix  de  vente  des  marchandises,  l'équilibre  se  trouve  établi  d'emblée.  Mais 
il  n'en  sera  pas  généralement  ainsi.  Certains  prix  de  vente  seront  supérieurs 
aux  coûts  de  production  correspondants  et  les  entrepreneurs  développeront 
ces  fabrications.  D'autres  prix  de  venté  seront  inférieurs  aux  coûts  de  pro- 
duction et  les  entrepreneurs  restreindront  leurs  affaires.  Les  quantités  offer- 
tes sur  le  marché  seront  donc  changées  et  par  ^à  môme  tout  l'équilibre  de 
l'échange  et  les  prix  des  marchandises.  On  recommence  les  tâtonnements, 
un  nouvel  équilibre  d'échange  s'établira  qui  modifiera  de  nouveau  les  prix 
de  vente  et  les  coûts  de  productioas  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  les  prix 
de  vente  et  les  coûts  de  production  soient  définitivement  égaux  et  Péquilibre 
atteint.  Il  sera  de  la  môme  façon  troublé  et  rétabli  par  les  conditions  de 
la  capitalisation. 
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dans  le  système  des  forces  qui  tendent  à  le  ramener  à  la  position 
primitive.  Le  jeu  naturel  de  rechange,  de  la  production  et  de  la 
capitalisation  tend,  sous  le  régime  de  la  libre  concurrence,  à  nous 
ramener  continuellement  vers  cet  état  idéal  qui  n'est  troublé  que  par 
des  nK)nopoIes.  Cette  question  des  monopoles  est  très  grave  car  elle 
s'applique  non  seulement  aux  phénomènes  exceptiounels  de  la  vie 
économique,  mais  y  joue  un  rôle  fondamental.  En  effet  peut-on  met- 
tre les  capitaux  personnels  absolument  sur  le  même  pied  que  les 
capitaux  proprement  dits,  comme  nous  l'avons  fait  plus  haut!  L'ana- 
logie existe  indubitablement^  les  personnes  ne  peuvent  pas  vendre 
souvent  leurs  services,  leur  travail,  comme  le  capital  ne  peut  vendre 
les  siens,  les  profits.  Mais  ici  déjà  il  y  a  une  différence  :  les  services 
proçiucteurs  n'ayant  pas  d'utilité  propre  pour  leurs  possesseurs,  il  faut 
lc£  céder  à  tout  prix;  mais  ceci  n'est  strictement  obligatoire  que 
pour  les  travailleurs,  les  possesseurs  du  capital  peuvent  limiter  leur 
ofìfre  en  plaçant  leurs  épargnes  dans  des  rentes  publiques,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  faire  avec  le  travail.  Mais  l'analogie  cesse  tout  à  fait,  si 
nous  faisons  un  pas  de  plus.  Dans  le  cas  d'une  stagnation  des  afiC&i- 
res,  d'une  crise,  le  capitaliste  peut  entamer  son  capital  lui-même  et 
attendre  l'arrivée  de  temps  meilleurs  ce  qui  est  impossible  à  l'ou- 
vrier.  Celui-ci  ne  peut  pas  entamer  son  capital  personnel,  son  corps 
^  en  dehors  de  la  prostitution  intermittente  dßs  ouvrières  qui  est 
justement  le  moyen  pour  elles  de  passer  la  t  saison  morte  ».  Cette 
impossibilité  d'attendre,  cette  épée  de  Damocles  de  la  faim  suspen- 
due toujours  sur  la  tète  de  l'ouvrier,  le  met  dans  une  situation  d*in- 
férioritè  à  l'égard  du  capitaliste  et  crée  pour  ce  dernier  une  espèce 
de  monopole  qui  équivaut  à  une  exploitation.  Si  ce  n'est  un  monopole 
naturel,  c'est  moins  un  monopole  historique  :  notre  société  actuelle 
plonge  par  ses  racines  dans  celle  de  l'ancien  régime,  basée  sur  la 
servitude,  où  le  caractère  monopoliste  de  la  propriété  était  mani- 
föäte.  Or,  on  objecte  justement  à  la  Révolution  le  carctère  formel  de 
son  émancipation,  laissant  intact  le  monopole  propriétaire. 

D'un  autre  côté,  Théródité  des  capacités  personnelles  est  chose  assez 
problématique,  en  comparaison  au  droit  de  succession  des  capitaux 
proprement  dits.  Un  Shakespeare,  un  Goethe  ne  laissent  pas  toujours 
à  leurs  enfants  leur  génie;  mais  si  un  homme  amasse  un  millionte« 
million  va  indubitablement  à  ses  enfants.  L'hérédité  —  au  moins 
immédiate  —  des  capacités  personnelles  est  si  peu  prouvée  que  ces 
enfants  peuvent  bel  et  bien  dissiper  le  million  amassé  par  les  èpar- 
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gnes  du  père.  Ici  c'est  encore  rhérèditè  des  capacités  personnelles 
qui  est  en  défaut,  mais  non  le  droit  de  succession. 

Le  capital  mobilier  se  trouve  donc  dans  une  position  privilégiée  à 
regard  du  capital  personnel.  Ce  fait  aune  grande  importance  :  il  dé- 
montre que  l'équilibre  économique  théoriquement  établi,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  n'est  pas  réalisé  dans  la  société  actuelle.  Il  est 
impossible  en  étudiant  les  questions  économiques  de  les  séparer  des 
questions  historiques  et  sociales  :  pour  connaître  les  premières,  il 
faut  avoir  sous  les  yeux  l'histoire  du  développement  de  la  propriété, 
de  la  concentration  des  capitaux  dans  les  mains  d'une  classe,  en 
même  temps  que  la  concentration  du  pouvoir  dans  les  mains  de  la 
même  classe,  ce  qui  lui  permet  d'assurer  par  le  système  des  dettes 
publiques  un  taux  d'intérêt  convenable  au  capital  quand  le  travail 
est  laissé  à  ses  propres  forces.  D'un  autre  côté  une  concurrence 
parfaite  exigerait  que  les  ouvriers  pussent  se  mettre  eux-mêmes  à 
produire,  s'il  trouvent  qu'ils  reçoivent  moins  qu'on  ne  leur  prend. 
Mais  aujourd'hui  quand  les  conditions  techniques  de  la  grande 
industrie  demandent  des  capitaux  considérables,  les  petits  moyens 
des  travailleurs  sont  insuffisants,  et  ils  sont  forcés  de  vendre  leur 
travail  pour  moins  qu'ils  n'obtiennent. 

L'équilibre  écnomique  est  donc  profondément  troublé  ce  qui  éclate 
périodiquement  par  des  crises  industrielles.  Les  crises  ont  leur 
source  non  seulement  dans  les  retards  d'adaptation,  de  divers  élé- 
ments de  la  vie  économique,  de  l'échange,  de  la  production,  de  la 
capitalisation,  mais  encore  dans  une  cause  plus  profonde,  organi- 
que, qui  dérange  systématiquement  l'équilibre  économique.  Le  carac- 
tère monopoliste  du  capital  produit  un  antagonisme  entre  la  pro- 
ductivité des  machines  toujours  croissante  et  Taccumulation  du 
capital  d'un  côté,  les  forces  d'achat  du  peuple  qui  sont  bornées  de 
l'autre.  Cet  antagonisme  ce  résout  périodiquement  par  des  crises.  La 
masse  toujours  croissante  des  capitaux,  qui  ne  peuvent  trouver  d'em- 
ploi et  qui  jetées  dans  la  production  provoqueraient  une  crise  chro- 
nique, doit  être  par  tous  les  moyens  possibles  diminuée  et  écartée 
du  marché.  On  atteint  ce  but  l*"  par  l'introduction  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  de  l'impôt  sur  les  successions  et  de  l'impôt  progressif — tout 
ceci  empêche  la  baisse  des  taux  de  l'intérêt;  2*'  par  l'insertion  des 
capitaux,  qui  ne  peuvent  porter  d'intérêts  dans  la  production,  au 
Grand  Livre  de  la  Dette  publique,  ce  qui  assure  aux  rentiers  leurs 
profits.  Grâce  à  ces  moyens  on  obtient  dans  les  intervalles  entre  les 
crises  aiguës  une  sorte  d'accalmie  qui  n'a  du  reste  rien  de  commun 
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avec  rèquilibre  théorique.  Celui-ci  devrait  être  obtenu  par  le  jeu 
naturel  des  forces  économiques  et  n'être  altéré  que  par  l'impôt  et  l'em- 
prunt. Il  nous  paraît,  au  contraire,  que  ce  jeu  est  faussé  par  le  carac- 
tère monopoliste  du  capital  qui  ne  permet  pas  à  la  libre  concurrence 
de  s'exercer  pleinement  et  qu'on  doit  remédier  au  déséquilibre  ainsi 
produit  par  les  moyens  artificiels  de  l'impôt  et  de  Temprunt  public. 
Pour  l'explication  de  tous  ces  phénomènes,  la  théorie  de  Marx  a  une 
grande  importance.  En  définitive  on  peut  dire  que  les  deux  systèmes 
principaux  de  l'économie  politique  contemporaine  n'ont  pas  encore 
dit  le  dernier  mot  de  leur  développement.  La  théorie  du  travail  socia- 
lement nécessaire  pèche  par  sa  base,  celle  du  degré  final  d'utilité  — 
par  ses  applications  ultérieures.  La  lutte  entre  ces  théories  n'est  pas 
encore  près  de  finir  et  on  ne  peut  prévoir  son  terme.  Mais,  dès  à 
présent,  on  peut  dire  que  la  seconde  a  un  avantage  considérable 
dans  la  solidité  de  sa  base,  de  sa  théorie  de  valeur. 

Léon  Winiarski, 
PrîTit-docent  à  rUniTenité  de  Genêt«. 


REVUE  DES  LIVRES 


Paul  ob  Liliemfblo.  La  Pathologie  Sociale,  1  vol.  in*8o.  Paris,  1896. 

Aux  Français  lettrés,  pour  qui  les  langues  parlées  en  Europe  sont  des 
langues  étrangères,  ce  livre  révèle  un  nom  justement  respecté  parmi  les 
sociologues,  le  nom  de  Paul  de  Lilienfeld. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Internationale  de  Sociologie  connaissaient 
déjà  partiellement  ses  études  sur  les  maladies  de  l'organisme  social. 
L'ouvrage,  que  M.  de  Lilienfeld  vient  de  publier,  indique  la  coordination 
de  ces  idées  fragmentaires  et  les  groupe  en  un  système  cohérent. 

De  ce  système  le  point  de  départ  est  connu.  Il  consiste  en  Tassimila- 
tion  de  la  société  humaine  et  de  l'organisme  vivant.  Cette  assimilation 
est  conçue  restrictivement  par  M.  de  Lilienfeld.  M.  René  Worms,  qui 
préface  le  livre^  expose  avec  sa  précision  accoutumée  comment  et  pour- 
quoi pareille  conception  doit  ôtreélargie.  On  sait  comment  et  pourquoi 
elle  a  été  effectivement  étendue  par  lui  dans  son  ouvrage  :  Organisme 
et  Société. 
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Quoiqu'il  en  soit  de  ces  diverg^eDces,  la  coDsidération  de  la  société 
comme  un  organisme  vivant  est  exprimée  par  M.  de  Lilienfeld  avec  une 
netteté  suffisante  pour  qu'il  lui  soit  possible  de  faire  une  étude  systéma- 
tisée de  la  pathologie  sociale. 

Etude  originale  et  profonde  étude.  L'auteur  y  était  préparé  d'une 
façon  toute  particulière.  Et,  à  vrai  dire,  son  présent  livre  est  le  rassem- 
blement des  doctrines  développées  dans  ses  Pensées  sur  la  science 
sociale  de  Vavenir  (Gedanken  über  die  Socialwissenschalf  der  Zukunft; 
Mitau  und  Hamburg;  1873-1881;  5  volumes).  En  d'autres  termes,  ses 
doctrines  revêtent  ici  leur  forme  déûnitive.  Elles  sont,  à  la  fois,  plus 
résumées  et  plus  complètes. 


Aussi  bien^  puisque  la  société  est  un  organisme  soumis  aux  lois  de 
développement  de  tous  les  êtres  vivants,  quelles  sont  les  expressions  de 
cette  énergie  vitale  ?  Quelle  classification  donner  des  phénomènes  sociaux^ 
qui  soit  en  correspondance  avec  les  manifestations  des  forces  dans  l'or- 
ganisme social  ?  —  En  dépit  des  tendances  qui  portent  à  tenir  pour  for- 
mant des  catégories  indépendantes,  d'une  part  les  phénomènes  de  la  vie 
domestique  et  d'autre  part  les  phénomènes  Intellectuels,  moraux,  esthé- 
tiques, religieux,  l'auteur  classe  simplement  les  phénomènes  sociaux  en 
économiques,  juridiques,  politiques.  —  De  cette  façon  seulement,  l'ac- 
tion des  forces  sociales  lui  paraît  pouvoir  se  différencier. 

Mais  il  importe  premièrement,  dans  un  travail  pathologique,  d'établir 
le  diagnostic  des  maladies  sociales  d'après  leurs  symptômes.  En  vérité, 
l'auteur  l'établit  avec  une  lucidité  merveilleuse. 

Dans  toute  maladie  sociale,  le  système  nerveux  social  est  attaqué,  ou 
bien  la  substance  sociale  intercellulaire.  —  Toutes  les  fois  qu'un  indi- 
vidu commet  une  action  anormale,  et  que,  par  des  réflexes  directs  ou 
indirects,  Tiafluencede  cette  action  s'étend,  il  en  résulte  des  états  mor- 
bides doGt  la  personnalité  sociale,  en  tant  qu'organisme,  subit  plus  ou 
moins  profondément  les  atteintes.  —  Mais,  parallèlement  au  dévelop- 
pement du  système  nerveux  social,  la  substance  sociale  intercellulaire 
prend  naissance  et  s'accroît.  Elle  est  constituée  par  les  richesses  que 
produit  l'action  immédiate  ou  médiate  des  cellules  sociales  entre  elles. 
La  substance  intercellulaire,  facteur  secondaire  de  la  vie  organique, 
n'est  que  la  projection  du  système  nerveux.  Celle  là  subit  donc  l'influence 
favorable  ou  défavorable  de  l'état  de  celui-ci. 

Mais,  comme  toutes  les  parties  de  l'organisme  social  sont  solidaires,  et 
comme  il  y  a  répercussion  réciproque  des  anomalies  dont  le  système 
nerveux  social  est  victime,  et  de  celles  qui  attaquent  la  substance  sociale 
Intercellulaire,  de  ces  anomalies  naissent  les  maladies  sociales. 
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Quelle  que  puisse  être  la  sphère  d'aciiou  sociale  plus  précisément 
atteinte,  Téconomique,  la  juridique  ou  la  politique,  la  maladie  sociale 
devra,  dans  chacun  des  cas,  s'appesantir  soit  sur  le  système  nerveux, 
sait  sur  la  substance  intercellulaire. 


II 

Et  M.  de  Lilienfeld  analyse^  avec  une  sagacité  pénétrante,  les  anoma- 
lies dont  chaque  sphère,  par  lui  distinguée,  est  susceptible  de  subir 
les  effets  :  cette  partie  de  son  livre  forme  proprement  l'étude  de 
Ta  pathologie  sociale.  —  Certes,  en  cette  étude,  la  considération  des 
anomalies,  c'est-à-dire  des  maladies  juridiques  ou  politiques,  n'est 
en  aucune  façon  reprochable. Ces  anomalies,  pareillement  à  celles  de  la 
sphère  économique,  proviennent  de  ce  que  la  loi  d'évolution  n'est  pas 
respectée,  loi  formulée  comme  il  suit  :  <  Intégration  toujours  plus  intense 
i*  des  forces  vitales,  marchant  de  pair  avec  une  différenciation  toujours 
a  plus  spécialisée.  »  —  Mais  il  m'apparalt  que  l'étude  des  anomalies  éco- 
nomiques saisit  peut-être  et  retient  l'attention  davantage.  D'après  la  loi 
d'évolution,  il  faut,  pour  que  s'accomplissent  les  progrès  économiques, 
que  l'on  constate  une  production,  un  échange,  une  consommation  tou- 
ours  plus  intenses  des  richesses  et  des  services.  Mais,  pour  cela,  il  fôt 
nécessaire  que  le  système  nerveux  social  agisse  avec  une  vigueur  spé- 
cifique toujours  plus  forte,  et  que  la  substance  sociale  interoellulaire 
s'accumule  et  se  spécialise  toujours  plus  fortement.  Et  les  progros 
réalisés  selon  cet  accord  harmonique  des  forcoH  sociales,  peuvent  se 
traduire  ainsi  :  <  Augmentation  de  la  propriété  marchant  de  pair  avec 
i«  une  liberté  économique  toujours  plus  large  b.  Tous  les  phénomènes, 
contradictoires  à  ce  principe  essentiel,  constituent  ou  déterminent  des 
anomalies  économiques. 

Ces  principes  posés,  M.  de  Lilienfeld  en  extrait  les  conséquences.  Et  ce 
n*est  pas  assez  dire  que,  discourant  parmi  les  anomalies  sociales,  il  fait 
preuve  d'une  fermeté  incomparable  dans  l'application  des  principes.  Il 
témoigne  encore  une  connaissance  approfondie  de  la  vie  présente  des 
sociétés.  Là  glt  sa  plus  grande  force.  Elle  rend  sa  doctrine  invincible. 

m 

Au  surplus,  il  faut  guérir  ou,  du  moins,  atténuer  les  maladies  socia- 
leËi.  La  thérapeutique  sociale  est  la  suite  nécessaire  de  la  pathologie 
Hociale.  L'homme  d'Ëtat  est  le  médecin  de  la  société.  A  quoi  se  ramène 
exactement  le  rôle  de  l'homme  d'État,  si  ce  n'est  <  à  diriger  et  régler  les 
M  énergies  vitales  déjà  existantes,Iou  à  faire  éclore  et  rappeler  à  la  vie 
(t  les  forces  latentes  qui  reposent  encore  au  sein  de  la  société  à  l'état  de 


PAUL  Dfe  LILÍENFBLD.    —  LA  t>AtHÖLOGIB  SOCIALE        933 

«  germes  »?  Pour  accomplir  cette  œuvre,  qui  n'a  rien  de  médiocre,  de<< 
qualités  toutes  ppéciales  sont  requises.  On  ne  saurait  trop  louer  la 
finesse  psychologique  avec  laquelle  M.  de  Lilienfeld  les  enumere  et  les 
définit. 

D'ailleurs  l'homme  d'État  doit  employer  des  moyens  thérapeutiques 
appropriés.  Sans  contredit,  ces  modes  de  traitement,  applicables  à  l'or- 
ganisme social,  si^nt  divers  suivant  la  diversité  des  états  pathologiques 
que  le  diagnostic  constate.  Mais  en  réalité,  quelle  que  soit  la  cause  ou  la 
nature  des  maladies  sociales,  leur  traitement  se  réduit  toujours  à  une 
t  double  action  d'excitation  et  de  dépression  effectuée,  sur  toutes  les 
«  marches  de  l'échelle  hiérarchique  sociale,  p&r  les  cellules,  les  tissus  et 
«  les  organes,  d'après  l'ordre  que  chacun  d'eux  occupe  vis-à-vis  des 
t  autres  ».  En  haut  se  trouve  placé  le  gouvernement,  dont  les  mécanis- 
mes d'excitation  et  de  dépression  règlent,  en  dernière  instance,  l'agen- 
cement des  énergies  de  la  communauté  tout  entière.  —  Il  intervient  donc 
dans  le  traitement  des  maladies  sociales.  Quoi  de  plus  justifié? 

Cependant,  comme  si  son  système  ne  se  suffisait  pas  de  la  sorte  à  lui- 
même,  M.  de  Lilienfeld  pense  le  compléter  en  faisant  appel  à  la  théologie. 
Et,  dans  la  dernière  partie  de  son  œuvre,  la  plus  brève,  —  ne  serait- 
ce  pas  aussi  la  plus  discutable  ?  —  M.  de  Lilienfeld  s'applique  et  s'efforce 
à  réconcilier  la  science  et  la  religion.  Cette  réconciliation  lui  semble,  en 
effet,  l'unique  moyen  de  rétablir  l'équilibre  intellectuel  et  moral  dans 
la  conscience  de  l'individu,  l'équilibre  dans  les  régions  suprêmes  de  la 
vie  sociale.  Effort  louable,  mais  effort  téméraire. 

Est-ce  à  dire  que  la  théorie  de  M.  de  Lilienfeld  soit,  le  moins  du 
monde,  infirmée  par  l'imprévu  de  cette  tentative?  Nullement.  Cet  ap- 
pendice théologique  s'ajoute  à  l'étude  scientifique  de  la  pathologie 
sociale.  Mais  il  s'en  sépare  naturellement.  Dès  lors,  s'il  ne  complète  pas 
cette  étude,  à  coup  sûr  il  ne  lui  ôte  rien  de  sa  force  doctrinale. 

C'est  pourquoi  le  livre  de  M.  de  Lilienfeld  apporte  une  contribution 
précieuse  à  rétablissement  de  la  science  sociologique.  L'autorité  de  l'ou- 
vrage tient,  en  même  temps,  à  la  rigueur  de  la  conception  théorique,  à 
la  méthode  précise  et  à  la  clarté  constante  de  l'exposé.  En  effet,  toutes 
ces  qualités  indispensables  à  tout  travail  théorique,  l'auteur  de  la 
Pathologie  sociale  les  possède  à  un  degré  suprême. 

Assurément,  M.  de  Lilienfeld  n'est  pas  l'un  des  moindres  parmi  les 
docteurs  de  la  science  sociale  rénovée. 

Ernest  Charles, 
Docteur  en  droit. 
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Louis  Gumplowicz.  —  Précis  de  Sociologie.  Traduction  française,  | 

par  Charles  Baye.  —  Paris,  1896;  1  vol.  in-8  de  389  pages. 

Nos  lecteurs  connaissent  tous  les  principales  vues  sociologiques  derémioent 
professeur  de  l'Université  de  Graz,  M.  Louis  Gumplowicz,  soit  parles  articles 
qu'il  fiubliés  de  lui  la  Revue,  soit  par  les  comptes-rendus  qu'elle  a  donnés  de 
ses  ouvrages  successifs.  Le  livre,  dont  M.  Baye  fait  paraître  aujourd'hui  une  | 

traiiuclion  française  correcte  et  élégamment  écrite,  remonte  &  1885.  C'est  i 

njoias  (comme  le  titre  de  cette  traduction  pourrait  le  faire  penser)  un  exposé  | 

u  précis  »  de  faits  sociologiques,  qu'un  ensemble   de  principes  généraux,  j 

d'onJrß  plutôt  philosophique,  indiquant  la  méthode  suivie  par  l'auteur  ponr 
l'ex  [plication  de  la  vie  sociale.  I 

La  première  partie  contient  un  historique  de  la  sociologie.  Ce  n'est  pas  la  i 

meilleure  de  l'ouVrage.  L'auteur  y  fait  une  place  exagérée,  à  notre  sens,  à  | 

MM.  Bastian,  Lippert  et  G.  Le  Bon.  En  revanche,  son  chapitre  sur  a  les 
ailleurs  les  plus  récents  »  devrait  être  complété  :  on  n'y  trouve  point  men- 
Uonoés,  par  exemple,  MM.  Fouillée  et  Espinas. 

I/auteur  s'efforce  ensuite  d'établir  les  c  bases  et  notions  générales  >  de  la 
sociologie.  Il  montre,  dans  son  second  livre, les  analogies  elles  différeoces  de 
nutre  í'cieuce  et  des  études  cosmiques  et  biologiques.  11  s'y  prononce  poor 
le  déterminisme  et  pour  le  darwinisme,  dont  il  veut  généraliser  l'emploi. 
In  Uli  Je  d'ajouter  qu'il  prend  la  théorie  du  polygénétîsme  pour  base  de  toute 
étude  ethnographique  et  historique. 

Ltk  partie  la  plus  originale  du  livre  est  la  troisième,  consacrée  aux  c  élé- 
rncûLs  sociaux  et  combinaisons  de  ces  éléments,  i  L'auteur  esquisse  d'abord 
ses  vues  sur  les  hordes  primitives,  vivant  sous  un  régime  matriarcal.  La 
violence  a  substitué  à  ce  régime  celui  du  patriarcal;  elle  a  établi  le  droit 
lie  l'homme  sur  la  femme  et  les  enfants,  comme  aussi  le  droit  du  maître  sur 
Tcsclave,  et  le  droit  de  la  horde  la  plus  forte  sur  la  horde  la  plus  faible. 
L'KLat  a  commencé  avec  cet  assujettissement  d'un  groupe  social  à  un  autre. 
M.  iiumplowicz  montre,  d'une  manière  intéressante,  la  naissance  des  diverses 
classes  :  seigneurs^  paysans,  marchands,  prêtres,  etc..  Et  il  fait  voir  en 
rhacune  de  ces  classes  un  être  autonome,  ayant  ses  lois  propres,  se  guidant 
pur  un  sentiment  inconscient  au  mieux  de  ses  intérêts  particuliers,  formant 
tous  ses  membres  à  une  même  manière  de  voir  et  de  sentir.  Car,  pour  notre 
nuteur,  ce  n'est  pas  l'individu  qui  fait  le  groupe,  c'est  le  groupe  qui  façonne 
l'individu  Àson  image. 

Cette  vue  est  développée  d'une  façon  complète,  originale,  mais  —  à  notre 
avis  —  souvent  quelque  peu  paradoxale,  dans  le  livre  quatrième,  intitulé  : 
4  Hudividu  et  les  phénomènes  psychiques  sociaux.  »  M.  Gumplowicz  y 
applique  sa  théorie,  entre  autres,  à  l'explication  de  la  morale  et  du  droit. 
Iaî  morale  est  tout  autre  à  l'intérieur  du  groupe  social  et  hors  de  lui  :  ao 
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membre  da  groupe^  on  doit  aide  et  protection  ;  à  celui  qui  est  étranger  au 
groupe,  on  ne  doit  rien.  Quant  au  droit,  c'est  une  règle  d'asservissement 
imposée  par  le  groupe  le  plus  fort  au  groupe  le  plus  faible.  Dans  nos  grands 
États,  où  les  groupes  sociaux  sont  relativement  fondus,  le  droit  précède  la 
morale  :  il  n'est  pas  la  consolidation  de  celle-ci;  c'est  elle,  au  contraire,  qui 
naît  pour  faire  accepter  spontanément  aux  esprits  les  règles  qu'il  a  imposées 
législativement  aux  conduites. 

Le  cinquième  et  dernier  livre  est  une  vue  assez  sommaire  sur  «  l'histoire 
de  l'humanité.  »  M.  Gumplowicz  ne  croit  au  progrès  que  dans  Tiotérieur  d'un 
cycle  donné.  A  la  fin  de  ce  cycle,  survient  un  bouleversement  qui  force  à 
recommencer  toute  l'œuvre  du  développement  matériel.  Quant  au  progrès 
moral,  il  est  des  plus  contestables.  —  L'ouvrage  se  termine  par  un  appen- 
dice, qui  est  une  réponse  à  des  critiques  adressées  &  l'auteur  par  M.  Merkel, 
et  qui  s'intitule  t  pouvoir  et  droit.  » 

Nous  résumerons  nos  impressions  sur  les  théories  contenues  dans  ce  traité 
en  disant  qu'il  est,  comme  tous  les  écrits  du  même  auteur,  suggestif  et  dis- 
cutable. M.  Gumplowicz  nous  paraît  abuser  un  peu  du  polygénétisme.  Il 
pousse  aussi  trop  loin  le  dédain  de  la  psychologie  individuelle  pour  l'explica- 
tion des  faits  sociaux.  Il  croit  trop  aisément  que  la  lutte  des  races  est  la  clef 
de  toute  l'histoire  humaine.  Mais  son  livre  n'en  demeure  pas  moins  un  des 
plus  originaux  qui  aient  été  écrits  sur  notre  science.  Il  fait  penser,  et  c'est 
l'essentiel.  Il  nous  donne  tout  un  système  de  philosophie  sociale,  qu'on  pourra 
contester,  qu'on  ne  saurait  dédaigner. 

René  Worms. 


Second  annual  report  of  the  Board  of  Trade  (Labour  département) 
ou  Changes  in  Wages  and  hours  of  the  Labour  in  the  united  King- 
dom. —  Londres,  imprimerie  Royale,  1896,  in-8. 

Le  Ministère  du  commerce  de  la  Grande  Bretagne  (Bureau  du  Travail) 
poursuit  son  œuvre  statistique  commencée  l'année  dernière  et  dont  nous 
avions  déjà  rendu  compte  dans  le  numéro  de  février  de  cette  année.  Le 
précédent  Report  avait  trait  ^à  Tannée  1893;  dans  celui-ci,  on  s'occupe 
des  années  1894  et  1895,  quoique  pour  cette  dernière  les  résultats  ne 
soient  que  provisoires  et  publiés  sauf  rectifications  ultérieures.  L'avan- 
cement de  ces  travaux  pennet  déjà  de  comparer  la  situation  de  trois 
années,  et  on  peut  par  conséquent  en  tirer  des  conclusions;  leur  intérêt 
ira  en  augmentant,  car  on  pourra  opérer  ainsi  pour  les  observations  éco- 
nomiques et  sociologiques  sur  des  bases  de  plus  en  plus  larges;  ces  ren- 
seignements périodiques  réguliers  puisés  à  des  sources  officielles  et 
cependant  fournis  aussi  volontairement  par  des  travailleur.^«  sont  duplas 
haut  intérêt. 
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Il  &*âgit  de  coDstater  d'une  manière  permanente  la  bañase  ou  la  baisse 
des  salaires,  d'abord  pour  Tensemble  des  travailleurn,  puis  dans  cbaqoe 
cûrpe  de  métier,  de  là  deux  parties  distinctes  :  celle  générale  et  celle 
spéciale.  Il  s'agit  aussi  d'indiquer  quel  est  le  nombre  d'ouvriers  frappés 
par  ces  variations  au  regard  de  ceux  dont  le  salaire  a  conservé  sa  fixité. 
Euñn  on  fait  savoir,  ce  qui  n'a  pas  moins  d'importance,  quelles  sont  les 
varJEtions  dans  le  nombre  des  heures  de  travail.  En  efifet,  si  l'oavrier 
conserve  le  même  salaire,  mais  ne  trouve  à  s'employer  que  pendant  an 
temps  inférieur  chaque  jour,  son  gain  est  en  réalité  diminué.  Ces  deux 
élémeQls  sont  indispensables  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  sitaa- 
tuation  réelle  de  l'ouvrier. 

C'est  ce  que  le  rapport  explique  très  bien  dans  des  observations  préli- 
minaires. Il  analyse  l'augmentation  ou  la  diminution  da<^  salaires.  Beau- 
coup de  elles  de  ces  variations  qui  paraissent  d'abord  réelles  ne  sont  que 
fictives,  et  si  on  les  admettait, fausseraient  le  calcul;  par  exemple,  il  y  a 
subilement  rareté  d'ouvriers  dans  une  industrie,  naturellement  lear 
salaire  s'élève,  mais  bientôt  les  cadres  se  remplissent  de  nouveau,  le 
vide  appelait  une  afiluence  de  travailleurs  et  le  salaire  s'abaisse  à  son 
tour  mé^^aniquement.  De  môme,  de  saison  à  saison,  la  fluctuation  des 
fialaires  peut  s'expliquer  par  des  causes  extrinsèques,  par  exemple,  dans 
tous  leH  métiers  où  il  y  a  des  mortes-saisons.  Le  rapport  élimine  avec 
soin  tous  ces  cas  accidentels  ou  extrinsèques. 

C'est  le  salaire  hebdomadaire  qui  est  généralement  pris  en  considéra- 
tion. Quant  au  point  de  départ,  qui  doit  servir  de  norme  et  sur  leqael 
on  se  faude  pour  savoir  s'il  y  a  diminution  ou  augmentation,  c'est  naio- 
rellemcnt  celui  en  vigueur  au  commencement  de  l'année,  mais  si  ce 
salaire  vient  à  s'élever  ou  à  s'abaisser  seulement  plus  tard,  on  indique 
quelle  est  l'époque  où  les  variations  commencent. 

Pour  que  le  public  puisse  se  rendre  compte  du  système  adopté  pour 
cette  statistique,  il  nous  semble  indispensable  de  mettre  sous  ses  yeux  an 
des  tabioaux  de  la  partie  générale.  Il  s'agit  de  la  comparaison,  quant  aox 
taux  des  salaires,  entre  les  trois  années  18d3, 1894  et  18^. 

1893  1894  1895 

Niimbre  total  des  variations.  706  779  725 

Noriihre  total  des  personnes 

afTectées  par  ces  variations 

(en  comptant  chaque  per- 

,sonnf  autant  de  fois  qu'une 

vEnÎ^ilionnouvellesurvient)  1,422,364  1,238,738  1,014,2S3 
Nombre  Jes  personnes  qui  ont 

tait  un  gainannuel  net  par 

l'éiévalion  des  salaires.  .  .  142,364  175,615  82,005 
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Nombre  des  personnes  qui  ont 

fait   une    perte    annuelle 

nette  par  l'abaissement  des 

salaires 256,473  488,357  363,697 

Nombre  total  des  individus 

atteints  par  les  fluctuations 

de  salaire  pendant  Tannée.  549,977  670,306  450,261 

Nombre  des  personnes  dont 

les  salaires  ont  varié  dans 

le  cours  de  Tannée,  et  dont 

le  taux  du  point  de  départ 

8*est  retrouvé  à  la  fin  .  .  .  151,140  6,414  3,559 

Augmentation  ou  diminution 

hebdomataire  du  taux  des 

salaires +51/2d.    —  ls.41/48.    — ls.41/2d. 

De  môme  pour  les  heures  de  travail,  le  tableau  porte  pour  chacune  des 
trois  année'«  :  lo  le  nombre  des  variations  dans  le  nombre  des  heures  de 
travail,  2^  le  nombre  des  personnes  dont  les  journées  ont  augmenté, 
d^  celui  des  personnes  dont  les  journées  de  travail  ont  diminué,  4o  celui 
total  des  personnes  dont  la  durée  des  journées  de  travail  a  subi  des  fluc- 
tuations dans  Tannée,  5p  le  montant  net  de  réduction  des  heures  de  tra- 
vail par  semaine,  6o  le  montant  moyen  de  réduction  par  semaine  pour 
tous  ceux  dont  le  nombre  d'heures  a  varié.  Il  n'est  pas  question  d'aug- 
mentation de  nombre  d'heures  hebdomadaires,  car  ce  nombre  a  toujours 
été  diminuant 

Tel  est  le  système  dans  la  partie  générale.  Celle  spéciale  comprend  la 
plupart  des  corps  de  métiers,  et  notamment  :  i^  l'industrie  du  bâtiment, 
2o  la  construction  des  navires  et  le  travail  des  métaux,  3®  les  mines  et  car- 
rières, 40  l'industrie  textile,  &>  celle  du  vêtement,  6<>  l'imprimerie,  ?<>  la 
marine,  8^  les  chemins  de  fer,  9^  Tagriculture  et  même  10<>  les  employés  et 
fonctionnaires.  Il  paraît  que  les  renseignements  ont  été  difficiles  à  obte- 
nir auprès  des  chemins  de  fer;  le  rapport  s'en  plaint;  il  en  avait  été  de 
môme  pour  Tagriculture  Tannée  précédente,  mais  le  nouveau  rapport 
a  pu  dece  côté  intégrer  cette  année  sa  statistique.  Un  chapitre  est  con- 
sacré  aux  professions  diverses.  Voici  le  scheme  des  tableaux  spéciaux. 
Dans  une  colonne  horizontale  ils  diätinguent  les  diverses  contrées  de  la 
Grande  Bretagne  :  Angleterre  et  pays  de  Galles,  Comté  d'York,  pays  de 
Test  et  du  midi,  Ecosse,  Irlande,  Ile  de  Man,  etc.,  et  dans  des  colonnes 
verticales  :  i^  époque  où  la  variation  a  commencé,  29  métier  spécial, 
3<>  nombre  des  ouvriers  atteints  par  l'augmentation,  4<*  nombre  de  ceux 
atteints  par  la  diminution,  &*  augmentation  hebdomadaire,  6^  diminution 
hebdomadaire.  Ces  deux  dernières  colonnes  portent  les  deux  salaires 
extrêmes  et  l'écart  qui  en  résulte. 

71 


iÜ:k' 


REVUE  INTERNATIONALE  DE  SOCIOLOGIE 

L'examen  de  tons  ces  tableaux  amone  immédiatement  à  quelques  obser- 
vations. Tout  d'abord  on  remarque  l'abaissement  des  salaires  qui  se  pro- 
duit d'année  en  année  dens  la  Grande-Bretagne.  Il  est  exprimé  par  les 
chiffres  suivants;  le  pourcentage  des  ouvriers  qui  ont  eu  des  augmenta- 
tions de  salaires  est  de  36  en  1893,  26  en  1894  et  18  en  4895  ;  et  celui  des 
ouvriers  qui  ont  eu  des  diminutions  est  de  64  en  4893,  74  en  4894  et  82  en 
18%.  Une  autre  conclusion  qui  résulte  des  faits  recueillis  est  que  la  dimi- 
nation  des  salaires  ne  suit  pas  immédiatement,  comme  on  le  croirait,  le 
ralentissement  de  l'activité  commerciale.  C'est  la  diminution  du  nombre 
des  ouvriers,  le  chômage,  qui  eu  est  le  premier  effet.  Ce  n'est  que  lorsque 
le  nombre  des  travailleurs  est  réduit  au  mloimum,  que  la  diminution 
des  salaires  opère  à  son  tour.  Quand  ensuite  le  mouvement  commercial 
reprend,  quand  les  prix  se  relèvent,  pendant  quelque  temps  les  salaires 
continuent  de  rester  peu  élevés  et  ne  se  modifient  que  quelques  mois  après 
et  lentement.  La  variation  est  plus  brusque  dans  les  métiers  dont  létaux 
des  salaires  est  assuré  d'avance  pour  quelques  mois.  Mais  dans  les  autres 
les  modifications  sont  plus  incessantes.  A  ce  point  de  vue  sont  situés  aux 
antipodes  économiques  l'une  de  l'autre,  l'industrie  des  mines  et  celle  des 
bâtiments. 

Nous  avons  voulu  donner  seulement  des  exemples  des  inductions  qu'on 
peut  déjà  tirer  de  la  constatation  des  trois  dernières  années,  ce  n'est 
pas  le  lieu  dans  un  compte-rendu  d'indiquer  quelles  idées  économiques 
sont  suggérées  par  la  lecture  de  ce  rapport  Elles  sont  cependant  nom- 
breuses.  Il  faut  y  joindre  un  vif  intérêt  pratique  résultant  de  ce  que  la 
seconde  partie  du  travail  renferme,  comme  nous  l'avons  dit,  des  tableaux 
pour  chaque  métier  et  même  pour  chaque  branche  de  métier.  C'est  un 
secours  précieux  pour  découvrir  dans  un  rayon  donné  l'étiologie  de  l'ac- 
tivité du  travail,  de  sa  productivité  et  du  chômage.  Plus  complet  encore, 
le  rapport  fait,  autant  que  possible,  des  constatationn  analogues  pour  le 
travail  à  la  pièce.  Telle  est  cette  statistique  ouvrière  qui  est  de  la  véri- 
table économie  quantitative.  Nous  engageons  nos  lecteurs  &  suivre  cha- 
que année  cette  publication  importante. 

Raoul  de  la  Grasssru. 


C.  COLSON.  Les  chemins  de  fer  et  le  budget.  1  vol.  in-12.  Paris,  1896« 


Après  avoir  traité  dans  deux  ouvrages  antérieurs  la  question  des  garan- 
ties d'intérêt  appliquées  aux  travaux  publics  et  celle  des  transports  et 
tarifs,  M.  Colson  aborde  aujourd'hui  l'étude  des  chemins  de  fer  dans 
leur  rapport  avec  le  budget. 

Ce  dernier  ouvrage  est,  avant  tout,  comme  son  titre  l'indique,  une 
étude  financière,  mais  une  étude  qui,  sans  cesser  d'être  consciencieuse 
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et  documentée,  garde  Tallure  d'un  exposé  alerte  et  élégant.  L'auteur  ne 
pense  pas,  et  avec  raison,  qu'une  discussion  financière  doive  sous  peine 
d'être  superficielle  se  hérisser  de  chiffres.  Il  a  préféré  placer,  de  distance 
en  distance,  des  diagrammes,  véritables  statistiques  en  barres,  qui  se 
gravent  profondément  dans  la  mémoire. 

Du  titre  même  de  l'ouvrage  :  Les  chemins  de  fer  et  le  budget,  découle 
tout  le  plan.  L'auteur  a  voulu  montrer,  d'une  part,  les  charges  que  les 
chemins  de  fer  imposent  au  trésor  public;  de  Tautre  les  recettes  qu'ils 
lui  procurent.  Mais,  il  ne  s'est  point  contenté  de  dresser  cette  intéressante 
statistique;  il  a  voulu  montrer  au  lecteur  l'origine  des  variations  subies 
par  les  dépenses  et  les  recettes  et,  enfin,  il  a  cherché  à  sonder  l'avenir 
de  notre  plus  grande  industrie  de  transports. 

L'ouvrage  est  donc  divisé  en  quatre  chapitres.  Le  premier  et  le  second  de 
ces  chapitres  sont  assui'ément  les  plus  substantiels,  car  le  second  traite 
des  charges  de  l'État  en  1894  et  de  leurs  variations  depuis  1884  et  le  troi- 
sième des  recettes  et  économies  procurées  à  l'État  par  le  régime  des 
chemins  de  fer. 

Ces  deux  chapitres  sont  encadrés  dans  une  sorte  de  chapitre  introductif 
que  traite  de  la  formation  historique  du  réseau  et  des  conventions  finan- 
cières, et  un  chapitre  final,  qui  n'est  pas  le  moins  intéressant,  intitulé  : 
conclusions  générales. 

Le  chapitre  d'histoire  était,  selon  l'expression  même  de  l'auteur, 
indispensable,  car  il  est  consacré  à  plaider  les  circonstances  atténuantes 
d'un  régime  qui  envisagé  abstraction  faite  des  circonstances  auxquelles 
a  été  subordonné  son  développement  apparaîtrait  comme  un  chef  d'oeu- 
vre d'absurdité. 

L'auteur  franchit  la  partie  historique  en  trois  étapes  :  la  loi  du  11  juin 
1842,  les  conventions  de  1859  et  celles  de  1883.  Dans  cette  dernière  par- 
tie il  rappelle  l'optimisme  régnant  lors  des  dernières  conventions  et 
réprouve  le  système  aujourd'hui  abandonné  des  subventions  forfaitaires 
aux  lignes  d'intérêt  secondaire. 

Les  deux  idées  capitales  de  cette  fin  de  chapitre  sont  les  suivantes  :  pour 
les  lignes  à  très  faible  trafic  traversant  des  pays  difficiles  et  d'une  cons- 
truction coûteuse  intervention  financière  de  l'État  est  une  nécessité  ; 
mais,  dans  le  système  d'association  établi  chez  nous  entre  l'État  et  les 
Compagnies,  la  sagesse  voudrait  que  l'État  n'accrût  ses  charges  pour  les 
lignes  neuves  que  dans  la  mesure  où  les  charges  assumées  pour  les  lignes 
anciennes  s'atténuent  parle  développement  du  trafic.  Si  l'on  peut  différer 
d'avis  avec  l'auteur  sur  le  premier  point,  il  est  difficile  de  ne  point  se 
ranger  à  cette  dernière  opinion. 

Les  charges  que  les  chemins  de  fer  imposent  à  l'État  se  présentent 
sous  des  formes  diverses  r  dépenses  d'établissement  dont  il  n'est  pas 
toujours  facile  de  retrouver  les  traces  dans  nos  budgets,  garanties  d'in- 
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térèt,  qui  sont  comme  le  baromètre  de  la  prospérité  publique  car  le  chiffre 
de  ces  garanties  varie  suivant  l'importance  des  dépenses  effectuées  et  des 
recettes  réalisées  par  les  Compagnies.  L'ouverture  de  lignes  peu  produc- 
tives, rabaissement  des  tarifs  n'ont  pas  peu  contribué  à  enrayer  le 
mouvement  ascendant  des  recettes  des  chemins  de  fer. 

L'auteur  mentionne  aussi  comme  cause  importante  de  diminution  des 
recettes  la  concurrence  de  la  navigation  intérieure.  Il  note  en  outre  avec 
soin  l'influence  du  fonctionnement  des  caisses  de  retraites  et  de  la  régle- 
mentation du  travail  des  agents  des  chemins  de  fer  sur  les  dépenses  des 
Compagnies.  Malgré  ces  causes  multiples  d'aggravation  de  dépenses 
M.  Colson  estime  que  l'avenir  peut  être  envisagé  avec  confiance. 

Les  bénéfices  tirés  par  l'État  des  chemins  de  fer  sont  directs  ou  indi- 
rects. M.  Colson  fait  très  justement  observer  que,  jusqu'en  1894,  on  les 
avait  à  tort  confondus  dans  les  statistiques  du  ministère  des  travaux 
publics.  L'auteur  ne  s'attache  qu'aux  bénéfices  directs  qui  sont  pour 
l'État  la  contre-partie  des  charges  issues  du  régime  légal  adopté  pour 
rétablissement  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Si  on  laisse  de  côté  le  produit  net  des  lignes  du  réseau  d'État,  les  béné- 
fices directs  et  spéciaux  imputables  aux  chemins  de  fer  proviennent  des 
impôts  sur  les  transports,  sur  les  titres  émis  par  les  Compagnies,  et  des 
économies  réalisées  sur  les  transports  de  l'État. 

Dans  cette  partie  de  l'ouvrage  l'auteur  porte  un  jugement  aussi  exact 
que  motivé  sur  les  tendances  trop  accentuées  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État  à  réduire  les  tarifs  de  son  réseau,  sur  la  décrois- 
sance au  moins  momentanée  des  recettes  totales  des  chemins  de  fer 
par  suite  de  la  réforme  des  tarifs,  et  enfin  sur  la  répercussion  de  l'impôt 
acquitté  par  les  titres  émis  par  les  Compagnies  sur  le  prix  d'éaiission 
de  ces  valeurs. 

Survenu  au  terme  de  son  étude  M.  Colson  formule  des  condusions 
d'un  optinisme  assez  marqué.  Les  sacrifices  imposés  à  l'État  par  ks 
chemins  de  fer,  quoique  très  lourds,  peuvent  s'atténuer  par  la  rédoctioo 
constante  et  progressive  de  la  garantie,  par  la  conversion  de  la  dette  des 
Compagnies  dont  le  crédit  a  une  si  grande  affinité  avec  celui  de  l'État, 
par  une  homologation  judicieuse  des  tarifs  et  par  la  réduction  des  dépen- 
ses d'exploitation. 

La  situation  des  Compagnies  s'améliore  de  jour  en  jour.  C'est  pour- 
quoi M.  Colson  voudrait  qu'au  régime  actuel  de  la  garantie  fut  substitué 
un  régime  variant  suivant  la  situation  financière  de  chaque  Compa- 
gnie, mais  ayant  pour  objectif  unique  d'atténuer  les  charges  actueliat 
de  l'État  en  escomptant  le  partage  éventuel  des  bénéfices.  L'auteur 
serait  même  assez  enclin  à  conseiller  à  l'État  le  rachat  des  voies  fer- 
rées. On  ne  peut,  dit-il,  diminuer  réellement  les  charges  assumées  par 
l'État  qu'en  traitant  franchement  les  Compagnies  comme  les  associés  et 
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les  collaborateurs  de  l'État  ou  en  reprenant  possession  de  tout  le  réseau. 
A  cette  condition  l'avenir  apparaît  à  l'auteur  plein  de  promesses  et  d'es* 
pérances. 

Puisse  la  conclusion  de  l'ouvrage  de  M.  Colson,  qui  a  pris  la  livrée 
jaune  du  roman,  n'être  pas  celle  une  d'œuvre  d'imagination  ! 

Georges  Guillaumot, 
Docteur  en  droit,  tuditenr  tu  Conseil  d'Îtat, 


ÉMiLB  Gebhardt.  Moines  et  Papes.  Paris^  1896,  in-8o. 

Faut-il  solliciter  les  circonstances  atténuantes  pour  entretenir  les  lec- 
teurs de  cette  Revue  d'un  livre  qui,  de  prime  abord,  semble  purement 
historique?  Et  la  sociologie,  que  préoccupent  les  grandes  synthèses,  qui 
se  réclame  avec  fierté  du  premier  rang  qu'elle  doit  dans  la  hiérarchie 
des  sciences  à  sa  complexité  et  à  sa  puissance  de  généralisation,  la  socio- 
logie peut-elle  s'arrêter  à  une  œuvre  de  détail  et  d'un  sujet  fort  res- 
treint?  Il  sufiirait  d'invoquer  la  forme  si  séduisante  dans  laquelle  écrit 
M.  G.  et  le  charme  d'un  style  d'une  éloquante  concision,  la  cause 
serait  gagnée.  Mais  il  y  a  mieux,  M.  G.  annonce  qu'il  tente  un  essai 
de  psychologie  historique,  cet  essai  est  une  œuvrede  maître,  et,  à  bien 
peser  les  choses,  la  psychologie  historique,  n'est-ce  point  déjà,  ou  peu 
s'en  faut,  de  la  sociologie  ? 

Tout  d'abord,  M.  G.  fait  justice  de  la  légende  de  l'an  1000.  L'u- 
nivers ne  croyait  point  alors  à  son  anéantissement  définitif.  Un  malheur 
plus  grave  atteignit  l'humanité  à  ce  moment,  ce  fut  l'éclipsé  de  l'esprit 
humain.  Cette  éclipse,  le  moine  Raoul  Glaber  en  fut  le  témoin  et  l'his- 
torien, et  c'est  à  lui  que  notre  auteur  consacre  ses  premiers  chapitres. 
Raoul  Glaber  incarne  Tétat  d'àme  de  son  époque.  On  ne  connaissait 
plus  la  discipline  rationnelle  qui  avait  permis  aux  anciens  de  traverser 
courageusement  et  noblement  la  vie  et  les  épreuves  qu'elle  traîne  à  sa 
suite;  on  ne  savait  plus,  avec  les  lumières  de  l'esprit,  envisager  froide- 
ment et  impartialement  les  problèmes,  dissiper  les  erreurs,  atteindre  le 
degré  relatif  de  certitude  qu'ofifreot  les  choses,  et  écarter  les  faotômes 
des  erreurs  et  des  préjugés.  La  vie  pour  un  Raoul  Glaber  était  toute  d'é- 
pouvante, de  terreurs  sans  cesse  renouvelées,  de  cauchemars  obsédants« 
L'œil  toujours  obstinément  attaché  sur  des  visions  de  fièvre,  il  déses- 
père de  Dieu  et  imagine  des  forces  mystérieuses  et  malfaisantes,  qui 
gouvernent  le  monde.  C'est  le  rôve  d'un  malade;  le  remède,  qui  est  la 
raison,  il  n'en  veut  point,  il  l'écarté.  Le  cas  n'est  point  isolé,  la  conta- 
gion n'épargne  qu'un  petit  nombre  d'esprits  forts,  tel  que  le  pape  Ger- 
bert  ;  presque  toute  la  chrétienté  est  atteinte.  Le  cœur  ne  recherche  môme 
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plus  ces  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas;  le  sentiment  religieux  est 
agité  par  tous  les  vents  de  folie  ;  rien  n'arrête  les  hommes  dans  cette 
course  vertigineuse  qui  les  entraîne  à  la  poursuite  de  toutes  les  formas 
d'un  mysticime  étrange  et  funeste.  L'impuissance  intellectuelle  se  mani- 
feste do  toutes  parts,  elle  aboutit  aux  pratiques  farouches  de  Tasoétisme 
lé  plus  douloureux,  à  un  culte  d'un  égoîsme  desséchant,  à  une  religion 
qui  doute  d'elle-même.  Et  comme  les  états  psychologiques  des  indi- 
vidus teintent  de  leur  reflet  propre  les  époques  où  ils  apparaissent,  et 
que,  dans  l'histoire  de  l'humanité,  certaines  physionomies  symbolisent 
un  ensemble,  l'anatomie  de  l'àme  d'un  Raoul  Glaber  oñre  un  paissant 
îatérét,  historique  et  social. 

Cet  engourdissement  intellectuel  devait  prendre  fin  et  céder  la  place 
à  nne  vue  plus  nette  des  questions,  à  une  volonté  plus  énergique  de  les 
résoudre.  La  foi  allait  montrer  sa  profondeur  en  agissant.  Franchissons 
trois  siècles  ;  à  la  figure  pâle  et  terrifiée  de  Raoul  Glaber  succède,  dans 
la  galerie  saisissante  que  nous  fait  parcourir  M.  G. ,  le  portrait 
d'une  femme  qui,  à  elle  seule,  par  la  force  et  Taseendant  d'un  caractère 
^ans  faiblesse  et  sans  défaillance,  sut  résoudre  les  plus  graves  problè- 
mes. Ce  fut  une  petite  nonne  toscane.  Sainte  Catherine  de  Sienne,  qui 
imposa,  au  xiv*  siècle,  une  solution  à  la  question  romaine.  Elle  voulait 
Tévéque  universel,  et,  pour  réaliser  la  mission  qu'elle  s'était  donné  de 
remplir,  elle  multipliait  les  démarches,  sollicitait  les  princes,  pénétrait 
et  dirigeait  même  parfois  les  combinaisons  diplomatiques,  stimulait  et 
convainquait  les  saints;  la  flamme  de  son  apostolat,  l'enthousiasme  de  sa 
foi  aplanissait  les  obstacles,  triomphait  de»  difficultés,  relevait  le  cou- 
rage d'Urbain  VI  et  lui  assurait  la  victoire.  £t  lorsqu'elle  expira  le 
29  avril  1380,  exhalant  avec  le  dernier  souflle  une  prière  bupréme  pour  le 
pontificat  d'Urbain,  Tédifice,  qu'elle  avait  bi  laborieusement  élevé,  était 
tout  proche  de  la  ruine.  La  papauté  se  désagrégeait;  Tàme  en  était 
désormais  absente. 

M.  Gebhart  se  comptait  à  la  peinture  de  ces  physionomies  étranges  et 
^saisissantes,  qui  laissent  derrière  elles  une  traînée  lumineuse  et  dont  le 
nom  tient  une  grande  place  dans  la  suite  des  siècles.  Tels  les  Borgia, 
dont  le  souvenir  apparaît  avec  tout  un  cortège  sinistre  de  crimes,  de  meur- 
tres et  d'empoisonnements.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  ici  que  de  réviset 
leur  procès,  de  s'abstenir  de  toute  passion,  de  les  juger  avec  scrupule  et 
impartialilé.  Des  deux  Borgia,  Có^ar  fut  le  plus  criminel.  En  politique, 
it)  père  fut  d'une  immoralité  révoltante,  mais  l'ambition  du  fils  ne  recula 
devant  aucune  férocité,  aucune  horreur;  le  pape  était  un  instrument 
que  par  l'épouvante,  le  duc  maniait  à  sa  guise  ;  sa  vie  ne  fut  qu'un  labeur 
ümer,  où  il  ne  connut  aucune  satisfaction  ;  son  fils  ne  lui  en  laissait  poin 
le  loisir,  c'est  lui  qui,  par  sa  gloire  sanglante,  mérite  l'indéiébile  fiè- 
li issure  de  l'histoire.  Aussi  bien  expièrent-ils  l'un  et  l'autre,  Alexandre 
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par  l'angoisse  où,  vers  la  fía  de  son  règne,  le  plongea  le  sentiment  de  la 
ruine  prochaine  de  l'entreprise  commune.  César  en  voyant  tous  ses 
rôves  anéantis,  toutes  ses  espérances  évanouies  à  la  mort  d'Alexandre. 
Et  ainsi,  une  œuvre  criminelle  ne  dure  point,  ceux  qui  l'ont  conçue  n'é- 
chappent pas  eux-mêmes  à  la  virtualité  meurtrière  qu'elle  renferme  en 
soi  et  qui  éclate  tôt  ou  tard;  aucune  entreprise,  dans  le  domaine  social, 
ne  se  fonde  que  sur  la  raison  et  par  la  solidarité.  Ces  moines  et  ces  papes 
disposaient  d'une  force  considérable  qu'ils  eussent  pu  consacrer  au  bien; 
certains  y  joignirent  une  puissance  matérielle  qui  les  rendait  capables 
de  tout  entreprendre  et  de  tout  résoudre.  Mais,  engagés  dans  les  liens 
et  les  intérêts  de  la  politique,  ils  demeuraient  trop  occupés  des  choses 
de  ce  monde  pour  se  donner  tout  entiers  aux  questions  éternelles. 

La  papauté  n'allait- elle  pas  imprimer  à  ses  vues  et  à  ses  desseins  une 
direction  nouvelle  en  abandonnant,  non  certes  sans  résistance,  ses  pos- 
sessions territoriales?  C'est  au  dernier  pape-roi  à  Pie  IX,  que  M.  G. 
consacre  le  chapitre  qui  termine  son  remarquable  livre.  En  décembre 
1870,  raconte-t-il,  une  occasion  lui  fut  offerte  d'accomplir  un  acte  que 
l'histoire  n'eût  point  oublié  :  Victor-Emmanuel  s'attardait  à  Florence, 
Rome  était  envahie  par  le  Tibre  débordé.  On  proposa  à  Pie  IX  de  sortir 
du  Vatican,  de  monter  sur  une  baxque  et  de  parcourir  les  quartiers  inon- 
dés, en  distribuant  des  secours  et  des  bénédictions.  Il  ne  le  ñt  pas.  La 
papauté,  en  tant  que  puissance  temporelle,  était  morte.  Mais  elle  reste 
à  l'heure  présente,  une  autorité  spirituelle,  à  laquelle  incombe  encore 
un  rôle  :  des  penseurs  se  plaisent  à  voir  dans  un  pape,  désormais  désin- 
téressé quant  à  lui  dans  les  luttes  des  nations,  l'arbitre  suprême,  Id 
pacificateur  obéi.  Ce  rôle  présente  une  grandeur  qui  le  peut  satisfaire; 
écarter  les  conflits  sanglants,  éviter  les  chocs  des  forces  déchaînée^, 
laisser  tomber  des  paroles  de  conciliation  et  de  solidarité,  ce  programme 
intégralement  rempli  ne  serait-il  pas  sublimé? 

Alfred  Lambert. 


Léon  Say.  Contre  le  socialisme.  Paris,  1896, 1  vol.  in-12. 

Sous  ce  titre,  Léon  Say  a  publié  ses  deux  derniers  discours,  prononcés 
en  1895  à  la  Chambre  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  droits  successo- 
raux et  à  la  séance  publique  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

Doctrine  philosophique  et  théorie  politique  en  découlant,  Léon  Say  discute 
successivement  les  deux  faces  du  socialisme. 

A  la  Chambre,  d'&bord,  repoussant  le  principe  de  la  progressivité  de  l'im- 
pôt appliqué  par  le  projet  Duumer  en  matière  successorale,  Léon  Say  oppose 
deux  politiques  fîoancîères  correspondant   à   deux  politiques  générales  : 
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■  eelle  qui  a  pour  objet  de  mieux  répartir  les  impôts  et  celle  qui  a  pour 
objet  de  répartir  autrement  la  richesse.  > 

La  première,  celle  des  républicains,  ne  voit  dans  les  impôts  qu'un  mojen 
dg  faire  face  aux  dépenses  publiques,  une  charge  nécessaire  qui  doit  être 
supportée  selon  ses  forces  par  chaque  partie  du  corps  social.  C'est  la  politique 
de  1789,  égalité  devant  l'impôt,  conséquence  de  l'égalité  devant  la  loi, 
obtenue  par  le  proportionnel. 

Mais,  en  l'absence  d'une  taxe  unique,  impossible,  il  est  bien  difiScile  d'ar- 
river sans  erreurs  à  une  répartition  équitable  de  groupes  d'impôts  multiplet 
frappa  ut  des  groupes  séparés  et  nombreux  de  contribuables  pour  atteindre 
toutes  les  sources  de  la  richesse. 

Trouver  une  meilleure  répartition  de  ces  charges  doit  être  l'unique  bat  dei 
républicains,  spécialement  en  matière  de  droits  successoraux. 

Les  partisans  de  l'autre  doctrine  financière  croient,  au  contraire,  que  le 
principal  objet  de  l'impôt  est  de  mieux  répartir  la  fortune  entre  dtojent. 
Le  plus  efiQcace  moyen  de  réaliser  cette  doctrine^  c'est  l'impôt  progressif. 
Son  origine  remonte  à  1793.  il  correspond  à  l'idéal  politique  de  la  Gonvea- 
tîon  et  à  l'idéal  des  socialistes  d'aujourd'hui,  supprimer  la  société  capitaliste 
ea  transformant  la  propriété.  €  Je  laisserai,  dit  Henry  George,  aux  proprié- 
taires leurs  propriétés,  je  leur  permettrai  de  dire  ma  terre,  je  ne  la  leur 
coEifisquerai  pas,  mais  je  m'approprierai  au  profit  de  l'Etat  tous  leurs  revenus 
en  leur  laissant  le  titre  de  propriétaires;  je  leur  laisserai  l'enveloppe  et  je 
mangerai  l'amande.  » 

Par  ee  système,  quelles  que  soient  les  lenteurs  de  l'opération,  on  arrive 
néanmoins  à  prendre  tout,  c  Or,  ajoute  Léon  Say,  par  le  système  progressif, 
il  est  évident  que  vous  faites  entrer  dans  les  caisses  de  l'Etat  une  somme  qui 
ne  sera  pas  en  rapport  avec  le  revenu  annuel  de  l'héritage  et  qu'ainsi  vous 
absorberez  nécessairement,  au  profit  de  l'Etat,  une  portion  du  capital  même 
de  la  Fortune  IraMmise.  —  Pour  moi,  je  trouve  qu'il  est  toujours  mauvais 
pou('  une  nation  d'absorber  le  capital  des  cHoyens  au  profit  des  dépenses 
bu  IgéLaires.  C'est  un  mal.  Si  ce  mal  ne  s'étend  pas  trop,  nous  pouvons  nous 
résoudre  à  prendre  notre  parti,  mais  8*il  doit  s'étendre  par  le  système  de  la 
progression,  je  vous  supplie  de  résister.  »  Or,  les  grands  doctrinaires  socia- 
listes n'ont  pas  fait  autre  chose  que  de  pousser  à  l'absurde  des  idées  qui  ne 
sont  pas  d'eux.  Donc,  on  doit  éviter  de  poser  un  principe  d'où  l'on  pourrait 
tirer  plus  tard  des  conséquences  désastreuses. 

VA  [luisy  la  nécessité  de  vendre  un  immeuble  pour  acquitter  des  droits  suc- 
cessoraux qu'on  ne  peut  prélever  sur  le  revenu  annuel  crée  une  catégorie  de 
vendeurs  qui  ne  trouve  pas  tout  de  suite  sa  contre-partie;  d'où  baisse  de  la 
valeur  des  immeubles.  L'exemple  de  TAngleterre,  où  l'on  a  voté  récemment 
une  loi  sur  les  successions  avec  tarif  progressif,  n'est  pas  concluant. 

l^n  évalue  respectivement  à  95  et  50  milliards  le  capital  immobilier  en 
PVauce  et  en  Angleterre,  alors  que  la  richesse  totale  de  l'Angleterre  dépasse 
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celle  de  la  France  d'une  soixantaine  de  milliards.  •  De  sorte  que,  quand 
l'Angleterre  fait  une  loi  qui  peut  être  nuisible  à  la  propriété  immobilière, 
elle  atteint  une  valeur  beaucoup  moins  forte  et  un  corps  de  contribuables 
beaucoup  moins  étendu  que  ne  ferait  la  France  en  l'imitant;  cela  est  vrai, 
absolument  et  relativement,  o  II  faut  donc,  conclut  Léon  Say,  résister  au 
courant  socialiste  en  refusant  d'introduire  la  progression  dans  notre  régime 
financier,  c  Une  grande  nation  comme  la  nôtre  ne  peut,  d'ailleurs,  se  livrer 
à  des  expériences  sur  elle-même  sans  être  absolument  absente  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  reste  du  monde.  i» 

Voilà  pour  la  politique.  Le  30  novembre,  à  l'Académie,  notre  auteur  s'at- 
taque aux  doctrines. 

Le  nom  générique  des  socialistes  convient  à  tous  ceux  qui  sacrifient  l'indi- 
vidu à  l'État.  Il  résume  ainsi  leurs  théories  :  c  Pour  eux,  la  société  est  un 
être  organisé,  vivant,  identique,  à  tous  les  points  de  vue,  aux  individus 
vivants  dont  est  formé  le  genre  humain...  En  conséquence  de  l'évolution 
fatale  qui  est  ponr  eux  la  loi  de  l'humanité,  les  individus  sont  poussés  à  se 
fondre  dans  la  société,  de  même  que  les  moindres  filets  d'eau  sont  poussés 
invinciblement  par  la  loi  de  la  gravition  universelle  à  se  perdre  dans 
l'Océan.  » 

L'histoire  n'est  qu'une  suite  de  combats  de  classes  livrés  pour  la  satisfac- 
tion d'intérêts  économiques,  ils  ne  cesseront  que  par  l'absorption  de  chacun 
dans  le  grand  tout  de  la  société.  Telle  est,  en  particulier,  la  doctrine  de  Karl 
Marx  dérivée  de  la  philosophie  d'HégeL  Elle  doit  aboutir  à  la  transformation 
de  la  société,  à  la  suppression  du  mal,  au  règne  de  la  justice.  L'inégalité 
physiologique  et  mentale  des  individus  sera  supprimée  grÀce  à  l'action 
exercée  par  le  milieu. 

Ici,  comme  dans  la  théorie  de  la  nationalisation  du  sol  de  l'américain 
Henry  George,  les  doctrinaires  socialistes,  en  raisonnant  dans  le  vide,  sans 
tenir  compte  des  données  de  l'expérience,  ne  font  que  pousser  à  l'absurde 
des  principes  posés  par  d'autres. 

Passant  ensuite  à  la  critique  du  positivisme,  Léon  Say  en  retrace  l'histoire. 
C'est  une  doctrine  toute  française,  bien  que  répandue  d'abord  à  l'étranger. 

Excommunié  par  les  saints-simoniens  comme  hérésiarque  matérialiste, 
en  désaccord  sur  la  morale  avec  les  économistes,  A.  Comte  était  inconnu 
quand  Stuart  Mill,  dans  sa  Logique,  fit  mention  de  son  œuvre.  Ce  fut  le 
point  de  départ  de  sa  renommée.  L'eflTort  était  puissant,  l'influence  fut  con- 
sidérable, mais  néfaste,  d'après  Léon  Say.  Les  idées  d'A.  Comte  furent  mal 
comprises  et  déformées.  Les  socialistes  s'en  emparèrent.  «  Ils  ont  proclamé 
la  fatalité  comme  une  loi  inéluctable  de  la  société  humaine  et  la  libertó 
comme  une  loi  de  la  nature,  urgente  à  discipliner,  et  c'est  sur  l'évolotion- 
nisme  de  Comte  qu'ils  s'appuient  pour  parler  ainsi.  »  Léon  Say  ne  peut  par- 
donner au  positivisme  a  cette  vie  commune  qu'il  consent  à  mener  avec  le 
socialisme  et  inversement.  » 
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Tout  en  reconnaissant  Teifort,  il  se  joint  à  Littré  pour  f  ouvrir  le  débat 
sur  les  conséquences.  » 

La  critique  des  deux  discours  qui  termine  le  volume  renferme  des  déve- 
loppements complémentaires  sur  Karl  Marx  et  sa  haine  contre  la  religion, 
ks  socialistes  chrétiens  de  1848  et  1895,  l'influence  du  positivisme  en  poli- 
tique, etc. 

Partout  Léon  Saj  se  montre  zélé  partisan  de  l'individualisme  autant  qu'ar- 
dent adversaire  du  socialisme.  Peut-être  même  cette  antipathie  n'est-elle 
pas  sans  influence  sur  sa'  manière  de  juger  économistes  et  philosophes  qai, 
même  sans  le  vouloir,  ont  favorisé  les  théories  ennemies. 

Paul  Nivard. 


Gabriel  Gompayré.  L'évolution  inteUectuelle  et  morale  de  Ven  font, 
deuxième  édition.  Paria,  1896,  1  vol.  in-8  de  372  pages. 

Les  études  consacrées  à  l'enfance  participent  du  charme  qui  s'attache  aux 
r:ommencements  de  toutes  choses  et  plus  particulièrement  aux  commence- 
ments de  ce  que  le  poète  appelle  c  une  frêle  espérance  d'Âme  •.  Mais  le  tra- 
vail de  M.  Gompayré  a  de  plus  une  importance  scientifique  considérable.  Le 
dèvelnppement  de  la  personnalité  enfantine  intéresse  au  plus  haut  point  le 
psyt^hologue,  il  peut  également  fournir  aux  sociologues  des  renseignements 
qnj  éclaireront  l'histoire  des  sociétés.  L'état  mental  de  l'enfant  est  à  beau- 
coup d'égards  celui  des  peuples  primitifs  dans  la  période  mythologique  et 
poétique.  Si  on  le  laissait  faire  et  si  l'éducation  ne  venait  pas  mettre  à  la 
raison  ses  fantaisies,  on  le  verrait,  dit  M.  Gompayré,  créer  de  toutes  pièces 
uae  mythologie  nouvelle. 

Nous  pouvons  saisir  chez  lui  sur  le  vif  un  des  instincts  primitifs  de  la  nature 
humaine;  celui  de  prêter  vie  et  sentiment  aux  objets  inanimés,  de  les  divi- 
niser, Tanimisme  en  un  mot. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  conceptions  anthropomorphiques  qui  nous 
Apparaissent  ainsi  chez  le  petit  Parisien  comme  le  sauvage  ;  ils  ont  une  com- 
mune esthétique,  dont  la  partie  la  moins  éclairée  de  nos  compatriotes  même 
a  tant  de  peine  à  dépasser  le  niveau. 

l'était  un  lieu  commun  parmi  les  économistes  de  l'école  de  Thiers  et  de 
IJasUat  d'affirmer  que  l'instinct  de  la  propriété  individuelle  existe  chez  les 
enlants  dès  leur  plus  jeune  âge.  Interrogeons  M.  Gompayré,  qui  ne  songe 
cerlea  pas  à  justifier  notre  organisation  économique  actuelle  :  «  L'enfant 
n'a  pas  instinctivement  l'idée  de  la  propriété  d'autrui....  A  deux  ans,  le  fils 
df.  Tiedemann  n'admettait  pas  que  sa  sœur  s'assit  sur  sa  chaise  à  lui;  qu'elle 
mit  un  de  ses  vêtements  :  il  appelait  tout  cela  ses  affaires.  Mais  en  revanche 
Î(  n'avait  aucun  scrupule  à  prendre  les  affaires  de  sa  sœur.  N.  Legouvé  a 
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spiriluellement  résamé  la  questíon  lorsqu'il  a  dit  :  c  L'enfant  n'a  pas  l'ins- 
tinct du  vol,  mais  il  lui  manque  l'instinct  de  la  propriété  d'autrui  >  (p.  312). 

Il  semble  au  contraire  avoir  dès  un  âge  très  tendre  le  sentiment  de  la  jus- 
tice et  peut-être  Michelet  n'a-t-il  pas  tort  de  le  croire  inné  (p.  324). 

Ces  quelques  exemples  montrent  l'intérêt  po  ur  la  sociologie  du  livre  que 
nous  présentons  &  nos  lecteurs  et  qui  se  recommande  par  un  style  clairet 
élégant  qui  en  rend  la  lecture  fort  agréable. 

Ernest  Tarbouriegh. 


Gkorges  Bonjean.  —  Enfants  révoltés  et  parents  coupables.  Étude  sur 
la  désorganisation  de  la  famille  et  ses  conséquences  sociales,  Paris, 
1896;lvoLm-12. 

L'étude  de  M.  G.  Bonjean  soulève  le  grave  problème  de  la  criminalité 
enfantine,  c  Tun  des  problèmes  sociaux  de  notre  époque  les  plus  émouvants^ 
mais  aussi  les  plus  ignorés  >,  nous  dit  l'auteur. 

M.  G.  B.^  pour  mieux  nous  faire  voir  la  gravité  du  mal,  fait  défiler  de- 
vant nos  yeux  une  série  de  faits  empruntés  aux  dossiers  dont  il  a  pris  con- 
naissance dans  l'exercice  de  ses  fonctions  au  tribunal  de  la  Seine,  mais, 
bien  entendu,  sans  citer  aucun  nom.  Cette  méthode  a  l'avantage  de  fixer  les 
idées,  de  retenir  l'attention  et  de  faire  naitre  la  conviction  dans  Tesprit  du 
lecteur.  Toutefois,  il  y  aurait  peut-être  des  réserves  à  faire  sur  la  valeur 
documentaire  de  certains  rapports  de  police. 

M.  G.  B.  passe  successivement  en  revue  les  enfants  révoltés,  qu'il  divise 
en  quatre  catégories  :  les  indisciplinés,  les  vicieux,  les  délinquants,  les 
inconscients.  Puis,  il  passe  à  l'étude  de  la  désorganisation  de  la  famille, 
qu'il  attribue  à  diverses  causes  :  la  disparition  du  respect,  le  jeu,  l'alcool,  le 
divorce,  etc.,  qui  ont  pour  conséquence  une  diminution  de  la  natalité.  Dans 
un  troisième  chapitre,  l'auteur  nous  parle  des  parents^coupables,  qu'il  classe 
sous  cinq  rubriques  :  les  négligents,  les  ivrognes,  les  débauchés,  les  exploi- 
teurs, les  persécuteurs. 

Enfin,  dans  une  série  de  tableaux  statistiques,  il  nous  fait  voir  la  pre- 
mière conséquence  sociale  de  ces  faits  :  l'accroissement  de  la  criminalité 
enfantine,  qui  augmente  dans  des  proportions  effrayantes  (augmentation  de 
300  p.  100,  de  1841  à  1891).  Comme  premier  remède,  il  nous  propose  l'ex- 
tension de  cette  prérogative  du  père  qui  s'appelle  la  correction  paternelle, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre,  d'ailleurs,  avec  le  renvoi  en  correction,  qui  est 
une  mesure  pénale.  M.  G.  B.  fait  un  exposé  historique  du  droit  de  correc- 
tion. 11  signale,  à  ce  sujet,  les  lacunes  et  les  erreurs  du  Code  civil  et  pro- 
pose de  modifier  les  articles  375  et  suivants,  en  faisant  du  droit  de  correc- 
tion la  sanction  et  le  privilège  exclusif  du  droit  de  garde.  Le  droit  de  correction 
appartiendrait  ainsi  à  la  personne  qui  exercerait  ce  dernier  droit,  qu'elle  soit 
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Oil  non  investie  de  la  puissance  paiemelie.  Ajoutons  qae  le  projet  de  M.  Bon- 
Jean  a  êta  discuté  à  la  Société  des  prisons  et  approuTé  par  la  Société'  généraU 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

Le  problème  soulevé  par  Tétude  de  M.  Bonjean  touche  à  trop  de  questions 
pour  que  nous  puissions  eu  aborder  ici  la  discussion.  Le  point  de  Tue  juri- 
dique  est  loin  d*ôtre  le  seul  côté  par  lequel  on  peut  l'envisager.  Une  amélio- 
ra Lion  du  système  répressif  et  une  extension  de  cette  mesure  familiale  qui 
s'uppelLc  la  correction  est,  à  coup  sûr,  souhaitable,  mais  le  relÀchement  da 
bien  familial  tient  à  des  causes  complexes  et  nous  parait,  au  point  de  vue 
sociologique,  une  conséquence  forcée  du  passage  des  âges  de  coutume  aux 
âges  de  mode,  par  l'extension  plus  rapide,  dans  Vespace  que  dans  le  ttmps^ 
des  j  apports  entre  les  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  féliciter  M.  Bonjean  de  s'être  consacré, 
iháoriquement  et  pratiquement,  à  une  question  qui  offre  un  caractère  de 
moralité  éminemment  élevé. 

A.   BOGHARD. 


Li;  r.oMTB  RocHAÎD.  La  Campagne  bimé talliste.  Paris,  in-8o,  1895. 

11  e^t,  à  l'heure  actuelle,  un  fait  hors  de  conteste  :  le  revena  da  capi- 
tal va.  s'aUaiblissant,  ragriculture  traverse  une  crise  dont  l'acuité  s'aN 
ñrme  de  jour  en  jour  davantage,  l'industrie  souffre  et  s'anémie,  le  travail 
Tnanuel  seul  semble  devenir  plus  rémunérateur.  Le  cri  d'alarme,  jeté  de 
toutes  parts,  réclame  un  prompt  secours.  L'Amérique  veut  offrir  une 
panacée  sous  les  espèces  du  bimétallisme  :  troquons  Tor  français  eontre 
les  lingots  d'or  d'outre-mer,  et  le  mal  sera  promptement  atténué.  Soyons 
bimétallistes  et  nous  connaîtrons  la  prospérité  durable  et  assurée.  Telle 
est  la  thèse  qu'en  un  fort  intéressant  petit  volume  combat  avec  énergie 
et  taleat  le  comte  Rochald  :  le  remède,  pense- t-il,  serait  fertile  en  fu- 
nes les  conséquences,  et  c'est  à  les  signaler  qu'il  emploie  ses  efforts. 

Nul  pays,  plus  que  le  nôtre,  ne  serait  intéressé  à  revendiquer  le  moao- 
mélallisme  :  la  France,  avec  son  minimum  de  cinq  milliards  d'or,  vient  en 
tête  dti  toutes  les  nations  et  délient  un  quart  de  la  totalité  des  monnaies 
d'or  circulant  à  la  surface  de  notre  planète.  Les  peuples  étrangers  sont 
nos  débiteurs  des  intérêts  de  25  milliards  que  nous  avons  prêtés  en  or 
à  leurs  gouvernements.  Nous  jouissons  donc  d'une  incontestable  sapé- 
riorité  :  la  politique  qui,  de  gaieté  de  cœur,  la  ruinerait  au  profit  d'autres 
n  [liions  plus  mal  partagées  à  cet  égard,  commettrait  la  plus  lourde  Canta 
et  a^iïtjmarait  devant  l'histoire  les  plus  graves  responsabilités.  Aussi 
bien  ne  fait-on  point  une  induction  arbitraire  en  prédisant  an  sombre 
avenir  k  notre  pays,  s'il  adhérait  à  un  bimétallisme  international  : 
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l'exemple  da  passé  a  une  éloquence  qui  justifie  ce  pessimisme.  L'Aus- 
tralie et  la  Californie,  après  1B48,  ne  pouvant  envoyer  en  Allemagne,  qui 
était  monométallisteargent»  leurs  métaux  nouvellement  extraits,  les  ache- 
minaient sur  la  France.  Conformément  à  la  loi  de  Gresham,  For  perdit 
de  sa  puissance  acquisitive  et  l'argent  atteignit,  en  1857,  une  prime  de 
82  1/2  0/0. 

De  1861  à  1878,  l'Allemagne,  qui  voulait  remplacer  le  thaler  d'argent 
par  le  marc  d'or,  s'empressa  d'en  inonder  l'Union  latine  :  500  millions 
de  thalers  d'argent  furent  ainsi  échangés  contre  500  millions  de  louis 
d'or.  Enfin,  en  i885,  un  article  additionnel  stipulait  que,  lors  de  la  dis- 
solution de  l'Union  latine,  la  Belgique,  Tltalie  et  la  Grèce  ne  seraient 
tenues  au  remboursement  en  or  de  leurs  pièces  de  cinq  francs  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  moitié  de  leur  solde  débiteur;  d'où  résultait  pour 
la  France  un  dommage  considérable.  N'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  augurer 
des  résultats  plus  funestes  si  l'Union  bimétalliste  devenait  plus  géné- 
rale encore?  Poser  la  question,  c'est,  semble- t-il,  la  résoudre. 

L'argument  de  l'agio,  en  vertu  duquel  la  France  devrait,  pour  se 
défendre  contre  la  concurrence  des  pay^  produisant  les  mômes  denrées 
qu'elle  et,  dans  le  cas  où  la  monnaie  de  ces  pays  subit  un  agio,  adopter 
une  monnaie  aussi  mauvaise,  cet  argument  est  réfuté  par  les  faits.  Il  ne 
l'est  pas  moins,  celui  qui  assigne  comme  cause  au  prétendu  avilisse- 
ment général  des  prix,  la  prétendue  surpréciation  de  l'or.  Faudrait-il  se 
laisser  convaincre  par  ce  fait  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  mani- 
festent leurs  sympathies  pour  le  régime  bimétalliste?  Des  raisons  spé- 
ciales et  locales,  fort  clairement  déduites  par  M.  Rochald,  les  y  déter- 
minent :  rien  de  pareil  ne  saurait  s'appliquer  à  la  France.  Si  le 
bimétallisme  venait  à  ótre  généralisé,  les  États  Unis  pourraient  utiliser 
un  approvisionnement,  qui  perd  en  ce  moment  51  0/0;  en  outre,  par 
suite  du  doublement  de  la  quantité  des  monnaies  employées  en  Europe, 
toutes  les  marchandises  doubleraient  aussitôt  de  prix.  Peut-on  songer, 
sans  effroi,  aux  misères  effroyables  qu'entraînerait  pour  les  humbles 
surtout  —  l'immense  majorité  —  cette  subite  conversion! 

Le  bimétallisme  doit-il  être  condamné  sans  appel  et  faut-il  pleinement 
ratifier  l'arrêté  porté  contre  lui  par  M.  Rochaïd?  Théoriquement,  il 
n'est  pas  arbitraire  d'admettre  que,  si  tous  les  peuples  de  l'Europe  s'en- 
tendaient pour  l'adopter,  la  grande  étendue  du  marché  atténuerait  les 
variations  fréquentes  des  monnaies.  Mais  il  faut  tenir  compte  de  !a  si- 
tuation de  fait  si  remarqueblement  exposée  par  notre  auteur,  et  l'on  se 
trouve  amené,  laissant  de  côté  la  logique  intrinsèque  de  la  doctrine 
adverse,  à  se  ranger  sous  la  bannière  du  monométallisme. 

Alfred  Lambert. 
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REVUE  DES  PémOOIQUES 


Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale. 

Ftieü  ne  prouve  mieux,  ce  nous  semble,  la  force  du  mouveoMot  <ia 
entraîne  tous  les  esprits  vers  la  sociologie,  que  l'obligation  où  se  voiflot 
placés  les  représentants  des  vieilles  doctrines,  de  compter  avec  cette 
nouvelle  science.  C'est  ainsi  que  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale, 
fomlêeil  y  a  quatre  ans  avec  Tintention  évidente  de  réagir  contre  le  cou- 
rant  scientifique  si  heureusement  introduit  dans  les  études  philosophi- 
ques par  la  Revue  que  dirige  M.  Ribot,  se  trouve  amenée,  à  son  tour,  à 
faire  une  part  aux  discussions  sociologiques.  Elle  ne  s*y  résigne,  à  vrai 
dire,  que  d'assez  mauvaise  grâce.  M.  Lapie  y  a  publié  une  «  Année  so- 
ciologique »  où  il  juge  avec  hauteur  MM.  Tarde,  Novicow  et  Lacombe. 
Un  pûu  plus  tard,  M.  Bougie,  sous  le  titre  de  «  Sociologie  et  Démocra- 
tie u,  a  mis  en  lumière  une  difficulté  que  soulèvent  les  travaux  de  quel- 
ques écrivains  contemporains  :  comment  se  fait-il  que,  l'esprit  collectif 
étant  démontré  (?)  inférieur  à  l'esprit  individuel,  les  États  modernes  ail- 
léut  cependant  de  plus  en  plus  vers  la  démocratie?  M.  Andler  prit  oeca- 
sioM  de  cet  article  pour  critiquer  sévèrement  la  méthode  des  sociologaes 
actuels,  de  M.  Durkheim  en  particulier.  A  quoi  M.  Durkheim  répondit 
que  M.  Andler  n'avait  pas  compris  son  système.  Cette  polémique  a  quel- 
que temps  piqué  la  curiosité  des  lecteurs;  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'il 
s'cu  soit  dégagé  une  conclusion  bien  utile  à  recueillir.  Ce  n'est  pas  avec 
leB  procédés  de  la  discussion  métaphysique,  qu'on  pourra  faire  avancer 
une  science  positive,  comme  la  sociologie  doit  l'être. 

René  Worms. 


INFORMATIONS 


La  Société  de  Sociologie  de  Paris  a  recommencé  la  série  annuelle  de 
sei^  travaux,  comme  la  Renue  l'avait  annoncé.  La  séance  de  rentrée  a 
^\i  lieu  le  mercredi  soir  11  novembre  dernier,  à  l'Hôtel  des  Sociétés 
Savantes.  Il  a  d'abord  été  procédé  à  l'élection  du  Comité  pour  l'anoée 
18%-97.  Ont  été  élu  :  président,  M.  Tarde;  vice-président,  M.  Beaurin- 
Greseier;  secrétaire-général,  M.  René  Worms;  trésorier,  M.  Rappin; 
sücrátaires,  MM.  Politis  et  Bochard;  bibliothécaire,  M.  Brandin;  i 
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bres,  MM.  Limousin,  Coste  et  Delbet.  Sauf  ces  deux  derniers,  tous  les 
élus  faisaient  partie  du  Comité  de  Tannée  précédente  avec  les  mêmes 
fonctions. 

Après  ces  élections,  le  reste  de  la  séance  a  été  consacrée  à  la  lecture 
d'une  étude  de  M.  H.  Monin  sur  a  le  pressentiment  social  :  ,les  pro- 
dromes de  la  Révolution  de  1848  »,  et  à  la  discussion  de  cette  étude. 
Ont  pris  la  parole  dans  cette  discussion  MM.  Tarde,  Limousin,  Coste, 
de  Krauz,  Rappin,  Kovalewsky,  Fuster  et  Emile  Worms. 

La  seconde  réunion  de  la  Société  a  eu  lieu  le  mercredi  soir  9  dé- 
cembre. M.  Maxime  Kovalewsky  y  a  traité  des  «  théories  sociales  de 
Botero  et  de  Campanella  ».  Cette  communication  a  appelé  les  remar- 
ques de  MM.  Tarde^  président,  René  Worms,  Limousin,  de  Krauz  et 
Monin. 

Les  deux  travaux  de  MM.  Monin  et  Kovalewsky  seront  reproduits 
dans  le  tome  III  des  Annales  de  l'Institut  International  de  Sociologie, 
actuellement  en  préparation. 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  grande  œuvre  de  M.  Herbert 
Spencer,  les  «  Principes  de  Sociologie  )>,  vient  enfin  de  recevoir  son 
achèvement.  La  dernière  partie,  que  l'auteur  a  terminée  à  soixante- 
seize  ans,  traite  des  professions  industrielles  et  des  professions  libé- 
rales. Souhaitons  qu'elle  soit  prochainement  traduite  en  français, 
comme  l'ont  été  précédemment  les  autres  fractions  du  même  ouvrage. 


Une  nouvelle  Revue  vient  de  paraître  en  Belgique.  Elle  s'intitule  la 
Revue  Sociale  Catholique.  Le  secrétaire  de  la  rédaction  est  M.  Simon 
Deploige,  professeur  à  l'Université  de  Louvain.  Dans  le  comité  de 
rédaction  figurent  les  professeurs  de  sociologie  des  deux  Universités 
d'État  belges  :  M.  Edouard  Crahay,  de  Liège>  et  M.  Jean  Halleux,  de 

6and. 

« 
«  * 

A  Paris,  le  cours  de  sociologie  de  M.  G.  Tarde  à  l'École  des  Sciences 
Politiques,  ne  devant  avoir  lieu  que  tous  les  deux  ans,  ne  se  fera 
pas  pendant  l'hiver  1896-97.  Celui  de  M.  Ch.  Letourneau  à  l'École 
d'Anthropologie  ne  s'est  point  encore  ouvert  :  à  sa  place  ont  lieu,  en 
ce  moment,  des  conférences  de  M.  Arsène  Dumont  sur  la  dépopula- 
tion de  la  France.  Celui  de  M.  René  Worms  à  l'Union  Française  de  la 
Jeunesse  recommencera  prochainement  :  il  portera,  en  1897,  sur  les 
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sociétés  animales.  Seul,  celui  de  M.  E.  Delbet  au  Collège  Libre  des 
Scieneea  Sociales  se  fait  dès  maintenant  :  il  traite  des  théories  so- 
ciales d'Auguste  Comte. 


Nous  avons  donné,  dans  le  dernier  n*»  de  la  Revue  (d'après  V Ame- 
rican humai  of  Sociology)  la  liste  des  cours  et  séminaires  organisés, 
pendant  Fautomne  1896  par  le  département  de  sociologie  et  d*anthro- 
potogie  de  rUoiversité  de  Chicago.  Voici  maintenant  (d'après  le  même 
périodique)  la  liste  des  exercices  de  ce  département  pendant  Thiver 
1896-97: 

L  Cours  ;  anthropologie  physique;  le  Japon  ;  Tart  primitif;  les  sexes 
en  psychologie  ethnique;  questions  sanitaires;  la  vie  urbaine  aux 
Étatâ-Unis;  î^ctions  économiques  et  politiques  pour  le  bien-être;  infé- 
rieurs et  anormaux;  structure  sociale;  philosophie  de  l'État  et  du 
gouvernement;  esquisse  de  statique  sociale;  la  sociologie  contem- 
poraine. 

II.  Laboratoire  :  anthropologie  physique. 

IIL  Séminaires  :  hygiène;  bien-être  social;  Texpérience  américaine 
du  contrôle  par  l'État  de  l'action  sociale. 
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